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NOTRE   PROGRAMME. 


Voici  bientôt  cli\  ans  que  l'économie  politique  a  pris  place 
dans  ronseisnenient  régulier  de  nos  Facultés  de  droit.  C'est  là 
(pie  presque  tons  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  carrières 
judiciaires,  administratives,  politiques,  c'est-à-dire  tous  ceux 
qui  seront  un  jour  associés  au  gouvernement  de  notre  pays, 
sont  initiés  aux  principes  de  cette  science.  Nous  qui  avons 
riionneur  et  la  charge  de  cet  enseignement,  nous  savons  quelle 
en  est  la  responsabilité;  nous  n'ignorons  pas  non  plus  quelles 
sont  les  critiques,  souvent  très  vives,  dont  il  a  été  l'objet. 
Nou>5  avons  pensé  que  le  moyen  le  plus  efficace  et  le  plus  di- 
gne d'y  répondre  était  de  prendre  le  public  pour  juge.  Voilà 
pourquoi  nous  fondons  cette  Revue. 

Quel  que  soit  le  jugement  que  le  public  doive  porter  sur 
cet  enseignement,  il  sera  du  moins  forcé  de  reconnaître  que 
ce  n'est  ni  l'indépendance  d'esprit  ni  la  variété  qui  lui  font 
défaut.  Les  rédacteurs  et  les  collaborateurs  de  cette  Revue 
appartiennent  à  des  écoles  très  diverses ,  mais  unis  entre  eux 
par  les  liens  d'une  étroite  confraternité  professionnelle,  ils 
ont  pensé  que  ces  liens  étaient  assez  forts  pour  résister  aux 
divergences  d'opinion,  et  (ju'ils  pouvaient  faire  campagne  sans 
avoir  besoin  d'un  chef  ni  d'un  drapeau. 

La  neutralité,  tel  sera,  en  efifet,  le  caractère  de  cette  Revue, 
et  il  suffit  pour  lui  donner  une  physionomie  tout  à  fait  ori- 
ginale. A  la  diiïérence  de  toutes  les  publications  de  même 
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nature  qui  existent  en  France  et  dont  plusieurs  sont  en  pos- 
session d'une  légitime  autorité,  celle-ci  ne  sera  l'organe  ni 
d'une  personnalité  ni  d'une  école.  Elle  sera  ouverte  librement 
à  toutes  les  doctrines,  elle  accueillera  également  toutes  les 
études  sur  la  science  sociale,  à  la  seule  condition  que  ces 
études  soient  inspirées  uniquement  par  l'esprit  scientifique  et 
qu'elles  répudient  toute  violence  de  langage  et  toute  attaque 
contre  les  personnes. 

En  apportant  dans  leur  entreprise  cet  esprit  d'impartialité 
absolue,  les  fondateurs  de  cette  Revue  n'entendent  nullement 
se  poser  en  sceptiques.  Ils  ont  la  foi  dans  la  science  et  ils  en  ont 
aussi  le  respect;  mais  ils  prétendent  la  bien  servir  en  ouvrant 
un  terrain  neutre  sur  lequel  les  doctrines  et  les  faits  pourront 
être  étudiés  contradictoirement.  Ils  espèrent  que  le  rappro- 
chement de  doctrines  adverses  pourra  être  fécond,  qu'il  pourra 
en  résulter  l'abandon  de  certaines  idées,  l'afïermissement  de 
certaines  autres  et  peut-être  un  accord  définitif  sur  certains 
])oints  essentiels. 

L'entreprise  n'est-elle  point  téméraire?  —  Peut-être.  Mais 
nous  comptons,  pour  nous  aider,  sur  le  concours  sympathique 
de  nos  confrères  de  l'étranger.  Plusieurs,  de  divers  pays  et 
d'écoles  différentes,  ont  déjà  répondu  à  notre  appel;  qu'ils  re- 
çoivent ici  nos  remerciements.  Nous  en  attendons  d'autres  : 
ils  seront  aussi  les  bienvenus.  Nous  nous  estimerions  heureux 
si  cette  Revue  pouvait  servir  de  lien  entre  les  Universités 
étrangères  et  celles  de  notre  pays. 

Peut-être  les  esprits  curieux  qui,  de  près  ou  de  loin,  sui- 
vent le  mouvement  des  idées  en  France,  trouveront-ils  quel- 
que intérêt  dans  la  lecture  d'une  Revue  qui  leur  fera  con- 
naître dans  quel  esprit  les  sciences  sociales  sont  enseignées 
dans  nos  Facultés.  Ne  nous  est-il  pas  permis  d'espérer  même 
qu'ils  éprouveront  quelque  sentiment  de  sympathie  pour  une 
publication  qui  n'a  d'autre  souci  que  d'être  sincère,  d'autre 
ambition  que  de  chercher  la  vérité  et  qui ,  s'il  lui  fallait  une 
devise,  n'en  voudrait  choisir  au(tune  autre  que  celle  de  Mon- 
taigne :  C'est  ici  un  livre  de  bonne  foi ,  ami  lecteur? 
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DE   L'ENSEIGNEMENT  DE    L'ÉCONOMIE   POLITIQUE. 


FaiiL-il  enseigner  l'économie  politique?  Où  et  par  qui  convient-il 
qu'elle  soit  enseignée?  Quelles    difficultés  particulières  présente 
cet  enseignement;  quelles  aptitudes  spéciales  réclame-t-il?  Dans 
quelles  conditions  est-il  donné  aujourd'hui?  Quelles  perspectives 
cet   enseignement  ouvre-t-il  aux   progrès    et  à  la   diffusion  des 
connaissances  économiques!  Ces  questions,  et  d'autre  analogues, 
ont  soulevé  de  longs  débats.  Je  les  ai   suivis  avec  d'autant"  plus 
d'intérêt  qu'ils  ont  commencé,  il  y  a  quelque  vingt-cinq  ou  trente 
ans,  à  l'époque  où  je   m'adonnais  à  l'étude  de   l'économie  politi- 
que avec  la   ferveur  et    l'inexpérience    d'un   néophyte,  et  qu'ils 
ne  laissaient   pas  de  me  troubler  quelque  peu  dans  ma  foi  nais- 
sante. Si  le  débat  était  irrévocablement  clos,  je  me  garderais  bien 
de  le  rouvrir,  et  il  y  aurait  tout  au  plus  là  matière  à  un  court 
chapitre  dans  une  histoire  de  l'économie  politique  au  xix"  siècle. 
Mais  il  n'en  est  rien  :  quelques-unes  des  questions  que  je  viens 
de  poser  restent  toujours  ouvertes,  et  le  débat  reprend  de  temps 
à  autre  avec  une  vivacité  nouvelle.   Nul  ne  saurait  y  demeurer 
indifférent,  et  c'est  un  devoir  étroit  d'y  prendre  part  pour  tous 
ceux  qui,  s'étant  consacrés  à  l'étude  et  à  l'enseignement  de  cette 
science,    ont  conservé  entière  leur  foi  dans  les  salutaires  effets 
que  produira  tôt  ou  tard  une  large  diffusion  des   saines  notions 
d'économie  politique.  Je  suis  de  ceux-là;  et  je  ne  suis  poussé  à 
parler  de  toutes  ces  choses  que  par  le  pur  intérêt  de  la  science. 
J'en  parlerai  donc  sans  autre  préoccupation  que  la  recherche  de 
la  vérité  et  d'une  juste  mesure  entre  les  appréciations  si  diver- 
gentes qui  se  sont  produites  sur  ce  sujet  :  sine  ira  et  studio,  quo- 
rum causas  procul  haheo. 


I. 

^  Il  semble  que  je  remonte  au  déluge  en  rappelant  qu'un  jour  ou 
s'est  posé  la  question  de  savoir  s'il  convenait  d'enseigner  l'éco- 
nomie politique,  et  qu'on  a  répondu  catégoriquement  :  non.  Il 
semble    que  c'est  là  une  de   ces  causes  qui  ne  se  plaident  plus. 
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Mais,  outre  qu'il  s'est  dit,  à  ce  propos,  des  choses  bonnes  à  noter, 
on  verra  que  certaines  opinions  plus  raisonnables,  ou,  du  moins, 
émanant  de  personnes  réputées  plus  raisonnables ,  se  rapprochent 
assez  de  cette  assertion  de  M.  Jean  Reynaud  :  que  l'économie 
politique,  bonne  dans  les  livres,  ne  se  prêtait  pas  à  un  enseigne- 
ment oral. 

C'était  le  lendemain  de  la  Révolution  du  24  février  1848,    le 
ministre  de  l'Instruction  publique,  M.  Carnot,  avait  nommé  une 
commission  pour  préparer  la  transformation  du  Collège  de  France 
en  une  École  d'administration;  et,  dès  le  7  avril,  le  Gouverne- 
ment provisoire  signait  un  décret  conforme  aux  conclusions  du 
rapport  présenté  par  M.  Jean  Reynaud,  président  de  la  commis- 
sion. La  chaire  d'économie  politique,  alors  occupée  par   Michel 
Chevalier,  était  supprimée  et  remplacée  par  les  cinq  chaires  sui- 
vantes :  économie  générale  et  statistique  de  la  population;  éco- 
nomie générale  et  statistique  de  l'agriculture;  économie  générale 
et  statistique  des  mines,  arts  et  manufactures;  économie  générale 
et  statistique  des  travaux  publics;  économie  générale  et  statistique 
des  finances  et  du   commerce.   Inutile   d'insister  sur  ce  qu'a  de 
bizarre  cette  conception  d'un  pareil  démembrement  de  l'économie 
politique;  et,  quand  on  lit  dans  le  rapport  de  M.  Jean  Reynaud, 
le  programme  sommaire  de   ces    cinq    nouveaux  cours,    on    se 
demande  si  la  haute  commission  s'est  rendu  compte  de  ce  qu'il 
fallait  entendre  par  économie  générale.   Mais,  ce  qu'il   importe 
de  relever  ici,  ce  sont  les  termes  dans  lesquels    le  rapporteur 
justifie  la  suppression  de  la  chaire  d'économie  politique  :  «  Quant 
«  à  l'économie   poHlique  proprement  dite,  l'avis  unanime  de  la 
«  haute   commission   a  été    que   cet   enseignement,    convenable 
«dans   les    Uvres,    devait   être  éliminé  d'un    système    d'études 
«officiel.  Elle  a  estimé  que,  l'économie  politique,  ne  se   compo- 
«  sant  jusqu'à  ce  jour  que  de   systèmes   disputés,    sans    aucun 
«  droit  à  la  fixité ,  il  pouvait  y  avoir  du  danger  à   attacher  de 
«jeunes  esprits  à  l'un  de  ces  systèmes  plutôt  qu'à  un  autre;  et 
«  que,  la  véritable   économie    poUtique  n'étant  autre,  en  défîni- 
«  tive,  que  la  science  de  la  politique  et  de  l'administration,  les 
«  cours  proposés  pour  cette  science  et  son  perfectionnement  de- 
«  valent  suffire.  Néanmoins,  comme  il  peut  être  avantageux,  ne 
«  fût-ce  que  pour  les  dominer,  de  connaître  d'une  manière  som- 
«  maire  la  succession   de  ces  divers  systèmes,  elle  a  demandé, 
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u  dans  ce  but,  quinze  leçons,  qui  pourraient,  à  ce  qu'il  semble, 
«  se  rattacher  utilement,  comme  introduction,  au  cours  d'écono- 
«  mie  générale  des  finances  et  du  commerce.  »  En  conséquence, 
le  professeur  chargé  de  ce  dernier  enseignement  devait  débuter 
par  un  cours  d'histoire  de  l'économie  politique  dont  la  haute 
commission  rédigea  le  programme.  Proscrire  l'enseignement  de 
l'économie  politique  proprement  dite,  et  commencer  par  un  cours 
d'histoire  de  l'économie  politique!  et  Dieu  sait  quelle  histoire! 

Le  vrai  motif  de  ce  remaniement  n'est  pas  indiqué  dans  le 
rapport,  mais  M.  Jean  Reynaud  l'a  dit  un  peu  plus  tard,  à  l'As- 
semblée nationale,  lors  de  la  discussion  du  budget  rectifié  de 
1848  :  «  Il  s'agissait  de  remplacer  l'économie  politique  monar- 
chique et  constitutionnelle  par  une  économie  politique  républi- 
caine. »  M.  Jean  Reynaud  résumait  ainsi,  à  sa  manière,  l'étrange 
réponse  faite  par  M.  de  Lamartine  à  la  députation  de  la  Société 
d'économie  politique  qui  était  venue  protester  contre  la  suppres- 
sion de  la  chaire  de  Michel  Chevalier  :  «  Je  ne  puis  me  persuader, 
«  messieurs,  que  les  intentions  si  éclairées  et  si  larges  de  mon 
«  excellent  collègue  et  ami,  M.  Carnot,  aient  été  bien  comprises 
«  par  la  Société  des  économistes...  L'intention  du  ministre  a  été  de 
«  multiplier  sous  d'autres  formes  l'enseignement  de  cette  science, 
«  qui  n'est  pas  seulement  une  science  spéculative,  mais  qui  doit 
«  devenir,  selon  moi,  une  science  administrative.  Mais  cette 
<(  science,  citoyens,  ne  doit  plus  être,  comme  autrefois,  la  science 
«  de  la  richesse.  La  République  doit  et  veut  lui  donner  un  autre 
«  caractère.  Elle  veut  en  faire  la  science  de  la  fraternité,  la 
«  science  par  les  procédés  de  laquelle  non-seulement  le  travail 
«  et  ses  fruits  seront  accrus,  mais  par  laquelle  une  distribution 
«  plus  générale,  plus  équitable,  plus  universelle  de  la  richesse 
«  s'accomplira  entre  le  peuple  tout  entier.  L'ancienne  science  ne 
«  s'occupait  qu'à  faire  des  individus  riches;  la  nouvelle  s'appli- 
«  quera  à  faire  riche  le  peuple  tout  entier.  » 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  trop  de  tout  cela.  Il  n'y  avait  pas  bien 
longtemps  qu'un  ministre  de  la  monarchie  constitutionnelle  avait 
dit  à  Rossi  :  «  Nous  inaugurons  un  régime  politique  nouveau; 
il  nous  faut  une  économie  politique  nouvelle.  »  A  quoi  Rossi  avait 
répondu  :  «  Vous  tombez  bien  mal!  Je  ne  sais  que  l'ancienne.  » 
Et,  quelques  mois  avant  les  réformes  de  M.  Jean  Reynaud, 
comme  on  discutait,  à  l'Académie  des  sciences  morales,  laques- 
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tion  de  l'enseignement  de  l'économie  politique,  Victor  Cousin 
déclarait  que  ce  n'était  pas  à  la  pénurie  de  l'enseignement  que 
tenait  la  situation  où  on  se  plaignait  devoir  la  science;  que,  du 
temps  de  Turgot  et  de  Quesnay,  il  n'y  avait  pas  de  chaires; 
que  les  livres  de  Bastiat  avaient  plus  fait  que  trois  chaires  pour 
le  développement  de  l'économie  politique;  que  l'enseignement 
libre  devait  précéder  et  amener  l'enseignement  officiel*. 

Les  temps  qui  suivirent  la  Révolution  de  1848  furent  témoins 
d'un  véritable  déchaînement  contre  l'économie  politique  et  ses 
représentants.  Les  socialistes,  un  instant  au  pouvoir,  servaient 
les  rancunes  des  protectionnistes  contre  les  économistes  libre- 
échangistes.  Michel  Chevalier  était  à  peine  remonté  dans  sa  chaire, 
que  le  conseil  général  de  l'agriculture,  des  manufactures  et  du 
commerce  le  sommait,  sous  peine  de  destitution,  de  n'enseigner 
désormais  l'économie  politique  qu'au  point  de  vue  des  faits  et  de 
la  législation  qui  régit  l'industrie  française.  Dans  son  numéro  du 
21  février  1850,  le  journal  rUnivers  applaudissait  à  un  discours 
de  M.  Donoso  Cortès  affirmant  que  le  Socialisme  est  fils  de  l'Éco- 
nomie politique  comme  le  vipereau  est  fils  de  la  vipère.  Dans  son 
numéro  du  20  juin  suivant,  ce  même  journal  demandait  la  sup- 
pression de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Dans  cette  revue  des  opinions  défavorables  à  l'enseignement  de 
l'économie  politique,  on  ne  saurait  oubiier  le  curieux  article  paru 
dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  4  avril  1877,  au  moment  où 
l'économie  politique  venait  d'être  introduite  dans  les  Facultés  de 
droit.  Ce  ne  sont  pas  précisément  les  conclusions  de  cet  article  qui 
sont  déraisonnables,  car  l'auteur  admettait,  à  la  rigueur,  qu'on 
enseignât  l'économie  politique  dans  les  Facultés  de  droit  :  seule- 
ment, il  ne  voulait  pas  qu'elle  fût  matière  d'examen.  Ce  qui  est  à 
noter,  ce  sont  les  motifs  de  celte  disposition  peu  bienveillante  : 
<(  L'économie  politique  n'a  jamais  été  une  science  positive;  c'est 

«  tout  au  plus  un  art  conjectural Existe-l-il  des  textes  pour 

«  l'économie  politique?  Non  certes.  Là  tout  est  fantaisie.  Chaque 
«  économiste  fait  son  système  et  condamne  celui  des  autres.  Chacun 
«  préconise  sa  recette,  dont  le  résultat  doit  être  de  procurer  infaii- 
«  liblement  aux  nations  un  enrichissement  inouï  et  sans  précé- 
'<  dents.  »  Cela  n'a  pas  besoin  de  commentaire. 

'  Celte  discussion  est  reproduite  dans  le  Journal  des  économistes ,  livraison 
de  décembre  1847,  pages  72  et  s. 
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II. 


Après  ceux  qui  ne  voulaient  pas  qu'on  enseignât  l'économie 
politique  sont  venus  ceux  qui  voudraient  bien  qu'on  l'enseignât, 
à  condition  qu'elle  ne  fût  pas  enseignée  par  l'État.  Le  débat  offre 
aujourd'hui  assez  peu  d'intérêt,  on  peut  même  dire  qu'il  n'a  jamais 
été  très  sérieux,  en  ce  sens  du  moins  que,  de  tout  temps,  Yhïu- 
inense  majorité  des  économistes  a  demandé  à  l'Etat  la  création  de 
chaires  d'économie  politique.  C'est  ainsi  que,  dès  l'année  184.j, 
une  députation  de  la  Société  d'économie  politique,  composée  do 
MM.  Hippolyte  Passy,  Dunoyer,  Horace  Say,  Renouard,  de  Laffa- 
relle,  Wolowski,  H.  Dussard  et  Joseph  Garnier,  remettait  à  M- 
de  Salvandy,  ministre  de  l'Instruction  publique,  un  note-  dé- 
taillée dans  laquelle  elle  demandait,  comme  un  minimum,  la 
création  de  cinq  chaires  d'économie  politique  à  Paris  :  à  l'Ecole 
de  droit,  à  la  Sorbonne,  à  l'École  normale,  à  l'École  polytechnique 
et  à  l'École  des  ponts  et  chaussées,  «  en  attendant,  dit  la  note, 
«  que  cet  enseignement  puisse  être  introduit  dans  toutes  les  Écoles 
«  de  droit,  dans  les  Facultés,  et  même  dans  plusieurs  institutions 
«  d'un  ordre  inférieur.  »  M.  de  Salvandy  fit  le  meilleur  accueil  à 
la  députation,  et  il  n'a  pas  dépendu  de  lui  que  ces  vœux  reçussent 
une  complète  satisfaction. 

Mais  revenons  à  notre  débat.  C'est  vers  l'année  1860  qu'il  a 
commencé,  et  il  a  souvent  figuré  ù  l'ordre  du  jour  de  la  Société 
d'économie  politique.  Quels  étaient  donc  les  arguments  de  l'oppo- 
sition? L'opposition,  par  parenthèse,  n'était  guère  représentée 
que  par  M.  Dupuit,  ingénieur  distingué,  bien  connu  pour  la 
rigueur  de  son  orthodoxie  économique  ''.  M.  Dupuit  disait  aux 
économistes  :  Vous  êtes  infidèles  à  vos  principes  sur  le  rôle  de 
l'Etat  en  lui  demandant  de  créer  des  chaires  d'économie  politique. 
C'est  là  une  chose  d'initiative  privée.   L'enseignement  de  l'État 


-  Elle  est  reproduite  in  extenso  dans  le  Journal  des  économistes ,  de  sep- 
tembre 1863,  page  432. 

■'  On  peut  lire  dans  le  Journal  des  économistes ,  de  juillet  1861,  page  1  H,  la 
réponse  de  M.  Dupuit  à  Dunoyer,  qui,  dans  un  rapport  présenté  à  l'Académie 
sur  son  ouvrage  :  La  liberté  commerciale ,  lui  avait  reproché  de  trop  traiter 
l'économie  politique  comme  une  science  exacte. 
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aurait  pour  conséquence  de  créer  une  science  officielle  conforme 
àla  législation  du  moment.  Dans  un  pays  protectionniste,  évidem- 
ment les  professeurs  de  l'État  ne  seraient  pas  libres  d'enseigner  la 
liberté  commerciale.  On  ne  conçoit  pas  que  l'État  enseigne  dans 
une  chaire  que  celui  qui  prête  à  plus  de  cinq  pour  cent  commet 
un  délit  punissable  de  l'amende  et  de  la  prison,  et  dans  une  autre 
chaire  que  cet  acte  est  conforme  à  la  morale  et  à  l'intérêt.  Ce  qu'il 
faut  à  toutes  les  sciences  ,  à  l'économie  politique  surtout,  c'est  la 
liberté  de  discussion  et  d'enseignement.  D'ailleurs,  l'enseignement 
oral  n'a  plus  la  puissance  qu'il  avait  autrefois;  depuis  la  vulgari- 
sation de  l'imprimerie,  le  livre,  la  revue,  le  journal  ont  mille  fois 
plus  de  lecteurs  que  les  chaires  officielles  n'auraient  d'auditeurs. 
Il  ne  faut  pas  repousser  le  concours  de  la  parole,  mais  il  est  bien 
moins  puissant  que  la  presse. 

x\  cela  les  économistes  répondaient  que  les  professeurs  d'éco- 
nomie politique  avaient  joui,  en  fait,  de  la  plus  grande  liberté, 
et  n'avaient  nullement  été  empêchés  d'enseigner  la  hberté  com- 
merciale et  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt.  Sans  doute,  si  l'en- 
seignement se  répandait  dans  les  divers  établissements  de  l'État, 
il  faudrait  des  programmes,  mais  les  programmes  ont  simple- 
ment pour  but  d'indiquer  quelles  matières  le  professeur  doit 
traiter,  et  non  de  quelle  manière  on  doit  les  traiter.  Un  profes- 
seur qui  sait  son  métier,  et  à  la  condition  qu'il  se  tienne  sur 
le  terrain  scientifique,  peut  tout  dire.  Le  danger  d'une  doctrine 
officielle  sera  d'autant  moins  à  craindre  que  les  professeurs  seront 
plus  nombreux.  A  tout  prendre,  d'ailleurs,  les  administrations  ont 
généralement  été  plus  libérales  en  matière  économique  que  l'o- 
pinion et  les  partis  politiques  de  toute  nuance.  Enfin,  concluait 
notamment  Joseph  Garnier  avec  infiniment  de  raison,  si  le  Gou- 
vernement n'enseignait  rien,  il  ne  nous  conviendrait  pas  de  lui 
demander  qu'il  eût  à  enseigner  l'économie  politique;  mais  puisqu'il 
enseigne  tout,  qu'il  a  des  écoles  de  tous  les  degrés,  primaires, 
secondaires,  supérieures,  nous  trouverions  bon  qu'il  fit  aussi 
enseigner  l'économie  politique  \ 

Je  n'ai  pas  à  examiner  ici  la  question  de  savoir  si  l'enseigne- 
ment rentre   dans  les  fonctions  de  l'État.  Des  économistes  très 


*  Voir,  dans  le  Journal  des  économistes ,  livraisons  de  septembre  et  de  no- 
vembre d863,  les  discussions  àla  Société  d'économie  politique. 
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orthodoxes  pensent  que  oui.  D'ailleurs,  c'est  une  question  qu'il  ne 
faut  pas  envisager  d'une  façon  purement  théorique ,  mais  eu  égard 
à  tel  ou  tel  Etat.  Est-ce  sérieusement  qu'on  vient  nous  dire  que 
l'enseignement  donné  par  l'Etat  a  nui  au  développement  des 
sciences?  On  ne  se  fait  pas  faute  de  répéter  qu'on  ne  veut  ni  de 
l'enseignement  de  l'Université,  ni  de  l'enseignement  des  Jésuites. 
On  s'imagine  peut-être  que  le  libre  enseignement  eût  pris  la  place 
de  l'Université.  S'il  était  permis  de  faire  des  expériences  de  ce 
genre,  et  qu'un  beau  jour  on  déclarât  qu'il  n'y  a  plus  d'Université, 
que  chacun  est  libre  d'enseigner  ce  qui  lui  plaît,  on  verrait  quel 
désarroi  général  en  résulterait. 


III. 

Quel  que  fût  le  mérite  des  professeurs  qui  les  occupaient ,  deux 
ou  trois  chaires  à  Paris  ne  constituaient  pas  une  organisation  de 
l'enseignement  de  l'économie  politique.  Un  nouveau  débat  s'éleva 
donc  lorsqu'il  s'agit  de  lui  faire  une  plus  large  part  dans  les  éta- 
blissements d'instruction  publique.  Où  fallait-il  placer  cet  ensei- 
gnement? 

Il  en  a  été  de  cette  question  un  peu  comme  de  la  précédente  : 
il  n'y  a  pas  eu  de  divergence  d'opinion  bien  considérable,  de  dis- 
sentiment bien  profond  ;  un  courant  irrésistible  portait  vers  les 
Facultés  de  droit,  ce  qui  s'explique  par  des  raisons  d'ordre  dif- 
férentes. C'est,  en  premier  lieu,  le  rapport  étroit  qui  existe  entre 
le  droit  et  l'économie  politique.  Ce  rapport ,  ceux-là  seuls  peuvent 
le  nier  qui  n'ont  pas  une  notion  claire  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
ces  sciences,  sans  compter  ceux  qui  ignorent  l'une  et  l'autre. 
C'est  ce  rapport  qui  explique  comment  des  jurisconsultes  écono- 
mistes ont  pu  avoir  la  pensée  de  n'admettre  l'économie  politique 
à  la  Faculté  de  droit  que  comme  accessoire  d'un  autre  enseigne- 
ment, du  cours  de  droit  administratif,  par  exemple,  ou  du  cours 
de  droit  commercial,  ou  d'un  cours  de  droit  naturel,  en  supposant 
que  ce  dernier  enseignement  eût  existé.  Je  crois  que  l'économie 
politique  méritait  mieux  que  cela,  et  que  le  voisinage  eût  été 
fâcheux  à  certains  égards. 

Une  autre  raison,  qui  tient  moins  au  fond  môme  des  choses 
qu'à  l'organisation  de  notre  enseignement  supérieur,  peut  se  ré- 
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sumer  ainsi  :  à  l'Ecole  de  droit  l'économie  politique,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  le  professeur  d'économie  politique  aura 
des  élèves;  ailleurs,  à  la  Faculté  des  lettres  ou  à  la  Faculté  des 
sciences,  il  n'aura  que  des  auditeurs.  Mais,  élèves  ou  auditeurs, 
qu'importe?  Cela  importe  fort,  parce  qu'il  y  aura  dix  fois  plus 
d'élèves  ici  que  d'auditeurs  là-bas.  Qu'à  cela  ne  tienne,  dit-on, 
nous  obligerons  les  élèves'de  la  Faculté  de  droit  à  aller  suivre  le 
cours  d'économie  politique  de  la  Faculté  des  lettres.  Je  réponds 
qu'il  est  bien  plus  simple  que  le  professeur  d'économie  politique 
vienne  à  la  Faculté  de  droit  faire  son  cours,  faire  passer  des 
examens. 

Et  c'est  bien  cela,  ce  n'est  pas  une  simple  habitude  de  langage  : 
la  Faculté  de  droit  s'appelle  l'Ecole  de  droit,  parce  qu'il  y  a  là 
des  écoliers,  des  élèves;  pour  les  Facultés  des  lettres  et  des  scien- 
ces, on  ne  dit  pas  l'Ecole  des  lettres,  l'École  des  sciences,  parce 
que,  en  effet,  elles  n'ont  pas  d'élèves.  Cela  était  absolument  vrai 
il  y  a  vingt-cinq  ans,  lorsque  la  question  dont  s'agit  était  dis- 
cutée. Depuis  on  a  créé  des  élèves  à  ces  Facultés  :  des  jeunes  gens 
qui  se  préparent  à  la  licence  ou  à  l'agrégation;  mais,  à  part  quel- 
ques grands  centres,  tels  que  Lyon,  par  exemple,  cela  ne  fournit 
pas  un  personnel  d'élèves  bien  considérable.  Il  faut  encore  noter 
que,  si  vous  placez  l'économie  politique  à  la  Faculté  des  sciences 
ou  à  la  Faculté  des  lettres,  en  rendant  ce  cours  obligatoire  pour 
les  élèves  de  l'École  de  droit,  encore  faudra-t-il  que  ces  différentes 
écoles  se  trouvent  réunies  dans  la  môme  ville;  et  il  n'en  est  point 
ainsi  partout.  Lille,  Clermont,  Besançon,  ont  une  Faculté  des 
sciences  et  une  Faculté  des  lettres,  et  n'ont  pas  d'École  de  droit. 

D'ailleurs,  qu'entend-on  par  cours  d'économie  politique  fait,  soit 
à  la  Faculté  des  lettres,  soit  à  la  Faculté  des  sciences?  J'ai  l'hon- 
neur de  faire  depuis  quinze  ans  un  cours  d'économie  politique  à 
la  Faculté  des  sciences  de  Marseille  :  cela  signifie  tout  simplement 
que  ce  cours  est  annoncé  sur  l'affiche  des  cours  de  la  Faculté; 
que  la  Faculté  met  à  ma  disposition  son  grand  amphithéâtre,  son 
luminaire,  un  appariteur,  mais  personne  ne  considère  ce  cours 
comme  faisant  partie  intégrante  de  l'enseignement  scientifique 
qui  se  donne  dans  ce  grand  établissement.  Il  en  est  tout  autrement 
à  la  Faculté  de  droit. 

En  somme,  la  proposition  de  placer  le  cours  d'économie  poli- 
tique soit  à  la  Faculté  des  sciences,  soit  à  la  Faculté  des  lettres. 
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ne  mn  paraît  pas  avoir  été  prise  en  considération.  Les  amis  de  la 
science  économique  doivent  s'en  féliciter,  comme  aussi  de  ce  que 
l'économie  politique  iigiire  parmi  les  matières  d'examen.  Il  ne 
faut  pas  seulement  voir  dans  l'examen  une  sanction  à  l'adresse 
des  mauvais  élèves;  il  est  une  continuation  du  cours,  de  l'ensei- 
gnement. Lorsque  le  professeur  se  trouve  en  présence  d'un  bon 
élève,  laborieux,  attentif,  et  qui  ne  répond  cependant  pas  d'une 
manière  satisfaisante  le  jour  de  l'examen,  il  peut  y  avoir  là  l'in- 
dice d'une  modification  à  apporter  dans  la  manière  de  présenter 
telle  ou  telle  théorie.  L'examen  est  bon  pour  le  maître  et  pour 
l'élève;  si  les  bons  maîtres  font  les  bons  élèves,  il  est  aussi  vrai 
que  les  bons  élèves  font  les  bons  maîtres,  et  qu'on  apprend  en 
enseignant. 

Aurait-on  pu  résoudre  le  litige  entre  les  trois  Facultés  par  un 
partage?  «  La  théorie  de  la  répartition  appartient  au  groupe  des 
«  sciences  juridiques.  Les  législations  civiles,  commerciales  ou 
«  pénales,  en  tant  qu'elles  s'occupent  des  biens,  ne  sont  que  les 
«  applications  des  principes  de  la  répartition.  C'est  la  seule  bran- 
ce  che  de  l'économie  politique,  à  vrai  dire,  qui  se  rattache  direc- 
«  tement  à  l'enseignement  donné  dans  les  Facultés  de  droit.  Les 
«  trois  autres  trouveraient  mieux  leur  place  dans  les  Facultés 
«  des  lettres  et  des  sciences".  »  Ainsi  s'exprime  M.  Charles  Gide. 
Que  mon  excellent  collègue  de  Montpellier  ait  voulu  marquer 
ainsi,  en  l'accentuant,  le  caractère  dislinctif  des  diverses  parties 
de  la  science  économique,  je  n'y  contredirai  pas  absolument;  mais 
je  repousserais  la  proposition  d'un  démembrement  en  trois  cours 
faits  dans  des  établissements  différents  :  i°  à  la  Faculté  des  lettres, 
un  cours  comprenant  la  théorie  de  la  richesse  et  de  la  valeur; 
2"  un  cours  de  production  et  de  consommation  de  la  richesse,  à 
la  Faculté  des  sciences;  3°  un  cours  de  répartition  de  la  richesse, 
à  la  Faculté  de  droit.  Je  préfère  encore  la  prévision  de  M.  (lide, 
qui,  après  avoir  constaté  qu'il  y  a  là  trois  sciences  distinctes,  en- 
trevoit le  jour  où  «  elles  se  sépareront  complètement  du  tronc 
commun  et  vivront  de  leur  propre  vie.  »  Soit!  mais  ce  tronc  sor- 
tira apparemment  de  terre  dans  la  môme  Faculté,  quelque  chose 
comme  la  Faculté  des  sciences  camérales,  comme  elle  existe,  ou 
du  moins  telle  que  je  l'ai  connue  ù  l'Université  de  Tubingue. 

'■'  Clrarles  Gide,  Principes  d'économie  politique,  page  3  et  note  \. 
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IV. 


Jusqu'à  un  certain  point,  la  question  où  est  secondaire;  ce  qu'il 
importe,  c'est  de  savoir  par  qui  et  comment  elle  sera  enseignée? 
Bien  que  ces  deux  dernières  questions  semblent  étroitement  con- 
nexes, je  demande  la  permission  de  les  examiner  séparément. 
Par  qui  donc  convient-il  que  l'économie  politique  soit  enseignée? 
Ici ,  nous  nous  trouvons  tout  d'abord  en  présence  de  formules 
qui  vont  de  l'optimisme  le  plus  accommodant  au  pessimisme  le 
plus  décourageant.  L'économie  politique  ayant  été  introduite  dans 
les  Facultés  de  droit,  c'est  à  des  professeurs  de  ces  mêmes  Fa- 
cultés, agrégés  ou  titulaires,  que  son  enseignement  a  été  confié. 
Là-dessus,  une  voix  s'est  élevée,  des  plus  autorisées,  pour  si- 
gnaler les  périls  qu'une  pareille  mesure  faisait  courir  à  la  science. 
M.  Courcelle-Seneuil  a  dressé  contre  les  jurisconsultes,  profes- 
seurs d'économie  politique,  un  acte  d'accusation  en  forme;  il 
leur  oppose  une  sorte  de  fin  de  non-recevoir  tirée  de  leurs  habi- 
tudes d'esprit,  qui  les  rendraient  incapables  de  comprendre  et 
d'enseigner  l'économie  politique.  Il  vient  de  passer  en  revue  les 
adversaires  de  cette  science  ;  il  a  nommé  les  socialistes  et  les 
philosophes  éclectiques  ;  il  poursuit  :  «  Les  légistes  n'ont  pas  fait 
«  à  l'économie  politique  une  guerre  aussi  décidée;  un  certain 
«  nombre  d'entre  eux  l'ont  même  étudiée  et  enseignée.  Mais  ils 
«  n'ont  pu  se  défendre  d'apporter  dans  cette  étude  et  cet  ensei- 
«  gnement  les  habitudes  d'esprit  acquises  dans  leurs  études  anté- 
«  Heures.  Ils  se  sont  souvent  attachés  aux  mots  en  négligeant  les 
((  choses ,  et  ont  abusé  de  la  subtilité  qui  fait  si  souvent  dégénérer 
((  leurs  travaux  en  casuistique.  En  un  mot,  au  lieu  de  la  traiter 
«  comme  une  science  d'observation ,  ils  l'ont  traitée  comme  un 
«  texte  livré  aux  controverses,  de  telle  sorte  qu'ils  ont  peut-être 
((  plus  nui  à  sa  diffusion  que  ses  adversaires  déclarés  ^  » 

Avant  d'examiner  de  plus  près  ce  jugement,  il  me  semble 
qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  le  trouver  bien  sévère,  empreint 
d'une  exagération  évidente,  inspirée,  j'en  suis  persuadé,  par  l'a- 


''  lies  obstacles  qui  s'opposent  à  la  diffusion  des  connaissances  économiques. 
Journal  des  économistes  de  septembre  187."),  p.  319. 
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mour  de  la  science.  C'est  ce  môme  sentiment  qui  dictait  à  Bastiat 
une  appréciation  diamétralement  opposée  :  «  Qu'on  enseigne  l'é- 
«  conomie  politique  comme  on  voudra,  où  l'on  voudra,  et  que 
«  l'on  choisisse  qui  l'on  voudra  pour  l'enseigner,  même  le  plus 
«  ignorant  des  hommes,  même  le  moins  disposé  ù  penser  comme 
<(  les  économistes,  le  résultat  sera  toujours  excellent  pour  tout 
«  le  monde;  car  le  professeur,  nouveau  dans  la  science,  étudiera 
((  nécessairement  les  questions,  et  nécessairement  il  se  rendra  à 
«  l'évidence  de  ses  lois,  comme  celui  qui  suit  de  déduction  en 
<(  déduction  des  théorèmes  géométriques.  » 

J'avoue  que  ma  préférence  est  pour  le  jugement  tempéré  qu'a 
porté  sur  cette  question  un  homme  dont  on  ne  peut  mettre  en 
doute  la  sincérité  et  l'amour  de  la  science,  Joseph  Garnier.  M.  de 
Laveleye  lui  avait  écrit  pour  réclamer  contre  la  manière  inexacte 
dont  le  Journal  des  économistes  avait  résumé  le  discours  par  lui 
prononcé  au  banquet  des  économistes,  à  Rome,  en  janvier  1873. 
A  ce  propos,  il  exposait  les  divergences  qui  existent  entre  l'é- 
conomie politique  orthodoxe  et  la  nouvelle  école,  et  il  arrivait 
à  cette  conclusion  que  le  courant  portait  irrésistiblement  vers  la 
nouvelle  école;  que  l'orthodoxie  n'était  plus  nulle  part,  et,  pas- 
sant en  revue  les  conquêtes  de  la  nouvelle  école  :  «  En  France, 
«  disait-il,  plusieurs  des  nouveaux  professeurs  d'économie  poli- 
«  lique  nommés  dans  les  Facultés  de  droit  sont  hérétiques.  » 
Joseph  Garnier  reproche  à  M.  de  Laveleye  de  grossir  outre  mesure 
le  bataillon  des  néo-économistes,  et  notamment  d'y  faire  entrer  les 
nouveaux  professeurs  des  Facultés  de  droit.  «  A  ce  propos,  dit-il, 
((  nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  à  notre  malicieux  cor- 
«  respondant  que  la  moitié  de  ces  professeurs,  ceux  qui  savent 
«  leur  affaire,  viennent  de  la  vieille  école,  et  que  les  autres  sont 
«  entrain  d'apprendre  ce  qu'ils  doivent  enseigner  dans  les  livres 
<(  de  la  vieille  école'.» 

Examinons  maintenant  la  valeur  de  celte  fin  de  non-recevoir  : 
votre  éducation  scientifique,  vos  habitudes  d'esprit  vous  rendent 
incapables  de  comprendre  et  d'enseigner  l'économie  politique.  Sur 
quoi  se  fonde-t-on  pour  prononcer  cette  condamnation,  j'allais 
dire  cette  proscription?  En  quoi  consistent  ces  habitudes  qui  au- 
raient irrémédiablement  faussé  l'intelligence,  comme  certains  tra- 

''  Journal  des  économistes  de  jaia  1879,  p.  44o. 
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vaux  physiques  qui  imposent  à  un  jeune  corps  l'effort  constant 
d'une  altitude  pénible  et  contre  nature,  lui  infligent  une  défor- 
mation définitive?  On  vient  de  nous  le  dire  :  l'abus  de  la  subtilité 
dégénérant  en  casuistique;  l'habitude  de  ne  s'attacher  qu'aux 
mots  et  non  aux  choses,  de  ne  rien  comprendre  en  dehors  d'un 
texte  à  interpréter.  Ailleurs,  confondant  dans  une  même  répro- 
bation les  théologiens  et  les  jurisconsultes  :  «  Ils  ne  reconnaissent 
«  d'autre  autorité  que  la  tradition ,  où  ils  puisent  la  science  abso- 
«  lue,  complète.  Ne  leur  a-t-on  pas  enseigné  qu'ils  savent  le 
«  dernier  mot  du  bien  et  du  mal?  D'une  part,  la  Bible,  les  Pères, 
«  les  décrets  des  papes  et  des  conciles;  d'autre  part,  le  Corpus 
«  juris  et  le  Code  civil  contiennent  tout  ce  qu'il  est  utile  de 
«  savoir.  Hors  de  là,  il  n'y  a  qu'erreur  et  mensonge,  ou,  tout 
«  au  plus,  fantaisie  personnelle  plus  ou  moins  ingénieuse,  opinion 
«  plus  ou  moins  probabIe^  » 

Est-ce  bien  là  le  tableau  fidèle  de  l'activité  intellectuelle  d'un 
jurisconsulte  qui  enseigne  le  droit?  Est-il  vrai  qu'il  se  renferme 
dans  le  commentaire  d'un  texte,  et  que,  pour  expliquer  ce  texte, 
en  saisir  l'esprit,  en  mesurer  la  portée  et  les  conséquences,  il 
n'a  besoin  d'aucun  secours  étranger?  Pour  quiconque  sait  un 
peu  ce  qu'est,  ce  que  doit  être  l'enseignement  du  droit,  ces 
assertions  ne  supportent  pas  un  seul  instant  l'examen.  A  l'Ecole 
de  droit,  on  n'explique  pas  seulement  les  textes,  la  législation; 
on  enseigne  la  science  du  droit.  Cette  science  pourrait  très  bien 
être  enseignée  sans  le  secours  des  textes  :  ce  serait  un  cours  de 
droit  naturel.  On  enseigne  le  droit  à  propos  des  textes  qu'on  ne 
se  borne  pas  à  commenter,  à  paraphraser,  mais  qu'on  juge  et 
critique,  dont  on  dit  qu'ils  sont  ou  non  conformes  au  droit.  On  a 
dit  :  il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit;  on  a  opposé  le  droit  à 
la  légalité,  en  abusant  peut-être  un  peu  de  cette  formule;  tout 
cela  signifie  simplement  qu'une  loi  peut  être  mal  faite,  mauvaise, 
contraire  au  droit,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'une  mauvaise  loi  doit 
cire  obéie  tant  qu'elle  n'a  pas  été  abrogée. 

On  parle  du  Corpus  jims  et  du  Code  civil  comme  d'un  formu- 
laire, d'un  codex  ou  pharmacopée,  qu'il  suffirait  de  se  loger  dans 
la  mémoire.  La  science  du  droit  et  la  connaissance  de  la  législa- 


"  M.  Courcelle-Seneuil,  Des  obstacles  qui  s'opposent  à  la  diffusion  des  con- 
nuissanccs  économiques,  .lournal  des  économistes  de  septembre  187o,  p.  313. 
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tion  sont  à  plus  haut  prix.  Derrière  les  textes,  il  y  a  l'histoire  du 
droit,  la  philosophie  du  droit.  Sans,  compter  les  cours  d'histoire 
du  droit,  le  cours  du  droit  constitutionnel,  où  évidemment  on  n'a 
pas  seulement  dos  textes  à  commenter,  il  n'y  a  pas,  dans  notre 
législation  un  principe,  qui  n'ait  plus  ou  moins  ses  racines  dans  le 
passé.  Le  droit  a  une  origine  essentiellement  coutumière,  et,  pour 
le  comprendre,  il  faut  savoir  dans  quelles  circonstances  cette  cou- 
tume s'est  formée.  On  oppose  l'économie  politique ,  science 
d'observation ,  à  l'étude  du  droit  qui  serait  une  pure  affaire  de 
textes  à  élucider.  Cette  opposition  n'est  pas  fondée.  Le  droit,  qui 
précise,  détermine,  régit  les  rapports  des  hommes  vivant  en 
société,  suppose  la  connaissance  du  milieu  social,  des  passions  et 
des  intérêts  qui  s'y  heurtent.  N'y  a-t-il  pas  là  matière  à  observa- 
tion? Que  sera-ce  s'il  s'agit  d'abroger  ou  de  modifier  une  loi 
dont  il  aura  fallu  constater  les  dangers,  l'inutilité  ou  l'insuffisance. 
Quelle  finesse  d'observation  une  pareille  tâche  ne  réclame-t-elle 
pas  de  la  part  du  jurisconsulte  et  du  législateur.  Il  est  vrai  qu'on 
qualifiera  cette  finesse  de  subtilité.  Pareillement,  la  loi  ne  dispose 
qu'en  termes  généraux,  et  ne  saurait  prévoir  Tinfinie  variété  des 
cas  auxquels  elle  sera  applicable.  C'est  l'affaire  du  jurisconsulte  de 
mettre  la  loi  en  lumière  par  l'examen  de  cas  nombreux,  compli- 
qués, et  de  montrer  que  des  cas  en  apparence  semblables  diffèrent 
par  quelque  point  de  fait  et  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la 

même  loi.   Ex  facto  jus  hauntur minima    diff'erentia  facti 

max'una  differentiajurh.  Ovi  appelle  cela  avec  dédain  de  la  casuis- 
tique. 

Mais  qu'ai-je  besoin  de  m'évertuer  pour  démontrer  à  mon 
savant  contradicteur  que  l'enseignement  du  droit  ne  se  borne  pas 
à  la  stricte  explication  des  textes?  Dans  une  excellente  réponse 
à  l'article  de  la  Gazette  des  Tribunaux  que  j'ai  cité  plus  haut,  il 
combat  la  manière  étroite  dont  l'auteur  de  cet  article  entend  l'en- 
seignement du  droit,  lequel  n'aurait  pour  but  que  de  former  les 
praticiens.  «  L'enseignement  du  droit,  dit  M.  Courcelle-Seneuil , 
«  est  destiné,  ce  nous  semble,  à  former  des  jurisconsultes  qui 
(•  connaissent  non-seulement  le  texte  des  lois  et  la  manière  de  le 
«  comprendre  et  de  l'interpréter,  mais  encore  sa  raison  d'être  et 
«  un  idéal  au  delà  ,  au  moyen  duquel  ils  puissent  s'éclairer  pour 
((  la  solution  des  cas  nouveaux  et  difficiles.  L'enseignement  du 
«  droit   est  destiné   en    outre  à  former   des    gens    capables    de 
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«  comprendre  et  de  discuter  des  lois  au  point  de  vue  législatif.  » 
Et  plus  loin,  après  avoir  constaté  que  le  Code  civil  ne  contient 
aucune  doctrine  sur  le  droit  de  propriété.  «  Il  est  évident  d'ail- 
«  leurs  que  la  théorie  de  la  propriété  ne  peut  se  trouver,  dans  un 
«texte  de  loi,  car  la  loi,  bien  qu'inspirée  par  une  doctrine,  n'a 
«  pas  à  s'occuper  de  doctrine;  elle  ordonne  ou  défend.  C'est 
«  au  jurisconsulte  qu'il  appartient  de  posséder  et  d'enseigner, 
((  au  besoin,  la  doctrine,  chose  impossible  s'il  se  Hmite  à  l'étude 
«  du  texte  des  lois,  comme  le  veut  notre  contradicteur  ^  » 

On  ne  saurait  mieux  établir  la  distinction  entre  la  connaissance 
de  la  législation  et  la  science  du  droit.  Les  textes,  voilà  la  législa- 
tion. La  doctrine,  la  théorie,  la  raison  d'être  de  la  loi,  l'idéal  de 
la  loi,  voilà  la  science  du  droit.  Ce  que  M.  Courcelle-Seneuil 
dit  du  droit  de  propriété  s'appUque  plus  ou  moins  à  toutes 
les  matières,  qui  sont  à  la  fois  objet  de  la  législation  et  objet 
de  la  science  du  droit.  Du  même  coup,  mon  savant  contradicteur 
a  tracé  le  portrait  du  jurisconsulte  chargé  à  la  fois  d'interpréter 
le  texte  de  la  loi  et  d'enseigner  la  science  du  droit.  En  vérité , 
il  me  semble  que  ce  personnage  n'a  pas  de  si  mauvaises  habitudes 
d'esprit. 

On  n'oppose  une  fin  de  non-recevoir  péremptoire  aux  juriscon- 
sultes, aux  professeurs  des  Facultés  de  droit,  que  pour  arriver 
à  cette  conclusion,  qu'il  faut  confier  l'enseignement  de  l'économie 
politique  à  des  économistes.  Quoi  de  plus  naturel,  dira-t-on? 
La  chose  n'est  pas  aussi  simple  qu'elle  le  paraît.  Qu'est-ce,  en 
effet,  qu'un  économiste?  Mais,  apparemment,  c'est  celui  qui  sait 
l'économie  politique  et  qui  est  ou  se  croit  capable  de  l'enseigner. 
J'éprouve  ici  quelque  embarras ,  et  je  ne  voudrais  pas  qu'on  me 
supposât  l'intention  de  maltraiter  les  économistes  pour  la  plus 
grande  satisfaction  des  jurisconsultes,  d'autant  mieux  que  je 
suis  autant  l'un  que  l'autre,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  aussi  peu 
l'un  que  l'autre.  Je  préfère  laisser  la  parole  à  M:  Courcelle- 
Seneuil,  dont  le  témoignage  ne  saurait  être  suspect,  et  qui  va 
nous  expliquer  l'embarras  dans  lequel  se  serait  trouvé  le  ministre 
de  l'Instruction  publique,  s'il  avait  dû  ne  charger  que  des  écono- 
mistes de  l'enseignement  de  l'économie  politique.  M.  Courcelle- 


^  M.  Courcelle-Seneuil,  L'enseignement  de  l'économie  politique  dans  les   Fa- 
cultés de  droit.  Journal  des  économistes  de  mai  1877,  pages  177  et  181. 
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Seneuil  applaudit  à  rinlroduclion  de  l'économie  politique  dans  les 
Facultés  de  droit;  «  mais,  ajoute-t-il,  aujourd'hui  le  Gouvernement 
((  se  trouve  placé  en  face  d'une  difficulté  très  sérieuse,  celle  d'or- 
«  j^aniser  cette  branche  d'enseignement.  En  premier  lieu,  il  lui 
«  faut  choisir  ou,  plus  exactement,  trouver  des  professeurs.  S'il 
<(  les  cherche  parmi  les  agrégés  exclusivement,  il  aura  peu  de 
«  chance  de  les  rencontrer,  et  nous  doutons  que,  même  en  sor- 
((  tant  de  ce  cercle  fort  étroit,  il  parvienne  à  pourvoir  convena- 
«  blement  toutes  les  Écoles  de  droit  tant  les  sujets  capables  sont 
u  actuellement  rares'".  »  Ailleurs,  M.  Courcelle-Seneuil  est  plus 
explicite  encore;  il  déplore  le  triste  état  dans  lequel  la  science  est 
«  tombée  :  «  En  fait,  dit-il,  l'économie  politique  ne  compte  plus, 
«  en  France,  qu'un  petit  nombre  d'adeptes,  très  inférieur  à  celui 
«  qu'on  y  rencontrait  il  y  a  cent  ans.  Ce  petit  nombre  n'a  même  ni  la 
«  foi,  ni  la  vie  qui  animait  ses  prédécesseurs;  il  reçoit  l'enseigne- 
«  ment  de  seconde  main,  avec  distraction,  sans  être  convaincu.  » 
Plus  loin,  après  avoir  parlé  des  erreurs  ou  des  imperfections  qu'on 
rencontre  dans  Quesnay,  Turgot,  Adam  Smith,  J.-B.  Say,  Malthus 
et  Ricardo  :  «  Tous  ceux  que  nous  venons  de  nommer  sont  des 
<(  maîtres;  que  dirons-nous  des  vulgarisateurs,  et  de  ceux  qui 
«  ont  aspiré,  non  à  propager  où  à  agrandir  la  science,  mais  à 
«  prendre  le  titre  d'économiste  et  à  en  tirer  profit?  En  etîet,  nous 
«(  en  sommes  venus  à  ce  point  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  con- 
«  naître  le  premier  mot  de  la  science  pour  prendre  le  titre  d'éco- 
«  nomiste  *'.  » 

Eh  bien,  je  le  demande  :  quel  n'eût  pas  été  l'embarras  d'un 
ministre  de  l'Instruction  publique  qui,  s'étant  adressé  à  une 
autorité  aussi  compétente  que  M.  Courcelle-Seneuil,  en  aurait 
recueilli  de  pareils  renseignements  sur  les  économistes,  parmi 
lesquels  il  se  proposait  peut-être  de  choisir  des  professeurs  d'éco- 
nomie politique  pour  nos  Facultés  de  droit?  Je  comprends  très 
bien  que  ce  ministre,  qui  n'était  pas  nécessairement  obsédé  par 

'"  M.  Courcelle-Seneuil,  L'enseignement  de  l'économie  polili(pic  dans  les 
Facultés  de  droit.  Journal  des  cconoinisles  de  mai  1877,  page  186. 

"  M.  Courcelle-Seneuil,  Des  obstacles  que  rencontre  la  diffusion  des  connais- 
sances économiques.  Journal  des  économistes  de  septembre  187,'i,  pages  312  et 
317.  —  A  propos  du  premier  de  ces  deux  passages,  le  rédacteur  en  chef, 
Joseph  Garnier,  crut  devoir  insérer  cette  note  :  «  Notre  collaborateur,  on  le 
«  voit,  n'y  va  pas  de  mainmorte;  mais  il  nous  appartient  de  dire  que  son 
'<  jugement  est  excessif.  >> 
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cette  idée  que  l'étude  du  droit  ferme  irrévocablement  l'esprit  à 
l'intelligence  des  vérités  économiques,  ait  fait  ce  raisonnement  : 
Après  tout,  mieux  vaut  encore  charger  des  agrégés  du  nouvel 
enseignement.  Le  titre  d'économiste,  que  chacun  prend  suivant  sa 
fantaisie,  comme  on  prend  celui  de  publiciste  ou  d'homme  de 
lettres,  n'offre  point  de  garanties  par  lui-même.  L'agrégé  est  doc- 
teur en  droit,  ce  qui  est  peu  de  chose,  si  l'on  veut;  mais  il  a 
conquis  son  titre  d'agrégé  ,  après  une  préparation  laborieuse, 
dans  un  concours  public  qui  a  pour  objet  de  constater,  non-seu- 
lement le  savoir,  mais  encore  l'aptitude  professionnelle,  l'aptitude 
à  enseigner,  et  cela  dans  le  sens  le  plus  large,  à  savoir  l'aptitude 
à  exposer  nettement,  méthodiquement  une  question.  Cela  est  bien 
quelque  chose  pour  une  œuvre  de  vulgarisation.  Le  titre  d'éco- 
nomiste, dit-on,  ne  garantit  pas  le  savoir;  il  ne  garantit  pas 
davantage  l'aptitude  à  enseigner,  et  il  pourrait  bien  se  faire  qu'un 
économiste ,  même  un  de  ceux  qui  savent  un  peu  d'économie  po- 
litique, l'enseignât  médiocrement*".  Il  est  vrai  que  les  épreuves 
da  concours  d'agrégation  n'ont  pas  porté  sur  l'économie  politique, 
mais  elles  attestent  suffisamment  que  les  agrégés  ont  l'aptitude 
à  apprendre  et  à  enseigner  :  ils  apprendront  l'économie  politique 
pour  l'enseigner;  ils  l'apprendront,  au  besoin,  en  enseignant.  Si 
ennemi  qu'on  soit  des  privilèges  de  diplôme  et  d'école  ^^  il  faut 
reconnaître  que  les  concours  publics  sont  encore,  en  général,  le 
moyen  le  moins  mauvais  de  constater  l'aptitude  professionnelle 
que  réclame  l'enseignement. 

On  comprend  qu'un  ministre  de  l'Instruction  publique  eût  abrité 
sa  responsabilité  derrière  de  pareils  raisonnements;  qu'il  eût  évité 
des  compétitions  délicates,  embarrassantes,  des  tiraillements  ;  qu'il 
ne  se  soit  pas  exposé  à  des  mécomptes  possibles  pour  le  cas  où 


'2  Je  vois  très  bien  Ricardo  au  Collège  de  France  dissertant  sur  quelque  sujet 
ardu  d'économie  politique  devant  un  auditoire  composé  d'économistes.  Je  me 
le  représente  moins  bien  dans  une  chaire  à  l'Ecole  de  droit,  enseignant  métho- 
diquement les  éléments  de  la  science  à  des  élèves  qui  n'en  savent  pas  le  pre- 
mier mot. 

1^  On  sait  à  quel  point  M,  Courcelle-Seneuil  en  est  ennemi.  Voir  son  étude 
sur  le  Mandarinat  français,  Journal  des  économistes  de  décembre  1872,  et  ses 
autres  articles  sur  le  même  sujet  dans  les  numéros  de  novembre  1872,  février 
1873  et  février  187ij.  Toutefois,  dans  son  article  sur  le  Mandarinat,  il  indique 
(page  346)  comme  remède  aux  abus  qu'il  signale  l'admission  et  l'avancement 
normal,  au  concours  public. 


DE  l'Économie  politique.  19 

il  aurait  voulu  absolument  mettre  partout  the  rhjht  man  in  thc 
vif/ ht  place. 

On  voulait  donc  bien  de  l'économie  politique  dans  les  Facultés 
de  droit,  ù  condition  toutefois  qu'elle  y  serait  enseignée,  non  par 
des  jurisconsultes  économistes,  mais  par  des  économistes  pur  sang. 
C'est  là  une  opinion  qui,  à  la  rigueur,  peut  se  discuter.  Voici 
qui  échappe  à  toute  discussion.  On  a  pensé  que  des  économistes 
qui  viendraient  prendre  rang  parmi  les  membres  de  l'Université 
seraient  souillés  par  ce  contact  impur.  «  L'Université  enseignera, 
«  ou  du  moins  fera  semblant  d'enseigner  tout  ce  qu'on  voudra. 
«  Elle  a  commencé  par  enseigner  la  théologie  et  le  droit  canon; 
«  puis  la  médecine,  le  droit  civil;  ensuite  le  grec  et  le  latin.  Et 
«  toujours  les  enfants  de  VAlma  mater  ont  été  grossir  le  flot  des 
«  déclassés  et  des  pensionnaires  de  l'État,  sous  une  forme  ou  sous 
«  une  autre.  C'est  fatal;  après  avoir  créé  des  fonctionnaires,  il 
«  est  logique  de  leur  créer  des  emplois.  L'organe  crée  les  fonc- 
«  tions.  Que  l'Université  enseigne  le  commerce  et  l'industrie,  ce 
«  sera  encore  la  môme  chose.  On  pourrait  lui  faire  instruire  des 
«  savetiers,  des  vidangeurs,  qu'elle  y  consentirait  :  l'essentiel 
«  pour  elle,  c'est  d'émarger  au  budget.  »  Voilà  ce  qu'on  peut 
lire,  sous  la  signature  de  M.  Rouxel,  dans  le  numéro  de  février 
1886,  page  320,  du  Journal  des  économistes ,  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  depuis  vingt-cinq  ans  le  très  fidèle  abonné,  et  depuis  plus 
de  trente  ans  le  très  assidu  lecteur. 


V. 

Il  est  permis  d'écarter  la  fin  de  non-recevoir,  et  de  plaider  au 
fond; -car,  en  somme,  si,  malgré  la  défiance  plus  ou  moins  légi- 
time qu'ils  inspiraient,  ces  professeurs  de  droit  ne  s'étaient  pas 
montrés  trop  incapables  d'apprendre  et  d'enseigner  l'économie 
politique,  encore  faudrait-il  bien  reconnaître  qu'on  avait  eu  tort, 
qu'on  ne  leur  avait  fait  qu'un  procès  de  tendance.  On  ne  les  a  pas 
précisément  condamnés  à  priori  sur  leur  simple  qualité  de  ju- 
risconsultes; on  les  a  condamnés  parce  qu'ils  ont  mal  enseigné 
l'économie  politique,  qu'ils  avaient  mal  comprise ,  et  ce  n'est  qu'en 
recherchant  les  causes  de  leur  insuffisance,  qu'on  a  cru  pouvoir 
en  donner  cette  explication  :  ce  n'est  pas  étonnant,  ce  sont  des 
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jurisconsultes  qui  ont  contracté  dans  l'enseignement  du  droit  de 
mauvaises  habitudes  d'esprit  qui  les  ont  rendus  impropres  à  l'é- 
tude et  à  l'enseignement  de  l'économie  politique. 

Soit,  dira-t-on  :  nous  laissons  de  côté  la  fin  de  non-recevoir ; 
mais  nous  soutenons  que  ces  jurisconsultes  improvisés  professeurs 
d'économie  politique  ne  savaient  pas  l'économie  politique  et  qu'ils 
n'ont  pu  enseigner  ce  qu'ils  ne  savaient  pas,  alors  surtout  qu'il 
s'agissait  d'une  science  si  difficile. 

Il  y  a  là  deux  griefs  :  ces  professeurs  d'économie  politique 
improvisés  ne  savaient  pas  l'économie  politique;  et  c'est  une 
science  trop  difficile  pour  qu'ils  aient  pu  l'apprendre  et  se  mettre 
en  mesure  de  l'enseigner  du  jour  au  lendemain.  Quelques  mots 
seulement  sur  chacun  de  ces  griefs. 

Ces  professeurs  d'économie  politique,  pris  dans  le  personnel 
des  Facultés  de  droit,  n'ont  pas  été  aussi  improvisés  qu'on  veut 
bien  le  dire.  Lorsqu'il  eut  été  décidé  que  l'économie  politique 
serait  enseignée  dans  les  Facultés  de  droit,  on  ne  créa  tout 
d'abord  qu'une  seule  chaire,  à  la  Faculté  de  Paris.  M.  Duruy, 
■alors  ministre  de  l'Instruction  publique,  déclara  que  des  raisons 
budgétaires  l'avaient  seules  empêché  d'en  faire  autant  dans  les 
Facultés  de  province,  et  il  faisait  appel  au  zèle  des  agrégés  qui 
voudraient  bien  se  charger  gratuitement  d'un  cours  complémen- 
taire d'économie  politique.  M.  Duruy  ne  le  dit  pas,  mais  j'imagine 
que,  indépendamment  des  raisons  budgétaires,  il  fut  aussi  déter- 
miné par  cette  considération  qu'il  eiit  été  difficile  de  trouver  dans 
chaque  Faculté  un  professeur  prêt  à  monter  en  chaire  du  jour 
au  lendemain.  L'appel  aux  hommes  de  bonne  volonté  n'avait  pas 
le  même  inconvénient.  Mais,  dira-t-on,  c'était  bien  le  cas  de 
nommer  des  économistes  !  Je  me  suis  suffisamment  expliqué  sur 
ce  point;  j'ajouterai  seulement  ici  que,  parmi  les  économistes  en 
Vue,  on  aurait  trouvé  beaucoup  de  concurrents  pour  la  chaire 
de  Paris;  bien  peu,  au  contraire,  qui  eussent  consenti  à  s'exiler 
en  province.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'appel  adressé  par  le  ministre 
aux  jeunes  professeurs  fut  entendu,  et  entendu  dans  un  double 
sens;  quelques-uns  s'offrirent  immédiatement,  qui  s'étaient  occu- 
pés d'économie  politique  dès  qu'il  avait  été  question  de  l'enseigner 
dans  les  Facultés  de  droit;  un  bien  plus  grand  nombre  se  prépara 
silencieusement  pour  le  jour,  sans  doute  peu  éloigné,  où  une 
chaire  serait  créée  dans  chaque  Faculté  de  droit.  J'ai  connu  plus 
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d'un  jeune  docteur,  agrégé  de  la  veille,  qui,  saturé  de  droit  civil 
et  de  droit  romain,  s'est  reposé  des  ennuis  et  des  fatigues  du 
concours  dans  l'étude  de  l'économie  politique  et  y  a  pris  un  plaisir 
extrême. 

J'arrive  au  second  grief  que  j'ai  relevé  ci-dessus.  Je  suis  loin 
(le  nier  les  difficultés  que  présentent  l'étude  et  l'enseignement 
de  l'économie  politique,  à  laquelle  on  ne  saurait  appliquer  ce  qui, 
sous  une  forme  un  peu  paradoxale,  a  pu  être  dit  de  quelques 
autres  enseignements,  à  savoir  qu'il  suffît  au  maître  d'avoir  vingt- 
quatre  heures  d'avance  sur  ses  élèves.  Non,  on  n'apprend  pas 
l'économie  politique  au  jour  le  jour,  comme  on  l'enseigne.  Il  faut 
en  avoir  parcouru  le  domaine  entier  pour  en  savoir  quelque 
chose,  pour  bien  savoir,  je  ne  dirai  pas  l'économie  politique,  mais 
ce  que  c'est  que  l'économie  politique;  d'autant  mieux  que  les  no- 
tions élémentaires,  celles  qui,  dans  certaines  branches  du  savoir 
humain,  sont  les  plus  faciles  et  les  premières  qu'on  rencontre, 
sont  souvent,  dans  les  sciences  morales,  les  plus  difficiles  à  bien 
saisir  et  n'apparaissent  que  comme  le  couronnement  tardif  de 
longues  études.  Il  ne  faut  pourtant  rien  exagérer,  ni  dans  un 
sens  ni  dans  l'autre;  et  j'ai  le  regret  de  rencontrer  des  appré- 
ciations empreintes  de  cet  esprit  d'exagération  qui,  suivant  la 
thèse  qu'on  soutient,  présente  l'économie  politique  comme  très 
difficile  ou  comme  très  facile. 

La  thèse  favorite  de  M.  Courcelle-Seneuil  est,  on  le  sait,  la 
nécessité  de  séparer  l'étude  de  la  science  pure  de  l'étude  des 
applications.  Je  suis  loin  de  contester  la  thèse,  mais  il  m'a  semblé 
que ,  à  l'appui  de  cette  thèse ,  le  savant  économiste  est  entré 
dans  des  développements  qui  l'ont  conduit  à  tracer  un  tableau 
quelque  peu  effrayant  des  efforts  intellectuels  auxquels  devra  se 
soumettre  l'apprenti  économiste.  J'essaie  de  citer  sans  tronquer  : 
«  L'économie  politique  a  pour  objet  une  partie  de  l'activité  volon- 
«  taire  des  hommes,  et  la  science  sociale  a  pour  objet  cette  activité 
«  tout  entière.  Donc,  il  n'y  a  point  ici  de  place  pour  l'expérience 
«  proprement  dite  :  il  faut  se  contenter  de  l'observation  et  du 
K  raisonnement.  L'activité  volontaire  de  l'homme!  S'il  est  un  sujet 
«  complexe,  difficile  à  étudier  et  qui  exige  l'attention  la  plus  sou- 

«  tenue,  c'est  assurément  celui-ci Partout,  mais  surtout  en 

«  matière  de  science  sociale  et  d'économie  politique,  le  penseur 
«  se  trouve  en  face  d'un  sujet  obscur,  à  la  contemplation  duquel 
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c(  ses  yeux  ne  sont  pas  habitués En  suivant  la  marche  que 

«  nous  venons  d'indiquer  (l'analyse  rationnelle),  et  que  nous 
«  croyons  la  meilleure,  on  a  constamment  l'intelligence  fixée  sur 
«  les  phénomènes  réels,  sur  des  faits  concrets;  mais  il  faut  qu'elle 
«  en  écarte  tout  ce  qu'ils  contiennent  d'accidentel  et  de  contin- 
(c  gent,  afin  de  dégager  les  lois  permanentes  et  universelles  qui 
«  les  régissent.  Il  faut  donc  se  livrer  à  un  travail  d'abstraction 
«  constant  et  à  des  conceptions  hypothétiques  assez  semblables 
«  aux  constructions  de  la  géométrie  élémentaire.  Il  faut  que  les 
«  cadres  soient  assez  larges  pour  comprendre  l'ensemble  des 
«  phénomènes  et  que  l'analyse  soit  assez  patiente  pour  les  exa- 
«  miner  dans  tous  leurs  aspects  successifs.  Si  l'on  veut  mener  à 
«  bien  ce  travail  déhcat  et  difficile,  il  est  indispensable  de  né- 
«  gliger  et  d'oublier  même  toutes  les  questions  d'application , 
«  toutes  les  discussions  contemporaines,  afîa  d'interroger  la  na- 
«  ture  face  à  face,  sincèrement,  sans  arrière  pensée,  et  d'accepter 
«  d'avance  ses  réponses  quelles  qu'elles  puissent  être.  La  plupart 
«  des  économistes  n'ont  pas  songé  ou  ne  se  sont  pas  résolus  à 
«  prendre  ce  parti.  De  là  des  discussions  nombreuses,  souvent 
«  confuses,  trop  souvent  inutiles,  relevées  directement  par  les 

«  adversaires C'est  dire  assez  que  l'étude  de  l'économie  poli- 

«  tique  pure  sera  longtemps,  sinon  toujours,  accessible  seulement 
«  à  un  petit  nombre  d'esprits  cultivés,  qui  y  trouveront  des  con- 
«  victions  inébranlables**.  »  Voilà  certainement  un  programme, 
un  plan  d'étude  qui  donnera  à  réfléchir  à  quiconque  serait  tenté 
de  se  livrer  à  la  recherche  de  la  vérité  économique. 

Voici  maintenant  une  thèse  un  peu  différente.  On  a  exprimé 
la  crainte  qu'il  soit  difficile  de  trouver  assez  de  professeurs  ca- 
pables, et  on  se  hâte  d'ajouter  :  «  Non  pas  qu'on  doive  pousser 
«  l'exigence  bien  loin,  aussi  loin,  par  exemple,  que  s'il  s'agissait 
«  d'enseigner  la  physique  ou  la  chimie,  et  vouloir  que  les  pro- 
«  fesseurs  connaissent  l'économie  politique.  On  apprend  cette 
«  science,  comme  toutes  les  autres,  quand  on  l'étudié,  et  il  n'est 
«  ni  impossible  ni  même  difficile  de  l'apprendre  en  enseignant  '^  » 
Ailleurs,  pour  aggraver  le  reproche  adressé  aux  jeunes  profcs- 

'*  M.  Courcelle-Seneuil ,  De  la  méthode  applicable  à  l'économie  politique. 
Journal  des  économistes  de  juin  1886,  p.  323,  325,  329  et  335. 

^'•'  M.  Courcelle-Senenil,  L'économie  politique  clans  les  Facultés  de  droit.  Jour- 
nal des  économistes  de  mai  1877,  p.  186. 
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scurs  d'économie  politique  des  Facultés  de  droit,  de  n'avoir  pas 
exposé  convenablement  leur  sujet,  on  leur  fait  observer  que  rien 
n'eût  été  plus  facile  que  de  se  mettre  au  courant  de  la  science  : 
«  L'exposition  qu'on  leur  demandait  avait  été  faite  depuis  vingt- 
«  cinq  ans.  Il  était  facile  de  l'étudier  et  aussi  de  la  perfectionner; 
«  mais  encore  était-il  nécessaire  de  la  connaître  et  de  ne  pas  jeter 
«  à  l'aventure,  dans  des  discussions  plus  ou  moins  confuses,  des 
«  formules  et  un  langage  qui  ont  pu  avoir  cours  en  1835,  mais 
«  qui  sont  depuis  longtemps  tombés  en  désuétude'*'.  » 

N'avais-je  pas  raison  de  dire  qu'on  a  tour  à  tour  présenté  l'éco- 
nomie politique  comme  la  plus  difficile  et  comme  la  plus  facile 
des  sciences?  C'est  que  là  il  s'agit  d'une  science  nouvelle  à  édifier 
par  des  méditations  et  des  recherches  toutes  personnelles  ;  ici  c'est 
une  science  toute  faite,  parfaitement  exposée  dans  des  livres  qu'il 
suffit  de  lire  avec  attention. 


VI . 

Tout  ce  qui  précède  se  réduit,  en  somme,  à  des  raisonnements 
sur  la  question  de  savoir  si  telle  personne,  à  raison  des  qualités 
d'esprit  qu'on  lui  connaît  ou  qu'on  lui  suppose,  sera  ou  non  ca- 
pable de  remplir  une  fonction  qu'on  va  lui  confier  :  enseigner 
l'économie  politique.  Les  uns  ont  dit  :  non;  les  autres  ont  dit  :  oui. 
Les  plus  sages,  à  ce  qu'il  me  semble,  auraient  dû  dire  :  nous 
verrons  bien!  Mais  nous  voici  à  bout  de  raisonnements;  nous 
sommes  en  présence  du  fait  accompli,  et  il  s'agit  de  juger  en  fait  : 
comment  la  fonction  a-t-elle  été  remplie? 

C'est  là  matière  à  enquête.  Cette  enquête  a-t-elle  été  faite?  A 
quel  j.ugement  a-t-elle  abouti?  Comme  procès-verbaux  d'enquête 
je  ne  trouve  guère  que  l'appréciation  par  M.  Baudrillart  et  par 
M.   Courcelle-Seneuil  '''  de   deux  ou   trois    traités    élémentaires 

"'  M.  Courcelle-Seneuil,  Journal  des  économistes  d'août  1885,  p.  304. 

•'  M.  Baudrillart  :  Le  nouvel  enseignement  de  l'économie  politique  dans  les 
Facultés  de  droit.  Revue  des  Deux-Mondes  du  I*"^  mai  188."),  pages  I."i8-18i>. 

M.  Courcelle-Seneuil  :  Comptes  rendus  :  1°)  du  Précis  du  cours  d'économie 
politique  de  M.  Paul  Cauwès,  Journal  des  économistes  de  mai  1878,  page  313, 
et  novembre  1878,  page  328;  —  2")  du  Traité  élémentaire  d'économie  politique 
et  de  législation  économique .  par  M.  Villey.  Journal  des  économistes  d'août 
188o,  page  299. 
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d'économie  politique  publiés  par  quelques-uns  des  professeurs 
chargés  du  nouvel  enseignement  dans  les  Facultés  de  droit.  Préa- 
lablement à  toute  discussion  sur  les  motifs,  je  consigne  ici  les 
jugements  qui  ont  été  prononcés.  Voici  comment  s'exprime  M. 
Baudrillart,  à  la  page  185  de  l'article  cité  :  «  Nous  estimons  que 
*■(  l'enseignement  de  l'économie  politique  a  été  un  progrès  dans 
«ce  sanctuaire  jusqu'alors  fermé  des  études  juridiques,  et,  en 
H  jetant  les  yeux  sur  tout  ce  qu'il  a  produit,  nous  avons  la  certi- 
«  tude  qu'il  a  porté  d'excellents  fruits.  Nous  avons  cru  pourtant 
«  utile  d'appeler  l'attention  sur  certaines  défaillances  ou  dévia- 
«  tiens ,  du  moins  sur  ce  qui  nous  a  paru  tel.  Nous  avons  pensé 
«  qu'il  y  aurait  quelque  chose  d'inquiétant  dans  cet  éclectisme  qui 
«  admet,  dans  une  sorte  d'ex  xquo ,  la  vertu  de  principes  con- 
«  traires.  «Quant  au  jugement  porté  par  M.  Courcelle-Seneuil , 
il  est  d'une  extrême  sévérité,  et  conforme  à  ce  qu'il  avait  auguré 
d'un  enseignement  de  l'économie  politique  confié  à  des  juriscon- 
sultes. On  pourrait,  à  la  vérité,  penser  que  la  condamnation  pro- 
noncée par  l'éminent  économiste  ne  frappe  que  les  deux  auteurs 
dont  il  vient  d'apprécier  les  ouvrages;  il  n'en  est  rien,  et  cette 
condamnation  porte  beaucoup  plus  loin,  car  voici  sa  conclusion  : 
«  Maintenant,  si  nous  comparons  le  livre  de  M.  Villey  à  la  plupart 
«  de  ceux  qui  ont  été  publiés  par  ses  collègues  des  diverses  Fa- 
ce cultes,  nous  trouvons  qu'il  ne  leur  est  pas  inférieur.  Il  est  même 
«  préférable  à  tel  d'entre  eux  qui  écrit  avec  plus  de  prétention  et 
«  de  hardiesse,  contient  un  assez  grand  nombre  d'erreurs  positives 
«  très  grosses,  très  dangereuses  et  bien  affirmées.  En  somme,  si 
«  nous  en  jugeons  par  les  livres  qu'ils  ont  publiés,  nos  professeurs 
«  d'économie  politique    agrégés  de    droit  n'ont  guère  répondu  à 

«l'intention   du  législateur  qui  a  établi  leurs  chaires Nous 

«  regrettons  que  la  lassitude  causée  par  des  concours  qu'ils  ont 
«  dû  subir  et  par  les  habitudes  d'esprit  qu'ils  ont  contractées  dans 
«  leurs  études  ne  leur  aient  pas  permis  de  se  mettre  au  cou- 
ce  rant  de  la  science  qu'ils  ont  été  chargés  d'enseigner  ".  »  Ainsi, 
on  le  voit  :  la  condamnation  est  bien  générale,  et  toujours  repa- 
raît l'explication  tirée  du  vice  originel  dont  sont  infectés  les 
jurisconsultes. 

!*•  M.  Courcelle-Seneuil,  Journal  des  économistes  d'août  1885,  pages  303  et 
304  (Compte  rendu  du  livre  de  M.  Villey). 
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Ouant  aux  motifs  des  deux  jugements  si  contraires  dont  je  viens 
de  reproduire  le  dispositif,  je  serai  bref.  Ce  n'est  point  ici  le 
lieu  de  s'engager  à  fond  dans  une  polémique  qui  me  mènerait 
trop  loin.  La  bienveillance  n'exclut  pas  la  justice;  et  l'appréciation 
bienveillante  de  M.  Baudrillart  contient  des  réserves  auxquelles 
j'adhère  plus  ou  moins  complètement,  notamment  sur  la  notion 
môme  de  la  science,  sur  l'épargne,  sur  la  rente,  sur  la  liberté 
commerciale,  et  plus  généralement  sur  l'intervention  de  l'État 
dans  l'ordre  économique.  Parmi  les  critiques  adressées  par  M. 
Courcelle-Seneuil  aux  deux  ouvrages  dont  il  a  rendu  compte,  il 
y  en  a  sans  doute  de  fondées.  Mais  il  en  est  qui  reposent  sur  des 
subtilités  tout  au  plus  dignes  dtin  jujnsconsulte ;  quelques-unes 
me  paraissent  dépourvues  de  tout  fondement  sérieux.  Je  les  relève 
principalement  dans  le  compte-rendu  du  livre  de  M.  Villey. 

M.  Courcelle-Seneuil  ne  veut  pas  entendre  parler  de  ce  qu'il 
appelle  «  le  postulat  d'un  droit  naturel  défini.  »  Il  ne  voit  que  des 
«  artifices  de  langage  »  dans  la  distinction  entre  le  droit  naturel  ou 
idéal  et  le  droit  positif  ou  législation,  et  cela  parce  que  chaque 
école  a  un  droit  idéal  différent.  Il  me  semble  avoir  montré  plus 
haut  que  M.  Courcelle-Seneuil  n'est  pas  si  opposé  que  cela  à  cette 
distinction.  Elle  correspond  d'ailleurs  à  la  distinction  qu'il  a  établie 
entre  la  science  économique  pure  et  les  applications  :  le  droit 
positif,  les  diverses  législations  ne  sont  que  des  applications  plus 
ou  moins  heureuses  des  principes  du  droit. 

M.  Courcelle-Seneuil  ne  veut  pas  qu'on  parle  de  trois  facteurs 
de  la  richesse  :  la  nature,  le  travail  et  le  capital.  Ce  serait  là  une 
métonymie  bien  dangereuse,  dit-il.  Il  n'y  aurait,  semble-t-il,  qu'à 
substituer  au  mot  facteur  le  mot  élément.  Mais  là  n'est  pas  le 
grand  mal  :  «  Pourquoi  employer  cette  déplorable  locution  de 
capital,  dont  on  a  tant  abusé?  »  Ici  qu'on  me  permette  d'opposer 
M.  Courcelle  à  lui-même  :  «  Le  capital  est  un  élément  essentiel 

«  de  la  production Quelle  peuplade  sauvage  n'a  ni  aliments 

«  accumulés,  ni  vêtements,  ni  armes,  ni  instruments  de  travail?... 
«  Tous  les  besoins  de  la  société  sont  satisfaits  au  moyeu  d'un 
((  capital  plus  ou  moins  ancien,  et  le  but  de  la  production  actuelle 
((  est  de  réparer  les  brèches  que  fait  incessamment  à  ce  capital  la 

«  consommation  quotidienne L'idée  de  produire  sans  capital 

«  n  soutient  pas  le  plus  léger  examen.  11  faut  posséder  des  ins- 
c(  truments   de   travail ,    les    matières    sur  lesquelles    l'industrie 
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«  s'exerce,  et  tout  cela  est  capital,  qu'on  en  soit  propriétaire  ou 

«  qu'on  Tobtienne  parle  crédit Les  capitaux,  quelle  que  soit 

«  leur  forme,  sont  destinés  à  la  consommation*".  »  Il  n'y  avait 
donc  pas  lieu  de  tant  s'élever  contre  cette  déplorable  locution 
de  capital  et  d'en  proscrire  l'emploi.  Que  mettrait-on  à  la  place? 
Voici,  paraît-il,  ce  que  M.  Courcelle-Seneuil  proposerait:  «  Est- 
«  ce  que  le  capital  est  un  être  concret  et  agissant?  Non,  sans  doute. 
«  Comment  cet  être  de  raison  pourrait-il  se  trouver  nn  facteur? 
«  Le  facteur,  c'est  l'homme  agissant  d'une  certaine  façon  ou 
«plutôt  s'abstenant,  épargnant.  Pourquoi  ne  pas  considérer  et 
u  désigner  l'homme  qui  épargne  et  mettre  à  sa  place  une  abstrac- 
«  tion  ^°?  »  Ainsi,  voilà  qui  est  clair,  le  mot  capital  n'est  qu'une 
abstraction;  on  l'a  substitué  à  la  réalité,  à  savoir  :  l'homme  qui 
épargne.  Qu'on  mette  donc  partout  l'expression  homme  qui  épar- 
gne à  la  place  de  capital.  Eh  bien!  après  cette  substitution,  je 
me  trouve  quelque  peu  embarrassé  par  l'interdiction  de  me  servir 
du  mot  capital. 

M.  Courcelle-Seneuil  n'entend  pas  non  plus  qu'on  parle  de  la 
la  terre  comme  élément  de  la  production.  Il  ne  voit  dans  la  terre 
qu'une  espèce  particulière  de  capital  -',  ce  dont  je  ne  me  scanda- 
lise nullement,  et  voici  comment  il  parle  de  ces  deux  éléments 
de  la  production,  la  terre  et  le  capital;  c'est  à  propos  de  la  ré- 
partition et  de  la  richesse.  «  L'étudiant  com prend ra-t-il  mieux  ce 
«  qu'on  lui  dira  de  la  répartition?  Voilà  qu'on  lui  parle  de  partager 
«  le  produit  entre  la  terre,  le  capital  et  le  travail;  mais  la  terre 
«  ne  produit  rien  par  elle-même  que  des  herbes  et  des  épines ,  et 
«le  capital,  quoique  l'on  dise,  ne  produit  rien  non  plus.  Les 
«  sociahstes  ont  donc  raison  quand  ils  affirment  que  le  travail  pro- 
«  duit  seul  toutes  choses  et  que  le  travailleur  ne  reçoit  pas  la 
«totalité  du  produit.  Il  est  vrai  que  le  professeur  intervient,  et 
«  met  ses  élèves  en  garde  par  une  réfutation  ou,  pour  parler  plus 

''  M.  Courcelle-Seneuil,  Trailé  théorique  el  pratique  d'économie  politique, 
tome  I,  iiv.  i,  chap.  11,  §  6.  , 

2"  M.  Courcelle-Seneuil,  Journal  des  économistes  à.^a.où.1  1883,  page  301. 

-*  Dans  son  Traité  d'économie  politique,  loc.  cit..  après  avoir  énuméré  les 
diverses  espèces  de  capitaux,  et  parlé  de  leur  plus  ou  moins  rapide  consom- 
mation, M.  Courcelle-Seneuil  ajoute  :  «  La  terre  seule  semble  durer  toujours 
«  et  ne  faire  l'objet  d'aucune  consommation.  Cependant ,  lorsque  Ton  observe 
<(  les  choses  déplus  près,  on  s'aperçoit  que  la  terre,  différente  à  certains  égards 
«  des  autres  capitaux,  subit  aussi  la  loi  commune.  » 
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«  exactement ,  par  une  négation  des  conclusions  socialistes  ^-.  » 
Nous  pourrions ,  comme  tout  à  l'heure  pour  le  mot  facteur,  pro- 
poser une  correction  qui  consisterait  à  substituer  aux  cléments  de 
la  production  ceux  qui  les  ont  fournis,  et  dire  que  le  produit  se 
partagera  entre  le  propriétaire  de  la  terre,  le  capitaliste  et  le 
travailleur.  On  ne  se  contentera  pas  de  cet  artifice  de  langage;  on 
répondra  que  les  deux  premiers  copartageants  n'ont  droit  à  rien, 
puisqu'ils  n'ont  rien  fourni  :  ne  vient-on  pas,  en  effet,  de  poser  en 
principe  l'improductivité  de  la  terre  et  du  capital?  on  pourrait 
répliquer  que  le  travail  seul,  sans  terre  et  sans  capital,  ne  produit 
pas  non  plus  grand  chose;  mais  laissons  là  toute  cette  logomachie 
et  allons  au  fond  de  cette  critique  à  outrance  adressée  à  la  for- 
mule de  la  répartition.  Non-seulement  cette  critique  n'est  pas 
fondée,  mais  encore  elle  est  dangereuse ,  car  elle  dévoile  un  pro- 
cédé compromettant  pour  la  science.  Il  importe  d'analyser  et  de 
caractériser  ce  procédé. 

M.  Courcelle-Seneuil  signale ,  dans  l'ouvrage  dont  il  rend 
compte,  diverses  expressions  qui  lui  paraissent  bizarres,  et  enfin  : 
«  Que  dire  des  déshérités  mentionnés  à  la  page  précédente?  En 
«  quoi  consiste  l'héritage  dont  ces  déshérités  n'ont  pas  eu  leur 
«  part  légitime?....  Quand  on  veut  réfuter  les  socialistes,  il  ne  faut 
«  pas  parler  leur  langue,  si  l'on  tient  à  conserver  quelque  auto- 
ce  rite".  »  C'est  fort  bien  dit;  mais  mon  savant  contradicteur  n'a- 
t-il  pas  lui-môme  quelque  peu  encouru  ce  reproche  en  proclamant 
l'improductivité  du  capital,  en  reconnaissant  que  les  socialistes 
ont  raison  d'affirmer  que  le  travail  produit  seul  toutes  choses  et 
que  le  travailleur  ne  reçoit  pas  la  totalité  du  produit?  Oh!  je  sais 
bien  ce  qu'on  répondra;  on  répondra  que  c'est  là  une  manœuvre 
habile  autant  que  loyale  pour  faire  tomber  les  armes  des  mains 
des  socialistes.  Les  socialistes  disaient  :  Tout  pour  le  travailleur! 
Eh  bien!  nous  sommes  d'accord  avec  vous;  mais  le  propriétaire 
et  le  capitaliste  qui  ont  créé  et  conservé  le  capital,  sont  aussi  des 
travailleurs;  ils  doivent  venir  au  partage,  et  les  travailleurs  auront 
ainsi  la  totalité  du  produit. 

C'est  le  procédé  dont  a  usé  Bastiat.  On  se  récriait  sur  l'iniquité 
de  la  rente  foncière  perçue  par  un  propriétaire  qui  n'avait  rien 

2^  M.  Courcelle-Seneuil,  Journal  des  économisles  d'août  1885,  page  303. 
^^  M.  Courcelle-Seneuil,  id. 
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fait  pour  créer  la  puissance  productrice  impérissable  du  sol.  Bas- 
tiat  supprime  la  question  d'un  mot  :  Il  n'y  a  pas  de  rente!  La 
terre  n'a  par  elle-même  aucune  valeur;  elle  est  utile  mais  sans  va- 
leur. Le  fermage,  qui  comprend  la  rente,  représente  tout  au  plus 
l'intérêt  des  capitaux  que  plusieurs  générations  ont  accumulées 
sur  cette  terre. 

De  môme  ici  on  supprime  d'un  mot  la  question  irritante  de 
l'intérêt  du  capital  :  il  n'y  a  pas  d'intérêt,  il  n'y  a  plus  que  le 
salaire  d'un  travail  spécial,  le  travail  d'épargne,  le  travail  d'abs- 
tention et  de  conservation  qui  crée  le  capital. 

Et  vous  croyez,  par  ce  procédé,  par  ce  mouvement  tournant, 
désarmer  les  socialistes?  Pas  le  moins  du  monde.  Ils  prendront 
acte  de  votre  concession  que  le  capital  est  une  chose  inerte,  im- 
productive par  elle-même ,  et  que  c'est  le  travailleur  actuel  qui 
est  l'unique  facteur  de  la  richesse.  Ils  regarderont  toujours  comme 
une  abomination  la  productivité  du  capital,  source  de  l'inégalité 
des  conditions. 

Ce  qu'il  faut  faire,  c'est  établir  la  légitimité  de  la  propriété  du 
capital,  fondée  sur  la  justice,  l'utilité  sociale,  et  bien  d'autres 
considérations  encore,  et  dire  franchement  que  le  propriétaire 
d'un  capital  qui  le  met  à  la  disposition  d'un  entrepreneur  d'in- 
dustrie, rend  incontestablement  un  service  qui  mérite  une  rému- 
nération, un  intérêt,  un  loyer,  un  fermage. 

M.  Courcelle-Seneuil  reproche  encore  à  l'auteur  de  «  nier  l'exis- 
«  tence  de  la  loi  d'airain  contre  Turgot,  Malthus  et  Ricardo,  qu'il 
«  appelle' les  économistes  doctrinaires.  Nous  penserions,  ajoute- 
«  t-il,  que  sur  ce  chapitre,  Lassalle  et  Karl  Marx  ont  dit  plus  vrai 
<(  que  lui  et  si  la  politesse  ne  nous  permettait  pas  de  parier  comme 
«  eux  ,  nous  penserions  tout  bas  qu'ils  n'ont  pas  eu  tort.  »  Je 
n'approuve  pas  cette  expression  d'économistes  doctrinaires ,  mais 
je  crois  qu'il  y  a  quelque  inconvénient  à  proclamer  purement  et 
simplement  la  loi  d'airain  des  salaires.  Dans  l'ordre  de  la  science 
pure,  toutes  les  lois  économiques  peuvent  être  appelées  des  lois 
d'airain.  Mais  la  loi  d'airain  des  salaires  a  subi  l'influence  des 
transformations  qui  se  sont  opérées  dans  le  milieu  social,  et  si 
sa  formule  mathématique  est  restée  la  même,  ses  conséquences 
pratiques  ne  sont  plus  pour  les  économistes  contemporains  ce 
qu'elles  étaient  pour  Turgot,  pour  Ricardo,  et  surtout  ce  qu'elles 
sont  pour  les  docteurs  et  agitateurs  socialistes. 


DE  l'Économie  politique.  29 

C'est  ù  propos  de  répartition  de  la  ricliesse  que  j'ai  été  amené 
ù  examiner  quelques  points  de  doctrine.  Je  reviens  au  point  de 
départ.  M.  Courcelle-Seneuil  reproche  à  l'auteur  d'avoir,  suivant 
en  cela  l'exemple  de  plusieurs  de  ses  prédécesseurs,  traité  en 
deux  livres  séparés  de  la  circulation  et  de  la  répartition  de  la 
richesse.  «  Voilà,  ajoute-t-il,  une  distinction  que  nous  n'avons 
((  jamais  pu  parvenir  à  comprendre,  sans  même  nous  arrêter  à  ce 
«  mot  de  répartition  qui  fait  nécessairement  songer  à  un  répar- 
«  titeur.  »  Je  suis  vraiment  embarrassé  pour  dire  à  un  penseur 
aussi  pénétrant  que  M.  Courcelle-Seneuil,  que  tout  cela  me  parait 
très  facile  à  comprendre.  Il  est  choqué  par  ce  mot  de  répartition 
qui,  dit-il,  fait  nécessairement  songer  à  un  répartiteur.  Mais  le 
mot  distribution,  dont  il  me  semble  difficile  de  ne  pas  se  servir, 
fait  penser  à  un  distributeur.  D'ailleurs,  ce  répartiteur  existe  : 
sous  un  régime  de  liberté,  c'est  le  contrat  qui  intervient  entre 
ceux  qui  concourent  à  la  confection  des  produits,  le  contrat  de 
société,  de  louage  des  choses  ou  des  services. 

Mais  M.  Courcelle-Seneuil,  me  donne  raison  lorsqu'il  critique 
justement  l'ordre  dans  lequel  l'auteur  a  traité  de  ces  deux 
parties  qu'il  ne  voudrait  pas  voir  séparées  :  «  Si  l'on  veut  séparer 
«  ces  deux  branches  d'étude ,  dit-il ,  nous  croyons  qu'il  faut  com- 
u  mencer  par  la  répartition  qui  est  la  principale  et  semble  plus 
«  élémentaire,  et  non  par  la  première,  qui  est  infiniment  plus 
«  spéciale  et  plus  compliquée.  »  Mais  ne  voilà-t-il  pas  de  bonnes 
raisons  à  la  fois  pour  exposer  séparément  la  répartition  et  la 
circulation  ,  et  pour  commencer  par  la  répartition?  Quoi  qu'on 
en  ait  dit ,  on  reconnaît  bien  là  la  réalité  de  la  distinction ,  qu'on 
a  rejetée,  puisqu'on  indique  le  caractère  propre  à  chacune  de 
ces  deux  branches  d'études,  l'une  élémentaire  et  principale, 
l'autre  plus  spéciale  et  plus  compliquée.  Et  rien  n'est  plus  vrai. 
Les  questions  qui  s'élèvent  sur  ces  deux  théories  économiques  de 
la  répartition  et  de  la  circulation  présentent  des  difficultés  de 
genres  tout  différents.  «  Sans  'doute,  dit  M.  Courcelle-Seneuil, 
«les  richesses  circulent  en  même  temps  qu'elles  se  répartissent; 
«  mais  pourquoi  distinguer  dans  une  exposition  scientifique  deux 
«  faits  qui  sont  liés  et  simultanés  dans  la  pratique?  »  Je  réponds 
que  l'exposition  scientifique  a  précisément  pour  objet  d'étudier 
séparément  les  faits,  toutes  les  fois  que  cela  est  possible,  sauf  à  en 
montrer  ensuite  la  liaison  et  la  simultanéité.  C'est  ainsi  que  dans 
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les  sciences  naturelles,  on  distingue  Tanatomie  et  la  physiologie  : 
Tanatomie  qui  décrit  chaque  organe  et  sa  fonction  spéciale  ; 
la  physiologie  qui  considère  le  jeu  simultané  de  tous  ces  organes. 
La  vie  est  un  phénomène  indivisible ,  mais  les  fonctions  dont  l'ac- 
complissement constitue  la  vie  sont  multiples.  Celui  qui  a  parcouru 
le  domaine  entier  de  la  science  l'embrasse  d'un  regard  et  perd  de 
vue  les  divisions  et  les  distinctions  que  lui  a  imposées  le  travail 
d'observation  et  d'analyse  rationnelle;  il  faudra  bien  qu'il  y 
revienne  dans  une  exposition  méthodique  à  l'usage  de  ceux  qui 
ne  savent  pas.  S'il  ne  faut  pas  s'égarer  dans  les  détails,  il  ne  faut 
pas  non  plus  s'obstiner  à  ne  considérer  qu'un  ensemble  plus  ou 
moins  confus.  On  a  dit  :  Les  arbres  empêchent  de  voir  la  forêt; 
mais  il  ne  faut  pas  que  la  vue  de  la  forêt  empêche  de  voir  les 
arbres. 

Je  ne  crois  pas  que  l'avenir  de  l'économie  politique  dépende  de 
ces  questions  de  division  et  de  subdivisions  qui  sont  chose  plus  ou 
moins  factice.  Je  ne  crois  pas  non  plus  qu'il  soit  irrémédiablement 
compromis  par  les  imperfections  qui  ont  marqué  les  débuts  de  son 
enseignement  tel  qu'il  a  été  donné  dans  les  Écoles  de  droit.  Comme 
on  l'a  vu,  cet  enseignement  a  été  apprécié  diversement,  avec 
bienveillance  par  les  uns,  avec  sévérité  par  les  autres.  La  justice 
est  au  milieu,  plus  près  peut-être  de  la  bienveillance  qui  n'exclut 
pas  la  critique,  mais  qui  ne  décourage  pas,  que  de  cette  sévérité 
que  rien  n'atténue  et  qui  décourage.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  pense 
avec  Bastiat,  avec  Joseph  Garnier,  avec  M.  Baudrillart,  avec 
bien  d'autres  encore,  que  le  résultat  sera  bon.  Je  m'affermis  dans 
cette  opinion  quand  je  songe  à  ce  qu'était  l'économie  politique  il 
n'y  a  pas  bien  longtemps.  On  a  lu  ce  qu'en  dit  un  des  maîtres 
de  la  science,  et  encore  ne  parlait-il  que  de  ceux  qui,  à  plus  ou 
moins  juste  titre,  se  posaient  en  économistes.  Qu'était-ce  donc 
pour  la  masse?  C'était  le  dédain,  le  dénigrement,  une  sorte  de 
misère  intellectuelle  affligeante.  Qu'on  ne  s'y  trompe  point,  un 
grand  progrès  a  été  réalisé,  le  jour  où  on  a  fait  une  large  place 
à  l'économie  politique  dans  les  cadres  de  l'enseignement  public. 
La  science  en  a  profilé ,  quoi  qu'en  aient  dit  quelques  esprits 
chagrins  qui  repoussaient  ce  présent  funeste  de  l'État.  Le  goût 
s'en  est  répandu;  son  enseignement  se  perfectionnera  et  les  saines 
doctrines  prévaudront. 

Il  m'a  paru  que  ces  considérations  sur  l'enseignement  de  l'éco- 
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uomio  politique  seraient  à  leur  place  en  tète  de  celte  nouvelle 
Hovue,  qu'on  pourrait  appeler  ù  bon  droit  la  Revue  de  l'ensei- 
gnement économique,  dont  je  n'ai  pas  le  mérite  d'avoir  conçu 
l'idée,  mais  au  succès  de  laquelle  je  m'associerai  volontiers.  Entre 
autres  services  qu'elle  est  destinée  à  rendre ,  elle  pourrait  former 
un  lien,  établir  des  rapports  plus  étroits  et  plus  suivis  entre  les 
professeurs  chargés  de  l'enseignement  économique  dans  les  diffé- 
rentes Facultés  de  droit,  et  devenir  ainsi  l'organe  d'une  sorte  de 
contrôle  réciproque  exercé  sur  les  doctrines  enseignées  par  eux  , 
une  grande  école  d'enseignement  mutuel ,  dans  laquelle  la  plus 
parfaite  courtoisie  ne  nuirait  en  rien  au  respect  de  la  vérité ,  aux 
intérêts  de  la  science. 

Alfred  Jourdan, 

Doyen  de  la  Faculté  de  droit  d'Aix, 
Correspondant  de  l'Institut. 


LA  HAUSSE  DU  SALAIRE  AU  XIXe  SIÈCLE 
EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER. 


L'élévation  du  prix  de  la  main-d'œuvre  en  France,  pendant  le 
xix"  siècle,  n'est  plus  niable  aujourd'hui.  On  la  constate  aussi  bien 
au  point  de  vue  du  salaire  agricole  qu'à  l'égard  du  salaire  in- 
dustriel, et  pour  tous  deux  elle  est  considérable.  Les  dimensions 
de  cet  article  ne  nous  permettent  pas  les  détails,  mais  nous  pou- 
vons résumer  les  résultats  de  nos  recherches  dans  le  tableau 
suivant  qui  vise  seulement  les  salaires  des  hommes  : 

Salaire  agricole  moyen.  Salaire  industriel  moyen. 

i789 0i'70  ou  0'"80  If40 

182o 12;;    

1852 1  41     

1872 2  04     

1880 2  32     

Les  augmentations  atteignent  donc'  : 

De  1789  à  1832 .  de  76  25  à  101  p.  0/0 47  p.  0/0 

De  1852  à  1880 04  5       —  

De  1825  ù  1880 85  6       —  

De  1789  ù  1880 190  à   231  —  


1 

70 

2 

06 

3 

09 

3 

46 

47 

?• 

67 

9 

103 

147 

32 
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Ce  mouvement  de  hausse  ne  commence  pas  d'ailleurs  avec  la 
Révolution;  ses  origines  remontent  vers  le  milieu  du  xviii^  siècle. 
A  en  croire  Arthur  Young,  qui  écrivait  en  1789,  les  salaires  agri- 
coles avaient,  à  cette  époque,  gagné  20  p.  0/0  en  20  ans.  De 
sorte  que  de  1768  à  1880,  leur  élévation  totale  se  chiffrerait  par 
une  hausse  dépassant  250  p.  0/0.  Pour  les  salaires  industriels, 
elle  serait  supérieure  de  200  p.  0/0. 

Il  faut,  d'ailleurs,  observer  que  ces  proportions  se  réfèrent  au 
salaire  nominal.  L'augmentation  du  salaire  réel  a  été  moindre, 
puisque  les  prix  de  presque  tous  les  objets  que  consomme  l'ou- 
vrier se  sont  élevés,  mais  elle  n'en  reste  pas  moins  très  sensible. 

Voici,  en  effet,  d'après  les  renseignements  fournis  par  les  dé- 
clarations des  établissements  hospitaliers,  les  commissions  can- 
tonales de  statistique,  les  enquêtes  agricoles,  la  statistique  an- 
nuelle et  les  estimations  de  la  Commission  des  valeurs  de  douane 
comment  on  peut  chiffrer  les  augmentations  ou  diminutions  sur- 
venues, de  1826  à  1880  et  de  1854  à  1880,  dans  les  prix  des 
principales  denrées  dont  l'ouvrier  fait  usage. 


Pain 

Viande 

Vin 

Epicerie  ' 

Poissons  et  légumes  ^ 
Comestibles  divers'.. 
Combustibles  • 


DE  182G 

A  1880 

DE  1851 
Augmentation 

A  1880 
Diminution 

Augmentation 

Diminution 

p.  100. 

p.  100. 

p.  100 

p.  100 

20 

1) 

{2,0 

120,9 

» 

05,7 

04,9 

» 

63,9 

8,9 

" 

22,8 

»  » 

1,09 

0,03 

63,8 

" 

o6,» 

53,8 

» 

0,2 

D'autre  part,  on  exagérera  certainement  en  admettant  que  le 
logement  ait  augmenté  de  100  p.  0/0  depuis  1826,  et  de  75  p.  0/0 
depuis  1854.  Tandis  que  l'on  sera  certain  de  rester  au-dessous 
de  la  vérité  si,  au  cours  des  mêmes  périodes,  on  tient  compte 
pour  le  vêtement  de  diminutions  de  40  et  de  10  p.  0/0  seulement. 


'  Nous  avons  tenu  compte  de  l'importance  relative  que  présentent  pour  iin 
budget  ouvrier  les  divers  objets  que  renferme  cette  catégorie. 
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Ces  taux  d'augmentation,  il  est  vrai,  ne  prouvent  rien  par 
eux-mêmes.  Il  faut,  pour  en  saisir  la  portée,  se  rendre  compte 
de  la  place  tenue  par  chaque  consommation  dans  l'ensemble  des 
dépenses  d'un  ménage  ouvrier,  car  il  importe  peu  que  le  prix 
d'une  denrée  ait  baissé  tandis  que  le  prix  dune  autre  s'élevait, 
s'il  use  rarement  de  la  première  et  constamment  de  la  seconde. 

Or,  une  pareille  estimation  est  difficile,  mais  non  point  impossible. 

Une  enquête  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse'  a  mis  au 
jour  un  document  qui  donne  un  point  de  départ  sérieux.  Des 
observations  recueillies  sur  seize  familles,  il  résulte  qu'en  moyenne 
le  total  des  dépenses  se  répartit  de  la  façon  suivante  : 

Le  pain en  absorbe  19,74  p.    100  ,  ^  .,  , 

r       ■     ,                                            r,  .^                I  Soit  pour  la  nourriture  : 
La  viande —  8,19       —      f       „. 


L'épicerie —  14,58 

Le  lait  et  divers ....  —  17,88 

Le  logement —  lo 

Le  vêtement —  16 


61  p.  100  du  total  des 
dépenses. 


Dépenses  diverses.  . .  —  8  — 

Nous  retrouvons  à  peu  près  les  mêmes  proportions  dans  un 
budget  présenté  à  la  salle  Lévis,  le  21  mai  1885,  par  un  tailleur 
pendant  la  dernière  grève. 

Recettes  :  le  budget  de  V Exploité  est  de  1,840  francs. 

Dépenses. 


Dépenses  par  jour. 

Pain  (3  livres  1/2) Oi'SO 

Vin  (i  litre) 0  60 

Viande  (1  livre) 1     » 

Légumes  {2  lit.  de  lég'«"'«  secs).  0  60 

Beurre  (un  quart  faisant  2  jours)  0  2o 

Eclairage  (1/4  de  livre  d'huile).  0  15 


Total 3 ''40 


Dépenses  par  an. 

Nourriture  et  éclairage l,241f 

Loyer 300 

Blanchissage 130 

Entretien  (habillement) 1 50 

Chauffage 40 


Total 1,861' 

Soit  un  déficit  de  21  francs. 


Dans  ce  budget,  la  dépense  étant  de  1,861  fr.,  la  nourriture 
absorbe  63,7  p.  0/0,  le  logement,  16  0/0,  le  blanchissage  et  l'en- 
tretien 15  p.  0/0,  les  dépenses  diverses  5,3  p.  0/0.  Comme  nous 

'  Publiée  par  M.  Grad  dans  V Éconoraiste  français  du  6  novembre  1880  (article 
sur  Les  salaires  dans  l'industrie  manufacturière' . 
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l'avions  annoncé,  les  proportions  sont  presque  identiques  à  celles 
de  l'enquête  alsacienne.  On  peut  donc  regarder  cette  dernière 
comme  un  à  peu  près  suffisant*.  Nous  croyons  seulement  que  l'at- 
tribution de  17,88  p.  0/0  des  dépenses  au  lait^  et  divers  vise  une 
situation  toute  locale^  et,  qu'en  règle  générale,  on  peut  diviser 
cette  part  en  trois  autres  :  10  p.  0/0  pour  les  boissons,  4,88  p. .0/0 
pour  le  lait,  les  fromages,  beurre,  etc.,  et  3  0/0  pour  les  pois- 
sons et  légumes. 

On  peut  dès  lors  évaluer  pour  chaque  élément  du  budget  de 
l'ouvrier  la  mesure  dans  laquelle  l'élévation  ou  la  diminution  de 
son  prix  affecte  le  total  des  dépenses.  Il  suffît,  pour  cela,  de  multi- 
plier le  chiffre  de  l'élévation  ou  de  la  diminution  du  prix  de  chaque 
objet  par  la  fraction  qui  représente  sa  part  dans  la  dépense  totale  •\ 

C'est  en  procédant  ainsi  que  nous  avons  dressé  le  tableau  sui- 
vant : 


DÉPENSES  DIVERSES. 


Pour  le  pain 

—  la  viande 

—  1  épicerie 

—  les  poissons  et  légumes  , 

—  le  lait,  fromage  et  beurre. 

—  le  vin 

—  le  logement 

—  le  vêtement 

—  les  dépenses  diverses^ 

Totaux 

a  l'cme.nïation   totale . 


DE   1826 

A  1880. 

DE  1853 
Aufjmenlalion 

A  1880. 
Diminution 

AugmenlatioD 

Diminution 

p.  100. 

1     p.  100. 

p.  100. 

p.  100. 

5,13 

» 

» 

2,36 

9,90 

» 

5,38 

» 

1,29 

» 

3,32 

» 

)) 

0,03 

0,02 

» 

3, H 

)) 

2,73 

» 

6,49 

)) 

6,39 

» 

15 

„ 

H, 25 

» 

)) 

6,4 

» 

1,60 

» 

» 

» 

)> 

40,92 

34 

6,43 

,49 

29,09 

3,96 

25, 

13 

1 

*  Nous  disons  seulement  un  à  peu  près,  car  il  est  clair  que  es  proportions 
varient  avec  le  revenu  et  avec  la  composition  des  familles  ouvrières.  Voy.  Cau- 
wès.  Précis,  t.  II,  p.  40. 

2  Pour  le  lait  seulement,  l'enquête  donne  le  chiffre  de  13  p.  0/0. 

'Ainsi,  pour  le  pain  :  de  1826  à  1880,  son  prix  s'est  élevé  de  26  p.  0/0.  Or, 
il  représente,  en  1880,  19,74  p.  0/0  de  la  dépense  totale.  Cette  dernière  se  trouve 
donc  affectée  de    19,74  X  26    =■  5,13  p.  0/0. 
100 

*  Pour  les  dépenses  diverses,  no;is  n'admettons  aucune  augmentation  :  le 
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Ainsi,  dans  l'ensemble,  les  prix  des  objets  nécessaires  à  la  vie 
de  l'ouvrier  auraient  augnnenté  d'environ  23,13  p.  0/0  depuis 
1853  et  de  34,49  p.  0/0  depuis  1826.  Si  l'on  rapproche  ces  chif- 
fres de  ceux  qui  résument  les  progrès  du  salaire  nominal,  on 
trouve  qu'il  reste  une  amélioration  réelle  de  42  p.  0/0  depuis  1853 
et  de  plus  de  60  p.  0/0  depuis  1826. 

Sans  doute,  ces  résultats  ne  sont  qu'approximatifs  et  nous  avons 
pu  commettre  des  erreurs ,  mais  il  faudrait  les  supposer  bien  fortes 
pour  que  le  fond  de  nos  conclusions  en  fût  ébranlé.  D'ailleurs, 
on  peut,  sans  chercher  tant  de  précision,  constater  l'améliora- 
tion du  salaire  réel  par  un  moyen  qui  ne  laisse  place  à  aucun 
doute,  en  comparant  ce  que  dépensait  un  ménage  ouvrier  il  y  a 
une  centaine  d'années,  à  ce  qu'il  dépenserait  aujourd'hui  en  vi- 
vant dans  les  mômes  conditions. 

Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  trouver  dans  la  collection 
des  documents  inédits  de  l'Histoire  de  France  '■  un  curieux  budget, 
datant  de  1764.  C'est  celui  d'un  ouvrier  tisseur  d'Abbeville,  marié 
et  père  de  deux  enfants  de  8  à  10  ans.  Il  a  été  rédigé  par  M.  Hec- 
quet  d'Orval,  propriétaire  de  l'ancienne  fabrique  de  tapis  d'Ab- 
beville. Il  indique,  en  détail,  les  salaires  et  les  diverses  consom- 
mations avec  leurs  prix;  et  npus  n'avons  eu  qu'à  recueillir  les 
mômes  renseignements  à  l'époque  actuelle,  au  même  endroit, 
pour  établir  la  comparaison  que  nous  voulions  faire. 

combustible  a  plutôt  baissé,  et,  comme  le  fait  remarquer  M.  Leroy-Beaulieu , 
«  l'instruction  des  enfants  est  devenue  partout  gratuite,  et  les  soins  médicaux 
le  sont  souvent  ou  à  peu  près  »  {Répartition  des  richesses ,  p.  451). 
'  Histoire  du  Tiers-État,  t.  IV,  p.  524. 
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^  .      I  le  mari 

Recettes  par  semaine. (  ,    „ 

^  I  la  temrae  . . . 


Total  des  Recettes. 


Dépenses  par  semaine. 

Pour  le  mari ,     2  pains  de  8  livres 

Pour  la  femme  ,1  —  

Pour  les  enfants,  2  —  

Deux  livres  i/2  de  viande  à  o* 

Légumes  (probablement  1  litre) , . 

Trois  quarts  de  livre  de  beurre,  à  12" 

la  livre 

Douceurs  de  la  vie  (œufs ,  fromages , 
fruits),  1*  6'i  par  jour  pour  6  jours, 

le  1'^  réservé  pour  la  viande 

Une  livre  une  once  de  sel 


EN  1761. 


MONNAIES 

anciennes. 


livres,  sous,  deniers. 

6        »       » 

1     iO     » 


7     10      « 


17  » 

8  6 

17  » 

12  6 


9      » 


9     )) 
lo      9 


Total  des  Dépenses  de  taule..  . . 

Loyer  par  an,  30  livres.  Par  semaine. . 

Chauffage  :  une  pile  1/2  de  tourbes  à 
2411  la  pile  :  par  an  36".  Par  se- 
maine  

Une  demi-pinte  d'huile  à  brûler 


Total  des  Dépenses. 


Reste,    pour  l'entretien  de  4  person- 
nes ,  par  semaine 


Balance  de  la  Recette. 


4     12     9 
»     12      » 


li      » 
2     6 


6       1      3 

1       8     9 


7     10      » 


MONNAIES 

actuelles. 


fr.    cent. 
6       » 
1     oO 


7     oO 


»  42  1/2 

»  80 

»  62  1/2 

»  20 


45 

78  3/4 


4     63  3/4 
).     60 


).     70 
»     12  1/2 


EN 

1885. 


fr.    cent. 

1d  '      » 

9^     » 


24       » 


6     06  3/4 
1     43  3/4 


7     50 


4  572 

2  25 

»  50 

»  90 


1 


99 


9     44 
2     70' 


»     50'* 
»     10» 


12     74 
H     26» 


54 


'  Il  s'agit  d'ouvriers  ordinaires  de  fabrique  à  Abbeville.  Le  mari  gagne  de 
2  fr.  50  à  3  fr.  par  jour.  La  femme  de  1  fr,  50  à  2  fr. 

2  Pain  à  0  fr.  65  les  4  livres. 

^  Loyer  de  120  à  140  fr.  par  an.  Nous  avons  calculé  sur  140. 

'*  Dépense  moyenne  pour  combustible  :  20  à  25  fr.  par  an. 

■''  Pétrole  :  5  fr.  par  an. 

''  Les  dépenses  d'entretien  portent  sur  l'habillement,  l'instruction  ,  les  soins 
médicaux,  etc.  Toutes  dépenses  qui,  nous  l'avons  dit,  sont  aujourd'hui  moins 
lourdes  qu'autrefois  ! 
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Un  ménage  ouvrier  placé  dans  les  conditions  que  nous  avons 
supposées,  pourrait  donc,  s'il  vivait  aujourd'hui  comme  autrefois, 
économiser  chaque  semaine  presque  la  moitié  de  son  gain  :  près 
de  10  francs  sur  24. 

La  hausse  du  salaire  tant  réel  que  nominal  en  France,  depuis 
1789  a  donc  été  considérable.  Mais  si  l'on  veut  se  reporter  aux 
chiffres  que  nous  avons  présentés  au  début,  l'on  contestera  aisé- 
ment que  cette  hausse  n'a  pas  été  uniforme.  Elle  varie  selon  qu'on 
envisage  la  main-d'œuvre  agricole  et  la  main-d'œuvre  industrielle, 
ou  qu'on  se  place  avant,  puis  après  le  milieu  du  xix"  siècle. 

1°  Le  salaire  agricole  a  bénéficié  au  total  d'un  accroissement 
proportionnel  plus  considérable  que  celui  du  salaire  industriel, 
2°  C'est  de  1789  à  1850  qu'il  conquiert  cette  avance,  car  de  1850 
à  1880  le  mouvement  est  à  peu  près  identique  dans  les  deux 
branches  de  la  production,  3°  Aussi  l'accroissement  du  salaire 
agricole  est-il  sensiblement  plus  grand  pendant  la  première  pé- 
riode que  pendant  la  seconde,  tandis  qu'il  en  est  tout  autrement 
pour  le  salaire  industriel.  Ce  dernier  qui  monte  lentement  (41  p. 
0/0  d'augmentation)  de  1789  à  1850  s'élève  ensuite  rapidement 
et  gagne  67,9  p.  0/0  en  trente  années  seulement. 

Ces  faits  s'expliquent  aisément  selon  nous.  La  politique  doua- 
nière du  xviif  siècle,  protégeant  les  manufactures  et  voulant  as- 
surer à  leurs  ouvriers  le  bon  marché  de  la  vie,  avait  sacrifié  les 
intérêts  agricoles.  Une  extrême  misère  régnait  dans  les  campa- 
gnes :  tous  les  récits  de  ce  temps  en  font  foi.  Il  n'est  pas  étonnant 
que  le  salaire  agricole,  absolument  insuffisant,  se  soit  d'abord  ra- 
pidement élevé  sous  l'influence  de  conditions  économiques  plus 
favorables  :  quand  un  certain  niveau  fut  atteint,  la  hausse  se 
ralentit.  Pour  les  salaires  industriels,  au  contraire,  leur  accrois- 
sement a  été  principalement  déterminé  par  les  progrès  de  la 
production.  Or,  ces  progrès  dus  à  la  transformation  de  l'outillage, 
de  l'organisation  de  l'industrie  et  des  moyens  de  transports,  n'ont 
reçu  leur  plein  développement  qu'à  partir  de  1850. 

Ces  explications  sont,  croyons-nous,  pleinement  confirmées  par 
la  comparaison  des  mouvements  du  salaire  en  France  et  à  l'é- 
tranger. 

Pour  les  peuples  de  l'Europe  continentale,  l'augmentation  du 
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prix  de  la  main-d'œuvre  paraît  avoir  suivi  les  mêmes  phases  qu'en 
France,  au  moins  sur  le  terrain  industriel.  Il  ne  pouvait  guère  en 
être  autrement.  Ces  pays  ont  incontestablement  subi  pendant  la 
plus  grande  partie  du  siècle  actuel  la  direction  économique  de  la 
France,  et  si  celle-ci  n'a  recueilli  que  depuis  1850  les  complets 
résultats  des  perfectionnements  industriels,  il  en  a  été  de  même 
pour  les  peuples  qui  l'entourent  et  qui  subissaient  son  influence. 
Cette  influence  n'est  d'ailleurs  pas  niable  :  on  la  trouverait  au 
besoin  s'affirmant  dans  un  domaine  voisin  du  nôtre,  celui  de  la 
législation  commerciale.  Notre  Code  de  commerce  conquiert  ra- 
pidement droit  de  nationalité  en  Belgique,  en  Italie,  en  Espagne 
et  en  Portugal,  en  Hollande,  etc.  Seule  l'Allemagne  se  pose  en 
antagoniste,  mais  pas  avant  1846,  et  c'est  seulement  de  1861  à 
1865  que  les  divers  États  de  la  confédération  germanique  adoptent 
un  Code  de  commerce  qui,  sur  des  points  importants,  manifeste 
des  tendances  contraires  aux  nôtres.  Ainsi ,  même  pour  le  peuple 
qui  a  le  plus  énergiquement  conquis  l'indépendance  économique  à 
notre  égard,  l'émancipation  est  trop  tardive  pour  que  les  progrès 
industriels  aient  pu  s'y  accuser  avec  force  avant  le  milieu  du  xix" 
siècle. 

Voici  d'ailleurs  deux  tableaux  qui  montrent  qu'en  Allemagne, 
comme  en  France,  la  hausse  des  salaires  a  été  beaucoup  plus 
rapide  depuis  30  ans  qu'avant  1850. 

Ils  ont  été  communiqués  à  M.  Young  *  dans  le  but  de  prouver 
que  la  guerre  franco-allemande  avait  provoqué  une  forte  hausse 
des  salaires  en  Allemagne.  Ils  ne  sont  donc  pas  établis  pour  les 
besoins  de  notre  cause,  et  peuvent  nous  inspirer  toute  confiance. 
Ils  indiquent  en  cents  les  salaires  payés  à  diverses  époques  en 
Wurtemberg,  soit  dans  les  fabriques,  soit  dans  la  petite  industrie. 

^  Labor  in  Europe,  p.  544. 
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ÉTABLISSEMENTS. 


Filatures  de  coton 

Tissages  de  coton 

Filatures  de  laine 

Fabriques    de   draps  de 

laine 

Produits  chimiques 

Papier 

Papiers  de  tentures 

Métaux  précieux 

Joaillerie 

Pianos  

Coutellerie 

Vernissage  de  l'élain . . . . 
Imprimerie 


1830-39. 


Cents. 


251/2 


20  2/3 

231/2 

24 

28 

431/2 

40 

36 

27 

30 

44 


1840-19. 


Cents. 
30 

27 
282/3 

28 

27 

27 

32 

47 

47 

41  1/2 

32 

46 

50 


1850-59. 


Cents. 
331/3 
32 
37 

331/3 

391/2 

33 

30 

57 

50 

501/2 

40 

56 

50 


1860-6.J 


1872. 


Cents. 
44 
40 
44 

44 
38 
38 
48 
70 
64 
64 
44 
60 
67 


Cents. 

56 

65 


51  1/2 

46 

52 

60 

80 

971/2 

97 

52 

70 

971/2 


Salaires 

des  artisans. 

OCCUPATIONS. 

1830-39. 

1810-49. 

1850-59. 

1860-65. 

1872. 

Forgerons  

Cents. 
231/2 

271/3 
271/3 
251/8 
26 

271/2 
24 
37 
25 

24 

20 

21 

34 

211/3 

28 

251/3 

24 

311/3 
26 

Cents. 

27 

31 

30 

29 

29 

311/2 

271/3 

43 

28 

24 
28 
23 
39 
24 
30 
28 
251/3 

351/3 
291/3 

Cents. 

37 

37 

36 

331/3 

331/3 

37 

32 

52 

33 

28 

33 

28 

47 

29  1/3 

35 

331/3 

311/3 

411 /3 
342/3 

Cents. 

42 

52 

49 

42 

40 

42 

38 

66 

40 

34 

41 

34 

64 

342/3 

41 

391/3 

36 

511/3 
421/3 

Cents. 

3. 

631/2 

611/3 

611/3 

511/3 

51 

551/3 

78 

551/3 

47 
55 
48 
88 
52 
53 
60 
53 

671/3 
422/3 

Briqueteurs  et  maçons  . . 
Cliarpentiers 

Ctiaudronniers 

Couteliers 

Teinturiers 

Selliers 

Peintres  en  bâtiment 

Menuisiers 

Journaliers  de  travaux  pu- 
blics  

Serruriers 

Cordonniers 

Maçons  en  pierres 

Tailleurs 

Tanneurs 

Etameurs 

Tourneurs 

Moyenne  pour  fabriques 
à  la  main 

Moyenne  pour  artisans. . 
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Laissons  de  côté  l'année  1872,  puisque  la  hausse  qui  s'y  observe 
peut  être  rapportée  à  des  circonstances  exceptionnelles.  La  simple 
inspection  des  autres  colonnes  démontre  ce  que  nous  avançons. 
De  1830-39  à  1840-49  la  liausse  est  faible;  elle  croît  ensuite  assez 
rapidement.  Si  Ton  fait  les  moyennes  et  si  l'on  cherche  les  aug- 
mentations pour  cent,  l'on  trouve  : 


PÉRIODES. 

PoiR  LES 

Moyennes. 

■ABHlgUES. 

Augmentation 
p.  100. 

Pour  les 
Moyennes. 

ARTISANS. 

Augmentation 
p.  100. 

En  1830-1839 

En  1840-1849 

En  1850-1859 

En  1860-1865 

Cents. 
31,5 
35,6 
42  » 
51  » 

))  )) 

9,8 

17,9 

21,4 

Cents. 
26,4 
29,5 
35,3 
43,6 

))  » 
11,7 
19,6 
23,5 

Il  en  a  été  tout  autrement  en  Angleterre.  Le  mouvement  des 
salaires  au  xix''  siècle  s'y  est  effectué  dans  un  sens  précisément 
inverse  du  nôtre. 

En  1768,  d'après  les  statistiques  de  M.  Young',  le  salaire  heb- 
domadaire de  l'ouvrier  agricole  atteignait  en  moyenne  8  fr.  92^ 
^7sii  et  ipce^_  A  l'époque  de  la  moisson  et  de  la  fenaison,  il  montait 
à  13  fr.  44  et  11  fr.  86  1/2,  mais  pendant  l'hiver  il  descendait  à 
8  fr.  08  1/2.  A  six  jours  de  travail  par  semaine,  ces  chiffres  don- 
nent des  salaires  journaliers  de  1  fr,  48  à  2  fr.  24,  et  1  fr.  97  à 
1  fr.  34,  selon  les  saisons. 

Pour  les  femmes,  en  temps  moyen,  le  salaire  était  de  3  fr.  78 
par  semaine  et,  par  jour,  de  0  fr.  63. 

Dans  l'industrie  :  pendant  celte  même  année  1768,  les  bouil- 
leurs de  Neuwcastle  obtenaient  par  semaine  18  fr.  90,  et  à  Schef- 
field  les  couteliers  recevaient  17  fr.  07;  mais  à  Manchester,  le 
salaire  des  fabricants  de  futaine,  de  chapeaux  et  de  menues  mar- 
chandises {S?nall  wares)  descendait  à  8  fr.  92.  En  somme,  la 


'  Lahor  in  Europe,  p.  156. 

-  Nous  présentons  les  ciiifîres  en  monnaie  française  pour  plus  de  simplicité. 
On  sait  que  la  livre  sterling  qui  vaut  25  fr.  22  c.  correspond  à  240  deniers  ou 
pences.  Le  shilling  se  traduit  donc  par  1  fr.  26,  et  le  denier  ou  pence  par 
0  fr.  10  c.  1/2. 
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moyenne  se  tenait  un  peu  au-dessus  de  9  shillings.  On  peut, 
croyons-nous,  accepter  sur  ce  point  les  chiffres  de  M.  Young  qui 
fixe  les  moyennes  de  la  façon  suivante  : 

lif97  (9' 6'')  pour  les  hommes. 
5  77  (4  7  )  pour  les  femmes. 
3  30  (2  8  )  pour  les  enfants  '. 

A  la  même  époque,  les  principaux  objets  de  consommation 
coûtent  : 

Le  pain  (la  livre  de  453?^  o8)  de  i  h  2  pences,  soit  OHOil^"  ou  0^21  <•. 

Le  bœuf                       —                       3           —           0  31  d/2. 

Le  mouton                   —                       3          —          0  31  d/2. 

Le  veau                        —                       3          —           0  31  1/2. 

Le  porc                       —                      3  1/2   —          0  36  3/4. 

Le  logement,    par  an,              1'  8-''     2  pences,  soit 35  51. 

Le  chauffage,  par  an,             1'  3*"''  M         —           30  lo. 

Dans  ces  conditions,  il  était  naturel  qu'une  famille  ouvrière, 
surtout  une  famille  de  journaliers  agricoles,  eût  peine  à  vivre; 
on  s'explique  que  les  budgets  présentés  par  M.  Young  accusent 
presque  tous  im  déficit,  et  l'on  comprend  pourquoi,  dans  ces 
budgets,  la  dépense  en  pain  tient  une  si  large  place  :  45  à  50 
p.  0/0 1  —  Néanmoins,  il  est  aisé  de  constater  que  la  situation  des 
ouvriers  en  Angleterre,  à  la  fin  du  xviii"  siècle,  était,  à  tout  pren- 
dre, bien  préférable  à  celle  des  ouvriers  français.  Arthur  Young, 
qui  appréciait  d'une  façon  si  favorable  l'état  de  la  classe  labo- 
rieuse dans  son  pays,  exagérait  sans  doute,  mais  il  avait  raison 
de  l'estimer  supérieur  à  celui  des  personnes  de  même  catégorie 
en  France. 

Cette  supériorité  s'est-elle  maintenue  pendant  le  xix''  siècle? 

On  peut  répondre  hardiment  :  non,  pour  ce  qui  regarde  la  main- 
d'œuvre  agricole. 

Prenons  d'abord  la  période  qui  se  termine  en  1850.  La  hausse 
du  salaire  agricole  en  France  y  est,  nous  l'avons  dit,  très  forte. 
Absolument  insuffisant  en  1789,  il  s'élève  rapidement  sous  l'in- 
fluence d'une  politique  douanière  moins  déraisonnable,  et  de 
l'activité  du  cultivateur  à  qui  la   Révolution  rend  accessible   la 

'  Arthur  Young  donne  des  chiffres  encore  pUis  faii)les  :  «  Le  prix  moyen  d'une 
journée  d'Iiomme  en  Angleterre,  if  y  a  vingt  ans,  écrivait-il  en  1789,  était  de 
7*^''  0<'  (9  fr.  40)  par  semaine,  ou  1»  3''  (1  fr.  60)  par  jour.  »  Voyages  en  France, 
p.  263. 
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propriété  foncière.  En  1850,  il  s'est  accru  de  plus  de  76  p.  0/0' 
peut-être  de  100  p.  0/0. 

En  Angleterre,  les  mêmes  causes  de  progrès  n'existent  pas  ou 
à  un  moindre  degré  :  d'ailleurs,  le  salaire,  étant  moins  bas,  trouve 
plus  de  difficultés  à  s'élever.  Aux  environs  de  1848,  nous  dit 
M.  Léonce  de  Lavergne',  le  salaire  moyen  à  la  campagne  est  de 
9  ou  10  shillings  par  semaine,  soit  2  fr.  au  plus  par  journée  de 
travail.  La  hausse  depuis  1768  ne  dépasse  donc  pas  43  p.  0/0,  et, 
d'autre  part,  la  supériorité  du  salaire  nominal  qui  se  chiffrait  en 
1768,  au  profit  de  l'ouvrier  anglais,  par  0  fr.  78  c.  par  jour  au 
moins,  n'est  plus,  en  1848,  que  de  0  fr.  60  ou  0  fr.  6S. 

La  différence  diminue  encore  si,  passant  au  salaire  réel,  on 
tient  compte  des  prix  des  denrées  dans  les  deux  pays. 

Pour  l'hectolitre  de  blé,  une  comparaison  pour  les  deux  pé- 
riodes décennales  1831-1840  et  1841-18o0  donne  les  résultats 
suivants  : 

Prix  de  l'Hectolitre 
En  France.  En  Angleterre. 

Période  1831-1840 19^04  24  49  ^ 

Période  1841-1850 19  74  23  96  2 

Pour  la  viande,  les  différences  ne  sont  pas  moindres  : 

Prix  du  Kilogramme 
En  Angleterre.  En  France. 

En  1840.  En  18.34-1843.  En  1844-1853. 

Bœuf  de  l""*^  qualité If21  \         .  f.„^ 

Bœuf  de  qualité  inférieure 1  07*  j 

Mouton  de  2^  qualité 1   33  ^  j  „,^  „  „ , 

Mouton  de  qualité  inférieure 1  18*  S 

Porc 1  48  3  0  92  1     » 

La  comparaison  serait  d'ailleurs  incomplète  si  l'on  oubliait  la 
triste  situation  ot:i  se  trouvaient,  en  1848,  certaines  provinces  du 

1  Essai  sur  l'économie  rurale  de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande  (3"= 
éd.,  p.  98).  Un  statisticien  anglais,  M.  Jeans,  dans  un  travail  sur  lequel  nous 
reviendrons  dans  un  instant,  indique  comme  moyenne  du  salaire  hebdomadaire 
de  l'ouvrier  agricole  en  1850  :  9^  1'^  (12  fr.  07). 

2  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  finances,  1879,  i^"  partie,  p.  209. 

*  Chiffres  extraits  d'un  discours  de  M.  Robert-Giffen  à  la  Société  de  statisti- 
que de  Londres  {Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  finances,  1884,  f"  part. , 
p.  363). 
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Royaume-Uni.  Dans  la  Basse-Écosse  et  le  pays  de  Galles,  la 
moyenne  des  salaires  atteignait  à  peine  1  fr.  65  par  jour;  dans 
la  Haute-Écosse  et  les  trois-quarts  de  l'Irlande,  il  descendait  à 

I  fr.  26;  enfin,  dans  TOuest  de  l'Irlande,  il  tombait  à  0  fr.  84! 
Seuls,  en  France,  le  département  du  Finistère  et  celui  du  Morbihan 
connaissaient  des  salaires  un  peu  plus  bas;  encore  le  bon  marché 
relatif  de  la  vie  compensait-il  et  au-delà  leur  infériorité.  Ajoutons 
enfin  que,  dès  ce  temps,  bon  nombre  de  journaliers  agricoles 
possédaient  des  parcelles  dont  les  produits  amélioraient  sensible- 
ment leur  sort.  Déjà  en  1827,  en  effet,  Ch.  Dupin  affirmait  que 
«  depuis  la  Révolution,  près  des  quatre  cinquièmes  de  la  popu- 
lation agricole  étaient  devenus  propriétaires  et  jouissaient,  comme 
pères  de  famille,  d'un  revenu  foncier  supérieur  à  64  fr.  ',  » 

Ainsi,  la  distance  qui,  en  1789,  séparait  l'Angleterre  de  la 
France  au  point  de  vue  de  l'aisance  des  populations  agricoles, 
avait  à  peu  près  disparu  en  1848.  L'abîme  s'est-il  aujourd'hui 
reformé? 

Un  savant  statisticien  anglais,  dans  un  travail  récent,  où  il 
compare  la  productivité  du  travail  et  les  salaires  en  Angleterre 
et  dans  d'autres  contrées',  a  essayé  d'établir  que  le  salaire  agricole 
s'était  élevé  en  Angleterre,  depuis  1850,  plus  que  partout  ailleurs. 

II  s'y  est  pris  fort  simplement  : 

«  Comme  remarque  préliminaire,  dit-il ,  je  présenterai  le  tableau 
suivant  »  : 


Salaires  payés  aux  journaliers  agricoles  dans  divers  pays, 

{Par  semaine.) 


CONTRÉES. 


England  (Cheshire) 

France  (moyenne  générale) 

Allemagne  (Hesse) 

Etats-Unis  (Massachussets),(M'ec 
nourrilurr 


1850. 

1870. 

1880. 

Sli".  Dol". 

Sh".  Dol". 

Sh".  Dol". 

9   7 

li)   » 

17   6 

9   » 

12   G 

14   » 

8   6 

10   6 

12   6 

16   ). 

20   » 

25   » 

j  Augmentation 

pour  100 
de  1850-1880. 


66 

55  1/2 
50 

56  1/2 


*  Forces  productives  et  commerciales  de  la  France,  t.  II,  p.  263. 
^  On  llie  comparative  efficiency,  and  Earnings  of  labour...,  etc.  {Journal  of 
the  statistical  sociely ,  décember  1884,  p.  613  et  s.). 
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L'auteur  compare  tout  simplement  l'une  des  quelques  contrées 
de  l'Angleterre  où  le  salaire  a  fait  des  progrès  exceptionnels  avec 
la  moyenne  générale  de  la  France  et  avec  les  États  qu'il  lui  a  plu 
de  choisir  en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis.  Et  pourtant  il  conclut  : 
«  Ce  tableau  prouve  que  dans  le  Royaume-Uni  l'augmentation 
pour  cent  a  été  plus  grande  que  dans  aucune  autre  des  quatre 
contrées  industrielles  les  plus  importantes  du  monde,  bien  que 
le  chiffre  soit  légèrement  (7  shillings  '1/2  de  différence!)  plus 
élevé  dans  l'État  dé  Massachussets.  » 

Ces  conclusions  sont  complètement  démenties  quand  on  envi- 
sage l'ensemble  du  pays. 

D'après  un  article  de  M.  J.-S.  Stanley  James  sur  la  condition 
des  classes  laborieuses  en  Angleterre',  le  gage  moyen  des  ouvriers 
agricoles  ne  s'élevait  pas  en  1871  à  plus  de  12  shillings  par 
semaine.  «  Dans  le  sud  de  l'Angleterre,  dit-il,  les  salaires  ne 
vont  qu'à  8  ou  9  shillings,  dans  le  nord  ils  sont  aux  environs 
de  15;  mais  la  moyenne  peut  être  prise  comme  il  vient  d'être  dit.  » 

Il  semble  que,  depuis  cette  époque,  peu  de  changements  se 
soient  produits.  M.  Leone  Lévi  -  cite  bien  pour  le  comté  de  Nor- 
thumberland  des  chiffres  qui  prouvent  que,  sur  certains  points, 
de  grandes  élévations  de  salaires  ont  été  réalisées  : 


Années. 
18.t1 

Salaires  par  semaine. 

Sh".     Dol". 

11         » 

Années. 

1871 

Salaires  par  semaine 

Sh".    Dol". 
16         6 

1861 

16         6 

1881 

18 

Mais  si  l'on  cherche  un  chiffre  représentant  le  salaire  moyen 
pour  l'ensemble  du  Royaume-Uni,  celui  que  l'on  trouve  n'est 
guère  différent  de  celui  de  1871.  Le  renseignement  nous  est 
fourni  par  M.  Jeans  lui-même.  Dans  un  tableau  intéressant  et 
très  détaillé  des  salaires  en  Angleterre^,  il  montre  que,  vers  1880, 
les  ouvriers  agricoles  représentaient  un  total  de  1,333,448  per- 
sonnes, dont  1,212,999  «  mâles  »  et  120,449  femmes.  Le  total  des 
salaires  payés  dans  l'année  atteignait  41,603,578  livres  sterling, 
soit,  pour  chaque  personne,  12  shillings  par  semaine.  En  admet- 
tant que  les  femmes  obtinssent  la  moitié  du  salaire  des  hommes, 

'  Rapporté  par  M.  Young,  Labor  in  Europe,  p.  389. 

^  Bullelin  de  slalistique  du  ministère  des  finances,  1884,  P"  part.,  p.  202. 

^  Tableau  V  de  l'appendice  du  travail  cité. 
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et  en  tenant  compte  des  enfants  môles  aux  adultes  dans  la  pre- 
mière catégorie,  on  arrive  tout  au  plus  pour  ces  derniers  à  un 
salaire  moyen  de  13  ou  14  shillings  par  semaine'. 

L'augmentation  depuis  1848  est  donc  au  maximum  de  5')  p.  0/0. 
Elle  a  été  bien  moins  rapide  qu'en  France,  où,  pour  une  période 
plus  courte  (18^)2  à  1880),  nous  l'avons  trouvée  de  64,5  p.  0/0. 

Il  est  vrai  que  le  chiffre  du  salaire  est  plus  élevé  en  Angleterre 
qu'en  France,  car  13  ou  14  shillings  font  16  fr.  38  ou  17  fr.  64 
par  semaine ,  et,  par  jour,  2  fr.  73  ou  2  fr.  94,  tandis  que  chez 
nous,  le  salaire  agricole  en  1880  atteignait,  en  moyenne,  2'fr.  32 
seulement.  Mais  les  prix  des  denrées  ont  continué  à  se  maintenir 
en  Angleterre  ù  un  taux  plus  élevé  qu'en  France. 

Les  quelques  renseignements  que  nous  possédons  le  démon- 
trent. Voici  d'abord  pour  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  les  chiffres 
de  la  période  décennale  1808-1878. 

En  Angleterre 22'"  40 

En  France 21  05 

D'autre  part,  le  prix  de  la  viande  a  augmenté  assez  vite  dans 
le  Royaume-Uni  pour  qu'il  reste  plus  élevé  qu'en  France.  D'après 
M.  Hobert  Giffen-,  les  changements  suivants  auraient  eu  lieu  de 
1840  à  1882. 


DENRÉES. 


Bœuf  de  qualité  inférieure. . 

Bœuf  de  2"=  qualité 

Bœuf  de  l""»  qualité 

Mouton  de  qualité  inférieure 

Mouton  de  2"  qualité 

Porc 


UNITES. 


les  8  livres. 
M. 
Id. 
M. 
id. 
Id. 


VERS  1810. 

Sli's. 

Dol". 

3 

1 

3 

6 

3 

11  3/4 

3 

5 

3 

10   1/4 

4 

3  1/2 

VERS  1882. 


Sh", 
4 


Dol". 

3  3/4 

9  3/4 

7  1/2 
7 

1  1/4 
6 


'  Ces  chiffres  sont  même  certainement  exagérés.  Le  nombre  des  enfants  em- 
ployés dans  l'agriculture  en  Angleterre  est,  en  effet,  très  restreint  :  13,771 
seulement  d'après  le  tableau  IX  de  l'Appendice  cité;  d'autre  part,  dans  les  gran- 
des fermes  du  Royaume-Uni,  il  y  a  des  employés  d'ordre  supérieur  dont  les 
salaires  élevés  abaisseraient  la  moyenne  pour  l'ouvrier  ordinaire  si  nous  pou- 
vions en  tenir  compte.  Notre  impression  est  que  cette  moyenne  ne  doit  guère 
dépasser  12  shillings. 

^  Loc.  cit.,  p.  36;). 
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L'augmenlation  moyenne  est  de  40  p.  0/0  et  le  prix  moyen 
du  kilogramme  dépasse  1  fr.  79,  chiffre  supérieur  au  prix  de  la 
viande  ordinaire,  en  France,  en  1880  (1  fr.  74). 

Le  coût  du  logement  n'a  pas  moins  augmenté.  D'après  les  calculs 
de  M.  Gifîen  ,  la  hausse  pour  l'ensemble  du  Royaume-Uni  serait  de 
ISO  p.  0/0  de  1834  à  1882,  chiffre  qui  serait  invraisemblable 
pour  la  France.  On  ne  doit  pas  oublier,  en  effet,  que  la  population 
de  l'Angleterre  a  doublé  depuis  1831.  Peut-être  même  la  hausse 
est-elle  plus  forte  à  l'égard  du  loyer  dans  les  campagnes,  car 
M.  Giffen  rappelle  qu'il  y  a  r50  ans  «  les  habitations  rurales  étaient 
spécialement  favorisées  par  la  législation  fiscale.  » 

Sans  doute ,  quelques  articles  ont  baissé  :  le  vêtement  a  dû 
diminuer  de  prix  au  moins  autant  qu'en  France  et  certaines  den- 
rées, comme  le  sucre,  ont  baissé  davantage  à  cause  des  impôts 
dont  nous  les  avons  frappées;  pour  le  sucre,  le  prix  aurait  fléchi 
de  68^  8^  (par  quintal  de  112  livres)  en  1840,  à  21^  9*^  en  1882. 
Mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que,  dans  l'ensemble,  les  prix 
sont  en  1880  plus  élevés  en  Angleterre  qu'en  France.  L'enquête 
internationale  de  1879,  faite  par  les  agents  consulaires  des  États- 
Unis,  vient,  sur  ce  point,  confirmer  notre  appréciation.  Voici  les 
chiffres  qu'elle  donne  pour  la  France  et  pour  l'Angleterre. 


DENREES. 


Pain  (livre  de  4o3o6;. 
Farine Id 


Bœuf, 

Veau. 


Id. 
Id. 

Mouton. ..   Id. 


Porc 

Lard  . . . . 
Beurre.. . 
Fromage. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Pommes  de  terre  (bushel  de  35  litres  24) 

OEufs  (douzaine) 

Thé  (livre  de  453g  6) 

Café Id 


France. 


Fr.  Cent. 

»  15 

»  20 

).  92 

»  97 

»  90 

«  90 
1       » 

1  30 
»       » 

2  60 
»  90 
»  » 
1  55 


1/2 
1/2 


Angleterre. 


Fr. 


Cent. 

20 

20 

02  1/2 

i2  1/2 

07  1/2 

77  1/2 

82   1/2 

72  1/2 

90 

30 

25 

37  1/2 

80 


Sans  accorder  une  confiance  absolue  à  cette  statistique ,  qu'il 
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clail  trop  difficile  de  bien  faire  pour  qu'elle  soit  sans  défauts ,  on 
a  le  droit  d'en  conclure  que  la  différence  de  salaire  nominal 
agricole  entre  l'Angleterre  et  la  France,  ne  suffit  pas  pour  assurer 
à  la  première  des  deux  nations  la  supériorité  quant  au  salaire 
réel.  Cette  supériorité  est  d'autant  moins  probable  que  l'ouvrier 
anglais  est  obligé  de  consommer  plus  de  viande  et  ne  peut  se 
passer  de  charbon,  ce  que  fait  au  besoin  l'ouvrier  français  dans 
bien  des  régions.  On  peut,  du  reste,  répéter  en  1880  ce  que  nous 
rappelions  pour  1848.  Comment  n'être  pas  frappé  des  inégalités 
choquantes  de  salaires,  qui  laissent  des  contrées  entières  en  proie 
à  une  misère  véritable!  Sans  même  parler  de  l'Irlande,  n'cst-il 
pas  évident  que  dans  le  sud  de  l'Angleterre,  un  salaire  de  8  à 
9  shillings  ne  permet  pas  de  faire  face  aux  dépenses  d'entretien 
d'une  famille?  Et,  d'autre  part,  aujourd'hui  plus  encore  qu'autre- 
fois, l'ouvrier  agricole  français  trouve  dans  la  petite  propriété, 
un  supplément  de  ressources  et  sur  nombre  de  points  vit  plus 
heureux  que  l'ouvrier  des  contrées  les  plus  favorisées  de  l'An- 
gleterre. 

Bien  différent  a  été  le  mouvement  des  salaires  de  l'industrie 
en  Angleterre.  Sans  prétendre  fixer  pour  l'époque  actuelle  une 
moyenne  précise  qu'il  serait  très  difficile  de  déterminer  rigoureu- 
sement, on  peut  arriver  à  une  approximation  suffisante.  M.  Leone 
Lévi  '  estime  à  32  shillings  par  semaine  le  revenu  d'une  famille 
ouvrière  en  1830  :  cela  supposerait  une  augmentation  d'au  moins 
100  p.  0/0  depuis  1768.  D'autre  part,  M.  Jeans-,  en  résumant 
une  longue  statistique  des  salaires  à  l'époque  actuelle,  constate 
que  le  total  des  salaires  distribués  pendant  une  année  s'élève  à 
535,147,953  liv.  st.  et  se  partage  entre  12,677,794  travailleurs, 
dont  7,124,176  hommes,  4,119,210  femmes  et  672,000  enfants. 
La  moyenne  générale  par  semaine  serait  seulement  de  18  shil- 
lings 4  pences  pour  chacun,  mais  si  l'on  admet  que  les  femmes 
gagnent  à  peins  la  moitié  du  salaire  des  hommes  et  les  enfants 
moins  encore,  un  calcul  très  simple  mène  à  fixer  le  salaire  moyen 
des  hommes  à  25  ou  26  shillings  par  semaine,  soit  31  fr.  50  ou 
32  fr.  76,  et  par  jour  à  5  fr.  25  ou  o  fr.  46.  L'augmentation  depuis 
1768  serait  donc  de  163  à  173  p.  0/0. 

'  liullclin  de  staUsUqtie  du  ministère  des  finances ,  1884,  I"  part.,  p.  210. 
-  Loc.  cit.,  p.  Coi. 
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De  ces  données  résulte  qu'aujourd'hui,  comme  il  y  a  im  siècle, 
le  salaire  industriel  est  sensiblement  plus  élevé  en  Angleterre 
qu'en  France.  La  statistique  internationale  de  1879  confirme  cette 
appréciation  pour  les  ouvriers  de  la  petite  industrie.  Sans  repro- 
duire ses  chiffres,  nous  en  tirons  les  moyennes  suivantes  : 

Angleterre.      France. 

Pour  le  bâtiment 39f23         26^05  par  semaine. 

Pour  les  industries  en  général 37  04        26  07  — 

La  différence  du  coût  des  denrées  et  l'augmentation  plus  con- 
sidérable en  Angleterre  du  prix  des  logements  n'empêchent  pas 
que  notre  infériorité  soit  réelle.  Elle  s'affirme,  d'ailleurs,  par 
les  signes  incontestables  de  puissance  et  de  richesse  relative  que 
donne  la  classe  ouvrière  anglaise.  Il  nous  suffira  de  rappeler  les 
œuvres  nombreuses,  plus  ou  moins  bien  conçues,  pour  lesquelles 
elle  sait  réunir  d'énormes  capitaux,  et  surtout  le  développement 
des  Caisses  d'épargne  dans  le  Royaume-Uni.  En  1882,  pour  l'An- 
gleterre, le  pays  de  Galles,  l'Ecosse  et  l'Irlande,  le  total  des 
dépôts  s'élevait  à  85  millions  de  liv.  sterl.,  les  déposants  étaient 
au  nombre  de  4,638,000,  et  les  moyennes  accusaient  60  fr.  dé- 
posés par  habitant  et  1  déposant  sur  8  habitants  ! 

Ainsi,  au  total,  contrairement  à  ce  que  nous  avons  constaté 
pour  la  main-d'œuvre  agricole,  les  progrès  du  salaire  industriel 
en  Angleterre  ont  été  presque  les  mômes  qu'en  France  \  L'avan- 
tage de  situation  qui  existait  déjà  à  la  fin  du  siècle  dernier,  au 
profit  de  l'ouvrier  anglais,  est  proportionnellement  à  peu  près  le 
même  en  1880.  Mais  une  importante  différence  apparaît  si  l'on 
compare  les  phases  de  la  hausse  dans  les  deux  contrées. 

En  France,  nous  l'avons  dit,  c'est  surtout  dans  la  seconde 
moitié  du  xix"  siècle  que  l'augmentation  est  rapide.  De  1853  à 
1880,  elle  atteint  68  p.  0/0,  tandis  que  pendant  la  première  moitié 
du  siècle  elle  ne  dépasse  pas  30  p.  0/0. 

C'est  le  contraire  que  l'on  constate  en  Angleterre.  Tous  les  ren- 
seignements que  nous  possédons  le  prouvent. 

Pour  le  district  de  Manchester,  le  tableau  suivant  donne  les 
augmentations  pour  cent,  de  1850  à  1883,  dans  les  principales 

'  Un  peu  moindres  cependant. 


EN   FRANCE    ET    A  L  ETRANGER. 


49 


industries,  avec  le  nombre  des  personnes  recevant  le  salaire  de 
chaque  industrie  dans  l'ensemble  du  Hoyaume-Uni. 


XDUSTRIES. 


Alt.mk.ntatio.n 

pour  cent  du  salaire, 

de  1850-1883. 


Industrie  du  colon 

IManchiment,   etc 

Impression  du  calicot 

Ajusteurs,  tourneurs,  etc 

Forgerons 

Charpentiers  et  menuisiers 

Briijueteurs 

Marons 

riiUriers 

Manœuvres , 

Artisans ■ 

I 

Total 


40170 
50  » 
50  » 
iO  30 
24     » 

;io    » 

46  .. 

34  » 

31  » 

32  .. 

77  » 


N  O  M  U  H  E 

de  personnes  recevant 

le  salaire 

dans  le  Royaume- Uni 


j23,754 

3'>,G91 

39,318 

78,828 

147.456 

295,958 

129,950 

131,476 

34,662 

771,501 

36,481 


220,091 


M.  Jeans,  qui  préseiile  ce  tableau,  donne  comme  moyenne  gé- 
nérale d'augmentation  le  chiffre  de  40  p.  0/0.  Mais  si,  admettant 
que  la  distribution  des  hommes  dans  les  industries  est  la  même 
dans  le  district  de  Manchester  que  dans  l'ensemble  du  Royaume- 
Uni  ,  on  tient  compte  des  chiffres  de  la  seconde  colonne ,  on  trouve 
que  l'augmentation  moyenne  est  seulement  de  33  1/2  p.  0/0. 

M.  Georges  Lord,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Manchester,  dans  un  rapport  sur  l'accroissement,  de  1850  à  1883, 
des  salaires  afférents  aux  divers  métiers  du  Lancashire,  évalue  à 
42  p.  0/0  le  montant  total  de  la  plus-value  moyenne  pour  le  filage 
et  le  tissage  du  colon,  le  filage  et  le  tissage  du  colon  uni,  le  blan- 
chiment et  l'impression  sur  calicot'. 

L'évaluation  la  plus  optimiste,  et  elle  paraît  exagérée,  est  celle 
de  M.  Leone  Lévi ,  d'après  lequel  «  si,  en  1851,  le  revenu  d'une 
famille  ouvrière  pouvait  être  aisément  évalué  à  20  shillings  par 
semaine,  soit  52  liv.  sterl.  pour  l'année,  en  1882,  on  peut  faci- 
lement en  estimer  le  montant  à  32  shillings  par  semaine,  soit,  en 


Bullelin  de  statistique  du  ministère  des  finances,  1884,  I"  part.,  p.  210. 
Revue  d'É:onomie.  —  Tome  I.  \ 
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toul,  83  ]iv.  sterl.  »  Ce  ne  serait  encore  qu'une  augmenlalion  de 
60  p.  0/0,  portant  sur  une  période  qui  comprend  cinq  années  de 
plus  que  celle  examinée  en  France. 

Il  nous  paraît  donc  certain  que  la  hausse  du  salaire  industriel 
n'a  pas  suivi,  en  Angleterre,  les  mêmes  phases  qu'en  France. 
Considérable  pendant  la  première  moitié  du  siècle,  elle  a  continué 
avec  moins  d'entrain  depuis  1850. 

C'est  que  l'évolution  industrielle  n'a  pas  été  la  même  dans  les 
deux  pays.  L'Angleterre  a,  la  première,  su  tirer  parti  des  inven- 
tions de  Walt  et  d'Arkrwigth.  «  Lorsqu'on  1815,  les  communi- 
cations furent  rétablies  entre  la  France  et  l'Angleterre,  à  la  fin 
de  longues  guerres  qui  les  avaient  entièrement  fait  disparaître, 
ce  fut  avec  un  grand  étonnement  que  l'on  vit  combien  les  puis- 
santes manufactures  s'étaient  multipliées  dans  ce  pays Pour 

la  France,  c'est  seulement  de  1820  à  1840  que  s'est  produite  la 
vulgarisation  générale  du  système  manufacturier'.  » 

Ainsi,  pendant  la  première  moitié  du  siècle,  l'Angleterre  ayant 
sur  le  continent  une  avance  considérable,  put  faire  de  grands 
progrès  :  depuis,  la  concurrence  des  autres  peuples  les  lui  rendit 
plus  difficiles. 


Des  raisons  analogues  expliqueraient  qu'il  en  ait  été  de  même 
aux  États-Unis.  Là  aussi,  après  une  période  d'expansion  facile  et 
rapide,  le  progrès  est  devenu  plus  lent  et  plus  pénible. 

Nous  ne  disposons  pas  de  chiffres  nombreux  dans  le  sens  que 
nous  indiquons;  voici  pourtant  deux  tableaux^  qui,  selon  nous, 
permettent  d'assimiler  les  États-Unis  au  Royaume-Uni  d'Angle- 
terre, Irlande  et  Ecosse;  ces  deux  pays  formant  un  groupe  à  part, 
auquel  il  faut  opposer  l'ensemble  des  pays  de  l'Europe  conti- 
nentale. 

Le  premier  tableau  montre  l'augmentation  des  salaires  dans 
l'Etat  de  Massachussets  de  1860  à  1883. 


'  Économie  des  machines  et  des  manufactures ,  d'après  Touvrage  anglais  de 
Cil.  Baddage,  par  Ch.  Laboulaye,  pp.  (i  et  8. 

^  Xous  empruntons  ces  deux  tableaux  h  l'article  de  M.  Jeans,  déjà  cité. 
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IXDUSÏIIIK.S. 

1860. 

18S3. 

Aiigmenlation 

pour  100 

de  1860  à  1883. 

Coton 

Dollars. 

6 

4 

8 
H 
10 

7 

9 

8 
11 

9 
20 

5 

8 

5 

G 

Cents. 
50 
63 
81 
77 
01 
90 
07 
63 
06 
90 
84 
91 
0! 
38 
10 

Dollars. 

0 

6 

9 
U 
10 

î: 

8 
11 

8 
20 

14 
6 

7 

Cents. 
45 
46 
81 
04 
65 
75 
25 
11 
37 
67 
44 
58 
39 
90 
32 

39 

il 

» 

6 

48 

24 

» 

» 
» 
28 
79 
28 
20 

Lin  et  jute 

Aliments 

Ameublement 

Cuir 

Machines 

Métaux 

Papier 

Imprimerie,  elc 

Teinture ,  blancliiment 

Construction  de  vaisseaux 

Soie  et  soieries 

Lainages 

Filatures  de  laine 

Comme  on  le  voit,  sauf  pour  ce  qui  touche  à  l'industrie  du  bâti- 
ment, les  augmentations  sont  relativement  faibles. 

Voici  maintenant,  pour  l'ensemble  des  manufactures  aux  États- 
Unis,  un  tableau  plus  probant,  car  il  vise  l'ensemble  du  pays, 
et  comprend  toute  la  période  qui  nous  intéresse  :  1850-1880. 


ANNÉES. 

Nombre 
d'ouvriers. 

Total 

des  salaires 

payés  par  an. 

Moyenne 

du  gage  annuel 

par  ouvrier. 

1850 

956  000 

1  310  000 

2  050  000 
2  731  000 

Dollars. 

236  755 
378  878 
775  584 
947  953 

Dollars. 

248 
289 
378 
347 

1860 

1870 

1880 

Ainsi,  de  1850  à  1860  l'augmentation  est  de  16,5  p.  0/0,  de 
1860  à  1870  elle  est  de  30  p.  0/0  ;  de  1870  à  1880  il  y  a  une  baisse 
de  8,2  p.  0/0.  Au  total,  de  1850  à  1880,  l'augmentation  atteint 
à  peine  40  p.  0/0.  Ce  chiffre  ne  diffère  guère  de  celui  que  nous 
avons  trouvé  pour  l'AnglGlerre. 


S2  DES    THÉORIES    SUR   l'iMPÔT    EN    AUSTRALIE 

En  résumé,  la  hausse  des  salaires  au  xix"  siècle  est  un   fait 

général,  mais  les  phases  de  cette  hausse  n'ont  pas  été  partout 

les  mêmes.  En  France ,  le  salaire  agricole  a  progressé  plus  que  le 

salaire  industriel  et  son  accroissement  a  été  plus  rapide  pendant 

la  première  moitié  du  siècle  que  pendant  la  seconde  :  le  salaire 

industriel,  au  contraire,  a  surtout  gagné  du  terrain  depuis  1850. 

Les  principaux  peuples  de  l'Europe  occidentale  paraissent  avoir 

suivi  les  mêmes  voies.  L'Angleterre  et  l'Amérique,  au  contraire, 

en  ont  parcouru  de  tout  à  fait  inverses.  Pour  la  première  de  ces 

deux  nations,   la  hausse  du  salaire  agricole  reste   sensiblement 

inférieure  à  celle  du  salaire  industriel  ;  pour  l'une  et  pour  l'autre, 

la  période  la  plus  favorable  aux  ouvriers  de  l'industrie  est  la 

première  moitié  du  siècle. 

P.-V.  Beauregard. 


DES  THÉORIES  SUR  L'IMPOT  EN  AUSTRALIE 
AU  XIXe  SIÈCLE. 


§  1.  —  La  colonisation  australasienne . 

L'Australie,  ou  plutôt  l'Auslralasie  sera,  à  la  fin  de  noire  siècle, 
un  champ  d'expérience  tout  aussi  grand  que  pouvait  l'être,  à  la 
On  du  siècle  dernier,  le  territoire  de  l'Amérique  du  Nord.  Il  a 
même  déjà  plus  d'étendue;  les  colons  anglais  ont  attaqué  le  conti- 
nent australien  et  ses  dépendances  de  tous  côtés.  Les  conditions 
de  cette  immense  colonisation  ne  sont  pas  tout  à  fait  les  mêmes 
que  celles  de  la  colonisation  américaine.  Le  climat,  la  nature  du 
territoire,  les  ressources  primordiales  diffèrent.  Et  bien  que  la  race 
colonisatrice  soit  la  même,  elle  ne  procède  pas  exactement  de  la 
même  manière,  d'après  les  mêmes  mobiles,  et  en  vue  des  mêmes 
résultats  immédiats. 

La  situation  présente  de  l'Australasie  est  certainement  supérieure 
à  celle  des  États-Unis  à  la  fin  du  xviii"  siècle  et  quoique,  à 
certains  égards,  l'avenir  de  l'Australasie  paraisse  comme  plus 
limité,  dès  aujourd'hui,  que  ne  l'était,  il  y  a  un  siècle,  l'avenir 
des  États-Unis,  il  n'est  pas  à  mettre  en  doute  que  la  colonisation 
australasienne  accomplira  des  progrès  extraordinaires  au   siècle 
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procliain.  Pour  en  donnor  une  idée,  il  suffit  de  rappeler  que  le 
mouvement  commercial  de  l'Auslralasie  est  déjà  de  3  millions  de 
tonnes  pour  une  population  de  3  millions  d'habitants  et  qu'en 
moyenne  l'Australasicn  supporte  une  proportion  d'impôts  supé- 
rieure à  celle  de  tous  les  autres  peuples  du  globe. 

§  2.  —  Les  théories  fiscales  en  Australie. 

Celle  colonisation  si  importante,  si  intéressante  à  étudier  et  à 
suivre,  est  toutefois  trop  récente  pour  qu'un  mouvement  scienti- 
fique particulier  s'y  soit  produit.  Melbourne,  ville  de  300,000 
âmes  ,  centre  du  développement  intellectuel  de  TAustralie ,  ne  date 
pas  encore  de  50  ans.  Elle  possède  une  Université  qui  paraît 
appelée  à  un  brillant  avenir;  mais,  à  quelques  exceptions  près, 
le  temps  n'a  pas  encore  permis  aux  générations  qui  se  sont  succédé, 
depuis  un  siècle,  d'opérer  la  préparation  nécessaire  pour  toute 
éclosion  scientifique. 

Un  professeur  de  l'Université  de  Melbourne,  économiste  dis- 
tingué, M.  Williams  Edwards  Hearn  a  cependant,  au  point  de  vue 
économique,  préparé  les  voies  de  cette  éclosion  par  deux  ouvrages 
remarquables  qui,  malgré  l'extrême  éloignement  et  la  rareté 
relative  des  communications,  sont  connus  de  la  plupart  des  esprits 
au  courant  des  travaux  économiques  contemporains. 

Le  premier  ouvrage  de  M.  Hearn  est  intitulé  IHutolocjy  '.  C'est 
un  traité  théorique  d'économie  politique.  M.  Hearn  se  demande 
quels  sont  les  premiers  mobiles  de  l'activité  humaine  et  les  pre- 
miers éléments  de  la  civilisation.  Il  est  ainsi  appelé  à  étudier  les 
principes  du  travail,  de  l'invention,  de  l'échange,  de  la  coopéra- 
tion, de  la  concurrence,  de  l'organisation  économique  des  sociétés 
et  à  rechercher  les  obstacles  que  l'homme  rencontre  dans  le  dé- 
ploiement de  son  activité.  Parmi  ces  obstacles,  il  signale  l'inter- 
vention des  gouvernements,  l'extension  des  attributions  de  l'État. 
D'où  il  est  naturellement  amené  -  à  examiner  la  nature  du  concours 
que  l'Etat,  sous  tous  les  gouvernements,  peut  prêter  au  fonction- 
nement économique  des  sociétés  et  des  prélèvements  qu'il  exerce 
ù  cet  effet,  sous  le  nom  d'impôts. 

M.  Hearn  traite  la  question  fiscale  avec  une  grande  sobriété, 

'  Or  tlie  tlieory  of  tlie  efforts  to  satisfy  the  human  wanls  :  Melbourne,  1864. 
-  Chapitre  XXIII. 
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mais  aussi  avec  une  extrême  précision.  Son  témoignage  a  donc 
beaucoup  de  valeur.  11  insiste,  avant  tout,  sur  les  dangers  des  im- 
pôts excessifs,  les  retards  qu'ils  apportent  au  développement  de  la 
civilisation  et  les  perturbations  politiques  qu'ils  peuvent  occasion- 
ner. Il  cite  comme  exemple  la  situation  de  la  France,  au  siècle  der- 
nier, la  crise  de  la  Révolution,  et  la  décadence  de  l'Empire  romain. 

Les  Sociétés,  dit-il,  ont  le  choix  entre  deux  modes  de  contribu- 
tions, les  contributions  directes  portant  sur  la  propriété  foncière 
et  les  contributions  indirectes  portant  sur  les  consommations.  En 
ce  qui  est  de  la  propriété  foncière,  il  n'aborde  pas  la  question 
de  taxes  qui  sont  établies  sur  elle  particulièrement.  Il  se  contente 
de  combattre  l'opinion  favorable  aux  grands  domaines  fonciers 
possédés  et  gérés  par  les  États,  parce  que,  selon  lui,  la  gestion  de 
ces  domaines  n'est  pas  aussi  productive  sous  la  main  des  gou- 
vernements que  sous  celle  des  particuliers.  Loin  de  trouver  dan- 
gereuse et  injuste  l'extension  de  la. propriété  foncière,  M.  Hearn 
désire  qu'elle  soit  favorisée,  sans  lui  demander  de  concours 
spécial.  Le  spectacle  de  la  colonisation  australasienne  a  conduit 
M.  Hearn  à  des  conclusions  opposées  à  celles  de  M.  H.  Georges. 

Quant  aux  impositions  indirectes,  M.  Hearn  les  considère 
comme  inégales,  onéreuses,  contraires  à  la  liberté  du  travail, 
comme  limitant  la  consommation,  favorisant  la  fraude,  mais  sur- 
tout comme  ne  permettant  pas  au  contribuable  de  se  rendre 
compte  de  ce  qu'il  paie. 

C'est  à  l'impôt  direct  sur  le  revenu  [income-tax)  que  le  savant 
professeur  donne  ses  préférences.  Il  reconnaît  loyalement  que  ses 
espérances  ne  pourront  être,  de  longtemps,  réalisées  en  Australie, 
mais  il  admet  qu'au  fur  et  à  mesure  du  développement  économique 
des  sociétés,  l'impôt  direct  sur  les  facultés  deviendra  le  mode 
principal  de  lever  les  impôts. 

Il  n'accorde  qu'une  place  très  restreinte  aux  douanes,  parce 
qu'il  repousse  les  taxes  d'entrée  et  de  sortie  comme  contraires  à  la 
liberté  de  l'échange  et  du  travail. 

§  3.  —  Les  impôts  indirects  et  les  taxes  douanières. 

Jusqu'à  présent  les  théories  de  M.  Hearn  n'ont  pas  prévalu 
dans  les  divers  États  australasiens.  C'est  aux  douanes,  préci- 
sément et  aux  revenus  du   domaine  qu'ils  demandent  tous    de 
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l'aire  face,  presque  exclusivement,  à  des  budgets  dont  Jes  be- 
soins sont  déjà  considérables.  P^n  1883,  les  recettes  budgétaires 
des  sept  colonies  auslralasienncs  se  sont  élevées  à  22,525,500  I.  s., 
ou  563  millions  de  francs.  Sur  cette  masse,  l'impôt  direct  ro- 
présenté  par  l'impôt  du  timbre  [stamp]  et  l'impôt  sur  le  capital 
[property  tax)  ne  produit  pas  plus  de  1,200,000  1.  s.  La  property 
tax  n'existe  que  dans  la  Nouvelle-Zélande  et  le  stamp,  que  dans 
la  Nouvelle-Zélande,  le  Queensland,  Victoria  et  la  Nouvelle-flalles 
du  Sud.  L'impôt  indirect,  sous  la  forme  d'excisé  sur  la  bière  ou 
l'alcool,  n'est  établi  que  dans  ces  quatre  États.  Il  n'y  donne  que 
des  résultats  secondaires. 

Au  contraire,  les  taxes  de  douanes  sont,  dans  tous  les  Etats, 
la  ressource  principale.  Elles  fournissent  dans  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud  le  quart,  dans  la  Nouvelle-Zélande,  le  Queensland,  Vic- 
toria, le  South-Auslralia,  la  Western-Auslralia  le  tiers  au  moins 
lies  recettes.  C'est  l'élément  essentiel  des  revenus. 

L'excès  des  taxes  douanières  a  eu,  en  Australie,  la  même 
influence  qu'aux  États-Unis  sur  le  système  économique.  Il  a  fa- 
vorisé ,  dans  divers  États ,  qui ,  tous  n'existent  que  par  l'ex- 
portation ,  la  propagation  des  idées  protectionnistes.  Aux  idées 
protectionnistes,  se  sont  plus  tard  annexées  des  velléités  mili- 
taires dont  les  Australiens  n'avaient  guère  besoin  pour  surcliar- 
ger  leurs  budgets  et  grossir  encore  leur  dette.  Celte  dette, 
pour  les  divers  États,  s'élevait,  au  31  décembre  1884,  à  97,819 
mille  1.  s.,  ou  près  de  2,500  millions  francs.  A  cet  égard,  les  Etats 
australasiens  escomptent  l'avenir  avec  moins  de  prévoyance  que 
les  Américains.  En  1860,  les  Américains  du  Nord  avaient  amorti 
leur  dette  fédérale.  Leur  dette  fédérale  actuelle,  pour  plus  de  50 
millions  d'habitants,  cultivant  120  millions  d'hectares,  n'est  guère 
que  le  triple  de  celle  de  3  millions  d'Australiens,  cultivant  3  mil- 
lions d'hectares.  Ce  n'est  qu'avec  leurs  droits  de  douanes  que  les 
Australiens  peuvent  suffire  à  de  telles  charges.  Quelle  que  soit  la 
puissance  de  leur  vitalité,  tôt  ou  tard  ils  ressentiront  les  effets  d'un 
régime  fiscal  aussi  excessif. 

.^  ^-  —  La  propriété  foncière  et  l'impôt  foncier  en  Af/stra/ie. 

Le  second  ouvrage  de  M.  Hearn  est  beaucoup  plus  récent.  II 
porte  le  litre  de  :   T/ie  an/an  Household,  ou  le  domaine  patrimo- 
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niai  aryen.  C'est  un  livre  qui  rappelle,  soit  par  sa  composition, 
soit  par  les  documents  employés,  les  ouvrages  de  M.  Sumner- 
Maine. 

Au  premier  abord,  on  est  porté  à  se  demander  quelle  relation 
peut  exister  entre  le  premier  et  le  second  ouvrage  de  M.  Hearn, 
au  point  de  vue  particulier  des  théories  fiscales.  Pas  une  page, 
dans  ce  dernier  ouvrage,  n'est  consacrée  à  l'impôt.  La  relation 
est  cependant  intime  et  importante. 

En  réalité,  M.  Hearn,  témoin  en  Australie,  comme  Carey  Fa 
été  en  Amérique,  d'un  prodigieux  développement  delà  propriété 
foncière ,  a  tracé  l'histoire  de  la  propriété  foncière  telle  que  la 
race  aryenne  Fa  organisée,  et  montré  l'influence  de  cette  orga- 
nisation sur  la  société  elle-même. 

Les  domaines  patrimoniaux  ont  formé  le  clan,  les  clans  ont 
formé  l'État.  La  propriété  a  précédé  l'État.  L'État  n'a  été  cons- 
titué que  pour  garantir  la  propriété.  La  propriété  foncière  est 
la  base,  l'élément  fondamental  de  l'État. 

C'est  la  théorie  développée  par  M.  Herbert  Spencer  dans 
sont  récent  ouvrage  :  The  State  versus  the  man.  Ce  n'est  pas  la 
propriété  foncière  qui  procède  de  l'État,  c'est  l'État  qui  procède 
de  la  propriété.  La  propriété  foncière  est  l'élément  générateur. 

Comment  assister,  au  surplus,  à  des  faits  sociaux  aussi  consi- 
dérables que  la  colonisation  et  le  défrichement  des  États-Unis 
et  de  l'Australie,  sans  reconnaître  l'erreur  des  jurisconsultes  qui 
ont  fait  procéder  la  propriété  foncière  de  l'État  et  qui  ont  pris 
l'accessoire  pour  le  principal?  L'État  est  l'héritier  de  la  coutume. 
La  coutume  est  le  régime  commun  aux  divers  clans  ou  aux  divers 
propriétaires  d'un  clan. 

Le  second  élément  des  budgets  australasiens,  est  le  revenu  de 
la  terre  sous  deux  formes ,  le  prix  des  terres  aliénées  et  le  loyer 
des  terres  affermées.  En  1883,  le  domaine  a  produit,  ventes  ou 
locations,  73  millions  de  francs,  16  millions  dans  le  Queensland, 
18  millions  dans  l'État  de  Victoria.  On  ne  peut  estimer  à  moins 
de  120  millions  de  francs  la  somme  que  chaque  année  la  propriété 
foncière  verse  aux  divers  budgets  des  colonies  australasiennes. 

La  propriété  foncière  n'a  pas  seulement  une  origine  politique, 
elle  a  encore  une  origine  économique.  Elle  a  procédé  autrefois, 
tout  aussi  bien  qu'aujourd'hui,  de  l'occupation  et  de  la  culture 
du  sol. 
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Pas  plus  en  Australie  qu'aux  États-Unis,  le  propriétaire  fon- 
cier n'usurpe  la  terre.  Il  la  paye  partout.  Sans  doute,  les  prix 
des  achats  et  des  baux  de  terre  sont  très  inférieurs  à  ceux  de  la 
terre,  affermée  ou  acquise,  en  Europe,  mais  les  efîorls  pour 
l'approprier  et  la  mettre  en  valeur  sont  tout  autres.  En  1881, 
sur  103,  844  free  selcctors,  c'est-à-dire  premiers-occupants  dans  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  73,635  ont  abandonné  leurs  lots, 
trouvant  la  tache  de  les  mettre  en  état  au-dessus  de  leurs  forces. 

Ces  faits  expliquent  le  silence  de  M,  Hearn  à  l'égard  de  l'éta- 
blissement d'un  impôt  foncier  en  Australie,  La  culture  ne  serait 
pas  en  état  de  le  supporter.  Ses  charges  actuelles,  auxquelles  il 
faut  ajouter  les  dépenses  locales  des  paroisses,  sont  déjà  assez 
considérables.  Loin  de  lui  demander  un  concours  supérieur  à  celui 
qu'elle  peut  fournir,  l'opinion  publique  tend  à  restreindre  de  plus 
en  plus  la  grande  propriété,  mieux  en  situation  cependant  de 
payer  des  taxes  foncières ,  et  à  favoriser  la  moyenne  ou  la  petite 
propriété.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Ilearn,  qui  déclare  qu'a- 
vant tout  il  faut  seconder  le  seulement,  c'est-à-dire  la  constitu- 
tion du  domaine  foncier  et  avoir  moins  en  vue  les  revenus  que 
peuvent  momentanément  donner  les  grands  spéculateurs  terriens. 

Dès  lors,  les  fondements  de  la  théorie  des  physiocrates  comme 
(les  accusations  des  socialistes,  s'écroulent.  II  n'y  a  jamais  eu  ni 
partage  originaire,  ni  usurpation.  Le  squatter  américain,  \q  free 
selector  australien  n'a  jamais  surpris  personne.  La  terre  qu'il  a 
occupée  le  premier  ne  lui  a  même  offert  un  asile  qu'après  des  efforts 
acharnés.  L'Etat  n'a  jamais  rien  donné  aux  propriétaires  et  il  n'a 
été  constitué  que  par  eux. 

Aussi,  dans  ces  colonisations  si  vastes,  si  coûteuses,  si  pénibles, 
l'impôt  ne  peut-il  porter  sur  la  propriété  foncière*.  Il  décou- 
ragerait la  culture;  il  compromettrait  l'occupation  du  sol.  Tout  au 
plus  pourra-t-il  être  levé,  comme  en  Angleterre,  aux  États-Unis, 
en  Australie,  pour  faire  face  aux  dépenses  locales,  dont  les  pro- 
priétaires sont  les  dispensateurs. 


'  Le  territoire  australasien  comprend  80  millions  d'hectares  dans  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud,  23  millions  dans  l'État  de  Victoria,  173  millions  dans 
le  Queensland,  232  millions  dans  l'Australie  du  Sud,  2o2  raillions  dans 
l'Australie  occidentale,  34  millions  en  Tasmanie  et  dans  la  Nouvelle-Zélande. 
Sur  celte  masse  ,  3  millions  sont  cultivés  et  à  peine  un  quart  appropriés  pour 
l'élevage  de  77  millions  de  moutons  et  de   10  millions  de  chevaux  ou  bétail. 
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L'impôt  foncier,  tel  que  les  physiocrates  l'avaient  rêvé,  même 
tel  que  l'Assemblée  constituante  l'a  établi,  ne  peut  être  organisé 
que  dans  les  Etats  parvenus  à  un  haut  degré  de  prospérité  agri- 
cole; il  peut  même  ne  pas  y  être  immuable,  puisqu'il  dépend  de 
la  condition  des  propriétaires,  qui  est  soumise  à  bien  des  chan- 
gements. 

Dans  les  États  où  cette  prospérité  aura  diminué,  il  pourra  être 
réduit;  parfois,  il  devra  revenir  à  l'une  des  formes  qu'il  a  re- 
vêtues autrefois,  le  paiement  en  nature.  Tel  serait  le  cas  si  la  crise 
foncière  actuelle  se  prolongeait  et  s'aggravait. 

Quand,  dans  ces  États,  l'impôt  est  exigé  avec  rigueur,  comme 
en  Turquie,  la  culture  se  décourage  et  la  propriété  est  elle-même 
abandonnée;  il  en  a  été  ainsi  à  la  fin  de  l'Empire  romain. 

Enfin,  dans  les  États  récents,  où  la  culture  lutte  encore  contre 
les  difficultés  de  premier  établissement,  les  mêmes  ménagements 
sont  nécessaires.  Là  encore  on  ne  peut  demander  A  l'impôt  fon- 
cier un  concours  que  la  production  ne  comporte  pas. 

A  cet  égard,  les  colonisations  américaines  et  australasiennes, 
accomplies  par  des  Européens,  avec  le  secours  des  capitaux  accu- 
mulés en  Europe,  renferment  une  réponse  décisive  aux  théories 
des  juristes  comme  aux  accusations  des  socialistes. 

En  Australie,  comme  aux  États-Unis,  comme  au  Canada,  l'oc- 
cupation de  la  terre  a  donné  lieu  à  d'immenses  entreprises,  en 
rapport  avec  les  habitudes  spéculatives,  invétérées  dans  la  race 
anglo-saxonne.  Le  continent  australien,  bien  que  presque  aussi 
grand  que  l'Europe,  ne  suffit  même  pas  à  l'esprit  de  convoitise 
des  Anglais.  Ils  ont  la  prétention  d'exclure  tous  les  autres  peuples 
de  cette  mainmise  sur  les  terres  vacantes  du  globe.  Il  est  vrai 
qu'il  leur  a  fallu  bientôt  compter,  en  Australasie  même,  avec  les 
colons  allemands,  qui  se  sont  adjugé  une  grande  partie  de  la 
Nouvelle-Guinée. 

Si  les  divers  gouvernements  australiens  sont  favorables  à  cet 
envahissement  de  toutes  les  dépendances  de  l'Océanie  par  la  race 
anglo-saxonne,  ils  le  sont  moins  aux  grandes  agglomérations 
faites  par  des  sociétés  ou  des  particuliers.  Il  en  est  de  même  aux 
Etats-Unis.  La  plus-value  que  la  terre  y  a  acquise  rapidement, 
sous  l'influence  de  l'immigration ,  y  a  provoqué  un  mouvement 
tendant  à  restreindre  le  droit  non  seulement  d'occupation,  mais 
d'acquisition. 
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Les  journaux  australiens  demandent  également  que  le  droit 
d'occupation  et  d'achat  soit  modifié,  et  que  les  terres  disponibles 
soient  réservées  de  manière  à  constituer  un  vaste  domaine  public. 

Ces  questions  ont  été  traitées  par  les  économistes  anglais,  no- 
tamment par  M.  Giffen  et  M.  Shaw-Lefèvre,  qui,  en  présence  de 
l'énorme  plus-value  de  la  terre  en  Angleterre,  se  sont,  en  géné- 
ral, prononcés  pour  la  formation,  dans  les  colonies  anglaises,  de 
vastes  réserves  territoriales,  dans  le  genre  de  celles  du  parc  de 
Yellow-stones,  dans  l'État  de  Wyoming. 

Le  soulèvement  des  Franco-Canadiens  contre  le  gouvernement 
anglais,  dans  l'hiver  de  1885,  tient  aux  mêmes  faits.  Les  Franco- 
Canadiens  ne  demandent  pas  la  constitution  de  réserves  territo- 
riales, mais  le  partage  des  terres  entre  les  habitants,  sauvages, 
métis  ou  hommes  de  sang  blanc,  au  lieu  de  les  vendre  ou  concéder 
en  bloc  à  des  sociétés  de  capitalistes  ou  à  des  lords  habitant  Lon- 
dres ou  Edimbourg. 

M.  Hearn  serait  favorable  à  ce  lotissement,  afin  de  hâter  la 
mise  en  culture  de  la  terre  que  retardent  presque  toujours  les 
sociétés  qui  spéculent  sur  des  plus-values,  résultant  seulement 
du  temps. 

Par  un  singulier  rapprochement,  au  moment  où  ces  questions 
s'agitent,  dans  les  plus  vastes  proportions,  en  Australie,  aux 
Etats-Unis,  au  Canada,  elles  préoccupent  aussi  l'opinion  en  An- 
gleterre. 

La  propriété  foncière,  môme  urbaine,  appartient  dans  les  îles 
britanniques  à  un  très  petit  nombre  de  propriétaires,  tout  au  plus 
300,000.  Beaucoup  de  ces  propriétaires,  disposant  de  grands  re- 
venus, ont  môme  formé  aux  États-Unis,  dans  le  Manitoba,  ou 
en  Australie,  des  domaines  correspondant  à  ceux  qu'ils  possèdent 
€n  Europe'.  L'accaparement  de  la  terre  et  son  exploitation  en 
vastes  terres  patrimoniales  sont  l'un  des  traits  qui  caractérisent 
la  race  anglo-saxonne,  comme  l'une  des  sources  de  sa  richesse. 
Néanmoins,  sous  l'influence  des  idées  démocratiques,  il  s'est  pro- 


'  Le  Uanker's  Magcaine  de  New-York  (avril  1881»)  a  publié  une  table  des 
grands  domaines  constitués  aux  États-Unis  par  des  spéculateurs  anglais,  parti- 
culiers ou  sociétés.  Trente  spéculateurs  ont  réuni  20,041,000  acres,  l'armi  ces 
spéculateurs  on  compte  14  particuliers  et  IG  syndicats.  Le  marquis  de  Twedaie 
possède  1,71)0,000  acres,  le  duc  de  Sullierland  425,000,  lord  Dunniore  120,000 
acres,  etc. 
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duit,  en  Angleterre,  un  mouvement  en  faveur  de  la  petite  pro- 
priété. Dans  le  courant  de  1885,  une  ligue  nationale,  patronnée 
par  de  puissants  seigneurs  terriens  anglais,  s'est  même  formée 
pour  acheter  des  domaines  et  les  revendre  en  parcelles.  En  An- 
gleterre, comme  aux  États-Unis,  au  Canada,  en  Australie,  on  a 
reconnu  la  nécessité  de  favoriser  la  culture  directe  de  la  terre  par 
une  division  nouvelle  de  la  propriété. 

Mais  dans  aucun  de  ces  mouvements,  il  ne  s'est  établi  un 
courant  sérieux  pour  exiger  des  propriétaires  fonciers  un  concours 
fiscal  plus  considérable  que  celui  qu'ils  avaient  prêté  jusqu'à  pré- 
sent. L'argument  principal  des  partisans  de  grandes  réserves  terri- 
toriales, argument  qui  est  loin  d'être  sans  valeur,  c'est  précisé- 
ment de  préparer  des  ressources  futures  suffisantes  pour  parer  aux 
dépenses  publiques. 

La  théorie  de  M.  H.  Georges  ou  des  socialistes  anglais,  théorie 
qui  n'est  que  la  reproduction  du  système  des  physiocrates ,  la 
prétention  de  porter  au  compte  des  propriétaires  fonciers,  l'ensem- 
ble des  charges  publiques,  est  impraticable  en  Australie  comme 
aux  États-Unis.  C'est  la  différence  capitale  avec  ce  qui  a  eu  lieu 
au  XVIII*  siècle,  soit  en  France,  soit  dans  les  États,  soumis  à 
l'influence  de  ces  idées.  L'aristocratie  française ,  héritière  de  la 
société  féodale,  a  accepté  l'hypothèse,  sinon  de  supporter  toutes 
les  dépenses  de  l'État,  du  moins  d'en  acquitter  la  plus  grande 
partie;  et  cependant  toutes  les  lois  de  la  Révolution  ont  été  faites 
contre  elle.  Elle  ne  possédait  guère  plus  du  cinquième  du  territoire 
français,  soit  dix  millions  d'hectares.  Dix  millions  d'hectares  ne 
comptent  pas  dans  l'immense  mouvement  territorial  des  États- 
Unis,  du  Dominion  Britannique  et  de  l'Australie.  Or  ni  aux  États- 
Unis,  ni  au  Canada,  ni  en  Australie  il  n'existe,  au  profit  de  l'État, 
d'impôt  foncier,  de  taxe  directe  sur  la  terre,  en  vertu  d'un  ca- 
dastre. 

De  sorte  que  nous  arrivons  à  ce  singulier  résultat  qu'au  moment 
où  les  classes  moyennes  françaises  allaient  lui  faire  une  guerre  si 
implacable  et  si  funeste,  l'aristocratie  française,  sous  l'influence 
des  économistes  français,  acceptait  de  tenter  l'expérience,  par 
anticipation,  des  idées  de  Stuart-Mill  et  de  M.  H.  Georges  qui, 
celui-là  à  raison  de  la  monopolisation  de  la  terre  en  Angleterre, 
celui-ci  à  raison  de  la  plus-value  de  la  terre  aux  États-Unis,  ont 
demandé  ou  demandent  la  confiscation  de  la  rente  territoriale  au 
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profit  de  l'État.  L'aristocratie  française  se  résignait  à  l'abandon 
d'une  part  de  la  rente  lui  appartenant.  Cela  n'a  pas  empêché  la 
Révolution  de  la  décimer. 

L'aristocratie  anglaise  ne  se  serait  pas  prêtée  à  la  même  expé- 
rience; elle  n'aurait  pas  renoncé  à  la  plus-value  de  ses  rentes. 
C'est  qu'elle  supportait  de  bien  autres  charges  que  l'aristocratie 
française.  Celle-ci ,  en  admettant  qu'elle  fît  entrer  dans  ses 
prévisions  l'égalisation  de  l'impôt,  n'entendait  pas  abandonner, 
sans  indemnité,  sa  part  des  droits  féodaux  et  des  dîmes.  Exempte, 
pour  une  portion  de  ses  biens,  d'impôt,  prélevant  droits  féodaux 
et  dîmes,  jouissant  de  la  plus-value  foncière  qui  a  caractérisé 
le  xvm"  siècle,  elle  a  pu  un  moment  adopter  la  théorie  des 
physiocrates.  Cette  théorie  lui  était  particulièrement  applicable; 
elle  correspondait  à  l'état  de  choses  qui  avait  remplacé,  en  France, 
la  société  féodale. 

La  conservation  de  ses  avantages  économiques  avait  contribué 
à  ne  faire  de  l'aristocratie  française  qu'une  force  subordonnée; 
au  contraire,  en  renonçant  à  une  partie  des  siens,  l'aristocratie 
anglaise  était  demeurée  une  force  directrice. 

Aux  États-Unis ,  au  Canada,  en  Australie,  la  terre  n'appartient 
pas  à  une  aristocratie;  elle  ne  provient  en  rien  de  la  conquête; 
elle  ne  repose  que  sur  le  travail;  l'application  du  capital  y  est  de 
date  récente  ;  l'occupation ,  l'appropriation  n'y  sont  qu'incom- 
plètes ;  d'immenses  étendues  sont  encore  à  conquérir;  les  conditions 
climatériques  sont  même  inférieures  à  celles  de  l'Europe  occiden- 
tale. A  tous  points  de  vue ,  la  situation  est  différente.  Dès  lors 
l'idée,  comme  le  moyen  d'imposer  à  la  propriété  foncière  de 
faire  face,  seule  ou  au  delà  de  ses  ressources  disponibles,  aux 
charges  sociales,  sont  également  impraticables. 

C'est  au  même  point  de  vue  qu'il  faut  se  placer  pour  apprécier 
la  législation  australienne  (elle  présente,  au  surplus,  les  plus  grands 
rapports  avec  la  législation  américaine)  sur  l'organisation  et  la 
transmission  de  la  propriété  foncière.  Cette  législation  est  régie 
par  la  loi  du  7  août  1861,  dite  Torrens  act.  Le  Torrens  act, 
moyennant  un  droit  variant  de  2,30  à  2r)  francs  par  acre,  autorise 
tout  propriétaire  à  se  faire  délivrer  par  l'administration  des  terres 
publiques  un  titre  définitif  et  descriptif  de  son  domaine.  Ce  titre 
n'est  remis  que  lorsque  le  dpmainc  a  été  purgé  de  toutes  hypo- 
thèques ou  droits    quelconques.    Si    des  réclamations   nouvelles 
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se  produisent,  l'administration  s'en  charge.  Le  titre  délivré  est 
transmissible  par  endossement.  Cette  législation  présente  de  très 
grands  avantages  ,  elle  constitue  un  progrès  des  plus  sérieux  sur 
les  législations  européennes.  Elle  est  toutefois  inférieure  à  la 
législation  américaine,  elle  n'admet  pas  la  garantie  de  Vhome  stead 
au  profit  du  débiteur.  Ces  avantages  sont  :  l'assurance  adminis- 
trative, moyennant  une  prime,  la  mobilité  du  titre,  et  l'absence 
d'impôt  de  mutation.  Malgré  leur  caractère  général,  ces  avantages 
ne  sont  pas  facilement  réalisables  pour  plusieurs  des  États  prin- 
cipaux de  l'Europe,  notamment  la  France  ,  l'Angleterre,  l'Italie  et 
l'Espagne.  C'est  une  cause  de  sérieuse  infériorité,  surtout  pour 
la  France. 

En  effet,  en  France,  l'impôt  de  mutation,  timbre  compris,  forme 
une  importante  ressource  budgétaire;  puis  l'assurance  adminis- 
trative et  la  mobilité  du  titre  amoindriraient  singulièrement  les 
prélèvements  de  tous  les  offices  judiciaires  monopolisés,  qui  sont 
eux-mêmes  pour  le  trésor  des  fontaines  intarissables  d'argent. 

En  Angleterre,  en  Italie  et  en  Espagne  la  surcharge  est  moins 
terrible;  toutefois  les  officiers  particuliers  et  le  trésor  seraient 
fort  éprouvés  si  ces  trois  avantages  étaient  garantis  à  la  propriété 
foncière. 

Les  profits  annuels,  les  rentes  et  les  plus-values  splendides 
dont  la  propriété  foncière  en  Europe  a  si  largement  profité,  depuis 
deux  siècles  au  moins,  expliquent  les  théories  fiscales,  les  prélè- 
vements des  offices  de  judicature  et  les  impôts  de  mutation.  En 
Australie,  comme  aux  États-Unis,  ces  rentes,  ces  profits,  ces  plus- 
values  n'ont  pas  permis  et  ne  permettront  pas,  de  longtemps, 
d'arracher  aux  farmers  ou  aux  free-selectors  de  pareils  sacrifices. 
Pour  les  justifier,  il  faut  que  la  propriété  elle-même  soit  devenue, 
en  quelque  sorte,  un  monopole,  ce  qu'elle  ne  sera  pas,  avant  de 
longues  années,  en  Australie,  pas  plus  qu'aux  Etats-Unis. 

L'idée  d'appliquer  la  loi  Torrens,  et  môme  celle  de  VHome 
stead  aux  États  européens  est  cependant  mise  en  avant;  elle  fait 
son  chemin  dans  les  esprits,  elle  a  été  déjà  l'objet  de  plusieurs 
discussions  dans  le  sein  de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris 
et  de  plusieurs  publications;  on  peut  rechercher,  dans  l'examen 
des  réformes  fiscales  à  réaliser,  la  part  qui  peut,  qui  doit  lui 
être  faite.  Mais  il  est  facile  d'entrevoir  quels  obstacles  il  faudra 
surmonter. 
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La  France  esl  de  tous  les  Etats  européens,  celui  où  ces  ré- 
formes rencontreront  le  plus  de  difficultés,  précisément  parce  que 
c'est  celui  où  elles  seraient  le  plus  nécessaires.  Dans  aucun  autre 
Etat,  les  droits  de  mutation  et  les  prélèvements  des  offices  de 
judicature  ne  sont  aussi  excessifs.  Comme  la  plus-value  du  sol 
tend  à  s'amoindrir  en  France,  sous  l'action  de  causes  diverses,  il 
en  résulte  que  ces  charges,  jointes  à  l'impôt  foncier  lui-même, 
s'élèvent  à  un  taux  qui  n'est  dépassé  dans  aucun  autre  pays  et 
qui  n'est  même  atteint  qu'en  Italie.  Cette  situation  constitue,  pour 
la  France  et  l'Italie  une  inégalité  dangereuse,  qui  ne  peut  que 
s'aggraver,  au  fur  et  à  mesure  que  la  terre  acquiert  plus  de  va- 
leur sur  les  autres  continents. 

Il  y  a  certainement  une  part  de  vérité  dans  les  explications  des 
jurisconsultes  qui,  sans  justifier  les  surcharges  fiscales,  font  re- 
marquer que  la  condition  de  la  propriété  ne  peut  être  la  môme 
pour  les  terres  où  se  sont  succédé  diverses  civilisations,  plusieurs 
couches  de  races  humaines  et  celles  que  l'homme  laboure  et  fé- 
conde pour  la  première  fois.  Les  législations  foncières  remontent 
loin ,  sur  les  territoires  qui  ont  vu  se  succéder  autant  de  flots 
humains  que  la  vieille  Gaule.  Au  point  de  vue  historique,  il  n'est 
guère  possible  de  résister  à  cette  explication ,  mais  il  n'en  saurait 
être  de  même  au  point  de  vue  fiscal;  car  si  l'homme  commence 
sa  lâche  en  Australie,  n'est-il  pas  à  prévoir  que  sa  carrière  est 
déjà  avancée  en  Europe,  que  la  terre  qui  a  porté  tant  de  géné- 
rations commence  à  s'épuiser,  qu'il  est  temps  de  moins  exiger 
de  celui  qui  la  cultive  encore! 

E.   FOURNIER  DE  FlAIX. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIOVË  DE  LYON. 

DES  MOYENS  DE  DÉVELOPPER  NOS  EXPORTATIONS. 


Le  Comité  de  rédaction  de  la  Revue  économique  nous  a  fait 
l'honneur  de  nous  demander  quelques  comptes  rendus  sur  les 
séances  de  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon.  Nous  nous 
empressons  de  déférer  à  ce  désir  et  nous  croyons  devoir,  tout 
d'abord,  présenter  aux  lecteurs  de  la  Revue  notre  Société  dont  les 
travaux,  nous  l'espérons,  leur  paraîtront  dignes  de  leur  attention. 

Il  y  a  vingt-deux  ans,  quelques  personnes  de  la  finance,  du 
haut  commerce  et  du  barreau  lyonnais  se  demandèrent  si  elles 
ne  pourraient  pas,  à  l'exemple  des  promoteurs  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Paris,  créer  dans  notre  ville  un  centre 
de  réunions  dans  lesquelles  seraient  examinées,  en  regard  des 
principes  économiques,  les  questions  d'intérêt  pratique  qui  s'y 
rattachent. 

Nous  pensâmes  aussi  que  le  plus  digne  hommage  à  rendre  à  la 
mémoire  de  notre  illustre  compatriote  Jean-Baptiste  Say  était  de 
propager,  dans  sa  ville  natale,  le  culte  de  la  science  dont  il  a  été 
l'un  des  plus  puissants  créateurs;  nous  ne  pouvions  davantage 
oublier  que  l'un  de  ses  ancêtres,  au  point  de  vue  économique, 
François  Quesnay,  le  chef  des  physiocrates,  s'était  rattaché  par 
plus  d'un  lien  à  notre  ville;  nous  avions,  pour  la  plupart,  le 
souvenir  encore  vivant  des  leçons  d'économie  politique  que  don- 
nait annuellement,  à  quelques-uns  de  ses  élèves,  l'éminent  et  trop 
modeste  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Lyon,  M.  Noirot; 
enfin,  notre  Chambre  de  commerce  venait  d'appeler,  deux  an- 
nées de  suite,  M.  Dameth,  l'économiste  de  Genève,  qui,  une  fois 
par  semaine,  pendant  plusieurs  mois,  avait  vulgarisé  avec  le  plus 
grand  succès  et  devant  un  très  nombreux  auditoire,  les  éléments 
de  l'économie  politique. 

Nous  nous  trouvâmes  donc  vingt  fondateurs  de  notre  Société, 
qui,  aujourd'hui,  compte  plus  de  six  cents  membres.  Quelques-uns 
ne  seront  pas  surpris  que  nous  citions  leur  nom.  C'étaient  notam- 
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ment  Leroyer,  Millaud,  Férouillat,  alors  nos  confrères  au  barreau, 
qui  n'ambitionnaient  en  ce  temps  alors  aucun  rôle  politique;  Henri 
ôermain,  transfuge  de  notre  barreau,  qui  l'avait  quitté  pour  les 
tinances  et  venait  de  créer  le  Crédit  Lyonnais;  c'était  Flolard, 
docteur  en  droit,  auteur  d'un  livre  très  entraînant  sur  les  Sociétés 
coopératives,  plus  tard,  député,  défenseur  de  la  liberté  commer- 
ciale; c'était  M.  Valantin,  bientôt  président  de  chambre  à  la  Cour 
d'appel  de  Lyon,  que  ses  écrits  et  son  caractère  nous  désignèrent 
comme  président  de  notre  Société  naissante;  c'étaient  enfin  beau- 
coup d'autres,  dont  les  noms,  pour  n'avoir  pas  franchi  les  limites 
d'un  certain  rayon,  sont  cependant  dans  notre  région  et  dans 
les  hauts  conseils  du  commerce  et  de  l'industrie,  investis  d'une 
juste  autorité.  C'est  enfin  celui  que  nous  croyons  devoir  désigner 
en  dernier  lieu  comme  le  plus  méritant,  car  c'est  de  son  initiative 
directe  qu'émana  notre  première  réunion,  Alphonse  Courtois, 
économiste  et  financier  qu'un  plus  grand  centre  nous  a  enlevé, 
et  que  la  Société  d'économie  politique  de  Paris  a  été  si  bien  avisée 
de  se  donner  comme  secrétaire  perpétuel. 

Tels  furent  nos  principaux  fondateurs.  On  concevra  aisément 
que  d'autres  noms  qui  nous  sont  chers,  parce  qu'ils  contribuent 
à  l'éclat  de  notre  cité  et  qu'ils  y  rappellent  les  plus  précieux  con- 
cours à  sa  prospérité  industrielle  et  commerciale,  pourraient  aisé- 
ment se  glisser  au  bout  de  noire  plume.  Nous  ne  voulons  en  citer 
aucun  :  car  l'un  quelconque  d'entre  eux  en  appellerait  justement 
bien  d'autres,  et  ce  ne  sont  pas  les  personnes,  mais  les  actes  et 
les  œuvres  dont  nous  voulons  ici  parler. 

En  vingl-deux  ans,  notre  Société  qui,  comme  celle  de  Paris,  n'a 
eu  jusqu'ici  aucune  existence  légale  et  ne  fonctionne  qu'en  vertu 
d'une  simple  autorisation  préfectorale,  môme  tacite,  a  paru  rendre 
de  tels  services  que  tout  le  monde  à  Lyon  la  considère  comme 
un  rouage  nécessaire  à  notre  vie  économique.  C'est,  en  effet,  dans 
les  douze  séances  de  chaque  année  que  sont  débattues  toutes  les 
questions  que  leur  intérêt  doctrinal  ou  leur  actualité  pratique 
recommandent  le  plus  à  notre  attention. 

Nous  pourrions,  en  jetant  un  coup  d'oeil  d'ensemble  sur  les  2o0* 
questions  traitées  dans  notre  Société  depuis  son  origine,  montrer 
que  tout  ce  qui  en  doctrine,  en  législation,  ou  au  point  de- vue  des 
intérêts  pratiques,  rentre  le  plus  étroitement  dans  le  domaine  de 
la  production,  de  la  circulation,  de  la  répartition  ou  de  l'emploi 
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de  la  richesse  a  élé  traité  parmi  nous  avec  un  soin  toujours  égal 
et  souvent  avec  une  compétence  hors  ligne. 

Pendant  longtemps,  de  simples  procès-verbaux  manuscrits  ont 
seuls  gardé  quelques  traces  de  ces  discussions,  à  l'exception  de 
la  publication  qui,  parfois,  fut  faite  de  rapports  isolés.  Mais  de- 
puis onze  ans  la  Société  publie,  dans  un  volume  annuel,  le  compte 
rendu  analytique  et  parfois  sténographié  de  ses  séances.  Elle  a 
de  plus  ouvert,  il  y  a  quelques  années,  pour  la  publication  d'un 
Traité  élémentaire  d'économie  politique,  un  concours  où  l'un  des 
lauréats  fut  le  regretté  professeur  Rozy,  de  la  Faculté  de  droit 
de  Toulouse,  trop  tôt  enlevé  à  l'enseignement  supérieur  et  à  la 
science  économique. 

Plusieurs  cours  ont  été  créés  et  sont  subventionnés  par  notre 
Société  :  Cours  d'économie  politique  à  l'École  normale  d'institu- 
teurs, à  la  Société  d'enseignement  professionnel  (laquelle  compte 
plus  de  4,000  élèves),  et  dans  des  écoles  d'instruction  primaire. 
Enfin,  des  récompenses  sont  décernées,  chaque  année,  après  un 
concours,  aux  auditeurs  du  cours  professé  à  la  Faculté  de  droit. 
Nos  séances   offrent  généralement  un  très   réel  intérêt.   Elles 
réunissent  de  cent  à  cent  cinquante  membres,  et  les  discussions 
s'y  engagent  ensuite  de  rapports  présentés  oralement  ou  par  écrit 
sur  un   sujet  choisi  à  l'avance   par  le  Bureau   entre  divers  qui 
lui  sont  soumis,  La  Société  ne  s'est  pas  crue  assez  sûre  d'elle- 
même  pour  pouvoir  aborder,  sans  étude  préalable,  des  questions 
instantanément  mises  en  discussion,  comme  cela  a  lieu  à  la  Société 
d'économie  politique  de  Paris,  Cependant,  elle  a  décidé  récem- 
ment que  de  temps  à  autre  il  serait  procédé  d'une  façon  analogue, 
et  que,  sur  un  sujet  indiqué  dans  les  lettres  de  convocation,  la 
discussion  serait  immédiatement  ouverte  sans  rapport  préalable. 
Un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  les  sujets  traités  par  la  Société 
depuis   son  origine  nous  entraînerait  bien  loin  et   pourrait  être 
fastidieux,  nous  nous  bornerons  à  entretenir  ici  nos  lecteurs  des 
travaux  de  la  session  actuelle,  encore   nous  sera-t-il   peut-être 
difficile,  afin  de  restreindre  nos  communications  à  de  justes  limites, 
de  donner  une  analyse  de  toutes  les  séances,  nous  nous  conten- 
terons de  résumer  les  discussions  dont  l'intérêt  nous  paraîtra  plus 
général. 

La  dernière  séance  a  élé  précisément  consacrée  à  une  discussion 
ouverte    sans   rapport  préalable,    sur  /es  meilleurs  moyens  de 
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développer  nos  exportations,  sous  la  direction  do  M.   Edouard 
Aynard,  président  do  notre  Société. 

L'attention  de  l'assemblée  devait  nécessairement  se  porter  sur 
le  récent  Congrès  des  Chambres  syndicales  de  Patrons  tenu  à 
Paris,  et  dans  lequel  plus  de  60,000  maisons  de  commerce  ont 
été  représentées. 

M.  Léon  Permezel,  vice-président  de  notre  Société,  en  a  tout 
d'abord  lait  connaître  la  physionomie  générale  et  les  travaux. 
Des  cinq  sections  entre  lesquelles  les  membres  du  Congrès  se  sont 
partagés  (1»  Finances;  2"  Transports;  3°  Exportation  et  impor- 
tation; 4°  Législation  commerciale  et  industrielle;  .V  Economie 
industrielle  et  commerciale),  la  troisième  section  est  celle  qui 
se  rattachait  le  plus  étroitement  à  la  question  mise  en  discussion, 
aussi  M.  Permezel,  non  sans  avoir  sommairement  indiqué  les  vœux 
émis  dans  les  quatre  autres  sections,  a  fait  connaître  plus  am- 
plement les  conclusions  de  la  troisième.  Elles  tendent  au  déve- 
loppement des  connaissances  géographiques,  de  l'enseignement 
des  langues  étrangères  (anglais,  allemand,  espagnol),  et  de  l'é. 
migration  autre  part  qu'en  Europe  et  aux  États-Unis  (ces  derniers 
devant  être  considérés  comme  nos  concurrents  sur  les  marchés 
du  globe).  La  troisième  section  a  demandé  encore  l'extension 
des  Chambres  de  commerce  françaises  à  l'étranger,  des  modifi- 
cations dans  le  service  et  le  personnel  consulaire,  et  l'exonération 
du  service  militaire  pour  les  jeunes  gens  Agés  de  18  à  21  ans 
qui  s'engageraient  à  résider  huit  années  consécutives  dans  cer^ 
tains  pays  déterminés. 

Ses  vœux  se  sont  encore  étendus  à  la  création  d'une  banque 
destinée  à  favoriser  les  affaires  d'importation  et  d'exportation 
et  devant  rayonner,  à  l'aide  de  succursales,  dans  tous  les  pays  oii 
nous  avons  des  intérêts  commerciaux  à  créer  ou  à  défendre;  enfin 
au  renouvellement  ou  à  la  conclusion  des  traités  de  commerce 
basés  sur  les  documents  techniques  fournis  par  les  Chambres  de 
commerce  et  les  Chambres  syndicales. 

Ce  qui  a  le  plus  frappé  M.  Permezel  dans  les  discussions  qui 
ont  précédé  ces  vœux,  c'est  l'ampleur  des  considérations,  l'é- 
tendue des  connaissances  pratiques,  enïxw  le  désintéressement  re- 
marquable dont  ont  fait  preuve  tous  ces  délégués  nombreux  venus 
avec  le  mandat  formel  de  défendre  tel  ou  tel  avantage,  et  qui, 
presque  tous,  ont  fait  abnégation  de  leurs  réclamations  person- 
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nelles,  dont  quelques-unes  étaient  très  fondées,  pour  se  mettre 
d'accord  sur  les  questions  d'ordre  supérieur.  L'examen  très  ap- 
profondi des  traités  de  commerce  a  démontré  qu'ils  avaient  donné 
lieu  à  un  développement  considérable  des  exportations  françaises, 
dont  le  rallentissement,  à  partir  de  1880,  s'explique,  soit  par  l'élé- 
vation des  salaires,  soit  par  un  peu  d'inertie  après  des  succès 
presque  continus,  soit  par  l'intensité  des  efforts  de  nos  voisins 
allemands  qui,  sur  certains  points,  ont  supplanté  même  le  pays 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  avait  tenu  le  premier  rang  dans  le  monde 
commercial  :  l'Angleterre. 

Enfin,  après  des  détails  très  circonstanciés  et  très  instructifs 
sur  un  grand  nombre  d'observations  techniques  présentées  au 
Congrès,  M.  Permezel  a  terminé  en  constatant  le  relèvement  sen- 
sible de  nos  exportations,  spécialement  en  ce  qui  touche  la  soierie 
lyonnaise. 

Cette  communication  ne  pouvait  moins  faire  que  d'être  suivie 
d'une  discussion  animée,  nous  n'en  retracerons  que  les  traits  es- 
sentiels. 

M.  Edouard  Aynard  a  pu  aisément  constater  que  les  vœux  du 
Congrès  avaient  été  plusieurs  fois  déjà  étudiés  et  émis  par  la 
Société  d'économie  politique  de  Lyon,  et  que,  quelle  que  fût  l'op- 
portunité de  les  exprimer  avec  plus  d'élan  et  d'unanimité ,  c'est 
sur  de  nouveaux  aperçus  que  les  recherches  doivent  se  diriger. 

Sur  cette  observation,  la  discussion  engagée  entre  plusieurs 
membres  n'a  pas  tardé  à  démontrer  l'indispensable  nécessité  pour 
les  négociants  et  industriels  exportateurs  de  se  créer  des  pépi- 
nières de  jeunes  gens  intelligents,  actifs,  honnêtes,  disposés  à 
s'expatrier  et  à  vouer  leur  activité  à  la  prospérité  de  nos  éta- 
blissements créés  à  l'étranger.  Une  maison  de  commerce  qui  ne 
pourrait  compter  sur  un  tel  personnel,  dit  l'un  des  orateurs, 
M.  Revel,  pour  suivre  ses  opérations  dans  de  lointaines  succur- 
sales, «  ressemblerait  à  une  mission  sans  séminaire,  »  et  il  entre 
dans  le  détail  des  avantages  à  assurer  à  ce  personnel,  pour  se 
l'attacher  avec  fixité.  Mais  il  est  évident  que  l'obligation  du  ser- 
vice militaire  vient  contrecarrer  la  formation  de  ces  équipes  d'hom 
mes  si  indispensables  au  maintien  de  notre  commerce  extérieur. 

Ici  la  discussion  fait  une  incursion  sur  les  conditions  du  service 
militaire,  et  les  avis  sont  unanimes  à  réclamer,  sinon  une  exo- 
nération absolue,  au  moins  un  acquittement  du  service  militaire 
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sur  place,  clans  nos  possessions  lointaines,  avec  le  maintien  du 
volontariat  et  tous  les  allégements  possibles  (relativement  aux 
13  et  28  jours)  qui,  en  conciliant  les  exigences  de  la  loi  militaire, 
la  rendrait  moins  préjudiciable  aux  intérêts  commerciaux. 

Les  divers  opinants  insistent  de  nouveau  sur  la  formation  d'un 
personnel  d'hommes  jeunes,  attachés  comme  employés  ou  inté- 
ressés aux  comptoirs  des  maisons  d'exportations,  de  nombreux 
exemples  étant  cités  pour  démontrer  le  danger  de  l'inefficacité 
du  concours  d'hommes  plus  Agés,  ayant  à  subir  les  difficultés  des 
acclimatations,  et  des  changements  de  régime  et  d'habitudes. 

Des  efforts  pour  atteindre  ce  but  ont  été  faits  par  le  Gouver- 
nement et  par  l'inilialive  privée.  Ce  n'est  que  justice,  dit  M.  Pa- 
gnon,  président  de  l'Association  des  anciens  élèves  de  l'École 
supérieure  de  commerce  de  Lyon,  de  rappeler  les  bourses  créées 
par  le  Gouvernement  pour  faciliter  le  séjour  à  l'étranger  des  jeunes 
gens,  anciens  élèves  des  Ecoles  supérieures  de  commerce.  Mais 
comment  répartir  ces  bourses  avec  efficacité?  Par  une  sorte  de  rou- 
lement consenti  entre  les  Chambres  de  commerce,  en  tenant  compte 
des  mérites  des  boursiers  et  des  exigences  des  diverses  industries. 

A  côté  de  l'exportation  des  marchandises  qui  comporte  l'ex- 
portation de  l'individu,  c'est-à-dire  du  facteur  qui  doit  emporter 
les  marchandises  pour  les  vendre  hors  de  France,  ne  faut-il  pas 
étudier  aussi  l'exportation  de  nos  propres  nationaux  emportant 
avec  eux  leur  industrie  pour  l'exercer  à  l'étranger,  et  y  drainer 
des  profits  qui  reviendront  à  la  mère-patrie? 

Cette  question  fait  naître  de  vives  contradictions. 

L'exportation  des  industries,  s'écrie-t-on ,  n'est-elle  pas  anti- 
nationale?  Ne  fait-elle  pas  revivre  le  souvenir  des  tristes  effets 
produits  par  l'exportation  de  tant  d'industries  françaises  qui  fut 
la  conséquence  de  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes,  laquelle 
peupla  l'étranger  de  productions  diverses  enlevées  à  notre  pays? 
—  Et,  ajoute-t-on  —  quelques  soins  que  vous  preniez  de  laisser 
à  voire  industrie  portée  par  vous,  en  pays  étranger,  son  caractère 
d'industrie  nationale,  en  ce  sens  qu'elle  serait  exercée  par  vous, 
Français,  et  par  vos  employés  Français,  n'aurez-vous  pas  des  imi- 
tateurs, surprenant  bientôt  vos  procédés,  puis  des  concurrents, 
des  rivaux?  N'est-ce  pas  parce  que  des  Français  ont  malheureu- 
sement porté  leur  industrie  à  l'étranger,  que  nous  voyons,  par 
exemple,  s'y  développer  la  concurrence  à  notre  soierie  lyonnaise.^ 
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Ne  voyons-nous  pas  aussi  les  Anglais  regretter  d'avoir  pratiqué 
l'exportation  de  leurs  propres  industries,  alors  que,  par  exemple, 
ayant  porté  dans  les  Indes  l'industrie  de  leurs  cotonnades,  ils  se 
trouvent  avoir  donné  aux  Hindous  l'idée  de  les  imiter,  et  qu'ils 
ont  aujourd'hui  de  sérieuses  concurrences  dans  les  grandes  usines 
de  cotonnades  indigènes  aux  mains  des  Hindous,  en  pleine  acti- 
vité à  Bombay,  à  Calcutta,  etc.? 

Aces  observations  sérieuses  présentées  par  MM.  Ed.  Aynard, 
Ganneval  et  d'autres  membres,  il  est  répondu,  notamment  par 
MM.  Revel  et  Flotard,  que  l'exportation  même  de  l'industrie  fran- 
çaise en  pays  étranger  est  le  seul  moyen  de  triompher  des  droits 
excessifs  et  véritablement  prohibitifs  dont  l'étranger  imagine  par- 
fois de  frapper  nos  produits.  Comment  lutter  contre  les  droits  de 
.']00  pour  cent,  par  exemple,  dont  la  Russie  frappe  certains  pro- 
duits de  la  soierie  lyonnaise?  Il  ne  faut  pas  même  y  songer,  mais 
si  une  maison  de  Lyon  qui  se  voit  interdite  par  de  pareils  droits, 
l'exportation  de  sa  marchandise  établit  en  Russie,  avec  ses  pro- 
pres agents,  une  succursale  de  sa  fabrication  française,  que  fait- 
elle,  sinon  créer  et  faire  circuler  au  cœur  même  de  l'étranger  les 
produits  français  auxquels  ce  pays  entend  fermer  sa  frontière?  et 
n'est-ce  pas  l'unique  moyen,  en  dépit  des  droits  de  douane  pro- 
hibitifs, de  gagner  chez  cet  étranger  des  profits  qui  font  retour 
en  France?  N'avons-nous  pas  un. exemple  analogue  aux  portes  de 
Lyon,  dans  telle  industrie  chimique  importée  sous  nos  yeux  par 
des  Allemands  et  qui  produit  à  meilleur  marché  que  les  fabriques 
françaises,  et  remporte  en  Allemagne  l'argent  gagné  chez  nous? 
La  conclusion  serait  donc  qu'on  ne  peut  critiquer  l'importation 
de  quelques-unes  de  nos  industries  en  pays  étranger,  dans  cer- 
tains cas,  lorsque,  par  exemple,  il  s'agit  de  lutter  contre  des  droits 
de  douane  exorbitants,  ou  quand  on  a  l'espérance  de  l'emporter 
par  la  supériorité  du  produit  ou  par  l'économie  dans  les  moyens 
de  production? 

A  CCS  observations,  d'autres  encore,  fort  pratiques,  sont  venues 
se  joindre,  par  exemple,  l'amélioration  des  moyens  de  transports 
et  leurs  raccordements  sur  divers  points  désignés  (grosse  question 
et  qui,  à  elle  seule,  pourrait  remplir  toute  une  séance),  de  manière 
à  faciliter,  à  moins  de  frais,  l'arrivée  des  marchandises  au  lieu 
d'embarquement.  N'y  a-t-il  pas  notamment  —  c'est  un  détail  peut- 
être,  mais  dont  l'importance  est  visible  —  à  raccorder  les  voies 
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ferrées  avec  les  quais  d'embarquement  pour  la  marine  marchande? 
—  Et  la  marine  marchande  elle-mf-ine,  l'une  des  industries  les 
plus  protégées  dans  notre  pays,  n'est-on  pas  en  droit  d'attendre 
d'elle  des  réformes  et  des  efforts  considérables?  —  Un  des  mem- 
bres de  la  Société,  M.  Chapnizat,  donne  à  cet  égard  des  détails 
topiques,  en  citant  une  maison  qui  a  dû  renoncera  exporter  une 
commande  de  2,000  tonnes,  par  suite  des  difficultés  ou  de  la  cherté 
d'embarquement  à  Marseille,  à  Calais  et  à  Dunkerque.  Il  faudrait 
donc  avoir  une  marine  à  bon  marché  et  non  des  bâtiments  de  luxe 
qui  transportent  à  des  prix  excessifs  des  marchandises  à  fond  de  cale. 

Nous  négligeons,  pour  ne  pas  étendre  outre  mesure  cette  ra- 
pide analyse,  d'autres  observations  d'une  non  moindre  impor- 
tance, pour  mentionner  qu'en  définitive  et  d'après  un  récent 
rapport  de  M.  Teisserenc  de  iSord,  produit  par  M.  Marins  Morand, 
secrétaire  delà  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  en  1883,  1884 
et  1885,  la  France  a  été  moins  mal  partagée,  quant  aux  exporta- 
tions, que  l'Angleterre,  l'Allemagne,  les  États-Unis  et  l'Italie. 
On  y  voit,  en  effet,  que,  de  1883  à  1885,  les  exportations  ont  di- 
minué en  France  dans  la  proportion  de  7  et  2  dixièmes  pour  cent, 
elles  ont  diminué  dans  le  même  laps  de  temps  de  8  pour  cent  en 
Angleterre,  de  10  pour  cent  aux  États-Unis,  de  12  1/2  pour  cent 
en  Allemagne  et  de  20  pour  cent  en  Italie. 

Ces  contestations  ont  amené  M.  Aynard,  président,  à  résumer 
magistralement  la  discussion  en  en  rappelant  les  points  importants, 
11  a  conclu  que  le  relèvement  de  nos  exportations  permet  d'au- 
gurer une  voie  nouvelle  de  propriété  pour  nos  industries  d'ex- 
portations, que  pour  y  concourir  plus  efficacement,  une  substi- 
tution plus  large  de  l'enseignement  industriel  et  commercial  à 
l'enseignement  classique  est  désirable,  et  que  le  grand  malheur 
des  temps  actuels  a  été  le  recul  de  la  doctrine  de  la  liberté  com- 
merciale. «  Il  semble  que  depuis  quelques  années  chaque  nation 
veuille  vendre  de  tout  et  n'acheter  de  rien,  la  meilleure  politique, 
au  contraire,  est  de  vendre  de  tout  et  d'acheter  de  tout,  et  le 
véritable  jour  du  progrès,  —  dit  en  terminant  M.  Ed.  Aynard,  — 
n'aura  lui  que  lorsqu'on  se  sera  habitué  à  considérer  la  liberté 
commerciale  tout  comme  une  autre,  c'est-à-dire  comme  un  régime 
de  droit  commun.  » 

Paul  Rougier, 
Pi'oft^Sfieiir  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 
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1870-1887. 


Bien  que  celte  chronique,  comme  toute  chronique  d'ailleurs, 
doive  être  consacrée  à  la  relation  des  faits  actuels  et  non  pas  à 
Tétude  du  passé,  cependant  nous  demanderons  à  nos  lecteurs  la 
permission  de  faire,  pour  cette  fois,  une  revue  rétrospective  et 
nous  les  inviterons  à  se  reporter  à  quinze  ou  vingt  ans  en  arrière. 

La  période  qui  a  commencé  vers  1870,  et  qui  n'est  pas  encore 
terminée  à  cette  heure,  a  été  marquée  en  effet  par  des  événe- 
ments singuliers  qui  ont  excité  les  émotions  les  plus  diverses, 
qui  ont  déconcerté  les  prévisions  les  mieux  fondées  et  qui,  par 
leur  apparition  inattendue  et  leurs  péripéties,  ne  peuvent  être 
comparés  qu'à  de  véritables  coups  de  théâtre.  Essayons  de  résu- 
mer en  quelques  pages  les  faits  les  plus  saillants  de  cette  curieuse 
histoire. 

I. 

Durant  la  période  qui  a  précédé  l'année  d870  et  qui  coïncide 
pour  notre  pays  avec  la  fin  du  second  Empire,  l'économie  poli- 
tique avait  tous  les  caractères  d'une  science  définitivement  cons- 
tituée et  même,  semblait-il,  achevée.  Depuis  près  d'un  siècle  plu- 
sieurs générations  d'hommes  distingués  ou  même  illustres,  en 
Angleterre  et  en  France  principalement,  avaient  travaillé  paral- 
lèlement à  son  élaboration.  Différents  les  uns  des  autres,  certes, 
par  leurs  idées,  leurs  tempéraments,  leurs  aspirations,  ils  avaient 
cependant  suivi  à  peu  près  la  môme  méthode,  ils  avaient  plus  ou 
moins  réussi  à  s'entendre  sur  un  petit  nombre  de  principes  sim- 
ples relatifs  à  la  valeur,  au  travail,  au  capital,  et  en  avaient 
déduit  avec  une  admirable  logique  une  longue  série  de  consé- 
quences. De  tout  cela  il  était  résulté  un  monument  d'aspect  im- 
posant, d'une  belle  ordonnance,  bien  distribué  dans  toutes  ses  par- 
ties, —  peut-être  un  peu  symétrique,  un  peu  conventionnel,  un 
peu  froid,  un  peu  vide,  —  mais,  somme  toute,  donnant  l'impres- 
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sion  de  quelque  chose  de  complet  et  de  fini.  De  la  base  au  cou- 
ronnement rien  ne  manquait,  à  peine  par  ci  par  là  quelque  détail 
à  retoucher  ou  quelque  jour  à  percer  dans  un  coin  trop  obscur'. 
En  1870,  Robert  Lowe,  depuis  lord  Sherbrooke,  disait  :  «  l'œuvre 
de  la  science  économique  est  terminée.  »  On  le  croyait  ainsi.  On 
avait  même  jugé  en  France  qu'il  était  temps  de  la  codifier  et  on 
avait  publié  en  1854  le  Dictionnaire  d'économie  politique  qui  de- 
vait être  les  Pandectes  de  cette  science.  Il  n'avait  pas  été  besoin 
d'un  Justinien  pour  cela  :  un  honorable  éditeur,  M.  Guillaumin 
s'en  chargea  et  s'en  acquitta  à  merveille. 

Nous  n'avons  point  l'intention  de  railler.  L'économie  politique 
de  ce  temps,  telle  qu'elle  se  trouve  exposée  par  exemple  dans  le 
magistral  traité  de  Stuart  Mill  ou  même  dans  des  livres  moins 
célèbres,  comme  celui  deCherbuliez,  pour  ne  parler  que  des  morts, 
était  une  fort  belle  œuvre ,  faisant  grand  honneur  aux  hommes 
qui  l'avaient  entreprise  et  qui,  en  moins  d'un  siècle,  avaient  su 
la  porter  à  un  si  haut  degré  de  perfection.  Tout  homme  en  état  de 
goûter  les  joies  intellectuelles  que  donne  une  belle  exposition 
scientifique,  trouvera  toujours  une  vive  jouissance  à  relire  leurs 
œuvres  et  si  jamais,  ce  que  nous  ne  croyons  nullement  pour 
notre  part,  ce  beau  monument  scientifique  devait  tomber  en 
ruines,  ces  ruines  mêmes  éveilleraient  encore  un  sentiment  d'ad- 
miration et  de  reconnaissance  pour  le  génie  de  ceux  qui  nous  les 
ont  laissées. 


Non-seulement  dans  ce  temps-là  l'économie  politique  était  une 
science  ,  mais  elle  était  une  puissance.  Elle  n'enseignait  pas  seule- 
ment :  elle  gouvernait.  Elle  avait  plus  que  des  disciples  ;  elle  avait 
des  courtisans.  Elle  était  un  moyen  d'arriver.  Elle  avait  l'oreille 
des  princes  :  elle  inspirait  les  diplomates  et  les  ministres.  Quoique 
bien  jeune  encore  pour  une  science,  elle  avait  déjà  vaincu  de 
redoutables  ennemis  et  comme  Hercule  dans  son  berceau,  elle 
avait  étouffé  deux  serpents  :  le  socialisme  et  le  protectionnisme. 

'  Dès  d82l,  le  colonel  Torrens  rcrivail  :  <(  La  période  des  controverses  va 
bientôt  être  close  et  celle  de  l'entente  unanime  approche  rapidement.  Dans 
vingt  ans  d'ici,  il  ne  restera  pas  probablement  un  seul  point  litigieux  dans  les 
principes  essentiels  de  l'économie  politique.  » 
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Le  socialisme  semblait  non-seulement  mort  mais  enterré.  Dans 
ce  môme  Dictionnaire  d'économie  politique  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure,  on  avait  prononcé  son  oraison  funèbre.  Le  mot  y  est 
en  toutes  lettres.  «  Parler  de  lui ,  écrit  Fauteur  de  l'article  sur  le 
Socialisme,  c'est  presque  prononcer  une  oraison  funèbre.  »  Les 
différentes  écoles  socialistes  n'existaient  plus,  leurs  adeptes  étaient 
plus  que  vaincus;  ils  étaient  convertis.  Proudhon,  cet  épouvanlail 
des  bourgeois  du  temps  de  Louis-Philippe,  était  devenu  lui-même 
un  très  pacifique  bourgeois.  Louis  Blanc  faisait  de  l'histoire ,  mais 
ne  considérait  plus  les  ateliers  nationaux  que  comme  un  souvenir 
désagréable.  Les  Saint-Simoniens  étaient  devenus  banquiers,  ingé- 
nieurs, industriels,  musiciens,  voire  même  professeurs  au  Collège 
de  France.  Les  ouvriers  de  Paris  ne  dépassaient  pas,  dans  leurs 
revendications,  un  coopératisme  très  bénin  et  leur  principal  me- 
neur était  l'honorable  M.  Tolain  ,  qui  n'était  pas  encore  sénateur, 
mais  qui  déjà  était  défenseur  de  l'ordre  et  de  la  propriété. 

Le  socialisme  en  était  arrivé  à  causer  si  peu  de  frayeur  que 
l'Empire  trouva  qu'il  ne  faisait  plus  assez  peur  et,  dans  l'intérêt  de 
sa  politique,  il  chercha  à  le  galvaniser  un  peu.  Un  vit  alors  des 
réunions  dites  socialistes  se  tenir  dans  Paris  sous  le  regard  bien- 
veillant et  peut-être  avec  la  complicité  du  gouvernement  :  on  vit, 
triste  spectacle,  quelques  comparses  se  livrer  devant  les  badauds 
à  des  manifestations  semblables  à  celles  de  ces  cadavres  que  l'on 
fait  grimacer  à  l'aide  d'un  courant  électrique.  Mais  ce  fut  peine 
perdue.  Les  bourgeois  les  plus  timorés  haussèrent  les  épaules  et 
déclarèrent  que  ce  n'est  pas  à  eux  que  l'on  ferait  peur  avec  des 
revenants. 

La  preuve  du  reste  qu'il  était  bien  mort,  c'est  que  l'effroyable 
convulsion  de  la  Commune  de  1871  n'eut  pas  la  vertu  de  le  ré- 
veiller. Je  sais  bien  que  les  socialistes  aujourd'hui  n'entendent 
pas  de  cette  oreille.  Ils  ont  pensé  qu'il  eût  été  dommage  de  laisser 
perdre  tout  le  sang  qui  dans  ces  journées  néfastes  a  coulé  sur  le 
pavé  de  Paris  et  ils  l'ont  recueilli  avec  soin  pour  en  faire  béné- 
ficier leur  cause.  Les  journées  sanglantes  de  mars  sont  devenues 
ainsi  le  premier  acte  de  la  grande  révolution  sociale;  les  com- 
munards ont  été  identifiés  aux  prolétaires  et  les  Versaillais  aux 
bourgeois.  C'est  une  pure  légende  qui  deviendra  d'ailleurs  de 
l'histoire,  comme  la  plupart  des  légendes,  et  que  consacrent  déjà 
d'année  en  année  de  pieux  anniversaires  célébrés  dans  le  monde 
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entier.  Mais  la  vérité  est  qu'à  grand'peine  on  trouverait  dans  ces 
flots  de  sang  quelques  gouttes  qui  aient  coulé  au  profit  d'une 
théorie  socialiste  quelconque.  C'est  tout  au  plus  si  l'on  a  pu  dé- 
couvrir parmi  les  nombreux  actes  du  gouvernement  insurrection- 
nel, un  ou  deux,  tel  que  le  décret  sur  l'exploitation  des  ateliers 
abandonnés,  resté  d'ailleurs  sans  application,  qui  eussent  un  ca- 
ractère socialiste.  On  est  môme  tout  surpris,  quand  on  y  songe, 
que  les  chefs  de  la  Commune  aient  négligé  une  si  grande  force. 
Les  socialistes  cherchent  à  les  excuser,  en  disant  qu'ils  n'en  ont 
pas  eu  le  temps.  Il  est  plus  probable  qu'ils  n'y  ont  pas  cru. 

Quant  au  protectionnisme,  s'il  n'était  pas  tout  à  fait  mort,  il  n'en 
valait  guère  mieux  :  ce  n'était  plus  qu'une  question  de  jours.  Le 
libre  échange  inauguré  avec  éclat  par  les  fameux  traités  de  com- 
merce entre  la  France  et  l'Angleterre  en  1860,  avait  gagné  comme 
une  traînée  de  poudre  tous  les  États  de  l'Europe ,  et  en  moins  de  six 
ans,  tous,  sauf  la  Russie,  avaient  signé  des  traités  plus  ou  moins 
inspirés  par  les  doctrines  du  free-trade.  En  France  les  droits  sur 
les  céréales  avaient  été  abolis  en  1861,  les  droits  sur  la  navigation 
en  1866.  Le  libre  échange  n'était  pas  seulement  dans  les  lois  et 
dans  les  traités,  il  était  dans  l'air.  11  eût  fallu  un  certain  courage 
pour  faire  alors  une  confession  publique  de  protectionnisme.  Non- 
seulement  on  prononçait  son  oraison  funèbre,  comme  celle  du 
socialisme,  maison  l'étudiait  comme  une  curiosité  historique.  Les 
économistes  n'attendaient  que  le  renouvellement  des  traités  de 
commerce  pour  faire  tomber  les  dernières  barrières  que  la  routine 
avait  réussi  à  défendre  encore,  et  fiers  d'avoir  constitué  l'alliance 
des  peuples  dans  le  domaine  économique,  ils  rêvaient  de  consa- 
crer enfin  cette  alliance  fraternelle  sur  le  terrain  politique. 


Voilà  où  en  était  l'économie  politique.  Elle  jouissait  de  son 
triomphe  avec  le  calme  et  la  sérénité  qui  suivent  une  victoire  dé- 
finitive. Et  voyant  approcher  l'anniversaire  de  la  publication  du 
livre  immortel  d'Adam  Smith,  déjà,  pour  célébrer  son  premier 
centenaire,  elle  songeait  à  entonner  sur  le  mode  antique  le  car- 
men  sccidare,  quand  elle  fût  arrêtée  par  une  surprise  désagréable. 

Elle  vit  un   spectacle  imprévu  et  quasi-miraculeux  :  c'étaient 
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ces  deux  morts,  le  socialisme  et  le  protectionnisme,  qui  étaient 
en  train  de  sortir  de  terre  et  de  se  dresser  sur  leurs  pieds. 

Elle  vit  plus  encore  :  elle  vit  surgir  un  nouveau-né,  une  jeune 
école  qui,  avec  l'arrogance  de  la  jeunesse,  venait  lui  signifier  à 
elle-même  qu'elle  n'était  qu'une  vieille  école  et  qu'il  était  temps 
pour  elle  de  prendre  sa  retraite. 

La  vieille  école,  puisqu'on  lui  donnait  désormais  ce  titre,  ou 
l'école  classique,  orthodoxe,  dogmatique,  ou  l'école  de  Manches- 
ter, —  car  toutes  les  épithètes  maintenant  semblaient  bonnes  pour 
la  lapider,  —  ne  se  tint  pas  pour  battue  et  elle  se  mit  courageu- 
sement à  lutter  contre  ces  trois  intrus.  Voici  longtemps  déjà  que 
la  bataille  dure  avec  des  vicissitudes  diverses.  Jusqu'à  présent 
les  alliés  paraissent  avoir  le  dessus  :  je  dis  les  alliés  parce  que, 
bien  que  chacun  fasse  campagne  pour  son  propre  compte,  ils  se 
donnent  à  l'occasion  la  main  contre  l'ennemi  commun.  Au  reste, 
voici  les  principaux  faits  de  cette  guerre. 


II. 

Le  premier  réveil  du  protectionnisme  avait  été  marqué  en  France 
par  les  discours  de  M.  Thiers  et  TétabUssement  des  droits  sur  les 
matières  premières  votés  en  1872.  Mais  quel  chemin  il  a  fait  depuis 
lors!  Primes  à  la  marine  marchande,  relèvement  du  tarif  général, 
refus  de  renouveler  les  traités  de  commerce  avec  l'Angleterre, 
droits  de  3  fr.  sur  les  céréales ,  qu'on  demande  aujourd'hui  de 
porter  à  5  fr.,  privilèges  pour  les  fabricants  de  sucre...,,  je  passe. 
A  l'étranger,  la  contagion  du  protectionnisme  a  été  autrement  rapide 
et  générale  que  ne  l'avait  été  celle  du  libre  échange.  L'exemple 
de  l'Allemagne  et  le  puissant  patronage  du  ministre  qui  depuis 
1870  a  dirigé  la  politique  européenne,  n'ont  pas  peu  contribué  à 
cette  propagation.  La  grande  révolution  agricole  qui  a  fait  passer 
la  charrue  sur  des  millions  d'hectares  de  terres  vierges  l'a  encore 
mieux  servie.  Le  rêve  des  États-Unis  d'Europe,  ou  tout  au  moins 
d'un  Zollverein  européen,  s'en  est  allé  où  sont  les  neiges  d'antan. 
Parmi  les  grandes  nations  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  que  l'Angleterre 
qui  soit  demeurée  fidèle  au  free-trade,  et  encore  a-t-elle  la  douleur 
de  voir  ses  propres  enfants,  je  veux  dire  ses  colonies,  s'armer 
contre  elle  des  droits  protecteurs!  Il  n'est  pas  jusqu'aux  Nouvelles- 
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Galles  du  Sud  qui  avaient  jusqu'à  ce  jour  soutenu  l'honneur  de  la 
famille,  en  leur  qualité  de  fille  aînée,  qui  ne  viennent  celte  année 
même  de  faire  une  évolution  vers  le  protectionnisme.  Que  dis-je? 
Dans  la  métropole  môme,  le  free-trade  a  trouvé  dans  le  fair-trade 
un  rival  dont  les  forces  et  l'audace  grandissent  de  jour  en  jour 
et  qui,  hier  encore,  a  réussi  à  prendre  pied  dans  la  citadelle 
même  du  libre  échange,  à  Manchester.  La  chambre  de  commerce 
de  cette  ville,  dans  sa  séance  du  l"'  novembre  1886,  a  adopté  une 
proposition  qui  l'invite  à  étudier  ù  nouveau  la  question  du  libre 
échange  «  considérant  que  les  autres  nations  ne  l'ont  pas  adopté.  » 
La  proposition  n'a  passé,  il  est  vrai,  qu'à  une  voix  de  majorité. 
N'importe;  c'est  pour  l'école  libre-échangiste  un  affront  sans  pré- 
cédent :  elle  trouvera  toutefois  dans  cette  défaite  une  consolation  , 
c'est  qu'on  ne  pourra  plus  désormais  lui  donner  le  sobriquet 
désobligeant  d'école  de  Manchester, 

Il  est  un  pays  qui  semblerait  avoir  des  raisons  toutes  particu- 
lières pour  abolir  les  droits  de  douanes.  Je  veux  parler  des  Etats- 
Unis.  Ils  les  avaient  en  effet  établis  à  seule  fin  de  combler  les 
gouffres  que  la  guerre  civile  avait  creusés  dans  leurs  finances; 
or,  aujourd'hui  ils  ont  dans  leur  budget  400  millions  de  francs 
d'excédent  et  comme  ils  n'ont  plus  la  possibilité  de  les  consacrer 
à  l'amortissement  de  leur  dette,  tout  ce  qui  est  actuellement 
remboursable  ayant  déjà  été  remboursé,  ils  ne  savent  à  la  lettre 
qu'en  faire.  Néanmoins  ils  ne  sont  nullement  disposés  à  les  suppri- 
mer et  la  Chambre  vient  de  rejeter  une  fois  de  plus  une  proposition 
de  ce  genre.  Il  est  juste  de  dire  cependant  que  le  libre  échange 
vient  d'obtenir  une  faveur  du  gouvernement  fédéral  :  ont  été 
dispensés  des  droits  exorbitants  qui  pèsent  sur  les  œuvres  d'art, 
les  tableaux  antérieurs  à  l'an  1700,  en  vertu  de  cette  considéra- 
tion éminemment  pratique  que  les  peintres  morts  depuis  deux  cents 
ans  ne  pouvaient  pas  faire  une  concurrence  bien  active  aux  artistes 
vivants.  On  voit  que  le  protectionnisme  des  États-Unis  ne  fait 
grâce  qu'aux  morts,  encore  faut-il  être  mort  depuis  longtemps. — 
Que  feront-ils  alors  de  leurs  400  millions  de  boni?  F'eut-èlre  se 
résigneronl-ils  à  les  partager  entre  tous  les  citoyens,  ce  qui  ferait 
une  rente  de  40  à  îiO  fr.  par  famille,  en  attendant  mieux.  Mais 
si  jamais  on  découvre  que  le  protectionnisme  est  le  moyen  d'arri- 
ver à  constituer  des  rentes  à  chaque  citoyen ,  il  est  probable  qu'on 
sera  encore  moins  pressé  de  l'abolir. 
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Le  protecLionnisme  tend  du  reste  de  jour  en  jour  à  devenir  un 
système  politique  plutôt  qu'un  système  économique,  et  c'est  ce 
qui  lui  donne  ces  grandes  allures,  qu'il  n'avait  pas  autrefois.  Il 
ne  s'agit  plus  de  balance  du  commerce,  de  système  mercantile, 
de  protection  pour  telle  ou  telle  industrie  :  il  s'agit  de  la  lutte 
pour  la  vie.  Les  économistes  pensaient  que  l'industrie  et  le  com- 
merce n'avaient  d'autre  but  que  de  procurer  aux  hommes  la  plus 
grande  somme  de  satisfactions  possible  avec  le  moins  de  frais 
possible,  et  il  faut  avouer  que  cela  paraissait  assez  rationnel.  Mais 
les  hommes  politiques  se  placent  à  un  autre  point  de  vue  ;  ils  voient 
dans  le  commerce  et  l'industrie  de  leur  pays  non  des  moyens  de 
jouissance ,  mais  des  instruments  de  puissance  et  de  domination 
sur  les  autres  peuples  et,  pour  se  les  assurer,  ils  sont  prêts  à 
subir  ou  plutôt  à  faire  subir  aux  contribuables  n'importe  quels 
sacrifices.  Les  grands  Etats  veulent  avoir  les  peuples  pour  clients 
et  ne  veulent  pas  être  les  clients  de  leurs  voisins;  cela  est  contra- 
dictoire sans  doute,  mais  tout  antagonisme  l'est  de  même.  Quand 
donc  les  économistes  démontrent  que  le  protectionnisme  entraîne 
des  pertes  énormes  de  forces  et  d'argent,  on  répond  que  les 
armées,  les  flottes,  les  colonies,  môme  quelquefois  les  réseaux  de 
voies  ferrées  entraînent  des  sacrifices  bien  autrement  considé- 
rables et  que  pourtant  l'on  s'y  résigne.  Quand  un  libre  échangiste, 
comme  Graham  Sumner,  démontre  spirituellement  que  telle  manu- 
facture coûte  plus  cher  qu'un  vaisseau  cuirassé,  on  répond  : 
qu'importe,  si  elle  contribue  d'une  façon  aussi  efficace  au  prestige 
et  à  la  puissance  de  la  patrie?  Les  Etats  couvrent  aujourd'hui  leurs 
frontières  de  droits  protecteurs  comme  ils  les  hérissent  de  forts, 
de  canons  et  de  coupoles  cuirassées  :  l'intention  est  la  môme  et 
semblables  aussi  sont  les  résultats. 

A  côté  et  quelquefois  en  conflit  avec  ce  protectionnisme  poli- 
tique, il  y  a  aussi  aujourd'hui  un  protectionnisme  socialiste.  Il  s'at- 
taque non  aux  produits  du  travail  étranger,  mais  aux  travailleurs 
étrangers;  il  met  en  jeu  non  la  liberté  des  échanges,  mais  la  liberté 
du  travail,  autre  principe  qui  avait  été  le  premier  consacré  par 
l'économie  politique  et  qu'elle  considérait  bien  comme  définitive- 
ment acquis.  Dans  tous  les  pays  où  existe  une  émigration  étran- 
gère permanente,  les  ouvriers  demandent  à  être  protégés  contre 
la  concurrence  des  travailleurs  étrangers.  En  France  où  les  tradi- 
tions   de  la   grande   Révolution,   avec    ses   Droits    de    l'homme 
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el  sa  fralernitù  des  peuples,  exercent  encore  un  certain  prestige, 
ces  réclamalions  ne  se  font  jour  que  d'une  façon  assez  timide, 
mais  on  peut  tenir  pour  certain  qu'elles  s'exprimeront  bientôt  asse>: 
haut  pour  que  tout  gouvernement  démocratique  soit  obligé  de  les 
subir. 


Quant  au  socialisme,  son  développement  a  été  plus  merveilleux 
encore;  on  l'a  vu  pousser  sur  les  terrains  qui  semblaient  le  moins 
propices  et  dans  les  milieux  même  où  jamais,  semble-t-il,  il 
n'aurait  dû  germer.  Despotisme  militaire  de  l'Allemagne,  libertés 
parlementaires  de  l'Angleterre,  démocratie  égalitaire  des  Etats- 
Unis,  tout  lui  a  été  bon,  tout  Ta  également  servi.  La  France  qui 
pendant  si  longtemps  avait  eu  le  privilège,  flatteur  ou  non,  d'être 
la  terre  d'élection  du  socialisme,  s'est  trouvée  ignominieusement 
dislancée.  Le  développement  du  socialisme  aux  États-Unis  en  par- 
ticulier est  bien  le  phénomène  le  mieux  fait  pour  confondre 
toute  prévision.  Naguère,  toutes  les  fois  qu'un  économiste  voulait 
confondre  le  socialisme,  il  invoquait  l'exemple  des  États-Unis  : 
c'était  l'argument  classique  de  l'école.  Quand  Bastiat  ou  Carey 
voulaient  démontrer  la  légitimité  de  la  propriété  foncière,  ils  met- 
taient en  scène  frère  Jonathan  :  ils  le  montraient  créant  la  terre 
par  son  travail  et  ne  lui  attribuant  d'autre  valeur  que  celle  que 
ce  travail  lui  avait  conférée,  et  ils  s'écriaient  triomphalement  :  où 
est  le  monopole?  Or  voici  justement  que  frère  Jonathan  commence 
à  prêter  l'oreille  aux  théories  collectivistes  et  dans  la  ville  même 
de  New-York,  il  vient  d'accorder  un  tiers  de  ses  suffrages  à  l'au- 
teur du  pamphlet  le  plus  vigoureux  qui  ait  été  écrit  contre  la  pro- 
priété foncière  depuis  Proudhon,  à  Henri  George. 

Voici  en  Angleterre  le  ministre  vieilli  dans  les  traditions  de 
l'école  libérale,  disciple  et  émule  de  Cobden,  qui  porte  sans 
trembler  la  main  sur  les  terres  des  landlords,  viole  audacieuse- 
ment  les  droits  de  la  propriété  et  la  liberté  des  contrats  et,  en 
somme,  prend  l'initiative  des  premières  mesures  vraiment  collec- 
tivistes qui  aient  été  encore  tentées  en  Europe.  Il  est  tombé,  il 
est  vrai,  mais  le  coup  a  été  porté,  et  la  vieille  Angleterre  en 
est  restée  toute  fêlée*. 

'  Voici  comment  s'exprime  le  Times  ;.\o  du  l,"»  février  l88o)  :  »<  Ces  admira- 
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Voici  en  Allemagne  un  autre  puissant  minisire,  non  pas  un  libéral 
celui-là,  mais  un  soldat,  qui  est  en  guerre,  il  est  vrai,  avec  le 
socialisme,  mais  qui  longtemps  a  été  en  coquetterie  avec  lui.  C'est 
le  ministre  même  qui  déclarait  eu  avoir  plus  appris  dans  une  heure 
de  conversation  avec  Lassalle  que  dans  toutes  les  élucubrations 
des  économistes.  Et  c'est  lui  qui  a  fait  voler  celte  série  de  lois  au 
profit  des  classes  ouvrières  dans  lesquelles  les  principes  de 
l'école  libérale  sont  fort  maltrailés.  Mais  les  tentatives  de  séduc- 
tion, pas  plus  que  les  mesures  de  répression,  n'ont  empêché  le 
socialisme  d'envoyer  vingt-cinq  représentants  s'asseoir  sur  les 
bancs  du  Reichslag  :  c'est  là  une  minorité  plus  considérable  cer- 
tainement que  dans  les  Parlements  de  tout  autre  pays  du  monde. 
Le  chancelier  de  fer  dans  sa  longue  carrière  a  vaincu  beaucoup 
d'ennemis,  mais  le  socialisme  est  le  seul,  après  l'Eglise,  dont  il 
n'ait  pu  avoir  raison. 


Le  socialisme  n'a  pas  seulement  pour  lui  la  complicité  des 
hommes  d'État  :  il  a  su  faire  tourner  à  son  profit  une  des  plus 
grandes  forces  qui,  à  cette  heure  encore,  puissent  agir  sur  les 
hommes  :  le  sentiment  religieux.  A  côté  du  socialisme  d'État  il  y 
a  le  socialisme  chrétien.  Et  l'apparition  de  ce  socialisme  est  un  des 
gros  événements  de  notre  temps. 

Les  motifs  qui  ont  fait  pencher  du  côté  du  socialisme  les  re- 
présentants de  diverses  églises  chrétiennes  sont  assez  complexes. 
Les  uns,  pour  lutter  contre  le  parti  républicain  avancé,  qui  se  re- 
crute d'ordinaire  parmi  les  libres-penseurs,  ont  voulu  se  faire  un 
drapeau  de  la  question  sociale  et  ont  pensé  qu'ils  seraient  bien  naïfs 
de  laisser  un  pareil  atout  dans  le  jeu  de  leur  adversaire.  Mais  le 
plus  grand   nombre  n'a  pas  été  déterminé  par   ce  froid   calcul. 

blés  maximes  qui ,  il  y  a  une  génération  à  peine ,  étaient  la  devise  du  libéra- 
lisme, s'effacent  avec  une  effrayante  rapidité  de  la  mémoire  des  hommes.  Long- 
temps encore  après  que  M.  Gladstone  était  entré  au  Parlement,  le  parti  libéral 
considérait  comme  un  véritable  dogme  l'idée  que  le  meilleur  gouvernement  est 
celui  qui  s'occupe  le  moins  des  affaires  sociales 11  eiit  fallu  autant  de  cou- 
rage pour  nier  sa  vérité  et  son  universalité  que  pour  nier  la  sphéricité  de  notre 
globe.  —  Et  maintenant  on  peut  affirmer  sans  crainte  qu'il  n'est  pas  une  me- 
sure du  parti  libéral  qui  n'implique  directement  ou  indirectement  une  négation 
de  ce  principe.  » 
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Frappés  par  le  contraste  douloureux  qui  s'accentue  de  plus  en  plus 
dans  nos  sociétés  modernes  entre  le  luxe  et  la  misère,  rendus  par 
là  plus  attentifs  à  tant  de  paroles  de  l'Évangile,  dures  pour  les 
riches,  indidgentes  pour  les  pauvres,  que  plus  d  une  fois,  d'une 
oreille  distraite,  ils  avaient  entendu  tomber  du  haut  de  la  chaire,  ils 
se  sont  rappelés  que  le  royaume  de  Dieu  devait  être  «  une  terre  où 
la  justice  habite  »  et  ils  se  sont  associés  avec  une  émotion  sincère 
au  cri  d'indignation  que  poussait  le  comte  de  Mun  au  dernier  con- 
grès de  Liège.  «  Et  la  justice!  la  justice  promise  au  peuple!  ôîi 
donc  est-elle?  Elle  est  foulée  aux  pieds  !» 

D'ailleurs,  entre  le  christianisme  et  l'école  économique  libérale, 
il  y  a  un  fossé  infranchissable  :  c'est  le  dogme  de  la  chute  et  du 
péché.  Quand  on  pose  en  principe  que  l'homme  est  naturellement 
mauvais  et,  comme  le  dit  la  confession  de  foi  d'une  des  princi- 
pales églises  protestantes,  «  né  dans  la  corruption,  enclin  au  mal, 
incapable  par  lui-même  de  faire  le  bien,  »  on  ne  peut  guère  être 
optimiste  et  la  doctrine  du  laisser-faire  et  de  l'harmonie  des  inté- 
rêts ne  peut  inspirer  qu'une  confiance  fort  médiocre. 

Naturellement,  le  socialisme  chrétien  s'est  divisé  en  deux  écoles, 
qui  correspondent  aux  deux  grandes  branches  de  l'Église  chré- 
tienne. 

Il  y  a  un  socialisme  catholique  qui  a  pour  programme  la  res- 
tauration des  corporations  ouvrières  sous  le  patronage  des  classes 
dirigeantes  et  qui  entend  imposer  aux  riches  la  responsabilité  du 
bien-être  de  leurs  frères  pauvres,  tout  en  leur  conférant  les  pou- 
voirs qui  découlent  d'une  telle  responsabilité.  Il  est  brillamment 
représenté,  en  France,  en  Belgique  et  en  Allemagne,  mais  c'est 
en  Allemagne  qu'il  a  d'abord  pris  naissance  en  1868,  et  c'est  de 
la  main  môme  des  évoques  réunis  en  conférence  à  Fulda,  en  1869, 
qu'il  a  reçu  le  baptême. 

Il  y  a  aussi  un  socialisme  protestant.  Il  a  naturellement  des 
instincts  moins  aristocratiques,  et  attend  plutôt  la  solution  de  la 
question  sociale  de  la  disparition  des  classes  que  du  patronage  des 
classes  riches.  Son  programme  est  moins  arrêté  :  il  se  contente 
d'ordinaire  de  s'associer  aux  critiques  contre  l'état  social  actuel, 
(le  réclamer  toutes  les  mesures  protectrices  en  faveur  des  classes 
pauvres  et,  en  particulier,  la  prescription  légale  du  repos  du 
dimanche.  Ce  socialisme  protestant  est  déjà  une  puissance  en 
Prusse;  il  est  en  train  de  le  devenir  en  Angleterre.  Il  n'a  pas 
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jusqu'à  présent  paru  en  France,  ce  qui  s'explique  non-seulement 
par  le  fait  que  le  protestantisme  ne  constitue,  dans  notre  pays, 
qu'une  infime  minorité,  mais  surtout  par  le  fait  que  cette  minorité 
appartient  principalement  aux  représentants  de  la  bourgeoisie 
riche  ou  du  moins  aisée,  c'est-à-dire  de  la  classe  la  plus  naturel- 
lement hostile  aux  idées  socialistes.  En  dépit  de  ces  obstacles, 
certains  signes  avant-coureurs,  encore  peu  connus,  permettent 
de  penser  qu'un  mouvement  analogue  ne  tardera  pas  à  se  dessi- 
ner dans  notre  pays.  Il  y  a  deux  mois,  la  conférence  annuelle  des 
pasteurs  du  Midi  de  la  France  a  décidé  que  la  question  sociale 
figurerait  désormais  à  son  ordre  du  jour  à  titre  permanent. 


N'était-ce  point  assez  d'avoir  pour  soi  la  politique  et  la  reli- 
gion? —  Le  socialisme  a  voulu  encore  s'appuyer  sur  la  science. 
Dans  cette  intention,  il  a  changé  de  méthode  et  de  langage.  On 
n'avait  connu  jusqu'à  ce  jour  que  deux  catégories  de  socialistes. 
Les  socialistes,  dits  utopistes,  qui  ne  voulaient  recourir  qu'à  la 
persuasion  et  déroulaient  sous  nos  yeux  les  tableaux  plus  ou  moins 
captivants  d'un  monde  où  ils  voulaient  nous  conduire  la  main  dans 
la  main  :  les  socialistes  révolutionnaires ,  qui  ne  comptaient  que 
sur  la  force  pour  briser  les  résistances  de  l'ordre  social  actuel  et 
voulaient  nous  pousser  à  coups  de  crosses  de  fusil  vers  la  terre 
promise.  Sans  doute,  beaucoup  de  socialistes  n'ont  pas  encore 
répudié  les  moyens  révolutionnaires,  parce  que  c'est  là  un  instinct 
qu'ils  portent  dans  le  sang;  mais,  au  fond,  en  recommandant  ce 
moyen  surérogatoire  de  la  révolution,  ils  témoignent  simplement 
d'un  manque  de  foi.  Le  socialisme  scientifique,  lui,  est  sûr  de  son 
affaire;  il  déclare  n'avoir  besoin  ni  de  la  persuasion  ni  de  la  vio- 
lence; il  se  pose  comme  le  résultat  fatal  d'une  loi  naturelle  qu'on 
ne  saurait  empêcher.  Cette  façon  de  voir  les  choses  lui  donne 
une  assurance  étonnante  et  coupe  court  à  toute  discussion.  Contre 
la  persuasion  en  effet,  on  peut  boucher  ses  oreilles;  contre  la  vio- 
lence, on  peut  prendre  les  armes;  mais  contre  la  fatalité  d'une 
loi  naturelle,  il  n'y  a  qu'à  courber  la  tète.  Gomme  le  dit  un  des 
principaux  socialistes  américains,  Laurence  Gronlund,  dans  un 
style  qui  n'a  rien  d'académique,  mais  qui  ne  manque  pas  de  sa- 
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veur  :  «  La  queue  d'un  têtard,  qui  est  en  train  de  devenir  gre- 
nouille, peut  protester  tant  que  bon  lui  semble  :  la  nature  s'en 
moque  et  une  fois  la  transformation  accomplie,  elle  n'aura  plus 
même  la  ressource  de  protester,  attendu  qu'elle  aura  disparu.  » 
Que  voulez-vous  répondre  à  cela? 


En  voyant  tant  de  théories  qu'on  croyait  définitivement  abolies, 
reprendre  vie  et  tant  de  privilèges  qu'on  croyait  définitivement 
consacrés,  remis  en  question,  il  s'est  produit  un  certain  découra- 
gement ou  du  moins  un  certain  flottement  dans  les  esprits.  Oa 
s'est  demandé  si  ces  défaites  successives  de  la  science  économique 
ne  tenaient  pas  à  quelque  vice  de  méthode  et  s'il  n'y  avait  pas  là 
une  indication  qu'il  fallait  chercher  une  autre  voie. 

Bon  nombre  d'économistes  ont  en  conséquence  pensé  qu'il  fallait 
désormais  s'interdire  toute  recherche  de  prétendues  lois  écono- 
miques et  qu'il  convenait  de  se  borner  à  la  tache  plus  modeste, 
mais  plus  sûre,  d'étudier  les  diverses  institutions  dans  leur  déve- 
loppement historique.  Plus  de  vues  d'ensemble,  plus  de  ces 
formules  générales  pour  tous  les  temps  et  tous  les  peuples,  aux- 
quelles on  donne  l'ampleur  et  la  souveraineté  de  lois  naturelles; 
plus  de  ces  axiomes  d'où  l'on  déduit  avec  une  sérénité  impertur- 
bable une  chaîne  sans  fin  de  théorèmes  :  —  mais  l'observation  des 
faits  tels  qu'ils  nous  sont  révélés  dans  le  passé  par  l'histoire,  dans 
le  présent  par  la  statistique,  des  conclusions  ne  dépassant  jamais 
les  prémisses,  ne  s'étendant  jamais  au  delà  du  milieu  ou  du  temps 
que  l'on  a  observé,  telle  est  la  voie  dans  laquelle  la  science  devrait 
désormais  chercher  la  vérité. 

Et  c'est  ainsi  qu'est  née  celte  nouvelle  école  à  laquelle  on  a 
donné  les  noms  les  plus  divers  et  môme  les  plus  contradictoires, 
école  allemande,  historique,  socialiste,  réaliste,  mais  qui  paraît 
mieux  définie  par  le  premier  qualificatif,  celui  d'école  historique. 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  la  question  de  méthode  que  Técole 
historique  s'est  séparée  de  l'école  classique;  c'est  aussi  par  une 
conception  différente  de  la  nature  et  de  l'objet  de  la  science  éco- 
nomique. —  Les  économistes  pensent  que  malgré  le  conflit  des 
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intérêts  particuliers,  l'ordre  social  s'établit  de  lui-môme  par  le 
simple  jeu  de  certaines  lois  naturelles  qui  gouvernent  ces  volontés 
individuelles  et  les  font  concourir  au  bien  général.  Ils  sont  donc 
assez  généralement  portés  à  l'optimisme,  en  ce  sens  qu'ils  consi- 
dèrent ce  monde ;,  sinon  comme  bon,  du  moins  comme  le  meilleur 
possible  et  en  tout  cas  comme  destiné  à  s'améliorer  de  lui-même. 
L'école  nouvelle  ne  croit  pas  avoir  trouvé  dans  l'observation  des 
faits  passés  ou  présents  une  preuve  suffisante  de  cet  «  ordre  na- 
turel. »  Elle  n'estime  pas  que  ce  monde  soit  le  meilleur  possible  et, 
pour  y  faire  régner  la  justice ,  elle  ne  compte  guère  sur  des  lois 
qui  agiraient  indépendamment  de  la  volonté  des  hommes,  mais  seu- 
lement sur  les  lois  que  les  hommes  prendront  la  peine  de  faire 
eux-mêmes.  Il  ne  faut  point  croire  que  cette  école,  comme  son 
titre  d'école  réaliste  pourrait  le  donner  à  penser,  se  contente 
d'étudier  les  faits  économiques  tels  qu'ils  sont;  elle  se  préoccupe 
aussi  de  ce  qu'ils  devraient  être  et  par  là  elle  prête  le  flanc  au  qua- 
lificatif d'école  sentimentaliste  qui  lui  a  été  quelquefois  aussi  iro- 
niquement décerné.  Il  n'y  a  là  en  réalité  aucune  contradiction , 
bien  qu'on  pût  le  croire  à  première  vue.  En  vertu  même  de  sa 
méthode,  elle  envisage  les  faits  économiques,  tels  que  la  propriété 
foncière,  si  on  veut  prendre  celui-là  pour  exemple,  non  point 
comme  des  faits  naturels ,  mais  comme  des  faits  historiques  et  par 
conséquent  contingents,  émanés  de  la  volonté  du  législateur  ou 
du  moins  engendrés  par  un  certain  milieu  social,  susceptibles  de 
se  diversifier  et  se  diversifiant  en  efl^et  suivant  les  temps  et  les 
lieux.  Quand  on  croit  que  les  institutions  sociales  sont  dans  un 
perpétuel  devenir,  on  est  naturellement  amené  à  se  demander  ce 
qu'elles  deviendront,  à  penser  qu'elles  peuvent  être  modifiées  et  à 
rechercher  dans  quel  sens  il  convient  de  les  diriger. 

Il  en  résulte  encore,  et  c'est  là  le  dernier,  mais  non  le  moins 
caractéristique,  des  traits  qui  difTérencient  la  nouvelle  école,  il  en 
résulte,  dis-je,  qu'elle  n'oppose  point  ,  comme  l'école  classique, 
une  fin  de  non-recevoir  à  l'intervention  de  l'État.  Elle  considère 
l'Etat  au  contraire  ,  toujours  en  restant  sur  le  terrain  historique, 
comme  un  facteur  considérable  du  progrès  ;  elle  croit  à  l'effica- 
cité et  à  la  nécessité  de  son  intervention  :  elle  affirme  que  c'est 
par  son  entremise  qu'ont  été  réalisées  de  nos  jours  la  plupart  des 
mesures  qui  ont  eu  pour  résultat  d'améliorer  le  sort  des  classes 
ouvrières,   telles  que   les   lois  sur  le  travail   des  femmes  et  des 
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enfants,  sur  la  limitation  des  heures  de  travail,  sur  les  assurances, 
sur  les  logements  insalubres  ,  et  c'est  encore  sur  lui  qu'elle  compte 
pour  faire  régner  une  justice  relative  dans  les  relations  sociales. 
Voilà  ce  qui  lui  a  valu  un  autre  qualificatif  plus  connu,  celui  «  de 
socialisme  de  la  chaire.  » 

Elle  en  porte  encore  un  autre,  que  nous  avons  fait  figurer  dans 
rénumération  de  ses. titres,  celui  d'école  allemande.  C'est  à  l'Al- 
lemagne, en  effet,  qu'elle  se  rattache  tant  par  ses  origines  que  par 
le  grand  développement  qu'elle  y  a  pris.  Ses  origines  dans  ce 
pays  sont  déjà  assez  lointaines  :  on  peut  les  faire  remonter  à 
1850,  époque  à  laquelle  Roscher  et  deux  autres  professeurs  dont 
les  noms  sont  moins  connus  en  France,  Knies  et  Hildebrand, 
employèrent  la  méthode  historique;  mais  ce  n'est  guère  qu'à  partir 
de  1870  qu'elle  s'est  constituée  sous  la  forme  d'école  distincte.  C'est 
en  1872  qu'elle  se  réunit  pour  la  première  fois  en  congrès  à  Eise- 
nach.  C'est  en  1870  que  Cliffe  Leslie  l'importa  en  Angleterre  *,  d'où 
elle  prit  l'essor  pour  faire  le  tour  du  monde.  L'Italie  et  les  Etats- 
Unis  ont  suivi  le  mouvement,  et  il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer 
qu'à  cette  heure  elle  a  rallié  par  tout  pays,  sauf  en  France,  une 
bonne  partie  des  économistes.  L'influence  prépondérante  que  l'Al- 
lemagne a  exercée  dans  le  monde  depuis  1870,  non-seulement  dans 
la  politique  proprement  dite,  mais  dans  tous  les  domaines  de  l'ac- 
tivité humaine,  n'a  certainement  pas  été  étrangère  aux  succès  de 
l'école  historique. 

C'est  peut-être  pour  la  môme  raison  qu'en  France  la  nouvelle 
école  a  été  au  contraire  froidement  accueillie  et  qu'elle  n'a  pu 
jusqu'à  ce  jour  s'y  faire  une  place.  Ce  n'est  point  à  dire  que  bon 
nombre  d'économistes  n'aient  employé  la  méthode  d'observation  et 
môme  la  méthode  historique,  —  toute  une  école  même,  celle  de 
Le  Play,  se  pique  de  n'employer  aucune  autre  méthode  que  l'ob- 
servation rigoureuse  des  faits,  —  mais  ils  n'y  avaient  point  attaché 
les  conséquences  que   nous  avons  énumérées  et    surtout  ils  n'y 

'  ClitTe  Leslie  s'exprimail  ainsi  dans  un  article  de  la  Forlighlly  Review,  sur 
((  l'économie  politique  d'Adam  Smith  »  (novembre  1870). 

«  J'ose  soutenir,  tout  au  contraire,  que  l'économie  politique  n'est  pas  un 
corps  de  lois  naturelles  dans  le  vrai  sens  du  mot  ou  de  vérités  universelles  et 
immuables,  mais  simplement  un  assemblage  de  spéculations  et  de  doctrines  qui 
sont  la  résultante  d'une  histoire  particulière  et  qu'ainsi,  bien  loin  de  n'appartenir 
à  aucun  pays  ou  d'être  immuable  d'ùge  en  âge,  elle  a  varié  considérablement 
suivant  les  temps  et  les  pays.  » 
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avaient  point  cherché  le  moyen  d'orienter  la  science  dans  une  voie 
nouvelle. 

Toutefois,  depuis  que  l'économie  politique  a  pris  place  dans 
l'enseignement  régidier  de  nos  Universités,  une  certaine  trans- 
formation paraît  en  voie  de  s'accomplir.  Jusqu'en  1878,  l'économie 
politique  n'était  enseignée  en  France  que  dans  quelques  chaires 
spéciales.  Les  économistes,  en  conséquence.,  restaient  en  dehors 
de  l'Université.  C'était  pour  la  plupart  des  hommes  qui  s'étaient 
fait  un  nom  et  quelquefois  un  nom  illustre  par  la  parole  ou  par 
la  plume,  journalistes,  publicistes,  conférenciers,  hommes  d'État 
ou  de  finances.  Mais  depuis  que  l'économie  politique  est  entrée 
dans  le  programme  officiel  des  Facultés  de  droit,  ceux  qui  sont 
chargés  de  cet  enseignement  sont  recrutés  exclusivement  parmi 
les  jurisconsultes.  Or,  c'est  là  une  condition  favorable  au  déve- 
loppement de  la  nouvelle  école.  En  effet,  les  fortes  éludes  juridi- 
ques et  notamment  l'étude  du  droit  romain  auxquelles  les  can- 
didats au  professorat  sont  assujettis ,  les  ont  nécessairement 
famiharisés  avec  la  science  allemande;  tous  sont  au  courant  de 
la  révolution  que  l'emploi  de  la  méthode  historique  a  provoquée 
dans  l'enseignement  du  droit  romain.  De  plus,  la  nature  même 
de  leurs  études  développe  en  eux  une  certaine  foi  dans  le  pouvoir 
du  législateur  et  leur  apprend  à  rechercher  en  premier  lieu  la 
justice  dans  les  relations  sociales  :  jus  est  suum  cuique  tribuere. 
Ce  sont  là  autant  de  points  de  contact  avec  l'école  nouvelle.  Si 
l'on  y  ajoute  ce  pli  particulier  de  l'esprit,  bon  ou  mauvais,  que 
l'habitude  de  l'enseignement  imprime  à  tous  ceux  qui  en  font 
métier  et  cette  sorte  de  franc-maçonnerie  professionnelle  qui 
s'établit  naturellement  entre  les  professeurs  des  Universités  des 
différents  pays,  —  et  que  cette  Revue  même  aura  probablement 
pour  résultat  de  développer,  —  on  ne  sera  pas  surpris  si  l'in- 
fluence de  la  nouvelle  école  se  fait  de  plus  en  plus  sentir  en 
France. 

Aussi  bien  les  économistes  qui,  en  France,  continuent  la  tradi- 
tion de  l'école  classique,  ne  se  sont-ils  pas  mépris  sur  cette  ten- 
dance et  à  chaque  fois  qu'il  l'ont  vue  se  manifester,  il  ont  exprimé 
leur  crainte  en  termes  qui  n'ont  pas  toujours  été  exempts  d'une 
certaine  amertume.  Leur  désappointement  s'explique,  du  reste, 
d'autant  mieux  que  c'est  à  leur  influence  qu'a  été  due  la  mesure 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  c'est-à-dire  la  création  de  chaires 
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d'économie  politique  dans  les  Facultés  de  droit.  Il  est  probable 
que  plus  d'un  a  fait  depuis  lors  de  douloureux  retours  sur  l'in- 
certitude des  prévisions  humaines  et  même,  si  nous  en  jugeons 
par  celte  curieuse  question  qui  figure  sur  le  programme  des  ques- 
tions présentées  à  la  Société  d'économie  politique  :  «  Est-il  favo- 
rable aux  progrès  de  la  science  économique  de  demander  à  l'Etat 
la  création  de  chaires  d'économie  politique?  »  il  est  permis  de 
penser  que  si  c'était  à  refaire,  ils  ne  le  referaient  pas. 


III. 

Tels  sont  les  grands  faits  qui  ont  marqué  l'histoire  économique 
de  ces  quinze  dernières  années  :  —  résurrection  de  deux  doctrines 
qu'on  croyait  mortes,  avènement  d'une  école  nouvelle. 

Ils  constituent  assurément  une  crise  qui,  de  même  que  toutes 
les  crises  dans  lesquelles  le  passé  s'efface  sans  que  l'avenir  soit 
bien  clair,  est  faite  pour  inspirer  une  certaine  inquiétude.  Ceux- 
là  même  qui,  entrés  plus  jeunes  dans  la  carrière,  n'ont  pas  les 
mêmes  raisons  pour  s'attacher  aux  doctrines  anciennes  et  pour 
s'effrayer  des  doctrines  nouvelles,  ne  sont  pas  sans  éprouver 
quelque  découragement  en  voyant  les  principes  qu'on  leur  avait 
appris  à  regarder  comme  les  fondements  de  la  science  remis  en 
question  et  ballottés  dans  un  conflit  de  contradictions.  Ils  res- 
sentent quelque  chose  de  cette  mélancolie  dont  on  ne  peut  se  dé- 
fendre quand  on  voit  la  lumière  baisser  et  l'ombre  gagner  les 
hauteurs,  alors  même  que  l'on  est  assuré  que  le  soleil  se  lèvera 
demain, 

Majoresque  cadunt  altis  de  montibus  umbrîe. 

Mais  si  la  situation  actuelle  est  grosse  de  périls  pour  les  socié- 
tés et  pour  les  individus  ,  il  n'y  a  du  moins  pas  lieu  de  craindre 
aucun  recul  de  la  sci  ence  :  c'est  lu  l'essentiel. 

Sans  doute,  c'est  un  pénible  spectacle  que  de  voir  les  peuples 
se  faire  à  coups  de  tarifs  une  guerre  qui  n'est  conduite  d'ailleurs 
par  aucuns  principes  rationnels,  une  vraie  guerre  de  sauvages,  et 
il  faut  bien  espérer  qu'elle  aura  un  terme,  comme  auront  un 
terme  aussi,  sans  doute,  les  armements  qui  les  écrasent.  Mais 
pourtant  il  restera  de  cette  doctrine  quelque  chose,  c'est  l'idée 
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que  les  nations  consliluent  des  personnes  vivantes  et  réelles,  qui 
ont  le  droit  et  le  devoir  de  chercher  les  conditions  les  plus  propres 
à  assurer  leur  développement.  C'est  qu'au-dessus  des  intérêts 
individuels,  il  y  a  l'intérêt  national.  L'économie  politique  profes- 
sait un  mépris  trop  superbe  pour  les  divisions  d'humanité  qui  s'ap- 
pellent les  États  et  les  peuples.  C'est  divisée  par  nations  et  par 
États  que  l'humanité  a  jusqu'à  présent  marché  dans  la  voie  du 
progrès  et  en  attendant  le  jour,  fort  problématique,  où  il  pourra 
en  être  autrement,  c'est  là  un  fait  qui  domine  bien  des  discussions'. 

Sans  doute  aussi  c'est  un  spectacle  effrayant  que  de  voir  tous 
les  grands  courants  qui  soulèvent  les  urnes  les  pousser  du  côté 
du  socialisme.  Dans  la  politique  l'extension  progressive  des  attri- 
butions de  l'État,  dans  l'enseignement  supérieur  l'emploi  de  la 
méthode  historique,  dans  la  science  le  développement  de  la  doc- 
trine transformiste,  dans  la  religion  les  dogmes  fondamentaux  du 
christianisme,  tout  y  aboutit  :  ce  sont  comme  autant  d'affluenis 
dont  les  eaux  viennent  se  déverser  dans  ce  grand  torrent  qui  de- 
puis des  siècles  roule  dans  son  écume  tous  les  déshérités  et  tous 
les  révoltés  d'ici-bas.  On  s'épouvante  en  voyant  les  eaux  toujours 
monter;  mais  ne  doit-on  pas  se  dire  d'autre  part  que  si  ces  affluents 
venus  des  sources  les  plus  diverses  font  hausser  le  niveau  du 
fleuve,  ils  auront  peut-être  pour  résultat  d'en  purifier  les  eaux, 
d'en  régulariser  le  cours,  d'en -modérer  la  violence?  Il  est  possible 
qu'il  devienne  plus  irrésistible,  mais  en  tout  cas  il  sera  moins 
dévastateur.  Peut-être  emportera -t-il  avec  lui  plus  d'une  injustice 
et  il  n'emportera  pas  la  liberté. 

Sans  doute  enfin  si  la  nouvelle  méthode  devait  avoir  pour  con- 
séquence d'exclure  tout  raisonnement  qui  dépasse  l'observation  des 
faits,  si  elle  devait  réellement  bannir  cette  forme  de  langage  chère 

à  Ricardo  et  qu'elle  a  en  horreur.  «  Supposons »,  il  serait  à 

craindre  qu'elle  ne  coupât  les  ailes  à  la  science  et  ne  la  réduisît 
à  ramper.  Toutes  les  sciences,  et  je  parle  de  celles  même  qui  sont 
censées  reposer  uniquement  sur  l'observation  des  faits,  ne  savent 

*  A  propos  de  récentes  discussions  sur  la  poliUque  coloniale ,  on  a  vu  se  ma- 
nifester d'une  façon  bien  nette  cette  opposition  entre  la  théorie  économique  qui 
fait  toujours  abstraction  de  l'idée  de  patrie  et  la  théorie  politique  qui,  naturel- 
lement, la  place  en  première  ligne. 

Dans  le  programme  des  questions  inscrites  à  l'ordre  du  jour  permanent  do 
la  Société  d'économie  politique,  nous  voyons  aussi  figurer  celle-ci  :  c  Les  prin- 
cipes économiques  peuvent-ils  se  concilier  avec  l'idée  de  pairie?  » 
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pas  faire  un  pas  sans  s'appuyer  sur  l'hypothèse  :  l'astronomie  sur 
l'hypothèse  cosmogonique  de  Laplace,  la  physique  sur  l'hypothèse 
de  Télher,  la  chimie  sur  l'hypothèse  d'atomes  groupés  en  molé- 
cules, les  sciences  biologiques  sur  l'hypothèse  du  transformisme. 
La  science  a  beau  prétendre  qu'elle  n'entend  pas  quitter  le  terrain 
ferme  des  faits,  vaine  prétention!  sans  cesse  elle  voit  ce  terrain 
ferme  se  dérober  sous  ses  pas,  elle  est  arrêtée  par  des  vides 
énormes  qu'elle  ne  peut  combler  et  c'est  seulement  sur  les  ailes 
de  l'hypothèse  qu'elle  parvient,  d'un  vol  audacieux,  à  franchir 
l'abfme  et  à  prendre  pied  sur  de  nouveaux  rivages.  Cherchez  les 
époques  où  la  science  a  fait  un  bond  en  avant,  et  vous  verrez 
que  ces  époques  sont  marquées,  non  par  la  découverte  d'un  fait, 
mais  par  la  découverte  d'une  idée.  Même  en  économie  politique, 
la  nouvelle  école  ne  peut  nous  offrir  une  seule  découverte  aussi 
féconde  pour  la  science  que  l'ont  été  pour  le  passé,  par  exemple, 
les  lois  de  Ricardo  ou  de  Malthus,  encore  qu'elles  ne  soient  point 
démontrées. 

Mais  d'autre  part  il  faut  bien  avouer  que  les  lois  ou  hypothèses 
de  l'ancienne  économie  politique  avaient  donné  à  peu  près  tout  ce 
qu'elles  pouvaient  donner;  elles  étaient  maintenant  desséchées  et 
vides  comme  un  citron  qu'on  a  pressé  jusqu'à  l'écorce,  précisément 
parce  qu'elles  n'avaient  pas  été  renouvelées  par  l'observation  des 
faits.  Comme  le  dit  Hamlet  à  Horatio  :  «  11  y  a  plus  de  choses  sur 
la  terre  et  dans  le  ciel,  que  n'en  peut  rêver  votre  philosophie!  » 
Que  cela  est  bien  dit!  L'imagination  la  plus  riche,  et  celle  du  sa- 
vant est  du  même  ordre,  à  cet  égard,  que  celle  du  poète,  est 
pauvre  et  misérable,  en  effet,  en  face  des  richesses  de  la  nature; 
elle  a  donc  besoin  de  revenir  s'approvisionner  sans  cesse  à  ce  fonds 
inépuisable.  Et  voilà  justement  le  service  que  l'école  historique 
aura  rendu  à  la  science.  En  fouillant  dans  le  passé  des  peuples  et 
en  révélant  mille  faits  ignorés,  elle  a  renouvelé  le  stock  scienti- 
fique; elle  a  joué  un  rôle  éminemment  suggestif;  elle  a  ouvert  de 
nouveaux  horizons.  Pour  ne  prendre  qu'un  seul  exemple,  la  loi 
de  la  rente,  soumise  depuis  un  demi-siècle  à  un  travail  de  déduc- 
tion infatigable,  avait  rendu  sous  le  pressoir  tout  ce  qu'elle  pou- 
vait donner.  Mais  l'histoire  de  l'évolution  de  la  propriété  foncière 
et  de  sa  plus-value,  ce  qui  est  au  fond  la  même  question,  mais 
traitée  par  la  méthode  historique  et  par  la  statistique,  a  déjà  ouvert 
à  la  science  des  aperçus  nouveaux. 
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La  nouvelle  école  ne  supprimera  donc  pas  la  méthode  déductive 
ni  ce  qu'elle  appelle  le  raisonnement  « /?mn;  elle  aura,  au  con- 
traire, ce  résultat  imprévu  et  qui  peut-être  lui  causera  quelque 
surprise,  de  leur  donner  une  nouvelle  sève;  les  matériaux  nou- 
veaux dont  elle  enrichit  la  science  permettront  à  celle-ci  de  faire  de 
nouvelles  hypothèses  et  de  tenter  de  nouvelles  aventures.  Non , 
Ricardo  et  Stuart  Mill  ne  sont  pas  morts,  quoi  qu'on  en  dise,  et 
aussi  longtemps  qu'il  y  aura  une  science  économique,  ils  vivront. 

Au  reste,  déjà  une  réaction  se  manifeste  contre  les  exagéra- 
tions de  l'école  réaliste.  En  Allemagne  même,  nombre  de  ses 
disciples  et  même  quelques-uns  de  ses  chefs  ont  prolesté  contre 
cette  intransigeance  qui  voudrait  abattre  l'ancienne  science  comme 
un  arbre  mort  qui  n'est  bon  qu'à  être  jeté  au  feu.  Ils  reconnaissent 
que  la  science  économique,  en  somme,  vit  encore  aujourd'hui  sur 
les  principes  posés  par  l'école  classique,  et  ils  n'entendent  pas 
proscrire  toute  systématisation  dans  l'avenir  ni  même  dans  le  pré- 
sent. L'école  purement  historique  trouvera ,  d'ailleurs,  un  contre- 
poids dans  une  autre  école  qui,  elle  aussi,  gagne  du  terrain  et 
qui  n'est  autre  chose  que  l'ancienne  école  déductive  poussée  aux 
dernières  limites  de  l'abstraction.  Je  veux  parler  de  l'école  mathé- 
matique. 

Il  est  donc  vraisemblable  que  l'avenir  ne  justifiera  ni  les  appré- 
hensions des  uns,  ni  les  vastes  espoirs  des  autres.  Malgré  son  éten- 
due et  son  intensité  et  même  son  caractère  dramatique,  la  crise 
scientifique  que  nous  traversons  n'est  pas  une  révolution  ;  elle 
n'aura  pas  pour  conséquence  la  ruine  de  l'ancienne  science  ni 
l'avènement  d'une  science  nouvelle.  Il  faut  y  voir  simplement  une 
réaction  contre  certaines  doctrines  qui  avaient  pris  trop  d'empire 
dans  la  science,  réaction  légitime  dans  ses  origines,  salutaire  dans 
ses  résultats,  mais  qui,  comme  toutes  les  réactions,  a  peut-être 
dépassé  le  but  et  pourrait  bien  provoquer  une  réaction  contraire. 

Charles  Gidk. 
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Léon  Walras ,  Théorie  de  la  monnaie.  Lausanne  et  Paris,  i887  '. 

L'auteur  a  divisé  ses  études  sur  la  théorie  de  la  monnaie  en 
trois  parties  :  —  Exposition  des  principes;  —  critique  des  sys- 
tèmes ;  —  desiderata  statistiques. 

L  L'auteur  ayant  fondé  toute  sa  théorie  de  la  monnaie  sur  son 
système  d'économie  politique  pure,  commence  par  exposer  briè- 
vement ce  système.  Selon  lui,  le  mécanisme  de  l'échange  et  de  la 
production  a  pour  éléments  principaux  deux  marchés  :  un  mar- 
ché des  services  sur  lequel  des  propriétaires  fonciers  ,  des  travail- 
leurs et  des  capitalistes  vendent  au  rabais  et  sur  lequel  des  entre- 
preneurs achètent  à  l'enchère  des  services  de  terres,  de  facultés 
personnelles  et  de  capitaux,  et  un  marché  des  produits  sur  lequel 
des  entrepreneurs  vendent  au  rabais  et  sur  lequel  des  propriétaires 
fonciers,  des  travailleurs  et  des  capitalistes  achètent  à  l'enchère 
des  produits.  L'équilibre,  qui  d'ailleurs  tend  à  s'établir  de  lui- 
même  sous  l'empire  de  la  libre  concurrence,  a  lieu  lorsque,  sur  les 
deux  marchés,  il  y  a  égalité  de  l'offre  effective  et  de  la  demande 
effective  et,  par  suite,  prix-courant  de  chacun  des  services  et  des 
produits,  et  lorsque,  en  outre,  le  prix  de  vente  de  chacun  des 
produits  est  égal  à  son  prix  de  revient  en  services. 

A  cet  état  d'équilibre  de  l'échange  et  de  la  production ,  les  va- 
leurs des  produits  et  des  services  sont  rigoureusement  proportion- 
nelles aux  intensités  des  derniers  besoins  satisfaits,  ou  aux  raretés, 
de  ces  produits  et  services  chez  les  consommateurs.  Ces  raretés 
résultent  d'ailleurs,  pour  chacun,  de  l'utilité  et  de  la  quantité 
consommée.  Lorsque  l'utilité  est  grande  et  la  quantité  consommée 
faible,  la  rareté  et  la  valeur  sont  considérables.  Lorsque  l'utilité 
est  petite  et  la  quantité  consommée  forte,  la  rareté  et  la  valeur 
sont  insignifiantes.  Quelle  que  soit  l'utilité,  la  rareté  et  la  valeur 
sont  nulles  lorsque  la  quantité  consommée  est  suffisante  pour 
produire  la  satiété.  Cette  théorie  est  telle  que  M.  Léon  Walras  a 
empruntée  à  son  père  mais  qu'il  a  exposée  mathématiquement  au 


'  Le  nouvel  ouvrage  de  M.  Walras  aura  paru  au  moment  où  on  lira  ces 
lignes;  l'auteur  a  bien  voulu  nous  en  communiquer  les  épreuves. 
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moyen  d'une  expression  mathématique  de  l'utilité  que  Gosen  et 
Jevons  se  sont  ensuite  trouvés  avoir  déjà  fournie  avant  lui.  La 
même  théorie  est  professée  actuellement,  dans  diverses  Universi- 
tés ou  Écoles  techniques  de  l'Europe  et  des  États-Unis,  par  une 
douzaine  d'économistes  dont  M.  Walras  donne  les  noms  dans  sa 
préface.  Elle  est,  comme  on  va  voir,  la  base  de  toute  la  théorie  de 
la  monnaie;  aussi  l'auteur  y  attache-t-il  une  grande  importance. 
11  ne  l'a  pourtant  que  résumée,  et  non  démontrée,  dans  son  ou- 
vrage, mais  en  prenant  soin  de  l'illuslrer  par  une  planche  de 
figures. 

Pour  commencer,  la  théorie  des  deux  marchés  permet  d'intro- 
duire d'une  manière  très  simple  et  très  claire  la  notion  du  numé- 
raire et  de  la  monnaie,  deux  rôles  ordinairement  cumulés   par 
une  seule  et  même  marchandise,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins 
distinctes.  En  effet,  on  ne  crie  pas,  sur  ces  deux  marchés,  les  prix 
de  toutes  les  marchandises,  produits  et  services,  les  unes  en  les 
autres;  on  crie  seulement  les  prix  de  toutes  les  marchandises,  en 
l'une  d'entre  elles  qui  est  le  numéraire.  Puis,  on  n'échange  pas 
des  services  contre  des  produits  et  des  produits  contre  des  ser- 
vices; on  vend  les  services,  sur  le  marché  des  services,  contre 
une  certaine  marchandise,  qui  est  la  monnaie  et  avec  laquelle  on 
achète  les  produits,  sur  les  marchés  des  produits.  La  désignation 
d'une  marchandise  comme  numéraire  n'a  pas  d'intluence  sur  sa 
valeur;  mais  sa  désignation  comme  monnaie  en  a  une  que  la  théo- 
rie de  la  rareté  permet  d'étudier  à  fond.  C'est  ici  que  M.  Walras  a 
essayé  de  donner  la  démonstration  de  cette  loi  fondamentale  nom- 
mée loi  de  la  quantité  et  en  vertu  de  laquelle  les  prix  seraient 
proportionnels  à  la   quantité  de  la  marchandise   monnaie.    Une 
marchandise  étant  choisie  pour  servir  de   monnaie ,  sa   quantité 
totale  se  compose  de  deux  fractions  :  la  fraction  devenue  monnaie 
et  la  fraction  demeurée  marchandise;  et  il  est  évident  que,  sous 
l'une  ou  l'autre  forme,  la  marchandise  monnaie  doit  avoir  la  môme 
valeur,  faute  de  quoi  l'on  transforme  de  la  marchandise  en  mon- 
naie ou  de  la  monnaie  en  marchandise.  Si  l'on  réussit  à  démontrer 
que  la  valeur  de  la  monnaie  est  directement  proportionnelle  au 
montant  de  la  circulation  à  desservir  et  inversement  proportion- 
nelle à  la  quantité  de  cette  monnaie  en  circulation,  il  suffira  de 
supposer,  par  une  approximation  permise,  que  la  rareté  et,  par 
suite,  la  valeur  de  la  marchandise  prise  pour  monnaie  varie  elle- 
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mrîme,  chez  lous  les  consommateurs,  en  proportion  inverse  de  sa 
quantité  pour  pouvoir  énoncer  que  les  prix  haussent  on  baissent 
proportionupllement  à  l' augmentation  ou  à  la  diminution  dans 
la  quantité  de  la  marchandise  monnaie.  C'est  ce  qu'a  tàclié  de 
faire  M.  Walras,  et  l'on  verra  comment  il  a  établi  que  ni  la  cir- 
culation de  papier,  ni  les  paiements  par  compensation  ne  portaient 
atteinte  à  cette  loi  de  la  quantité. 

Les  prix  haussant  ou  baissant  en  proportion  de  la  quantité  de 
la  m.archandise  monnaie,  la  question  qui  se  pose  ici,  en  laissant 
de  côté  toutes  les  petites  règles  et  conditions  de  la  monnaie  sur 
lesquelles  on  est  plus  ou  moins  d'accord,  est  celle  de  savoir  s'il 
n'y  a  point  d'inconvénient  à  laisser  la  quantité  de  la  marchandise 
monnaie  varier  et,  par  suite,  les  prix  hausser  ou  baisser  au 
hasard  de  la  production  de  cette  marchandise.  Les  économistes 
qui  ont  le  parti  pris  du  laisser-faire  ont  tout  naturellement 
négligé  d'examiner  cette  question  bien  attentivement.  Il  est  pour- 
tant certain  que  les  propriétaires  fonciers,  travailleurs  et  capita- 
listes vendent  le  plus  souvent  leurs  services  aux  entrepreneurs  à 
des  prix  fixés  pour  longtemps  et  que,  dès  lors,  il  y  aurait  un 
immense  avantage  à  ce  que  les  prix  des  produits  ne  haussassent 
pas  au  détriment  des  premiers  ou  ne  baissassent  pas  de  façon  à 
mettre  les  derniers  en  perte;  et  ()  ce  que,  tout  au  contraire,  les 
variations  dans  la  quantité  et  dans  la  valeur  de  la  marchandise 
monnaie ,  fussent  réglées  en  vue  de  la  plus  grande  stabilité  pos- 
sible du  prix  des  produits. 

II.  Ayant  ainsi  un  objectif  bien  défini,  M.  Walras  fait,  à  son 
point  de  vue,  la  critique  des  divers  systèmes  monétaires.  Il  lui 
suffit  dé  constater  que  le  monométallisme-or  et  le  monométallisme- 
argent  laissent  les  prix  varier  selon  l'activité  ou  le  ralentissement 
de  la  production  de  l'un  ou  de  l'autre  métal  pour  condamner  ces 
systèmes.  Il  estime  aussi  que  le  double  étalon  indépendant,  outre 
la  complication  des  perpétuelles  conversions  d'un  système  de 
prix  dans  un  autre,  entraînerait  une  mobilité  de  prix  journalière 
qui  s'ajouterait  à  la  mobilité  périodique. 

Venant  alors  au  bimétallisme,  l'auteur  en  explique  l'action 
compensatrice  par  cette  théorie  du  parachute  que  le  professeur 
ÎNicholson  d'Edimbourg  appelait  récemment,  en  termes  un  peu 
durs  mais  très  exacts ,  le  pont  aux  ânes  de  la  théorie  de  la  mon- 
naie, en  deçà  duquel  il  faut  bien  dire  que  les  monométallistes  les 
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plus  éminents  s'obstinent  à  s'arrêter.  Se  bornant,  ici  encore,  à 
résumer  une  démonstration  qu'il  a  donnée  ailleurs  et  à  laquelle 
il  renvoie,  M.  Walras  éclaircit  son  idée  au  moyen  de  deux  figures. 
Dans  la  première,  on  voit  les  quantités  d'or  et  d'argent,  expri- 
mées en  francs,  varier  en  sens  contraire,  de  telle  façon  que  la 
somme  totale  des  francs  d'or  et  d'argent  soit  à  peu  près  la  même, 
et,  en  conséquence,  la  quantité  des  francs  d'or  marchandises,  la 
quantité  des  francs  d'argent  marchandises  et  la  quantité  des 
francs  d'or  et  d'argent  monnaie  rester  aussi  sensiblement  les 
mêmes ,  n'y  ayant  que  la  seule  proportion  des  francs  d'or  monnaie 
et  des  francs  d'argent  monnaie  qui  change.  Dans  la  seconde 
figure,  en  correspondance  mathématique  avec  la  première,  on 
voit  le  prix  de  l'étalon  bimétallique  demeurer  sensiblement  cons- 
tant durant  la  même  période  pendant  laquelle  les  prix  de  chacun 
des  étalons  monométalliques  auraient  subi  des  variations  considé- 
rables. Et  toutefois,  les  deux  figures,  construites  comme  elles  le 
sont,  montrent  aussi  comment  le  bimétallisme  se  résout  tantôt  en 
monométallisme-argent,  en  cas  d'abondance  de  l'argent  et  de 
rareté  de  l'or,  et  tantôt  en  monométallisme-or,  en  cas  d'abondance 
de  l'or  et  de  rareté  de  l'argent.  Cet  éclaircissement  de  la  théorie 
du  parachute  par  l'emploi  des  courbes  est  une  des  applications 
les  plus  frappantes  de  la  méthode  mathématique  à  l'économie 
politique. 

Mais  l'hypothèse  d'une  variation  ,  en  sens  contraire  des  quan- 
tités d'or  et  d'argent  exprimées  en  francs  est,  quoi  qu'en  puissent 
croire  les  bimétallistes,  une  hypothèse  gratuite.  Dans  la  réalité, 
ces  quantités  varient  souvent  dans  le  môme  sens;  et,  alors,  le 
bimétallisme  n'a  plus  aucune  action  compensatrice.  C'est  ce  dont 
témoigne  l'histoire  fort  heureusement  appelée  ici  à  confirmer  le 
raisonnement.  De  1810  à  1850,  la  production  de  l'or  et  celle  de 
l'argent  ont  diminué  toutes  les  deux;  la  baisse  des  prix  a  été 
considérable  durant  cette  période.  En  1850,  la  production  de  l'or 
a  augmenté  sans  que  la  production  de  l'argent  diminuât.  Les  prix 
ont  haussé;  et,  de  plus,  le  bimétallisme  se  serait  résolu,  en 
France,  en  monométallisme-or  si,  pour  retenir  la  petite  monnaie 
divisionnaire  dans  la  circulation,  on  n'en  avait  fait  un  billon  en 
abaissant  son  titre.  Après  1870,  l'augmentation  dans  la  production 
de  l'argent  a  succédé  à  l'augmentation  dans  la  production  de 
l'or;  et,  en  outre,  des  pays  à  étalon  d'argent  ont  voulu  passer 
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à  l'étalon  d'or.  Les  prix  ont  continué  à  hausser;  et,  de  plus,  le 
bimétallisme  se  serait  résolu,  dans  l'Union  latine,  en  monomé- 
,  lallisme-argent  si,  pour  empêcher  l'or  de  passer  complètement  à 
l'étranger,  on  n'avait  en  1874  et  1878  limité,  puis  suspendu  la 
frappe  de  l'argent  et  fait  ainsi  des  écus  d'argent  un  billon  spécial 
ou  complémentaire.  C'est  ce  billon  spécial  ou  complémentaire  que 
M.  Walras  voudrait  utiliser  en  en  faisant  un  billon  régulateur. 
Depuis  1874,  la  production  de  l'or  diminuant  et  la  frappe  de 
l'argent  étant  suspendue,  les  prix  ne  cessent  de  baisser.  Pourquoi 
ne  pas  chercher  un  moyen  terme  entre  la  suspension  complète  et 
la  liberté  complète  du  monnayage  de  l'argent?  L'or  resterait  la 
monnaie  véritable  par  la  raison  que,  la  frappe  en  étant  toujours 
libre,  sa  valeur  comme  marchandise  serait  toujours  égale  à  sa 
valeur  comme  monnaie;  il  servirait  aux  paiements  internationaux 
et  aux  gros  paiements  nationaux.  A  côté  de  cette  monnaie,  fonc- 
tionneraient deux  billons  distincts  :  un  billon  divisionnaire ,  com- 
posé des  pièces  de  1/2,  1  et  2  francs,  pour  les  petits  paiements, 
et  le  billon  régulateur  composé  des  écus  de  5  francs,  servant  aux 
paiements  de  moyenne  importance  et  dont  l'État  augmenterait  la 
quantité  quand  les  prix  tendraient  à  fléchir  et  diminuerait  la  quan- 
tité quand  les  prix  tendraient  à  s'enfler. 

Tel  serait  le  système  de  la  monnaie  (ïor  avec  billon  d'argent 
régulateur ,  très  contraire  aux  préjugés  de  l'économie  politique 
orthodoxe,  mais  susceptible,  à  ce  qu'il  semble,  d'assurer  la  sta- 
bilité des  prix  à  la  condition  d'être  pratiqué  d'un  commun  accord 
par  l'Union  latine,  par  l'Allemagne,  par  les  États-Unis,  qui  ont 
tous  le  billon  spécial  et  complémentaire  d'argent  comme  un  ins- 
trument dont  ils  ne  savent  point  tirer  parti,  et  par  l'Angleterre  à 
qui  il  serait  bien  facile  de  se  le  procurer. 

III.  C'est  incontestablement  une  circonstance  remarquable  que 
la  suite  des  événements  nous  ait  ainsi  dotés  de  ce  billon  régula- 
teur qui  serait  l'instrument  du  système  monétaire  de  M,  Walras, 
et  que  nous  n'ayons  plus  qu'à  bien  fixer  la  manière  de  nous  en 
servir.  Ces  questions  de  fonctionnement  pratique  sont  plutôt  du 
ressort  de  la  statistique;  aussi  M.  Walras  ne  les  a-t-il  abordées 
qu'après  une  certaine  hésitation  et  avec  de  grandes  précautions. 
Et  toutefois  il  a  cru  devoir  soumettre  à  l'examen  et  à  la  critique 
des  statisticiens  quelques  conclusions  touchant  les  points  les  plus 
importants  du  problème.  Tout  d'abord,  sur  la  question  de  savoir 
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en  quelle  marchandise  ou  combinaison  de  marchandises  le  prix  de 
la  monnaie  devrait  demeurer  constant  ou,  autrement  dit,  de  quelle 
marchandise  ou  combinaison  de  marchandises  le  prix  en  la  mon- 
naie devrait  demeurer  constant,  il  se  prononce,  après  raisonne- 
ment et  démonstration,  en  faveur  d'un  étalon  qui  serait  composé 
des  espèces  les  plus  importantes  de  la  richesse  sociale  en  quantités 
pjlus  ou  moins  propoî^tionnelles  a  leur  quantité  produite  et  con- 
sommée. Ainsi,  en  dernière  analyse,  sa  doctrine  se  ramène  à  celle 
de  V étalon  multiple ,  préconisée  par  plusieurs  auteurs  anciens  et 
à  laquelle  se  sont  ralliés  quelques  économistes  contemporains  tels 
que  Jevons,  M.  Fr.  A.  Walker,  M.  Ch.  Gide.  Mais  il  y  a  cette 
différence  que,  au  lieu  de  faire  ou  laisser  modifier  les  contrats 
d'après  les  variations  du  prix  de  l'étalon  multiple,  on  préviendrait 
ou  corrigerait  ces  variations,  ce  qui  rendrait  les  modifications  des 
contrats  superflues.  M.  Walras  peut  déjà,  paraît-il,  invoquer  l'ad- 
hésion de  M.  le  professeur  Foxwell ,  de  Londres ,  à  celte  manière 
de  procéder  plus  hardie  mais  plus  efficace. 

La  courbe  de  variation  du  prix  de  l'étalon  multiple,  en  dehors 
de  toute  intervention  régulatrice,  n'a  pas  été  construite;  on  a  seu- 
lement construit  la  courbe  de  variation  de  la  moyenne  géométrique 
des  prix  d'un  certain  nombre  de  marchandises  en  la  monnaie. 
Mais,  d'après  la  nature  de  cette  seconde  courbe,  on  a  lieu  de  sa- 
voir que  la  première  est  soumise  à  un  double  mouvement  :  1°  un 
mouvement  d'ascension  ou  de  descente  causé  par  des  fluctuations 
permanentes  provenant  principalement  des  variations  dans  la 
quantité  de  la  monnaie  et  qui  se  produit  par  périodes  irrégulières, 
et  2°  un  mouvement  d'ondulation  causé  par  des  fluctuations  tem- 
poraires provenant  des  alternatives  d'activité  ou  de  ralentisse- 
ment de  la  spéculation  et  qui  se  reproduit  par  périodes  à  peu  près 
décennales.  Or,  il  semble  que  le  problème  à  résoudre  consisterait 
à  soustraire  la  courbe  au  premier  de  ces  deux  mouvements  en  la 
laissant  soumise  au  second  qui  fournit  des  indications  essentielles 
à  la  production  et  à  l'échange. 

Il  s'agirait,  en  d'autres  termes,  de  faire  onduler  la  courbe  du 
prix  de  l'étalon  multiple  horizontalement,  au  lieu  de  la  laisser 
onduler  tout  en  descendant  ou  tout  en  montant.  Or,  les  ondula- 
lions  sont  descendantes  quand  la  courbe  s'abaisse,  au  reflux  de  la 
marée  économique,  plus  qu'elle  ne  s'est  élevée  au  flux;  elles  sont 
ascendantes  quand  la  courbe  s'élève  au  flux;  plus  qu'elle  ne  s'est 


BULLETIN    BIULIOGKAPHIQUE.  97 

abaissée  au  reflux.  Il  suffirait  donc  d'intervenir,  dans  le  premier 
cas,  au  moment  du  reflux  par  addition  de  biflon  régulateur,  et, 
dans  le  second  cas,  au  moment  du  flux  par  retrait  de  billon  régu- 
lateur pour  imprimer  à  la  courbe  son  mouvement  normal.  Ces  ad- 
ditions et  ces  retraits  seraient  faits  dans  une  proportion  inverse  de 
l'abaissement  ou  de  l'élévation  du  niveau  de  chaque  marée  écono- 
mique par  rapport  à  celui  de  la  marée  précédente.  Mais  le  lan- 
f^age  ordinaire  ne  peut  indiquer  qu'imparfaitement  ces  détails  :  le 
lecteur  devra  se  reporter  au  volume  de  M.  Walras  pour  les  ta- 
bleaux et  les  figures  concernant  la  double  opération  dont  il  vient 
d'être  parlé;  il  devra  également  y  chercher  la  liste  des  règles  à 
observer  dans  leur  exécution. 

Une  addition  prolongée  de  billon  régulateur  aboutirait  au  bimé- 
tallisme qui  pourrait  ensuite  se  résoudre  en  monométallisme-ar- 
gent; un  retrait  prolongé  aboutirait  au  monométallisme-or.  Pour 
être  complet,  M.  Walras  s'est  imposé  la  tâche  de  rechercher  par 
quels  moyens  on  pourrait  revenir  du  monométallisme-argent,  du 
bimétallisme,  du  monomélallisme-or  au  billon  régulateur.  Ces 
moyens  se  trouvent  dans  des  changements  à  apporter  au  rapport 
légal  de  valeur  des  deux  métaux  sur  le  pied  duquel  s'elTectue  soit 
le  monnayage  illimité  de  l'argent,  pour  le  compte  des  individus, 
dans  le  système  bimétallique,  soit  le  monnayage  limité  de  l'ar- 
gent, pour  le  compte  de  l'Etat,  dans  le  système  du  billon  régula- 
teur. La  dernière  planche  de  figures  de  la  Théorie  de  la  motinaie 
se  rapporte  à  ce  sujet  et  est  fort  expressive.  Elle  contient  deux 
figures  montrant  comment  varie  la  proportion  d'or  et  d'argent  en 
circulation  suivant  les  variations  du  rapport  légal;  comment  il  y  a 
plus  d'or  ou  plus  d'argent  selon  que  le  rapport  légal  est  plus  fort 
ou  plus  faible;  et  aussi  comment  on  pourrait  maintenir  la  stabilité 
des  prix  en  recourant  alternativement,  et  suivant  les  circonstances, 
aux  quatre  systèmes  différents  du  monométallisme-argent,  du  bi- 
métallisme, du  billon  régulateur  et  du  monométallisine-or.  C'est  ce 
que  l'auteur  appelle  le  quadrige  monétaire.  Examinée  à  la  lumière 
de  cette  théorie  générale ,  notre  situation  actuelle ,  très  claire 
selon  lui,  devrait  être  la  suivante  :  billon  régulateur  avec  ache- 
minement dans  le  sens  du  bimétallisme;  et  cette  solution  .aurait, 
sur  le  bimétallisme  pur  et  simple,  le  double  avantage  :  1°  que  le 
mouvement  des  prix  ne  serait  pas  rejeté  brusquement  et  violem- 
ment de  la  baisse  à  la  hausse,  mais  rendu  stable,  et  2"  que  les 
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bénéfices  à  réaliser  par  la  reprise  de  la  frappe  de  l'argent  ne  se- 
raient pas  abandonnés  aux  spéculateurs  mais  réservés  à  l'État  qui 
les  mettrait  en  réserve  pour  les  employer  plus  tard  à  retirer  de 
l'argent  de  la  circulalion  en  cas  d'afflux  d'or. 


Edmond  Villey,  La  question  des  salaires  ou  la  question  sociale . 

Paris,  1887. 

Ce  livre,  que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a 
honoré  d'une  récompense,  contient  une  théorie  complète  des 
salaires.  Dans  une  première  partie,  l'auteur  rassemble  tous  les 
faits  relulifs  à  la  variation  du  taux  des  salaires.  Il  montre  que 
dans  ces  faits,  il  faut  tenir  compte  d'une  part,  de  la  variation 
des  salaires,  et  d'autre  part  de  la  variation  du  prix  des  subsis- 
tances. Dans  la  seconde  moitié  du  xix''  siècle,  le  taux  des  salaires 
a  augmenté  dans  la  proportion  de  60  à  65  p.  0/0.  En  tenant 
compte  du  mouvement  de  recul  qui  s'est  produit  depuis  quelques 
années,  M.  Villey  évalue  l'augmentation  à  50  p.  0/0  pour  la 
généralité  des  salaires.  D'autre  part,  près  de  la  moitié  des  dé- 
penses d'un  ménage  d'ouvrier,  44  p.  0/0,  a  généralement  dimi- 
nué; un  peu  plus  de  la  moitié  des  dépenses,  56  p.  0/0,  a  augmenté 
de  prix  dans  une  proportion  de  40  p.  0/0  pour  la  nourriture  et 
de  25  0/0  pour  lo  logement.  Si  les  salaires  ont  augmenté  de  plus 
de  50  p.  0/0,  tandis  que  la  moitié  des  dépenses  de  l'ouvrier  a 
augmenté  de  prix,  dans  une  proportion  notablement  inférieure, 
il  est  manifeste,  conclut  l'auteur,  que  la  condition  des  salariés 
s'est  améliorée.  Ce  qui  le  prouve  encore,  ajoule-t-il,  c'est  que 
les  ouvriers  consomment  aujourd'hui  les  choses  nécessaires  en 
plus  grande  quantité,  et  font  des  consommations  de  luxe  qui 
étaient  inconnues  autrefois  :  la  consommation  de  la  viande  et  de 
l'alcool  a  partout  augmenté ,  et  la  consommation  du  pain  a  au 
contraire  diminué.  A  l'étranger,  en  Amérique  et  dans  différents 
Étals  de  l'Europe,  les  salaires  ont  aussi  augmenté.  M.  Villey 
arrive  à  cet  égard  à  des  conclusions  reposant  sur  les  statistiques 
les  plus  récentes.  A  l'étranger,  comme  en  France,  depuis  quel- 
ques années,  il  y  a  une  tendance  à  la  baisse. 

La  deuxième  partie  a  pour  titre  général  :  Des  lois  qui  régissent 
les  salaii^es.  L'auteur  résume  d'abord  la  théorie  en  quelque  sorte 
classique  du  salaire,  théorie  du  salaire  naturel  et  du  fonds  des 
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salaires,  adoplée  f)ar  la  plupart  des  économistes  depuis  Adam 
Smith  jusqu'à  M.  Fauwcett,  qui  rattachent  la  loi  des  salaires  à 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  qui  font  dépendre  le  salaire 
du  rapport  du  capital  avec  la  population.  Doctrine  inacceptable  : 
il  y  a  peut-être  un  salaire  naturel,  mais  ce  n'est  pas  le  salaire 
minimum  nécessaire  à  l'ouvrier  pour  vivre,  tel  que  Ricardo  cl 
les  autres  économistes  l'ont  entendu;  le  salaire  ne  peut  pas  tomber 
d'une  manière  permanente  au-dessous  de  ce  qui  est  nécessaire  à 
la  population  ouvrière  pour  vivre  et  se  perpétuer;  sans  doute 
il  y  a  un  salaire  minimum,  mais  ce  minimum  est  variable  suivant 
le  tempérament,  le  climat,  les  mœurs,  la  civilisation.  Quant  à  la 
théorie  du  fonds  des  salaires,  elle  est  radicalement  fausse  :  la 
masse  à  partager  entre  les  salariés  n'est  point  le  capital  circulant 
antérieurement  épargné,  mais  bien  le  produit  brut  du  travail  de 
la  société;  le  travail  n'est  point  une  marchandise  comme  une 
autre,  dont  le  prix  serait  réglé  exclusivement  par  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande.  Sans  doute,  cette  loi  intervient  dans  la  va- 
riation des  salaires  :  d'une  part,  elle  différencie  le  taux  des  sa- 
laires suivant  la  nature  des  travaux;  d'autre  part,  elle  tend  à 
égaliser  les  salaires,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  dans  les  dif- 
férentes professions.  Mais  elle  ne  détermine  point  les  salaires 
dans  leur  généralité.  Le  taux  des  salaires  dépend  essentiellement 
et  avant  tout  de  la  productivité  du  travail.  M.  Villey  s'attache 
surtout  à  démontrer  ce  point,  qui  est  la  partie  essentielle  de  sa 
théorie.  Par  une  série  de  preuves  et  d'exemples,  il  établit  que  la 
masse  à  partager  entre  les  salariés  provient  du  travail  des  ou- 
vriers et  augmente  en  même  temps  que  le  produit  de  ce  travail  : 
plus  cette  masse  est  considérable,  plus  les  ouvriers  auront  pro- 
duit, plus  le  salaire  peut  et  doit  s'élever  {p.  132  et  suiv.).  Cette 
démonstration  théorique  est  confirmée  par  les  statistiques  les 
plus  récentes  des  différents  pays. 

Il  y  a  une  loi  des  salaires,  et  c'est  celle  d'une  juste  répartition; 
il  y  a  un  salaire  naturel,  et  c'est  la  juste  part  qui  correspond  , 
dans  le  partage  des  produits  à  l'apport,  à  la  mise,  à  la  collabo- 
ration du  salarié.  Mais,  ajoute  l'auteur,  ce  salaire  naturel,  qui 
représente  la  juste  part  revenant  à  l'ouvrier  d'après  sa  collabo- 
ration, n'est  pas  toujours  le  salaire  courant.  Bien  des  causes  na- 
turelles ou  artificielles  viennent  influencer  le  taux  des  salaires; 
et  les  principales  sont  le  coût  de  la  vie,  la  coutume,  l'intervention 
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législative,  les  coalitions  et  les  grèves.  M.  Villey  les  examine 
successivement. 

Le  coût  de  la  vie  fixe  la  limite,  d'ailleurs  très  variable,  an- 
dessous  de  laquelle  le  salaire  ne  peut  se  maintenir;  mais  il  ne 
détermine  nullement  une  limite  au-dessus  de  laquelle  il  ne  peut 
monter.  La  coutume  n'est  peut-être  pas  étrangère  à  bien  des 
différences  locales  de  salaires,  dont  les  causes  nous  échappent. 
Quant  au  législateur,  il  n'a  pas  à  intervenir  dans  le  règlement  des 
salaires,  ni  dans  la  marche  de  l'industrie;  son  action  ne  peut  être 
que  perturbatrice.  Le  droit  de  coalition  est  une  garantie  pré- 
cieuse pour  l'ouvrier;  il  suffit  à  prévenir  bien  des  abus.  Mais  les 
coalitions  et  les  grèves  effectives  sont,  en  général,  nuisibles  à 
la  classe  ouvrière.  Les  ouvriers  peuvent,  au  moyen  de  la  grève, 
obtenir  ce  qui  leur  revient  naturellement  dans  le  partage,  mais 
pas  au  delà.  Lajour  où  le  patron  ne  ferait  plus  de  profits  suffisants 
pour  rémunérer  son  travail  et  couvrir  ses  risques,  le  nombre  des 
entreprises  et  partant  la  production  diminuerait,  les  salaires  bais- 
seraient, et  les  ouvriers  auraient  tout  à  y  perdre.  La  hausse  des 
salaires  est  un  bien  si  elle  est  naturelle  et  correspond  à  une  aug- 
mentation de  la  productivité  du  travail.  Elle  est  un  mal,  si  elle 
est  factice,  obtenue  par  la  pression  et  si  elle  dépasse  les  limites 
d'une  équitable  répartition.  Elle  sera  alors  forcément  temporaire; 
il  y  aura  une  baisse  nécessaire  qui  rendra  plus  mauvaise  la  situa- 
tion de  l'ouvrier. 

Dans  la  troisième  partie,  M.  Villey  étudie  une  question  qui  se 
pose  dans  toutes  les  sociétés  contemporaines  :  L'avenir  du  sala- 
riat,  le  salariat  doit-il  disparaître?  Le  salariat  peut-il  s'améliorer? 

La  disparition  du  salariat  est  un  idéal  irréalisable.  Sans  doute 
le  mouvement  coopératif  s'est  accentué  depuis  quelques  années. 
Mais  on  ne  saurait  espérer  que  l'association  puisse  remplacer  le 
salariat.  Les  associations  de  travailleurs  peuvent  avoir  des  capi- 
taux par  la  mise  en  commun  ou  par  le  crédit.  Mais  ce  qu'elles  ne 
peuvent  se  procurer,  c'est  un  ensemble  de  qualités  intellectuelles 
et  morales  qui  n'existent  aujourd'hui  (i\v\G,  chez  une  élite  très  res- 
treinte et  qui  n'existera  jamais  chez  tous  les  salariés. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  salariat  ne  puisse,  dès  maintenant, 
être  amélioré.  La  condition  des  salariés  peut  s'améliorer  de  deux 
manières  :  par  la  diminution  de  leurs  dépenses,  ou  par  l'épargne 
et  la  prévoyance;    par  l'augmentation  de  leurs  recettes,  ou  par 
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l'élévation  des  salaires.  Le  taux  des  salaires  dépend  de  la  pro- 
diicUvité  du  travail.  Les  causes  principales  qui  diminuent  la  pro- 
ductivité du  travail  sont  :  l'ignorance  économique  des  ouvriers 
qui  leur  fait  considérer  le  travail  comme  une  quantité  déterminée 
qu'ils  économisent  plus  volontiers  que  toute  autre  provision ,  qui 
les  fait  entrer  en  lutte  avec  l'entrepreneur,  sans  souci  des  circons- 
tances et  des  nécessités  économiques,  qui  leur  fait  porter  les 
regards  vers  l'État  au  lieu  de  compter  sur  leurs  propres  efforts;  — 
l'abaissement  de  la  capacité  professionnelle  et  la  disparition  de 
l'apprentissage;  —  l'antagonisme  du  patron  et  des  ouvriers  qui  se 
désintéressent  du  succès  de  l'entreprise;  —  et  enfin  la  démorali- 
sation (p.  256  et  suiv.). 

L'État  a  peu  de  chose  à  faire  directement;  mais  il  peut  inter- 
venir indirectement.  11  peut  et  doit,  par  exemple,  s'opposer  à  tout 
empiétement  sur  la  liberté  individuelle  de  la  part  des  associations. 
Il  peut  combattre  les  progrès  de  l'alcoolisme,  une  des  plaies  so- 
ciales les  plus  graves.  Et  avant  tout  l'État  ne  doit  pas  contribuer 
à  la  désorganisation  de  l'atelier  industriel  en  intervenant,  sans 
raison,  dans  les  conflits  entre  patrons  el  ouvriers. 

Mais  l'amélioration  du  salariat,  et  par  là  même  la  solution  de 
la  question  sociale,  on  doit  l'attendre  surtout  de  l'initiative  indi- 
viduelle. Le  mal  le  plus  grave,  c'est  l'antagonisme  du  patron  et 
de  l'ouvrier,  du  capital  et  du  travail.  Il  est  urgent  de  faire  com- 
prendre aux  ouvriers  et  aux  patrons  la  solidarité  de  leurs  intérêts. 
Pour  atteindre  ce  résultat,  et  en  même  temps  pour  assurer  au 
salarié  une  rémunération  proportionnelle  à  la  production,  il  faut 
généraliser  le  système  de  la  participation  au  bénéfice.  Et  telle  est 
la  conclusion  du  livre  que  nous  venons  d'analyser. 


Herbert  Spencer,  Principes  de  sociologie ,  traduits  de  l'anglais, 
par  M,  E.  Gazelles,  t.  IV.  Paris,  1887. 

Parmi  les  problèmes  que  doit  résoudre  la  sociologie,  il  n'en  est 
pas  de  plus  délicat  et  de  plus  grave  que  celui  de  l'origine  des 
religions.  Dans  son  premier  volume  des  Principes  de  sociologie, 
dont  la  traduction  française  a  paru  en  4880,  M.  Spencer  explique 
la  formation  des  religions  par  le  culte  rendu  aux  ancêtres.  Chez 
les  peuplades  les  plus  arriérées,  on  ne  trouve  pas  d'autre  religion; 
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le  culte  des  morts  est  donc  antérieur  à  tout  autre  culte.  C'est  l'idée 
première  et  homogène  dont  l'évolution  et  la  différenciation  ont 
amené  les  religions  de  tous  les  peuples. 

Dans  le  quatrième  volume  des  P?'i?icipes  de  sociologie  que  nous 
analysons,  M.  Spencer  suppose  cette  théorie  admise,  et  étudie  le 
développement  des  institutions  ecclésiastiques.  Comme  tout  or- 
gane du  corps  social ,  elles  sont  soumises  à  la  grande  loi  de  l'évo- 
lution et  de  la  différenciation.  Quant  à  la  religion  chrétienne,  elle 
n'a  rien  de  particulier,  elle  a  été  soumise  aux  mêmes  lois  de  dé- 
veloppement. 

La  loi  de  la  différenciation  explique  naturellement  la  formation 
du  corps  sacerdotal.  Les  actes  de  propitiation  envers  les  ancêtres 
morts  se  distinguent  des  autres  quand  c'est  le  chef  de  la  famille  la 
plus  puissante  qui  les  accomplit.  Quand  la  prépondérance  de  cette 
famille  s'accroît,  on  admet  la  prépondérance  du  chef  décédé  de 
cette  famille  sur  les  autres  esprits ,  et  bientôt  tous  les  membres 
de  la  société  désirent  gagner  la  faveur  de  cet  esprit  suprême.  De 
là  naît  l'habitude  de  lui  adresser  des  offrandes  et  des  prières  par 
les  mains  et  par  la  bouche  des  chefs  de  ses  descendants,  ce  qui 
confère  à  ceux-ci  un  caractère  sacerdotal  défini.  Puis  à  mesure 
que  les  relations  sociales  deviennent  plus  complexes,  les  fonctions 
sacerdotales  qui  appartenaient  aux  chefs  sont  confiées  à  des  per- 
sonnages spéciaux,  et  le  sacerdoce,  presque  partout,  n'est  ainsi 
qu'une  émanation  de  l'autorité  primitive. 

L'organisation  politique  et  l'organisation  religieuse,  ayant  une 
môme  origine,  présentent  dans  une  môme  société  les  mômes 
caractères  :  l'organisation  religieuse  sera  centralisée  dans  les  so- 
ciétés où  l'organisation  politique  est  aussi  centralisée;  l'organisa- 
tion politique  étant  peu  développée,  l'organisation  religieuse  sera 
imparfaite.  Souvent  même  les  fonctions  religieuses  et  les  fonctions 
politiques  sont  confondues. 

Au  chapitre  VII,  M.  Spencer  étudie  les  sacerdoces  du  poly- 
théisme et  du  monothéisme.  Le  polythéisme  tire  son  origine  de 
deux  sources  différentes  :  d'abord,  la  division  et  l'expansion  des 
tribus  dont  l'excès  de  population  dépasse  les  subsistances;  dans 
chaque  sous-tribu,  apparaît  un  chef  dont  l'esprit  devient  un  dieu 
local;  et  ainsi  à  côté  du  culte  ancien  se  forme  un  culte  nouveau; 
—  c'est  ensuite  l'assujettissement  d'une  tribu  par  une  autre;  le 
conquérant  ne  détruit  pas  le  culte  de  la  tribu  conquise,  et  alors 
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se  trouvent  juxtaposés  le  onlle  (lu  vainqueur  et  le  oulle  du 
vaincu.  Mais  dans  toutes  les  sociétés  anciennes  s'élève  bientôt 
entre  les  cultes  une  rivalité  qui  est  le  premier  stade  de  l'évolu- 
tion conduisant  au  monothéisme.  L'évolution  continue,  et  quand 
la  suprématie  d'un  agent  surnaturel  est  établie,  la  puissance  des 
autres  ne  s'exerce  qu'avec  la  permission  du  Dieu  suprême.  A  me- 
sure que  la  cause  devient  plus  prépondérante,  les  causes  secon- 
daires s'effacent  et  le  monothéisme  s'établit  définitivement,  mais 
on  retrouve  toujours  des  traces  du  polythéisme. 

Notre  auteur  étudie  ensuite  le  rôle  joué  par  les  systèmes  ecclé- 
siastiques dans  le  développement  social.  La  religion  domestique 
a  été  un  facteur  puissant  dans  la  constitution  de  la  famille.  La 
religion  a  contribué  aussi  à  unir  les  ditférentes  branches  d'une 
môme  société  et  à  amener  les  fédérations.  M.  Spencer  examine  en 
quelques  pages  l'influence  sociale  du  christianisme  :  il  a  favorisé 
l'union  des  peuples  de  l'Europe;  mais  on  exagère  parfois  son 
influence.  —  En  résumé,  les  institutions  ecclésiastiques  sont  un  élé- 
ment indispensable  de  la  structure  sociale  depuis  le  commence- 
ment jusqu'à  nos  jours;  et  les  groupes  sociaux,  où  elles  n'existent 
pas,  n'ont  pas  réussi  à  progresser. 

Suivant  sa  méthode  habituelle,  M.  Spencer  appuie  ses  solu- 
tions sur  des  faits  nombreux,  que  le  cadre  de  cette  analyse  ne  nous 
permet  pas  de  rapporter. 

Dans  les  deux  derniers  chapitres,  le  philosophe  anglais  re- 
cherche quel  est  l'avenir  probable  des  institutions  ecclésiastiques 
et  de  la  religion.  i>e?  institutions  ecclésiastiques  subsisteront;  mais 
leurs  représentants  seront  séparés  complètement  de  l'état;  el  en 
même  temps  se  multiplieront  les  églises  indépendantes  de  l'état; 
les  fonctions  du  prêtre  seront  de  parler  aux  hommes  de  la  cause 
inconnue  et  de  leurs  devoirs.  Quant  aux  idées  religieuses,  elles  se 
transformeront,  mais  ne  disparaîtront  pas,  et  l'homme  rejettera  de 
plus  en  plus  les  caractères  anthropomorphiques  qu'il  attribuait  à 
la  cause  première.  Mais  l'idée  de  cette  cause  première  grandira 
chaque  jour  et  restera  la  base  des  sentiments  religieux.  M.  Spen- 
cer termine  par  celte  solennelle  affirmation  :  »  Il  est  une  vérit»'* 
qui  doit  toujours  devenir  plus  lumineuse,  c'est  qu'il  existe  un 
être  inscrutable,  partout  manifesté,  dont  on  ne  peut  concevoir  le 
commencement  ni  la  fin;  au  milieu  des  mystères  qui  deviennent 
d'autant  plus  obscurs  qu'on  les  fouille  plus  profondément  par  la 
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pensée,  se  dresse  une  cerlilude  absolue,  à  savoir  que  nous  sommes 
toujours  en  présence  de  la  force  infinie  et  éternelle  d'où  procèdent 
toutes  choses.  » 


M.  Guyau,   VirvéUijion  de  V avenir.  Etude  de  sociologie.  Paris,  1887. 

En  même  temps  que  la  traduction  du  4"  volume  des  Principes 
de  sociologie,  paraissaient  \e,s  Etudes  i'eligieuses  àe,  M.  Guyau.  Dans 
ce  livre,  dont  le  titre  n'est  peut-être  pas  très  exact,  M.  Guyau 
étudie  l'origine  des  religions,  l'état  actuel  des  idées  religieuses  et 
l'avenir  probable  des  religions;  et  sur  ce  dernier  point  il  est  con- 
duil  à  une  conclusion  entièrement  opposée  à  celle  de  M.  Spencer. 

Après  avoir  rappelé  les  différents  systèmes  proposés  pour  ex- 
pliquer l'origine  des  religions,  le  système  flétichiste  de  l'école 
positiviste,  le  système  idéaliste  de  M.  Maxe-Miiller,  le  système 
spiritiste  de  M.  Spencer,  notre  auteur  expose  ses  idées  person- 
nelles sur  la  genèse  des  religions.  Les  peuples  primitifs  ont  rem- 
placé les  rapports  de  forces  par  les  rapports  de  volontés  bienfai- 
santes ou  malfaisantes  ;  c'est  le  sociomorphisme ,  d'où  est  née  toute 
la  physique  religieuse.  Quant  à  la  métaphysique  religieuse,  elle 
s'est  formée  d'une  manière  analogue.  Les  phénomènes  naturels 
expliquent  facilement  la  croyance  aux  esprits,  et  en  même  temps 
la  croyance  à  une  société  avec  les  esprits.  De  l'idée  d'un  esprit  à 
celle  d'une  divinité  il  n'y  a  qu'un  pas;  il  suffit  de  concevoir  l'esprit 
comme  assez  puissant  et  assez  redoutable  pour  nous  mettre  sous 
sa  dépendance;  et  ainsi  se  formèrent  l'idée  de  providence  et  la 
croyance  à  un  rapport  de  société  constante  avec  une  providence 
spéciale,  qui  amène  un  sentiment  croissant  d'irresponsabilité,  de 
passivité  et  de  dépendance  absolue.  Quant  à  l'idée  de  création,  elle 
s'est  présentée  d'abord  sous  la  forme  du  dualisme;  les  hommes 
ont  conçu  d'abord  un  Dieu  façonnant  un  monde  préexistant,  et 
plus  tard  «  ce  dualisme  s'est  raffiné  par  l'idée  de  création  ex  nihilo, 
qui,  d'une  unité  primitive,  fait  encore  sortir  la  dualité  tradition- 
nelle. Dieu  et  un  monde  tout  à  fait  différent  de  lui.  »  Quant  aux 
idées  morales,  elles  étaient  étrangères  aux  religions  primitives;  les 
religions  sont  devenues  morales  comme  manifestation  de  l'instinct 
social ,  du  sentiment  naturel  des  conditions  de  la  vie  collective.  Et 
M.  Guyau  résume  ainsi  sa  doctrine  sur  tous  ces  points  :  «  La  reli- 
gion est  une  socioloqic  conçue  comme  explication  ;9^y5zç'Mf?,  ryiéta- 
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jj/iysique  et  morale  de  toutes  choses;  elle  est  la  réduction  de  toutes 
les  forces  naturelles  et  même  supranalurelles  à  un  type  humain 
et  de  leurs  relations  à  des  relations  sociales  »  (p.  84). 

Sous  le  titre  général  Dissolîition  des  religions,  M.  (Juyau  étudie 
l'état  des  religions  dans  les  sociétés  actuelles.  Le  titre  fait  pres- 
sentir les  conclusions  auxquelles  il  aboutit.  Après  avoir  comparé  la 
foi  dogmatique  étroite  du  catholicisme  qui  conduit  à  l'intolérance, 
et  la  foi  dogmatique  large  du  protestantisme  qui  arrive  à  une  con- 
tradiction ,  notre  auteur  montre  que  celte  foi  dogmatique  est  en 
voie  de  dissolution  dans  les  sociétés  modernes.  Le  progrès  de  la 
science,  l'influence  de  l'inslruclion  publique,  des  voies  de  com- 
munication amènent  insensiblement  et  nécessairement  sa  dispari- 
lion.  On  a  essayé  de  substituer  au  dogme  un  symbolisme  méta- 
physique et  moral;  c'est  la  tendance  du  protestantisme  libéral.  On 
tend  ainsi  à  l'absorption  de  la  religion  dans  la  morale;  mais  c'est 
alors  la  dissolution  de  toute  religion  positive  et  déterminée,  de 
toute  symbolique  traditionnelle  et  de  toute  dogmatique.  Si  les 
dogmes  et  les  symboles  disparaissent,  la  morale  religieuse  qui  re- 
posait sur  ces  dogmes  et  ces  symboles,  est  aussi  en  voie  de  disso- 
lution. Le  premier  élément  durable  de  la  morale  religieuse  était  le 
respect;  or  le  respect  est  altéré  par  l'idée  de  la  crainte  de  Dieu  et 
de  la  vengeance  divine;  le  second  élément  durable  de  la  morale 
religieuse  était  l'amour,  or,  l'amour  est  altéré  par  les  idées  de 
grâce,  de  prédestination,  de  damnation. 

Après  avoir  montré  la  disparition  graduelle  de  la  foi  et  de  la 
morale  religieuse,  M.  Guyau  demande  si  cette  disparition  ne 
constitue  pas  un  péril  pour  les  sociétés  modernes.  Ce  péril  n'existe 
pas;  la  libre-pensée,  la  science  et  l'art  peuvent  trouver  leur  règle 
en  eux-mêmes,  répondre  à  tous  les  besoins  sociaux.  Le  peuple, 
la  femme  et  l'enfant  peuvent  se  passer  de  religion.  Pour  l'établir, 
notre  auteur  s'attache  d'abord  à  montrer  que  le  sentiment  reli- 
gieux n'est  pas  inné  dans  l'humanité,  qu'on  confond  so^ivent  le 
sentiment  religieux  avec  le  sentiment  philosophicjue  et  moral,  que 
la  dissolution  de  la  religion  n'entrain(!ra  point  celle  de  la  moralité 
publique.  11  critique  la  pensée  de  ceux  qui  ont  vu  dans  le  protes- 
tantisme une  transition  nécessaire  pour  les  peuples  entre  la  reli- 
gion et  la  libre-pensée.  Quant  à  l'iMcapacité  philosophique  de  l'en- 
fant et  de  la  femme,  elle  n'est  point  démontrée;  mais  a  l'un  et  à 
l'autre,  il  faut  donner  une  éducation  rationnelle. 
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Dans  le  dernier  chapitre  de  la  seconde  partie,  M.  Guyau  étudie 
La  religion  et  l irréligion  dtms  leurs  rapports  avec  la  fécondité 
et  l'avenir  des  races.  En  France  (l'anleiir  se  place  spécialement 
au  point  de  vue  français),  la  population  augmente  dans  des  pro- 
portions notablement  moindres  que  dans  tout  autre  pays.  La 
cause  en  est  l'antagonisme  entre  le  nombre  et  le  capital,  qui 
conduit  au  malthusianisme.  Le  malthusianisme  est  pour  notre 
pays  un  véritable  péril.  Le  retour  à  la  religion  est  un  remède 
hors  de  portée.  On  ne  peut  arrêter  le  développement  de  l'incré- 
dulité et  le  peuple  français,  «  pour  avoir  l'aisance  luttera  contre 
les  prescriptions  de  la  religion  et  contre  les  instincts  mêmes  de  la 
[lature  et  se  maintiendra  infécond  pour  devenir  riche  sans  excès 
de  travail  »  (p.  277).  Four  remédier  au  mal ,  M.  Guyau  propose 
plusieui's  réformes  :  réforme  de  la  loi  sur  les  devoirs  liliaux; 
impôt  sur  les  célibataires  qui  com[jenserait  les  dispenses  dont  ils 
profitent;  réforme  de  la  loi  des  successions,  établir  la  liberté  de 
tester,  la  restreindre  à  la  famille  et  modifier  l'assiette  de  l'impôt 
sur  les  successions;  et  enfin  réforme  de  la  loi  militaire  dans  le 
but  de  favoriser  les  familles  nombreuses  et  d'encourager  l'émigra- 
tion aux  colonies  françaises.  M.  Guyau  conclut  ainsi  :  «  Ce  qui 
est  essentiel,  c'est  que  ni  la  politique,  ni  la  morale,  ni  la  péda- 
gogie, ni  l'hygiène  ne  se  désintéressent  de  ces  questions,  dans 
lesquelles  la  religion  commence  à  devenir  et  deviendra  un  jour 
impuissante.  11  faut  que  la  science  fasse  désormais  ce  que  la  reli- 
gion fit  jadis  :  il  faut  qu'elle  assure  avec  la  fécondité  de  la  race  sa 
bonne  éducation  physique,  morale  et  économique  »  (p.  298). 

Sous  ce  titre  :  L irréligion  de  l'avenir,  M.  Guyau  étudie  dans  la 
troisième  partie  de  son  livre  l'avenir  des  religions,  et  il  conclut  à 
leur  disparition.  Une  rénovation  religieuse  est  impossible.  Cette 
rénovation  ne  pourrait  se  faire  que  de  deux  manières,  par  l'unifi- 
cation des  religions,  ou  par  une  religion  nouvelle.  On  ne  saurait 
espérer  l'unification  des  religions  :  les  principales  grandes  reli- 
gions possèdent  une  valeur  relativement  égale  comme  symbole 
de  l'inconnaissable,  et  l'on  n'éprouve  plus  le  besoin  de  passer  de 
l'une  dans  l'autre;  l'humanité  n'aime  pas  le  changement  pour  le 
changement  (p.  300).  Une  religion  nouvelle  est  impossible  :  on  ne 
croit  plus  guère  au  miracle,  et  on  y  croira  de  moins  en  moins;  il 
n'y  a  plus  de  poésie  religieuse,  il  n'y  a  plus  d'homme  de  génie 
capable  de  créer  sincèrement  et  naïvement  une  religion  nouvelle; 
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il-  n'y  a  plus  d'idée  religieuse  originale  à  apporter  aux  hommes. 
Les  essais  de  culte  nouveau  tentés  en  Amérique  et  en  France  ne 
constituent  pas  des  innovations  religieuses  et  sont,  à  vrai  dire, 
sans  portée.  Mais  l'absence  de  religion  n'amènera  point  le  scepti- 
cisme. Les  hypothèses  métaphysiques  seront  substituées  aux 
dogmes.  L'instinct  métaphysique  est  impérissable;  mais  il  ne  faut 
pas  le  confondre,  comme  l'a  fait  M.  Spencer,  avec  le  sentiment 
religieux. 

Ce  qui  subsistera  seulement  des  religions  dans  la  vie  sociale, 
c'est  l'association,  l'idée  pratique  la  plus  durable  qu'on  trouve  au 
fond  de  l'esprit  religieux.  Dans  l'irréligion  future,  ce  qui  subsis- 
tera, c'est  cette  idée  que  le  suprême  idéal  de  l'humanité  consiste 
dans  l'établissement  de  rapports  sociaux  toujours  plus  étroits  entre 
les  êtres.  «  L'avenir  est  à  l'association,  pourvu  que  ce  soient  les 
libertés  qui  s'associent,  et  pour  augmenter  leur  liberté,  non  pour 
en  rien  sacrifier  »  (p.  341).  Trois  formes  essentielles  de  libre  asso- 
ciation devront  survivre  aux  religions  :  l'association  des  intelli- 
gences qui  amènera  la  vulgarisation  des  idées  scientifiques  et  la 
«  conversion  »  des  esprits  à  la  science;  —  l'association  des  vo- 
lontés, pour  propager  les  idées  morales;  et  celte  propagation  est 
possible  sans  les  mythes  et  les  dogmes  religieux  et  sans  les  idées 
de  sanction  religieuse;  —  l'association  des  sensibilités,  tendant 
au  culte  de  l'art  et  de  la  nature. 

Dans  les  derniers  chapitres,  M.  Guyau  passe  en  revue  les  diffé- 
rentes hypothèses  métaphysiques  qui,  dans  l'avenir,  remplaceront 
les  dogmes,  l'athéisme,  le  panthéisme  optimiste,  le  panthéisme 
pessimiste,  le  nuUiralismc  idéaliste,  le  naturalisme  matérialiste,  le 
naturalisme  monisle.  Ici  notre  auteur  aborde  des  questions  de 
pure  métaphysique  où  nous  n'avons  point  à  le  suivre. 


Lr  Lk'iunl  :  L.   LAROSK. 
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REVUE 

mmm  politiûve. 


LE  SOCIALISME  AUX  ÉTATS-UNIS'. 


Durant  les  dix  années  qui  viennent  de  s'écouler,  le  socialisme 
a  marché  à  pas  de  géant  dans  la  grande  République.  Les  soixante 
et  dix  mille  suffrages  qui  viennent  d'être  donnés  à  Henry  George, 
dans  l'élection  du  maire  de  New-York,  fournissent  une  preuve  de 
la  puissance  qu'il  possède  déjà,  mais  je  puis  indiquer  deux  autres 
symptômes  encore  plus  significatifs.  Des  chaires  viennent  d'être 
créées  récemment  dans  l'Université  d'Harvard  et  dans  quelques 
autres  collèges  pour  y  faire  des  leçons  contre  le  socialisme;  —  et 
une  association,  —  qui  a  pour  président  Edward  Atkinson,  un 
économiste  bien  connu,  et  qui  compte  au  nombre  de  ses  associés 
étrangers  M.  Leroy-Beaulieu,  professeur  au  Collège  de  France,  — 
vient  d'être  formée  tout  exprès  et  à  seule  fin  de  le  combattre. 
Néanmoins,  en  dépit  de  cette  opposition,  ou  peut-être,  grâce  à 
elle,  je  crois  pouvoir  affirmer,  —  dût-on  me  taxer  d'enthousiasme 
ou  de  présomption ,  —  que  d'ici  à  trente  ans  le  socialisme  aux 
États-Unis  sera  un  fait  accompli  :  un  socialisme,  toutefois,  carac- 
térisé par  certaines  modifications  spéciales  qui  lui  auront  été  im- 
primées par  le  tempérament  anglo-saxon. 

J'ai  été  invité  à  donner  quelques  explications  sur  ce  phénomène, 
sur  ce  paradoxe  «  particulièrement  surprenant  pour  les  disciples 

'  L'auteur  de  cet  article,  M.  Laurence  Gronlund,  est  un  des  principaux  so- 
cialistes des  États-Unis.  On  trouvera  peut-être  quelque  intérêt  à  voir  les  origines 
et  le  développement  du  socialisme  dans  ce  pays ,  expliqués  par  un  des  hommes 
qui  ont  contribué  à  le  fonder,  et  le  portrait  d'Henry  George  tracé  par  un  de  ses 
rivaux.  —  La  Revue  publiera  prochainement  un  compte  rendu  d'un  livre  de  M. 
Gronlund,  The  Coopérative  Commonwealth,  qui  a  été  tiré  à  50,000  exemplaires  en 
Amérique  et  qui  a  eu  plusieurs  éditions  en  Angleterre.  (Noie  du  Traducteur.) 
Revue  d'Économie.  —  Tome  I.  8 
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de  l'école  de  Bastiat,  »  comment  il  se  fait  que  le  socialisme  ait 
pu  accomplir  de  tels  progrès  et  prendre  un  tel  développement 
«  dans  un  pays  où  les  salaires  sont  assez  élevés  pour  permettre 
aux  salariés  de  devenir  indépendants,  »  et,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  à  donner  quelques  renseignements  sur  le  mouvement  pro- 
voqué par  Henry  George  et  sur  l'organisation  des  Knights  of 
Labor. 


J'ai  hâte  tout  d'abord  d'écarter  une  assertion  qui  est  entière- 
ment fausse.  Il  y  a  longtemps  que  le  taux  des  salaires  n'est  plus 
très  haut  aux  États-Unis.  C'est,  au  contraire,  le  coût  de  la  vie 
<(  standard  of  living  »  qui  est  très  haut,  et  c'est  là  le  fait  qui  a  le 
plus  contribué  au  développement  du  socialisme. 

J'ai  eu  l'occasion  de  connaître  par  moi-même  le  coût  de  la  vie 
dans  le  Familistère  de  Guise,  et  on  m'a  dit  qu'il  y  était  plus  élevé 
que  partout  ailleurs  en  France.  Or,  dans  les  États-Unis,  pour  des 
hommes  de  la  même  condition,  on  peut  l'évaluer  au  double,  en 
particulier  pour  ce  qui  concerne  la  nourriture,  et  à  vrai  dire  pour 
toutes  choses.  D'autre  part,  le  Census  Statistics ,  pour  l'année 
1880,  nous  apprend  que  le  salaire  moyen  pour  cette  même  année 
était  de  o  dollars  soit  25  fr.  par  semaine.  Or,  un  salaire  hebdoma- 
daire de  25  fr.  peut  bien  permettre  à  un  homme  seul  de  payer  sa 
pension,  son  blanchissage  et  son  tabac,  mais  il  ne  lui  laissera 
pas  un  sou  pour  ;^son  habillement  ou  pour  toute  autre  dépense. 
Le  salaire  moyen  aux  États-Unis  ne  peut  donc  suffire  aux  néces- 
sités de  la  vie  quand  il  s'agit  d'un  homme  marié ,  et  il  ne  manque 
pas  de  preuves  indiscutables  pour  vérifler  la  légitimité  de  cette 
déduction.  Prenons  à  titre  d'exemple  deux  États  parmi  les  États 
du  Nord,  car  ceux  du  Sud  ne  jouent  encore  aucun  rôle  dans  le 
développement  économique  du  pays ,  —  le  Massachussetts  parmi 
les  États  de  l'Est,  et  l'Illinois  parmi  ceux  de  l'Ouest.  Le  Bureau 
of  Statistics  of  Labor  du  Massachussets.  constate,  à  diverses  re- 
prises, que  les"gains  de  l'ouvrier,  déduction  faite  des  gains  de 
ses  enfants ,  sont  inférieurs  au  coût  de  la  vie ,  et  il  nous  apprend 
que  les  gains  des  enfants  représentent  en  moyenne  le  quart  ou 
le  tiers  du  gain  total  de  la  famille.  Le  Officiai  Statistician  de  l'Illi- 
nois nous  donne  des  tableaux  des  gains  et  des  dépenses  des  ou- 
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vriers  dans  cet  Etat,  en  nous  avertissant  que  ces  tableaux  ne  se 
réfèrent  «  qu'aux  ouvriers  intelligents  qui  tirent  le  meilleur  parti 
de  leur  situation,  »  et  ces  tableaux  nous  montrent  qu'il  n'y  a  pas 
même  la  moitié  de  ces  ouvriers  qui  gagnent  assez  pour  leur  pain 
quotidien,  et  que  pour  le  reste  de  leurs  dépenses,  ils  sont  obligés 
de  compter  sur  le  travail  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants. 

Peut-on  supposer  dans  ces  conditions  que  des  ouvriers  puissent 
sortir  de  leur  classe,  devenir  indépendants  et  s'élever  au  rang  de 
patrons!  En  vérité,  il  suffît  de  constater,  d'une  part,  que  le 
salaire  moyen  ne  suffît  pas  pour  leur  existence,  et  de  constater, 
d'autre  part,  la  nécessité  d'un  capital  de  plus  en  plus  considérable 
pour  soutenir  la  concurrence  des  établissements  déjà  fondés,  pour 
en  conclure  qu'il  devient  de  plus  en  plus  impossible  à  un  ouvrier 
de  s'établir  pour  son  propre  compte.  Et  nos  statistiques  nous 
apprennent  aussi  que  les  petits  patrons  et  les  petites  entreprises, 
par  exemple  les  forgerons  et  les  charpentiers,  disparaissent  petit 
à  petit  et  sont  absorbés  comme  ouvriers  par  les  grandes  usines 
ou  comme  employés  par  les  magasins  «  Mammouths.  »  Le  magni- 
fique Censiis  Statistics  des  États-Unis  est  encore  là  pour  nous  en 
fournir  la  preuve.  Tandis  que  de  1850  à  1860  et  même  jusqu'en 
1870  nous  voyons  à  un  grand  accroissement  dans  le  capital,  cor- 
respondre un  accroissement  proportionnel  dans  la  valeur  des 
produits,  le  nombre  des  ouvriers  et  le  nombre  des  établissements, 
—  en  1880,  il  en  est  tout  différemment.  Nous  voyons  bien  l'ac- 
croissement continuer  pour  le  capital,  pour  la  valeur  des  produits 
et  pour  le  nombre  des  ouvriers,  —  mais  le  nombre  des  établis- 
sements (en  y  comprenant  les  petites  boutiques)  est  actuellement 
en  décroissance ,  quoique  dans  une  faible  mesure  encore,  et  c'est 
là  un  fait  des  plus  significatifs. 

Je  sais  que  l'on  peut  me  répondre  qu'il  existe  aux  États-Unis 
encore  assez  de  terre  pour  que  tout  citoyen  puisse  s'y  créer 
une  position  indépendante.  Mais  d'abord,  les  artisans  de  nos 
grandes  villes  manifestent  toujours  une  grande  répugnance,  très 
justifiée  d'ailleurs,  à  quitter  les  villes  pour  devenir  agriculteurs. 
De  plus,  la  classe  agricole  n'a  certes  pas,  dans  l'Union,  l'im- 
portance numérique  qu'on  lui  suppose.  En  1880,  on  ne  comptait 
que  six  millions  et  demi  d'hommes,  au-dessus  de  16  ans,  engagés 
dans  l'agriculture  contre  sept  millions  et  demi  d'hommes  appar- 
tenant à  d'autres  industries,  et  cette  inégahté  ne  fait  que  s'ac- 
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centuer  de  jour  en  jour.  Et  encore,  sur  ces  six  millions  et  demi 
d'agriculteurs,  combien  en  est-il  «  d'indépendants?  »  En  réalité, 
il  n'y  en  a  pas  même  trois  millions  qui  soient  propriétaires  de 
cette  terre  qu'ils  font  valoir  par  un  travail  si  pénible,  et  encore 
ia  moitié  de  ceux-ci  ne  la  possèdent-ils  que  nominalement,  parce 
qu'elle  est  couverte  d'hypothèques.  Peu  à  peu,  toute  la  classe  des 
agriculteurs  tombera  au  rang  de  fermiers  ou  de  journaliers. 
■  Ajoutez  encore  que  les  grèves  deviennent  plus  fréquentes  et 
englobent  un  bien  plus  grand  nombre  de  personnes  qu'autrefois. 
Le  Labor  Bureau  de  New-York  a  relevé  pour  cet  État  222  grèves 
en  1885  et  près  de  1,300  pour  1886! 


Tout  cela  aide-t-il  les  disciples  de  Bastiat  à  découvrir  les  véri- 
tables causes  du  socialisme  en  Amérique?  Bastiat  prétend  que 
l'initiative  individuelle  et  la  concurrence,  sous  un  régime  de  par- 
faite liberté,  feraient  régner  l'harmonie  dans  les  relations  sociales. 
Mais  dans  nos  Etats,  où  nous  avons  précisément  cette  liberté, 
c'est  le  résultat  contraire  qui  s'est  manifesté.  Et  c'est  peut-être 
précisément  en  prenant  le  contre-pied  de  la  thèse  de  Bastiat  que 
l'on  trouvera  la  véritable  cause  du  socialisme.  On  verra  qu'il  est 
une  réaction  contre  l'individualisme  sans  frein  qui  a  régné  jusqu'à 
présent  dans  ce  pays,  qu'il  est  l'expression  du  mécontentement 
qui  s'est  emparé  de  presque  toutes  les  classes  de  la  population 
comme  une  sorte  d'inquiétude  fiévreuse ,  précisément  parce 
qu'elles  avaient  joui  jusqu'alors  d'un  genre  de  vie  plus  large 
qu'ailleurs ,  que  leurs  besoins  s'étaient  accru  proportionnelle- 
ment, et  qu'elles  se  trouvaient  menacées  maintenant  de  voir  leurs 
moyens  d'existence  se  rétrécir.  C'est  précisément  à  ce  méconten- 
tement général  qu'il  fallait  s'attendre,  si,  comme  l'affirment  les 
socialistes,  un  nouvel  ordre  social  est  en  train  de  naître.  Nous 
prétendons  que  la  civilisation  n'est  qu'une  évolution  vers  une 
parfaite  coopération;  —  que  cette  coopération  s'est  manifestée 
d'abord  sous  une  première  forme  coërcitive,  V esclavage;  —  puis, 
sous  une  forme  adoucie,  le  servage;  —  dans  notre  époque,  qui 
constitue  une  période  transitoire,  nous  avons  la  coopération  vo- 
îontaire  seulement  pour  ceux  qui  possèdent,  et  pour  ceux  qui  ne 
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possèdent  pas  une  forme  encore  plus  adoucie  de  la  coopération 
coërcitive,  le  salariat;  —  mais  le  dernier  terme  de  la  série  doit 
être  la  coopération  volontaire  pour  tous,  et  c'est  là  ce  qui  cons- 
titue le  socialisme.  Le  mécontentement  actuel  est  donc  quelque 
chose  d'analogue  aux  sensations  que  doit  éprouver  probablement 
la  chrysalide  quand  elle  est  sur  le  point  de  devenir  papillon. 

Et  ce  mécontentement  est  déjà  d'ancienne  date  aux  États-Unis  : 
on  le  trouve  même  à  l'époque  où  le  paupérisme  était  encore  in- 
connu en  fait,  alors  que  les  plus  capables  parmi  les  ouvriers  pou- 
vaient assez  facilement  sortir  de  leur  condition,  alors  que  les 
femmes  employées  dans  les  manufactures  étaient  encore  des  filles 
de  cultivateurs  qui ,  le  soir,  rentraient  dans  des  demeures  confor- 
tables. Ce  fut  en  ce  temps  là  que  les  idées  fouriéristes,  qui  cons- 
tituaient une  attaque  très  directe  contre  l'ordre  social  actuel ,  pas- 
sèrent comme  un  flot  sur  les  États-Unis;  ce  courant  dura  une 
douzaine  d'années,  et  il  en  résulta  une  cinquantaine  de  phalans- 
tères répandus  sur  toute  la  surface  du  pays  et  dans  lesquels  se 
réfugièrent  des  gens  de  toute  condition,  beaucoup  parmi  eux 
ayant  une  certaine  fortune ,  mais  dégoûtés  des  conditions  actuelles 
de  la  société.  Parmi  les  plus  célèbres  était  Brook  Farm,  près  de 
Boston,  qui  compta  parmi  ses  membres  des  hommes  tels  que 
Channing,  Hawthorne,  Curtis,  et  une  femme  célèbre,  Margaret 
Fuller.  Hawthorne,  dans  les  lignes  qui  suivent,  a  admirablement 
expliqué  les  causes  de  l'insuccès  de  toutes  ces  expériences  :  «  Je 
trouvai  d'abord  bizarre  que  la  première  question  qui  se  posât 
parmi  nous,  après  notre  séparation  de  ce  monde  avide  et  égoïste, 
se  référât  à  la  possibilité  de  faire  une  concurrence  victorieuse  aux 
Barbares  du  dehors  sur  leur  propre  champ  de  travail.  Mais  pour 
confesser  toute  la  vérité,  je  reconnus  bientôt  que  vis-à-vis  de  la 
société  nous  avions  créé  plutôt  un  nouveau  mode  d'hostihté  qu'uQ 
nouveau  mode  de  fraternité.  » 

Vers  1850,  ce  flot  s'était  à  peu  près  écoulé,  mais  le  mécon- 
tentement avait  beaucoup  grandi  par  suite  de  l'immigration  d'un 
grand  nombre  de  Chartistes  venus  d'Angleterre,  et  il  trouva  un 
nouvel  aliment  et  en  môme  temps  un  certain  dérivatif  dans  la 
campagne  philanthropique  et  religieuse  qui  fut  alors  entreprise 
contre  l'esclavage.  Puis  vint  la  guerre  entreprise  à  la  fois  pour 
l'abolition  de  l'esclavage  et  pour  le  maintien  et  le  développement 
de  l'Union,  et  cette  double  tâche  donna  suffisamment  d'occupalioa 
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aux  mécontents  et,  d'ailleurs,  aboutit  à  un  merveilleux  dévelop- 
pement de  la  prospérité  matérielle  dans  les  États  du  Nord  qui 
dura  jusqu'en  1870. 

Mais  n'est-ce  pas  justement  une  condamnation  bien  significa- 
tive de  notre  système  social  et  une  réfutation  bien  curieuse  de 
la  théorie  de  Bastiat ,  qu'un  fait  tel  que  l'effroyable  destruc- 
tion de  richesse  causée  par  la  guerre  civile  et ,  un  peu  plus  tard , 
par  l'incendie  de  Chicago,  ait  pu  produire  une  grande  prospérité 
matérielle  et  améliorer  surtout  la  condition  des  classes  ouvrières? 
Et  pourtant  il  en  a  été  ainsi. 

Avec  l'année  1870  a  commencé  la  grande  crise  qui,  après  avoir 
atteint  son  maximum  dans  le  crack  financier  de  1873,  n'est  pas 
encore  terminée ,  et  menace  de  devenir  permanente.  Elle  a  fourni 
ample  matière  au  mécontentement. 

Mais  c'est  un  fait  très  remarquable  qu'aux  États-Unis  ce  n'est 
point  parmi  les  classes  ouvrières  que  ce  mécontentement  a  d'a- 
bord éclaté.  Au  contraire,  c'est  dans  une  classe  que  l'on  n'aurait 
jamais  considéré  comme  devant  prendre  l'initiative  d'un  mouve- 
ment insurrectionnel,  parce  qu'elle  est  relativement  instruite  et 
relativement  à  l'aise  ,  celle  des  agriculteurs.  C'est  alors  qu'apparut 
cette  fameuse  agitation  des  Grangers,  mouvement  très  étendu, 
très  puissant,  soutenu  par  des  associations  secrètes,  contre  les 
intermédiaires  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  Ils  fondèrent 
des  magasins  coopératifs  dans  les  villes  et  les  villages,  et  même, 
dans  plusieurs  États,  élirent  les  gouverneurs  et  les  assemblées 
législatives  pour  soutenir  leurs  réclamations.  Ils  obtinrent,  en 
effet,  un  résultat  :  c'est  que,  pour  la  première  fois,  le  législateur 
mit  des  bornes  «  aux  droits  illimités  des  entreprises  privées  »  en 
fixant  et  en  abaissant  les  tarifs  des  chemins  de  fer  pour  les  mar- 
chandises et  pour  les  voyageurs.  Cela  fait,  le  mouvement  s'af- 
faissa de  lui-même,  et  les  magasins  coopératifs  furent  supprimés 
par  suite  d'un  sentiment  bien  curieux  de  la  part  des  agriculteurs , 
c'est  qu'ils  commettraient  une  mauvaise  action  en  tuant  les  petits 
commerçants,  et  qu'il  fallait  prendre  pour  devise  :  «  Vivre  et 
laisser  vivre.  » 

Mais  le  mouvement  révolutionnaire  fut  repris  aussitôt  par  une 
autre  classe  de  la  population,  celle  des  petits  commerçants,  des 
petits  industriels  où  se  recrutait  ce  qu'on  appelait  le  Greenback- 
party.  Leur  but  étant  plus  spécialement  d'obtenir  du  crédit,  ce 
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mouvement  était  surtout  dirigé  contre  les  banques  et  les  gros 
capitalistes,  et  leur  principale  réclamation  c'est  que  l'État  émît 
du  papier-monnaie  non  remboursable,  en  quantité  suffisante  pour 
les  besoins  du  commerce,  et  le  prêtât  à  tous  ceux  qui  en  auraient 
besoin,  en  exigeant  des  garanties,  mais  sans  exiger  d'intérêt; 
réclamation  qui  ressemble  beaucoup  à  l'institution  de  la  Banque 
du  Peuple  de  Proudhon.  Ce  parti  put  réunir  dans  une  élection 
présidentielle  un  million  de  votants  et  réussit  à  englober  un  grand 
nombre  d'ouvriers,  en  prenant  pour  plate-forme  l'élévation  du 
salaire  et  la  diminution  des  heures  de  travail. 

Ce  parti  comme  l'autre,  a  maintenant  à  peu  près  complète- 
ment cessé  d'exister,  mais  nous  trouverons  encore  beaucoup  de 
Greenbackers  et  aussi  de  Orangers  dans  le  grand  parti  ouvrier 
dont  nous  allons  voir  maintenant  la  formation. 


C'est  aux  émeutes  de  juillet  1877,  connues  sous  le  nom  de 
Labor-riots,  que  nous  pouvons  fixer  la  date  de  l'apparition  du  so- 
cialisme aux  États-Unis  et  l'entrée  de  la  classe  ouvrière  sur  le 
terrain  politique.  Ces  émeutes  commencèrent  avec  la  grève  de  la 
plus  puissante  Trades-Union  des  États-Unis,  celle  des  mécaniciens 
des  chemins  de  fer.  Cette  union,  avec  une  sûreté  et  une  rapidité 
qui  n'a  pas  encore  été  expliquée,  réussit  à  entraîner  tous  les  ou- 
vriers de  cette  profession  et,  en  un  clin  d'oeil,  la  grève  s'étendit 
sur  une  douzaine  d'États  et  embrassa,  depuis  New-York  jusqu'à 
Kansàs-City,  une  étendue  de  3,500  milles.  Cette  organisation  se 
développa  comme  un  champignon  qui  pousse  dans  une  nuit,  et  elle 
disparut  aussi  soudainement  qu'elle  avait  commencé ,  mais  elle 
ouvrit  les  yeux  aux  classes  ouvrières  sur  leur  véritable  puissance  : 
pour  la  première  fois,  elles  en  prirent  conscience.  Sans  avoir  de 
chefs,  elles  avaient  arrêté  le  mouvement  des  affaires  dans  la  plu- 
part des  villes  jusqu'à  le  réduire  à  l'immobilité;  dans  beaucoup 
d'endroits,  elles  avaient  pris  possession  de  l'hôtel-de-ville  et  avaient 
exercé  le  gouvernement  tout  à  fait  à  la  façon  de  la  Commune  de 
Paris.  Et  pourtant  il  n'y  avait  eu  que  peu  de  désordres  et  il  n'y 
avait  point  eu  de  sang  versé,  si  ce  n'est  à  Chicago.  Depuis  ce 
moment,  un  grand  changement  s'est  opéré  dans  les  esprits  des 
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classes  ouvrières  et  même  de  toutes  les  classes  en  Amérique  :  elles 
ont  pris  une  tendance  d'esprit  socialiste ,  sans  en  avoir  conscience, 
et  c'est  là  justement  la  transformation  que  j'avais  en  vue  quand 
je  disais  que  le  socialisme  avait  fait  aux  États-Unis  des  pas  de 
géant  dans  ces  dix  dernières  années.  Rien  n'est  plus  fréquent  que 
d'entendre  un  Américain  s'écrier,  après  avoir  écouté  une  expo- 
sition du  système  socialiste  :  En  vérité,  si  c'est  là  du  socialisme, 
il  y  a  longtemps  déjà  que  nous  sommes  socialistes!  Il  suffira, 
maintenant,  pour  créer  un  mouvement  puissant,  irrésistible,  de 
montrer  clairement  aux  Américains  que  ce  je  ne  sais  quoi,  dont 
ils  ont  faim  et  soif,  n'est  autre  chose  que  le  socialisme,  dégagé 
seulement  de  certains  caractères  dont,  par  suite  de  circonstances 
accidentelles  ,  il  a  été  revêtu  en  Europe. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  toutes  les  grandes  villes  de 
rUnion,  il  y  a  de  petits  groupes  de  socialistes  allemands  qui, 
depuis  1877,  ont  travaillé  avec  ardeur  pour  atteindre  ce  but,  et 
cela,  avec  une  persévérance,  un  dévouement  et  un  esprit  de  sa- 
crifice qu'on  ne  saurait  trop  admirer.  Ils  ont  toujours  été  prêts 
à  donner  les  dollars  qu'ils  avaient  gagnés  à  grand'peine  pour 
fonder,  tantôt  ici ,  tantôt  là ,  des  journaux  socialistes  de  langue 
anglaise,  quoiqu'ils  ne  puissent  pas  les  lire,  ou  pour  faire  faire 
des  discours  et  des  conférences  en  langue  anglaise,  quoiqu'ils  ne 
puissent  pas  les  comprendre.  Mais,  surtout,  ils  servent  puissam^ 
ment  la  cause  en  entrant,  dès  qu'ils  savent  tant  soit  peu  d'an- 
glais, dans  les  rangs  de  l'ordre  fameux  des  Knights  of  Labor 
dans  lequel  ils  agissent  à  la  façon  d'un  ferment  socialiste. 

Les  «  Chevaliers  du  Travail  »  sont  une  association  exclusivement 
prolétairienne,  la  plus  puissante  qu'il  y  ait  aux  États-Unis  et  pro- 
bablement dans  le  monde.  L'Ordre  existait  déjà  depuis  sept  ans 
environ  sous  la  forme  de  société  secrète,  —  si  secrète  qu'en  fait 
son  existence  était  même  contestée,  —  quand,  à  la  suite  des 
«  riots ,  »  il  se  révéla  au  monde  et  devint  ce  qu'il  a  été  toujours 
depuis  lors,  une  association  moitié  secrète,  moitié  publique.  Vers 
la  même  époque,  Powderly,  un  fin  Irlandais  et  un  cathohque, 
entra  dans  l'Ordre  :  il  devint  bientôt  Grand-Maître  de  l'Ordre,  titre 
qu'il  a  conservé  depuis,  et  a  rendu  les  plus  grands  services  à  la 
corporation  par  sesfgrands  talents  d'organisateur.  Son  principal 
but  et  en  même  temps  son  principal  mérite  a  été  de  donner  une 
organisation  aux  travailleurs  les  moins  capables,  —  par  opposition 
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aux  Trades-Unions  qui  groupent,  au  contraire,  les  ouvriers  les 
plus  habiles  dans  leurs  métiers,  —  et  le  caractère  secret  de  l'as- 
sociation convient  à  merveille  à  ce  dessein.  Les  rangs  de  l'asso- 
ciation sont  ouverts  à  tous,  à  la  seule  exception  des  hommes  de 
loi  et  des  marchands  de  vin  qui  sont  impitoyablement  écartés.  Du 
reste,  il  leur  suffît  d'abandonner  leur  profession  pour  pouvoir 
être  admis  comme  membres.  11  est  diffîcile  d'évaluer  le  nombre 
des  membres  de  l'Ordre,  par  cette  raison  qu'il  se  recrute  beau- 
coup moins  par  des  adhésions  individuelles  que  par  des  adhé- 
sions collectives.  A  la  suite  de  grèves  ou  de  crises,  un  groupe 
d'ouvriers  forme  une  «  loge  »  et  se  font  recevoir  de  l'Ordre  en 
bloc  et  quelquefois  aussi  après  avoir  atteint  leur  but,  ils  se  re- 
tirent de  même.  On  peut  cependant  évaluer  approximativement 
leur  nombre  à  ce  jour  à  700,000,  sur  lesquels  un  demi-million 
environ  constitue  des  adhérents  sérieux.  Les  grèves  jouent 
certainement  un  grand  rôle  dans  la  politique  de  l'association , 
mais  elle  les  considère  uniquement  comme  un  mal  nécessaire  et 
ne  s'en  sert  que  comme  d'un  moyen  pour  atteindre  une  fin 
déterminée.  Si  nous  voyons  les  grèves  augmenter  d'une  façon  si 
notable  depuis  quelque  temps  et  le  nombre  des  ouvriers  qu'elles 
embrassent  devenir  dix  fois  plus  nombreux  qu'il  ne  l'était  au- 
trefois, c'est  sans  aucun  doute  aux  Chevaliers  du  Travail  qu'est 
dû  ce  résultat,  et  généralement  elles  réussissent.  Tel  jour  ce  sont 
tous  les  employés  des  tramways  dans  une  grande  ville,  comme 
New-York,  qui  se  mettent  en  grève  :  tel  autre  jour  ce  sont  tous  les 
portefaix  employés  au  chargement  et  au  déchargement  des  na- 
vires, et  cela  avec  une  telle  entente  que  le  port  si  bruyant  et  si 
affairé  de  New-York  semblait  frappé  de  paralysie.  Le  1"  mai  de 
l'année  dernière,  l'Ordre  à  décrété  une  grève  générale  dans  toute 
l'étendue  des  États-Unis  pour  obtenir  la  journée  de  huit  heures; 
il  a  échoué,  parce  que  c'était  là  une  entreprise  colossale  à  la- 
quelle son  organisation  n'était  pas  encore  en  mesure  de  suffire, 
—  et  les  anarchistes  de  Chicago  n'ont  pas  peu  contribué,  du  reste, 
à  son  insuccès,  —  mais  cependant  il  a  obtenu  un  succès  partiel  : 
les  charpentiers  et  les  maçons  ont  vu  leur  journée  de  travail 
réduite  de  40  à  9  heures ,  et  pour  les  boulangers  de  New- York  elles 
ont  été  réduites  de  16  et  même  de  17  heures  à  12  heures. 

Les  aspirations  de  l'Ordre,  telles  qu'il  les  déclare  expressé- 
ment, tendent  à  Y  abolition  du  salariat,  et  le  principal  moyen 
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qu'il  veut  employer  pour  atteindre  ce  but,  c'est  la  coopération. 
Mais  il  a  su  éviter  l'erreur  du  système  anglais  qui  s'arrête 
misérablement  à  la  coopération  de  consommation  et  laisse  aux 
particuliers  le  soin  d'affecter  leurs  bénéfices  à  la  coopération  de 
production.  Les  Chevaliers  du  Travail  ont  commencé  déjà  et 
comptent  bien  pousser  plus  loin  la  coopération  de  production, 
mais  au  profit  et  pour  le  compte  de  l'Ordre  tout  entier,  et  chaque 
loge  doit  payer  sa  quote-part  des  frais.  Plus  tard,  l'Ordre  compte 
établir  des  magasins  pour  la  vente  de  ses  produits.  Il  y  a  peu  de 
temps  qu'il  a  inauguré  à  New-York  un  grand  magasin.  Voilà  la 
première  esquisse,  voilà  la  première  étape  vers  la  réalisation  de 
l'ordre  social  nouveau. 

Le  socialisme  fait  beaucoup  de  progrès  parmi  les  «  Knights.  » 
C'est  surtout  grâce  à  eux  et  aussi  un  peu  aux  Greenbackers,  qu'un 
livre  américain,  exposant  les  doctrines  du  socialisme  contempo- 
rain, a  pu  se  vendre  à  des  milliers  et  des  milliers  d'exemplaires. 
Il  est  probable  cependant  que  nous  verrons  un  jour  ou  l'autre 
l'Ordre  se  partager  en  deux,  les  uns  devenant  des  socialistes  dé- 
terminés, les  autres  restant  plutôt  conservateurs. 

Les  Trades  Unionists  des  États-Unis  sont  beaucoup  moins  nom- 
breux que  les  «  Knights,  »  —  peut-être  50,000.  —  Comme  je  l'ai  dit 
déjà,  ce  sont  surtout  des  ouvriers  d'élite,  et  comme  leurs  frères 
d'Angleterre,  ils  constituent  des  corporations  fort  égoïstes,  préoc- 
cupés simplement  de  s'assurer  des  avantages  exceptionnels  sous 
le  régime  du  salariat  qu'ils  acceptent  en  principe.  Mais  il  y  a 
quelques  semaines,  dans  un  esprit  de  rivalité  contre  les  «  Knights,  » 
ils  ont  constitué  un  grand  Ordre  national  ayant  à  sa  tête  un 
socialiste,  P. -F.  Mac-Guin,  charpentier  de  son  état,  mais  éloquent 
et  doué  d'une  grande  facilité  de  parole,  comme  secrétaire  général 
et  directeur  général,  et  le  socialisme  ne  peut  certainement  que 
gagner  à  sa  direction. 

Henry  George  qui,  depuis  quelques  années,  commence  à  être 
connu  du  public  comme  le  chef  du  nouveau  parti  ouvrier,  a  pu- 
blié son  livre  de  Progress  and  Poverty  en  1880.  Mais  ce  n'est 
pas  en  Amérique  que  sa  réputation  a  commencé.  Il  alla  en  An- 
gleterre comme  correspondant  du  journal  de  New-York  le  Irish 
World;  là  il  fut  mis  en  relation  avec  quelques  publicistes  qui 
devinrent  ses  disciples.  Il  commença  ainsi  à  acquérir  une  certaine 
célébrité  en  Angleterre,  où  ses  théories  étaient  parfaitement  ap- 
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propriées  aux  circonstances  du  moment,  et  de  là,  par  un  effet  de 
réflexion ,  sa  réputation  passa  de  Tautre  côté  de  l'Atlantique.  Main- 
tenant, chacun  veut  lire  son  livre,  et  le  débit  s'élève  régulière- 
ment à  3  à  4,000  exemplaires  par  mois.  Et  ce  livre  a  produit  une 
grande  impression  sur  l'esprit  de  tous  ceux  qui  le  lisent,  en  par- 
ticulier des  Américains,  par  un  accent  très  nettement  religieux, 
mais  bien  peu  de  gens  ont  confiance  dans  son  remède;  aucun 
homme  politique  ou  ayant  une  certaine  influence  n'attache  une 
importance  quelconque  à  sa  théorie,  et  tous  les  propriétaires  fon- 
ciers montrent  contre  elle  une  hostilité  déclarée. 

George  présente  une  ressemblance  frappante  avec  M.  Godin  de 
Guise  :  on  pourrait  l'appeler  à  bon  droit  le  Godia  américain, 
c'est-à-dire  que  ses  arguments  sont  les  mêmes,  les  mêmes  aussi 
ses  conclusions  et  ses  remèdes,  du  moins  en  ce  qu'ils  ont  d'es- 
sentiel, et  il  a  aussi  ce  caractère  commun  de  compter  fort  peu  de 
disciples  dans  son  propre  pays.  Mais  il  est  très  éloquent  par  la 
parole  et  par  la  plume,  il  a  une  magnifique  prestance  et  exerce 
une  véritable  fascination.  Aussi  a-t-il  autour  de  lui  toute  une 
légion  d'amis  personnels  qui  s'efforcent  de  servir  sa  fortune.  C'est 
grâce  à  eux  qu'il  a  obtenu  le  magnifique  vote  de  New- York  qui  a 
marqué  la  première  candidature  du  parti  ouvrier;  toutefois,  il  est 
à  remarquer  qu'à  la  même  époque  ce  même  parti  a  réussi  à 
obtenir  la  victoire  sur  d'autres  points  du  pays ,  grâce  à  d'autres 
candidats.  Il  sera  probablement  le  candidat  du  parti  aux  pro- 
chaines élections  présidentielles  et  en  restera,  en  tout  cas,  le 
leader  pendant  un  certain  temps  encore.  Mais  si  les  Chevaliers 
du  Travail  sont  le  nerf  du  nouveau  parti  ouvrier,  les  socialistes 
en  sont  l'âme.  Or,  George  n'est  pas  socialiste,  —  il  se  tient 
dans  une  position  intermédiaire  et  illogique;  —  il  ne  l'a  jamais 
été  et  probablement  il  ne  le  deviendra  jamais;  son  amour-propre^ 
l'en  empêchera.  Il  servira,  comme  la  partie  aiguë  du  coin,  à 
faire  pénétrer  le  socialisme  dans  la  masse  de  la  nation,  et  cette 
mission  providentielle  une  fois  accomplie,  il  restera  à  l'écart. 

George  a  rendu  au  socialisme  un  autre  service,  probablement 
sans  avoir  l'intention  de  le  faire.  Depuis  qu'il  a  écrit  d'Angleterre 
ses  lettres  pour  Ylrish  World,  il  a  gagné  le  cœur  de  tous  les 
Irlandais,  et  dans  la  mesure  où  il  se  rapproche  lui-même  du  so- 

^  En  français  dans  le  texte. 
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cialisme,  il  se  trouve  les  avoir  ralliés  à  notre  cause  dont  ils 
étaient  jusqu'alors  les  pires  ennemis.  Un  de  ses  plus  ardents  dis- 
ciples en  Amérique  est  ce  docteur  Mac  Glynn,  qui  vient  d'être 
déposé  par  son  archevêque.  Cette  déposition  n'a  du  reste  aucune 
signification  particulière,  le  docteur  étant  depuis  longtemps  con- 
sidéré par  ses  supérieurs  comme  une  brebis  noire  glissée  dans 
le  troupeau.  Il  est  vrai  que  sa  congrégation,  qui  est  la  plus 
grande  de  New-York,  mais  composée  surtout  de  pauvres  gens, 
a  pris  fait  et  cause  pour  lui.  Mais  il  est  peu  probable  qu'elle  puisse 
résister  aux  autorités  ecclésiastiques. 

Le  socialisme  est  en  train  de  gagner  du  terrain  en  Amérique  à 
d'autres  points  de  vue.  En  1833  a  été  formée  V Association  écono- 
mique Américaine,  qui  a  déployé  depuis  lors  une  grande  activité, 
grâce  aux  efforts  du  professeur  Richard  Ely,  de  l'Université  de 
Baltimore,  qui  en  est  l'âme  et  qui,  dans  ces  dernières  années,  a 
étudié  avec  soin  le  mouvement  socialiste  aux  États-Unis.  Dans 
la  déclaration  de  principes  de  l'Association  se  trouvent  les  phrases 
suivantes  : 

«  Nous  regardons  l'État  comme  un  agent  dont  l'assistance,  sous 
une  forme  positive,  est  une  condition  indispensable  du  progrès. 

Nous  croyons  que  l'économie  politique,  en  tant  que  science,  est 
encore  dans  une  phase  embryonnaire  de  son  développement.  Et 
sans  dédaigner  les  travaux  des  anciens  économistes,  nous  atta- 
chons moins  d'importance  aux  pures  spéculations  qu'aux  travaux 
historiques  et  statistiques  sur  la  condition  actuelle  de  la  vie  éco- 
nomique qui  peuvent  préparer  à  ce  développement  une  issue  plus 
satisfaisante... 

Nous  croyons  à  un  développement  progressif  des  conditions 
économiques  qui  doit  être  assuré  par  un  développement  corres- 
pondant de  Vintervention  législative.  » 

Cette  association  compte,  parmi  ses  directeurs,  Carrol  D.  Wright, 
le  chef  du  Bureau  du  Travail  des  États-Unis  et  plusieurs  jeunes 
professeurs  de  divers  collèges  des  États. 


Néanmoins,  le  sociahsme  qui  est  en  train  de  gagner  du  terrain 
en  Amérique,  —  et  aussi  en  Angleterre,  ■—  ne  doit  pas  être  con- 
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fondu  complètement  avec  celui  que  nous  trouvons  sur  le  continent 
européen.  Nous  avons  fait  tout  à  l'heure  la  remarque  que  George 
devait  une  grande  partie  de  son  influence  à  son  accent  religieux.  La 
haine  que  ressent  tout  socialiste  français,  au  seul  nom  de  prêtre 
et  de  religion,  est  un  sentiment  avec  lequel  un  Anglo-Saxon  ne 
peut,  en  aucune  façon,  sympathiser  et  qu'il  ne  peut  môme  pas 
comprendre.  Un  ouvrier  américain  va  aussi  peu  à  l'église  que  son 
frère  de  France;  il  croit  aussi  peu  que  lui  aux  dogmes  du  christia- 
nisme, mais  il  a  une  foi  ferme  dans  la  Providence,  et  trouve 
môme  dans  cette  croyance  le  seul  fondement  'solide  d'une  espé- 
rance dans  l'avenir  des  sociétés  humaines.  L'Américain  sera  donc 
un  socialiste  religieux  :  dès  le  jour  où  il  se  rendra  compte  que 
le  socialisme  est  l'issue  logique  de  toute  l'évolution  sociale  anté- 
rieure, il  le  considérera  comme  la  volonté  même  de  cette  Puis- 
sance qui  se  cache  derrière  l'évolution ,  et  il  se  considérera  lui- 
même  comme  coopérant  volontairement  à  l'œuvre  de  Dieu,  et  ce 
sentiment  lui  donnera  une  confiance  et  une  force  égale  à  celle 
des  soldats  de  Cromwell  ou  des  vieux  abolitionnistes;  il  saura 
qu'il  combat  à  la  droite  de  Dieu  et  que,  par  conséquent,  il  ne 
peut  être  vaincu.  Qu'importe  que  l'Église  se  mette  en  opposi- 
tion avec  lui?  N'a-t-elle  pas  combattu  aussi  les  abolitionnistes? 
Déplus,  le  socialisme  n'a  pas,  en  Amérique,  la  signification 
qu'il  a  prise  en  Europe  et  qui  menace  là  de  devenir  une  réalité , 
celle  d'une  guerre  de  classes.  Très  certainement  l'ouvrier  améri- 
cain a  les  yeux  ouverts  sur  ce  fait  qu'il  appartient  à  une  classe 
aussi  inférieure  qu'elle  peut  l'être  partout  ailleurs ,  mais  ses  ef- 
forts tendent  précisément  à  abolir  toute  distinction  de  classe,  et 
il  trouvera  dans  ces  classes  supérieures  des  alliés  qui  seront 
tout  prêts  à  lui  prêter  leur  concours  pour  atteindre  ce  but  et 
qui  l'ont  déjà  fait  du  reste.  Il  faut  tenir  compte  aussi  de  ce  fait, 
que  nous  avons,  dans  les  États-Unis,  une  classe  qui  a  pris 
un  plus  grand  développement  que  dans  tout  autre  pays  d'Eu- 
rope, —  à  savoir,  un  'prolétariat  cultivé  :  nombre  d'hommes 
et  de  femmes,  après  avoir  reçu,  dans  les  écoles  publiques  et  aux 
frais  du  public,  une  éducation  supérieure,  ne  peuvent  être  uti- 
lisés dans  les  emplois  publics  et  en  sont  réduits  à  se  tirer  d'af- 
faire par  eux-mêmes*.  Ce  prolétariat  cultivé  a  des  tendances  très 

'  Bien  que  nous  nous  abstenions  absolument  de  tout  commentaire ,  nous  ne 
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socialistes.  Beaucoup  entrent  dans  les  rangs  des  Chevaliers  du 
Travail  et  y  exercent  une  influence  dans  ce  sens.  Le  socialiste 
américain  éprouve  le  besoin  de  s'élever,  mais  nullement  celui 
d'abaisser  personne.  Il  considère  comme  une  chose  toute  natu- 
relle que  les  riches  soient  bien  nourris,  bien  logés  et  bien  vêtus, 
mais  il  considère  seulement  comme  un  outrage  à  la  Justice  di- 
vine ,  que  ce  qu'on  appelle  la  Société  leur  garantisse  une  longue 
existence  de  luxe  et  de  satisfactions  personnelles,  alors  qu'un 
si  grand  nombre  d'hommes  et  de  femmes,  leurs  égaux  et  à 
beaucoup  d'égards  leurs  supérieurs,  doivent  passer  toute  leur 
vie  misérablement  nourris,  misérablement  logés  et  misérable- 
ment vêtus.  Mais  il  ne  perd  jamais  de  vue  ce  fait  que  tous, 
riches  ou  pauvres,  sont,  au  même  titre,  les  produits  de  l'évolu- 
tion sociale,  et  que  l'ordre  social  nouveau  consiste  dans  le  pro- 
grès du  corps  social  tout  eiitier. 

Enfin,  et  c'est  là  le  point  le  plus  important,  le  socialiste  amé- 
ricain sera  essentiellement  pratique,  comme  il  l'est  dans  tout 
autre  domaine.  En  conséquence,  jamais  il  ne  renversera  ce  qui 
existe  avant  de  bien  savoir  ce  qu'il  mettra  à  la  place.  C'est  pour 
cette  raison  que  les  Chevaliers  du  Travail  détestent  l'anarchisme 
et  qu'ils  ne  se  montrent  nullement  émus  du  sort  des  anarchistes 
qui  ont  été  condamnés  à  Chicago.  En  conséquence  aussi,  si  le 
socialisme  doit  un  jour  entrer  dans  la  période  constructive  de 
son  développement,  comme  il  le  fera  sûrement  avant  qu'il  soit 
longtemps,  ce  sera  très  probablement  par  les  Anglo-Saxons  que 
cette  organisation  se  fera.  Karl  Marx,  comme  on  sait,  ne  s'est 
occupé  du  socialisme  qu'au  point  de  vue  destructif:  il  nous  a  mon- 
tré comment,  par  une  évolution  fatale,  le  système  capitaliste  tend 
de  lui-même  à  une  catastrophe  et  à  un  effondrement  final.  Et  en 
cela,  très  certainement,  il  a  été  dans  le  vrai.  Mais  le  socialiste 
anglo-saxon,  au  lieu  de  porter  son  attention  sur  la  fleur  qui 
se  fane,  préfère  l'appliquer  plutôt  au  fruit  qui  mûrit.  Il  préfère 
embrasser  le  cycle  tout  entier  de  l'évolution  et  cherche  dans  l'é- 
volution constructive  de  la  société  cet  ordre  social  nouveau  qui, 
par  son  avènement,  pourrait  prévenir  la  catastrophe  finale.  Et 

pouvons  nous  empêcher  de  faire  remarquer  combien  ce  «  prolétariat  cultivé  »  tend 
à  prendre  des  proportions  imprévues  en  France  aussi,  depuis  quelques  années  , 
par  suite  du  développement  de  l'instruction  gratuite  et  des  bourses.  — {Noie  du 
traducteur.) 
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tous  ses  efforts  tendent  à  amener  ce  résultat,  à  préparer  la  réa- 
lisation de  cette  évolution. 

EL  il  a  déjà  réussi  à  le  faire.  L'organisation  des  Trades-Unions 
et  des  Knights  of  Labor,  avec  leurs  institutions  coopératives,  sont 
déjà  une  tentative  pour  constituer,  en  quelque  sorte,  le  squelette 
de  l'ordre  nouveau.  Les  «  Bureaux  du  Travail  »  des  États-Unis  et 
d'un  assez  grand  nombre  des  États  de  l'Union,  sont  un  pas  en  avant 
très  remarquable  dans  la  même  direction.  L'objet  de  ces  Bureaux 
est,  d'après  les  termes  mêmes  de  la  loi,  «  de  réunir  tous  les  ren- 
seignements au  travail ,  ses  relations  avec  le  capital ,  le  nombre 
d'heures  de  travail,  les  salaires  des  ouvriers  des  deux  sexes  et 
les  moyens  propres  à  améliorer  leur  condition  sociale,  intellec- 
tuelle et  morale.  »  Il  n'existe  dans  aucun  autre  pays  une  institu- 
tion semblable. 

Philadelphie  ,  déjà,  produit  elle-même  le  gaz  qu'elle  consomme. 
Il  est  très  probable  que  les  socialistes  américains,  dès  qu'ils  au- 
ront le  pouvoir  politique  ,  s'empareront  des  pouvoirs  municipaux, 
organiseront,  aux  frais  de  la  municipalité,  des  magasins,  et  se- 
ront obligés,  par  suite,  de  créer,  d'une  façon  ou  de  l'autre,  des 
emplois  pour  tous  les  marchands  dépossédés. 

Pour  Karl  Marx ,  la  socialisation  des  instruments  de  production 
est  simplement  une  mesure  empirique,  un  expédient  et  non  pas  un 
stage  fatal  de  l'évolution.  Mais  l'Américain  connaît  déjà,  par  une 
expérience  personnelle,  ce  que  peut  la  démocratie  :  il  sait  qu'un 
gouvernement  qui  procède  uniquement  par  «  le  compte  des  têtes  » 
est  un  mauvais  gouvernement.  Il  sait  aussi  que  toute  coopération 
implique  subordination ,  et  c'est  là  encore  une  autre  raison  pour 
qu'il  déteste  l'anarchisme.  Pour  lui,  la  démocratie  future  signifie 
le  gouvernement  par  les  plus  compéteiits ,  les  plus  iiidustrieux  et 
les  plus  sages.  Il  croît,  comme  Mazzini,  dans  l'autorité,  «  l'autorité 
légitime,  celle  qui  émane  de  la  libre  volonté  de  tous  et  qui  agit 
dans  l'intérêt  de  tous.  »  Et  c'est  là  ce  qu'il  met  déjà  en  pratique 
dans  ses  Trades-Unions  et  dans  les  loges  de  ses  Knights  :  il  choisit 
pour  directeurs  ceux  qu'il  sait  être  les  mieux  qualifiés,  place  sa 
confiance  en  eux  et  leur  obéit,  en  les  rendant  simplement  respon- 
sables des  résultats. 

La  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis  sont  les  deux  seuls  pays 
qui  puissent  tenter  l'expérience  d'institutions  socialistes,  sans 
avoir  à  se  préoccuper  d'une  intervention  de  l'étranger.  Dans  ces 
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deux  contrées  aussi ,  le  socialisme  n'a  pas  à  lutter  contre  une  op- 
position écrasante  prête  à  l'étouffer  dans  ses  débuts ,  comme  c'est 
le  cas  sur  le  continent  d'Europe.  L'Angleterre,  toutefois,  nous 
paraît  présenter  un  avantage  :  c'est  qu'elle  a,  dans  sa  Chambre 
des  Communes ,  un  instrument  tout-puissant  au  point  de  vue  cons- 
titutionnel :  il  suffît  que  les  socialistes  conquièrent  la  majorité 
dans  la  Chambre  pour  que,  par  là  même  et  aussitôt,  le  droit  et 
la  légalité  se  trouvent  de  leur  côté.  Aux  États-Unis ,  il  en  est  au- 
trement :  le  Président,  le  Sénat  et  la  Chambre  sont,  non-seule- 
ment au  point  de  vue  constitutionnel,  mais  encore  au  point  de 
vue  de  l'opinion  publique,  des  pouvoirs  coordonnés,  mais  dis- 
tincts, et  il  faudrait  une  majorité  des  trois  quarts  pour  modifier 
cette  constitution.  Mais  ce  n'est  pas  la  volonté  qui  fait  défaut  aux 
Américains,  et  le  jour  où  la  majorité  de  la  nation  voudra  réelle- 
ment le  socialisme,  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  trouve  aisément  le 
moyen. 

Laurence  Gronlund. 


LE  DROIT  NATUREL  ET  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


Le  droit  naturel  existe-t-il?  Telle  est,  à  mon  sens,  la  première 
question  que  doit  se  poser  l'économiste.  Question  capitale;  car 
elle  tient  aux  fondements  mêmes  de  la  science,  et  de  sa  solution 
dépend  la  méthode  à  suivre.  Sans  doute,  il  y  a  des  problèmes 
économiques  pour  lesquels  elle  n'apportera  aucun  élément  de 
décision,  parce  que  ces  problèmes  ne  touchent  pas  à  l'idée  de 
justice  et  s'agitent  exclusivement  dans  la  sphère  de  l'utile.  Ainsi, 
ce  n'est  pas  par  des  considérations  tirées  du  droit  naturel  que 
l'on  pourra  résoudre  la  question  de  savoir  quel  est  le  meilleur 
régime  du  monométallisme  ou  du  bimétallisme,  de  la  liberté  de 
l'émission  du  billet  de  banque  ou  de  la  réglementation  du  régime 
hypothécaire  français  ou  du  système  allemand.  Mais,  d'autre  part, 
que  de  questions  capitales  qui  touchent  à  la  justice  et  au  droit 
non  moins  qu'à  l'utilité  sociale,  et  pour  la  solution  desquelles  le 
droit  naturel,  si  on  en  admet  l'existence,  apportera  un  précieux 
concours.  Ainsi,  la  liberté  du  travail,  la  propriété,  la  liberté  des 
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échanges,  la  liberté  d'association,  les  limites  de  l'autorité  et  îes 
attributions  de  l'État,  les  obligations  revendiquées  à  la  charge  de 
la  société  par  les  individus,  les  prétendus  droits  à  l'assistance, 
au  travail,  etc.,  la  base  et  l'assiette  de  l'impôt  :  autant  de  ques- 
tions qui  ne  touchent  pas  moins  au  droit  qu'à  l'utilité  sociale  et 
qui  peuvent  se  résoudre  par  des  arguments  de  l'ordre  juridique 
en  même  temps  que  de  l'ordre  économique. 

Sur  tous  ces  problèmes,  l'économiste  qui  ne  croit  pas  au  droit 
naturel  se  posera  uniquement  cette  question  :  La  liberté  du  tra- 
vail, la  propriété  individuelle,  la  liberté  des  échanges,  la  liberté 
d'association  sont-elles  conformes  à  l'utilité  sociale?  Est-il  con- 
forme à  l'utilité  sociale  que  l'État  étende  son  action,  en  restreignant 
celle  des  individus?  qu'il  tolère  ou  prohibe  les  grèves,  etc.,  etc.? 

L'économiste  qui  croit  au  droit  naturel  se  posera  une  double 
question.  Ainsi,  il  ne  se  demandera  pas  seulement  si  la  liberté 
du  travail  est  conforme  à  l'utilité  sociale,  il  se  demandera  encore 
si  elle  n'est  pas  pour  l'individu  un  droit  inviolable,  et  il  n'hési- 
tera pas  à  reconnaître,  avec  Turgot,  que  «  Dieu,  en  donnant  ù 
«  l'homme  des  besoins,  en  lui  rendant  nécessaire  la  ressource  du 
«  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la  propriété  de  tout  homme, 
«  et  cette  propriété  est  la  première,  la  plus  sacrée  et  la  pluF 
«  imprescriptible  de  toutes.  »  Il  ne  recherchera  pas  seulement  si 
la  propriété  individuelle  est  utile;  mais  encore  si  elle  est  juste, 
et,  s'il  reconnaît  qu'elle  n'est  que  le  corollaire  et  le  développement 
de  la  liberté  du  travail,  il  en  conclura  que  la  propriété  indivi- 
duelle est  un  droit,  que  le  législateur  a  pour  mission  de  garantir 
et  de  réglementer  dans  la  limite  des  nécessités  sociales,  mais  qu'il 
ne  peut,  sans  usurpation,  méconnaître  ou  supprimer,  parce  que 
ce  droit  n'est  pas  l'œuvre  de  la  loi,  qu'il  est  antérieur  et  supérieur- 
à  la  loi.  Par  où  l'on  voit  que  les  deux  théories  ne  diffèrent  pas 
seulement  par  la  méthode;  qu'elles  différeront  grandement  aussi 
par  les  conséquences  ;  car  celui  qui  ne  croit  pas  au  droit  naturel  et 
reste  exclusivement  dans  la  sphère  de  l'utile  devra  logiquement 
subordonner  ces  droits  essentiels  à  la  volonté  du  législateur,  in- 
terprète et  juge  de  l'utilité  sociale.  De  même  encore,  celui  qui 
croit  au  droit  naturel  ne  se  contentera  pas  d'opposer  aux  socia- 
listes de  toute  nuance  l'excellence  de  l'initiative  privée  et  l'infé- 
riorité de  l'État  (cas  auquel  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  répondent 
que  l'expérience  n'a  pas  été  suffisa'mment  faite);  il  commencera 
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par  opposer  à  tous  leurs  systèmes  une  fin  de  non-recevoir  insur- 
montable, tirée  du  droit  inviolable  de  la  liberté  individuelle,  qui 
revendique  ses  réserves,  inaccessibles  à  l'autorité. 

La  méthode  à  suivre  sera  donc  très  différente,  suivant  que  l'on 
croit  ou  que  l'on  ne  croit  pas  au  droit  naturel.  Nous  ne  crain- 
drons pas  d'ajouter,  au  risque  de  scandaliser  certains  esprits 
pénétrés  de  l'infaillibilité  de  la  raison  humaine,  que  l'économiste 
qui  s'inspire  des  principes  du  droit  naturel  marchera  d'un  pas 
beaucoup  plus  assuré  que  celui  qui  ne  veut  consulter  que  l'utilité 
sociale;  car  le  premier  a  deux  guides  au  lieu  d'un,  ayant  l'obli- 
gation d'interroger,  sur  chaque  point,  non-seulement  sa  raison 
et  la  logique,  mais  encore  sa  conscience  et  le  droit  naturel.  Et 
nous  pousserons  l'audace  jusqu'à  soutenir  que  le  second  guide  est 
généralement  plus  sûr  que  le  premier!  Oui,  nous  tenons  la  notion 
du  Juste  pour  quelque  chose  de  plus  simple,  de  moins  intrigué, 
de  plus  accessible  à  tous  que  la  notion  de  l'Utile.  Sans  doute,  le 
genre  humain  s'est  bien  souvent  trompé  sur  le  concept  du  droit 
et  de  la  justice  :  l'esclavage,  toutes  les  tyrannies  politiques,  toutes 
les  oppressions  religieuses  ont  invoqué  le  droit,  en  le  violant. 
Mais  c'est  une  singulière  erreur  que  d'en  conclure  que  le  droit 
naturel  soit  contingent  et  variable.  L'esclavage  n'a  pas  été  plus 
légitime  dans  une  autre  civilisation  qu'il  ne  serait  dans  la  nôtre, 
et  les  persécutions  des  empereurs  romains  contre  les  premiers 
chrétiens  ne  furent  pas  plus  justifiées  par  les  circonstances  que 
les  cruautés  de  l'Inquisition.  Le  droit  naturel  ne  varie  pas;  seu- 
lement le  concept  du  droit  naturel  peut  varier;  et  l'homme,  agis- 
sant sous  l'empire  de  ses  passions,  colore  souvent  du  prétexte 
du  droit  des  actes  qui  en  sont  précisément  la  violation;  souvent 
aussi,  il  est  abusé  par  ses  passions  au  point  de  se  faire  à  lui- 
même  une  pareille  illusion.  Tout  cela  est  possible;  et,  malgré 
tout  cela,  nous  tenons  encore  la  notion  du  Juste  comme  plus 
simple  et  plus  sûre  que  la  notion  de  l'Utile.  Si  les  hommes  se 
sont  abusés  sur  le  droit,  combien  ne  se  sont-ils  pas  plus  abusés 
encore  et  ne  s'abusent-ils  pas  tous  les  jours  sur  leurs  véritables 
intérêts!  Vous  croyez  qu'il  est  aisé  de  résoudre,  avec  le  seul 
flambeau  de  la  raison  et  de  l'observation,  tous  les  problèmes 
économiques! 

Prenons,  si  vous  le  voulez,  la  grosse  question  du  jour,  la  ques- 
tion des  échanges  internationîiux.  Vous  affirmez,  et  je  crois  avec 
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vous,  que  la  liberté  des  échanges  est  le  principe  commandé  par 
l'utilité  sociale.  Cependant,  soit  que  j'observe  les  idées  et  les 
doctrines,  soit  que  je  considère  les  faits  et  la  politique,  je  vois 
que  le  dissentiment  est  profond,  que  le  désaccord  est  partout! 
Je  vois  d'excellents  esprits,  des  économistes  d'un  incontestable 
talent,  dans  l'ancien  comme  dans  le  nouveau  monde,  soutenir 
qu'il  n'y  a  pas  ici  de  principe  absolu,  que  cela  dépend  des  cir- 
constances et  des  forces  économiques,  que  le  libre-échange  peut 
être  bon  dans  un  pays  et  ruineux  dans  l'autre,  que  la  protection, 
inutile  ou  nuisible  aux  Anglais,  a  pu  être  nécessaire  aux  Améri- 
cains. Cela  me  donne  à  réfléchir;  et  il  ne  me  paraît  pas  qu'il 
suffise  d'excommunier  ces  économistes  comme  hérétiques,  ainsi 
que  pourrait  le  faire  un  pontife  infaillible ,  pour  que  leur  contes- 
tation soit  non  avenue.  Je  vois,  d'autre  part,  que  les  hommes 
d'État  sont  loin  d'être  convertis,  et  c'est  au  nom  de  leurs  intérêts, 
qu'ils  entendent  autrement  que  les  économistes,  que  les  princi- 
pales nations  de  la  terre  relèvent  à  qui  mieux  mieux  leurs  tarifs 
douaniers!  Si,  laissant  de  côté  les  doctrines  et  méprisant  l'opinion, 
je  veux  résoudre  le  problème  par  la  seule  observation  et  la  mé- 
thode expérimentale,  je  me  trouve  dans  une  assez  grande  per- 
plexité. Car  si  la  France  a  vu  sa  richesse  et  son  commerce  se 
développer  sous  l'empire  des  traités  de  1860,  les  États-Unis  ont 
acquis  une  merveilleuse  puissance  industrielle  à  l'abri  d'une  pro- 
tection à  outrance;  et  je  serais  bien  embarrassé  pour  prononcer 
si  c'est  grâce  à  l'Acte  de  navigation  de  1651,  ou  malgré  lui,  que 
l'Angleterre  a  acquis  une  incomparable  puissance  maritime.  Reli- 
sez là-dessus  Adam  Smith  ! 

Je  place  la  question  sur  un  autre  terrain  où  il  me  semble  que 
j'y  vois  plus  clair.  Je  me  dis  d'abord  que  chaque  homme  a  natu- 
rellement le  droit  d'acheter  où  et  de  qui  bon  lui  semble  les  choses 
nécessaires  à  son  existence,  parce  que  chaque  homme  est  naturel- 
lement libre  et  que  chacun  est  responsable  de  sa  propre  existence, 
à  la  condition  de  jouir,  pour  y  pourvoir,  du  libre  développement 
de  ses  facultés.  Je  me  dis  encore  que  chaque  homme  a  naturelle- 
ment le  droit  de  vendre  ses  produits  où  et  à  qui  bon  lui  semble, 
parce  qu'il  en  est  le  maître  et  que  le  droit  de  propriété  du  pro- 
ducteur sur  ses  produits  est  de  droit  naturel.  Je  me  dis  enfin  que 
l'État  n'a  pas  le  droit  de  mettre  les  uns  à  contribution  au  profit 
des  autres,  parce  que  ce  serait  contraire  à  l'égalité  et  que  l'égalité 
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est  encore  de  droit  naturel.  Et,  convaincu  que  l'utilité  sociale  ne 
saurait  être  en  contradiction  avec  la  justice  et  le  droit,  de  tout 
cela  je  conclus  que  la  liberté  est  le  principe  qui  doit  gouverner 
les  échanges  internationaux.  Je  n'affirme  pas  que  ce  principe  ne 
pourra  jamais  recevoir  aucune  restriction;  je  n'oublie  pas  que 
la  liberté  des  individus,  appelés  par  leur  nature  à  vivre  en  so- 
ciété, doit  subir  toutes  les  restrictions  commandées  par  les  néces- 
sités de  l'ordre  social.  Mais  il  faudra  que  l'utilité  de  semblables 
restrictions  soit  dûment  démontrée,  et  le  principe  restera  tou- 
jours comme  le  but  vers  lequel  on  devra  constamment  marcher. 

Voulez-vous  un  autre  exemple  de  nature  à  démontrer  que  la 
notion  du  droit  est  généralement  un  guide  plus  sûr  que  la  notion 
de  l'utile?  Quelle  est  la  véritable  base  de  l'impôt?  Doit-il  être 
proportionnel  ou  progressif?  Essayez  de  résoudre  cette  question 
en  éliminant  toutes  les  raisons  de  droit,  et  en  vous  plaçant  ex- 
clusivement sur  le  terrain  de  l'utilité  :  vous  serez  singulièrement 
embarrassé!  Voyez,  par  exemple,  si  M.  Courcellé-Seneuil,  qui 
ne  veut  pas  entendre  parler  du  droit  naturel  n'était  pas  visible- 
ment embarrassé ,  quand  il  a  écrit  ces  lignes  :  «  Uimpôt  pro- 
«  gressif  peut  être  utile  dans  une  certaine  mesure,  et  dangereux 
«  au-delà,  sans  qu'on  puisse  dire  absolument  qu'il  soit  bon  ou 
«  mauvais  en  principe.  Son  résultat  dépend  de  la  modération  que 
«  l'on  apporte  dans  son  application ,  et  il  est  aussi  facile  de  dé- 
«  montrer  qu'il  est  excellent  dans  certaines  limites,  que  d'établir 
«  qu'il  est  exécrable  si  on  les  outrepassait  sans  mesure.  »  Voilà 
une  théorie  de  nature  à  jeter  dans  de  grandes  perplexités  l'homme 
d'Etat  chargé  de  trouver  la  limite  en  deçà  de  laquelle  l'impôt 
progressif  est  vérité,  au  delà  de  laquelle  il  est  erreur!  Je  me  sens 
bien  mieux  assuré  quand,  me  plaçant  sur  un  autre  terrain,  je  dis 
que  tous  les  citoyens  sont  naturellement  égaux  devant  la  loi  et 
devant  l'impôt,  que  l'État  doit,  par  conséquent,  les  traiter  de  la 
même  manière,  en  demandant  à  chacun  une  part  contributoire , 
proportionnelle  aux  services  qu'il  retire  de  l'ordre  social,  c'est-à- 
dire  proportionnelle  à  ses  facultés ,  et  que  l'État  n'a  nullement 
qualité  pour  corriger  des  inégalités  de  fortune,  qui  ne  sont  pas 
son  œuvre  et  qui  proviennent  de  l'inégalité  des  facultés  indivi- 
duelles! 

Il  serait  inutile  d'insister  davantage  sur  l'importance  capitale 
de  la  question  posée. 
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Beaucoup  des  représentants  de  l'économie  politique  contenapo- 
raine  ne  croient  pas  au  droit  naturel,  ou,  du  moins,  prétendent 
ne  pas  le  connaître  et  n'en  veulent  tenir  aucun  compte.  Dans  un 
article  inséré  dans  le  Journal  des  Économistes  du  mois  d'août 
1885,  M.  Courcelle-Seneuil  m'a  vivement  reproché  d'avoir  écrit 
tout  un  livre  «  sur  le  postulat  d'un  droit  naturel  défini*.  »  Et 
il  ajoutait  :  «  S'il  y  a  quelque  chose  d établi  et  de  démontré  au 
«  temps  où  nous  vivons,  c'est  la  non-existence  de  ce  droit.  Mais 
«  nos  écoles  l'admettent  et  l'appellent  «  le  droit  »  par  excellence, 
«  réservant  le  nom  de  législation  à  ce  que  l'on  appelait  autrefois 
«  droit  positif.  »  J'en  suis  bien  fâché;  car  tous  les  artifices  de 
langage  ne  sauraient  empêcher  que  ce  qu'on  appelle  «  droit  na- 
turel »  soit  autre  chose  qu'un  droit  idéal ,  ni  que  le  droit  idéal 
d'une  école  ne  soit  différent  de  celui  d'une  autre  et  n'ait  aucune 
autorité  sur  celle-ci,  ni  que  le  droit  idéal,  quel  que  soit  le  nom 
qu'on  lui  donne,  ne  soit  changeant  et  mobile  comme  la  légis- 
lation elle-même. 

Voilà  une  négation  formelle!  Arrêtons-nous  un  instant  sur  ce 
jugement  pour  en  considérer  la  portée.  Il  me  semble  qu'il  pourrait 
être  appliqué,  sans  y  rien  changer  que  le  nom,  à  loi  morale  elle- 
même,  dont  le  droit  naturel  n'est  d'ailleurs  qu'une  fraction,  et 
que,  si  la  conclusion  était  vraie,  elle  conduirait  tout  droit  à  la 
négation  de  la  loi  morale.  La  loi  morale,  en  effet,  n'est-elle  pas 
un  idéal?  N'est-il  pas  vrai  que  l'idéal  d'une  école,  en  morale ,  est 
différent  de  celui  d'une  autre?  Et  ne  pourrait-on  pas  ,  avec  autant 
de  vérité,  en  déduire  que  cet  idéal  est  mobile  et  changeant  comme 
ridée  que  l'homme  s  en  fait? 

Un  autre  économiste,  qui,  s'il  n'est  pas  académicien,  jouit  dans 
un  excellent  journal  d'un  crédit  très  mérité,  M.  Arthur  Mangin, 
présentait  naguère^  la  même  thèse  d'une  façon   humoristique  : 

'  J'avoue  ne  pas  très  bien  comprendre  ce  que  le  savant  économiste  entend 
par  «  droit  naturel  défini,  »  attendu  que  le  caractère  propre  du  droit  naturel, 
et  ce  qui  le  distingue  du  droit  positif,  c'est  précisément  de  n'être  pas  défini. 

2  Économiste  français,  1"  mai  1886,  p.  535.  —  Ces  lignes  étaient  écrites  et 
imprimées  quand  nous  avons  appris  ces  jours-ci  la  mort  de  M.  Arthur  Mangin. 
Nous  ne  croyons  devoir  y  rien  changer;  mais  nous  tenons  à  exprimer  ici  la 
douleur  que  nou  ^  cause  et  que  causera  à  tous  les  amis  de  la  science  la  perte  de 
l'économiste  plein  d'originalité  et  d'indépendance,  de  l'écrivain,  à  la  plume  alerte 
et  incisive,  du  travailleur  infatigable  que  la  mort  vient  de  prendre. 
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«Pour  ce  qui  est  du  droit   naturel,  je  ne  l'ai  rencontré   nulle 
«  part;  je  ne  sais  point  ce  que  c'est,  et  j'incline  beaucoup,  après 

«  mûre  réflexion,  à  penser Voyons,   comment  dirai-je  cela? 

«  je  pense  que,  s'il  y  a  un  droit  naturel,  cela  résulte  uniquement 

«  de  ce  qu'il  n'y  en  a  point »  —  L'idée  est  originale;  nous 

verrons  si  elle  ne  repose  point  sur  quelque  confusion. 

Les  représentants  de  l'économie  politique  contemporaine  qui  ne 
veulent  pas  admettre  l'existence  du  droit  naturel  rompent  en  cela 
avec  les  traditions  des  fondateurs  de  la  science. 

On  connaît  la  célèbre  déclaration  de  principes  qui  forme  comme 
la  base  même  de  la  théorie  des  Physiocrates  :  «  Tous  les  hommes 
«  et  toutes  les  puissances  humaines  doivent  être  soumis  à  ces 
«  lois  souveraines  (les  lois  de  l'ordre  naturel)  instituées  par  l'Être 
«  suprême  :  elles  sont  immuables  et  irréfragables ,  et  les  meil- 
<c  leures  lois  possibles,  par  conséquent  la  base  du  Gouvernement 
'<  le  plus  parfait,  et  la  règle  fondamentale  de  toutes  les  lois 
«  positives;  car  les  lois  positives  ne  sont  que  des  lois  de  manu- 
«  tention  relatives  à  l'ordre  naturel ,  évidemment  le  plus  avanta- 
(i  geux  au  genre  humain.  »  —  C'est  d'ailleurs  dans  son  Traité  du 
Droit  naturel  que  Quesnay  parle  ainsi,  et  il  est  inutile  d'insister 
sur  la  théorie  bien  connue  des  Physiocrates  à  cet  égard. 

Et  si  Adam  Smith  s'est  de  préférence  cantonné  dans  la  sphère 
de  l'utile,  il  lui  arrive  cependant  en  maint  passage  de  rendre 
hommage  au  droit  naturel.  Lui  aussi  dit*,  comme  Turgot  :  if.  La 
<(  propriété  la  plus  inviolable  est  celle  du  travail ,  puisqu'elle  est 
«  le  fondement  originaire  de  toutes  les  autres.  Le  pauvre  n'a 
«  d'autre  patrimoine  que  sa  force  et  son  adresse;  l'empêcher  d'en 
«  faire  usage  de  la  manière  qu'il  juge  le  plus  convenable,  c'est 
«  violer  cette  propriété,  de  toutes  la  plus  sacrée,  c'est  attenter 
<ç  à  la  liberté  légitime  et  de  l'ouvrier  et  de  ceux  qui  voudraient 
«  l'employer...  »  Il  dit  encore^  que  «  renvoyer  d'une  paroisse 
«.  où  il  veut  résider  un  homme  qui  n'y  a  fait  aucun  mal,  c'est 
«  outrager  ouvertement  la  justice,  c'est  violer  la  liberté  natu- 
«  relie.  »  —  Et  il  serait  facile  de  multiplier  ces  citations. 

Mais  ceux  mêmes  de  nos  économistes  contemporains  qui  nient 
de  la  manière  la  plus  décidée  le  droit  naturel  sont-ils  bien  sûrs 

'  Livre  I,  chap.  x. 
2  Livre  I,  chap.  x. 
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de  ne  pas  y  croire?  N'arrive-t-il  pas,  par  exemple,  à  M.  Cour- 
celle-Seneuil  de  dire,  dans  son  Traité  d'économie  politique,  à 
propos  des  monopoles  et  des  règlements*,  que  «  tous  les  obstacles 
((  artificiels  sont  une  violation  de  la  propriété  la  plus  sacrée  de 
<(  toutes,  parce  qu'elle  est  la  mère  de  toutes  les  autres,  de  la 
«  propriété  ou  liberté  du  travail.  »  On  croirait  entendre  Turgot! 
Cependant,  si  le  droit  naturel  n'existe  pas,  la  liberté  et  la  pro- 
priété ne  sont  que  des  concessions  de  la  loi ,  et  la  loi  peut  défaire 
ce  qu'elle  a  fait!  N'est-ce  pas  encore  une  affirmation  catégorique 
du  droit  naturel  que  je  lis  aux  premières  lignes  du  livre  I"  du 
tome  II  du  même  ouvrage  :  «  Il  est  admis  généralement,  en 
((  théorie  du  moins,  dans  les  sociétés  civilisées,  que  chaque  citoyen 
«  majeur  est  libre  d'appliquer  comme  il  lui  convient  son  travail 
"  et  son  industrie...;  qu'il  a  le  droit  absolu  de  conserver  ou  de 
'<  consommer,  ou  d'aliéner,  soit  par  don,  soit  par  échange,  la 
«  part  de  capitaux  qu'il  a  obtenue  de  son  travail.  Il  est  également 
«  admis,  toujours  en  théorie,  que  chaque  citoyen  majeur  est  libre 
«  de  s'engager  par  contrat...  La  liberté  du  travail  et  l'appropria- 
«  tion  à  chacun  des  produits  de  son  travail  dans  les  conditions 
«  générales  que  nous  venons  d'indiquer  sont  donc  la  base  théo- 
«  rique  du  droit  de  propriété  dans  toutes  les  sociétés  mo- 
«  dernes.  » 

Ce  n'est  pas  à  dire,  certes,  que  le  dissentiment  au  point  de 
départ  soit  indifférent;  nous  en  avons  montré  toute  l'importance, 
et  nous  pourrions  confirmer  notre  démonstration  par  une  foule 
d'emprunts  faits  au  savant  traité  de  M.  Courcelle-Seneuil.  Par 
exemple,  un  économiste  qui  croit  au  droit  naturel  n'écrira  jamais 
que  «  l'autorité  souveraine  qui  confie  V enfant  à  ses  père  et  mère 
«  ne  le  leur  abandonne  pas^.  »  —  Mais  n'est-on  pas  en  droit  de 
demander  à  quel  titre  cette  autorité  souveraine  dispose  de  l'en- 
fant? —  Celui  qui  croit  au  droit  naturel  n'écrira  jamais  que  «  les 
<(  lois  qui  règlent  l'ordre  des  successions  peuvent  être  contraires 
«  aux  intérêts  de  la  production  ou  à  certains  sentiments,  elles  ne 
{(  sauraient  être  iniques  (y  a-t-il  des  lois  iniques,  s'il  n'y  a  pas 
«  de  droit  naturel?),  parce  que  nul  lien  d équité  ne  peut  rattacher 
•K  naturellement  ceux  qui  existent  à  celui  qui  a  cessé  d'exister 
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«  dans  la  société  \  »  —  Celui  qui  croit  au  droit  naturel  n'écrira 
pas  non  plus  que  «  le  droit  attribué  aux  particuliers  de  disposer 
«  de  leurs  biens  après  décès  nest  qu'une  délégation  de  V autorité 
«  publique;  »  mais  d'où  vient  ce  droit  d'attribution  souveraine 
qui  appartient  à  l'autorité  publique?  —  Celui  qui  croit  au  droit 
naturel  n'écrira  pas  enfin  :  «  Lorsque  les  hommes  sont  généra- 
«  lement  sensibles  au  besoin  et  prompts  à  travailler  pour  le 
<(  satisfaire,  la  liberté  est  préférable;  l'autorité  vaut  mieux  lors- 
«  que  la  prévoyance  économique  est  l'apanage  d'un  petit  nombre 
u  seulement^.  »  Sans  doute,  il  admettra  que  l'action  de  l'État 
puisse  être  plus  ou  moins  étendue  suivant  le  degré  de  civilisation  ; 
mais  il  aura  soin  de  déterminer  les  réserves ,  dans  tous  les  cas 
inviolables,  de  la  liberté  individuelle,  ce  que  ne  fait  pas  la  théorie 
que  nous  venons  de  citer;  aussi  cette  théorie,  qui  réduit  tout  le 
problème  à  une  question  d'opportunité,  paraîtra  peut-être  sin- 
gulièrement désarmée  contre  les  prétentions  socialistes  ;  car, 
enfin,  qui  jugera  de  l'opportunité?  l'autorité  seule,  qui  exerce  le 
pouvoir! 

Le  droit  naturel  existe-t-il?  Non,  nous  a  dit  M.  Courcelle-Se- 
neuil,  et  «  s'il  \j  a  quelque  chose  d'établi  et  de  démontré  au  temps 
«.  où,  910US  vivons,  c'est  la  7ion-existence  de  ce  droit.  »  —  Démontré 
par  qui  et  comment?  On  peut,  avec  une  fraction  de  la  science 
contemporaine,  refuser  de  tenir  compte  de  tout  ce  qui  n'est  pas 
susceptible  d'une  démonstration  positive.  Nous  craignons  fort 
qu'une  science  sociale,  construite  sur  une  base  aussi  étroite,  sous 
prétexte  de  lui  donner  plus  de  solidité,  ne  soit  singulièrement 
incomplète  et  fausse.  Nous  comprenons  mal  que  l'on  prétende  rai- 
sonner sur  un  être  complexe,  matériel  et  moral,  comme  est 
l'homme,  en  refusant  de  tenir  compte  des  phénomènes  moraux, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  démonstration  en  règle. 
Mais  au  moins  voulons-nous  qu'on  nous  concède  que,  à  supposer 
que  l'existence  du  droit  naturel  ne  puisse  pas  être  démontrée 
d'une  manière  positive,  sa  non-existence  n'est  pas  plus  susceptible 
d'une  semblable  démonstration  ! 

Tel  paraît  bien  être  le  sentiment  de  M.  Arthur  Mangin,  qui  se 
contente  de  dire,  comme  saint  Thomas  :  je  ne  crois  pas,  parce- 
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que  je  n'ai  pas  vu;  «ye  ne  l'ai  rencontré  nulle  part.  »  Êtes- vous 
bien  sûr  de  ne  pas  croire?  Écoutons  :  «  Je  pense  que,  s'il  y  a 
«  un  droit  naturel j  cela  résulte  uniquement  de  ce  qu'il  n'y  en  a 
«  point;  c'est-à-dire  que  chacun  a  le  droit  de  vivre,  de  satisfaire 
«  ses  besoins,  d'aller  et  de  venir,  de  travailler  ou  de  se  reposer, 
«  d'exprimer  sa  pensée,  par  la  seule  raison  que  les  autres  ?i'ont 
((  aucun  droit  de  l'en  empêcher.  C'est  la  société  qui ,  par  ses 
«  lois ,  a  pris  soin  de  transformer  en  droits  positifs  ces  droits  qui 
«  sojit  en  eux-mêmes  purement  négatifs.  »  —  Le  malheur  est 
qu'il  n'y  a  pas  de  droits  négatifs;  il  peut  y  avoir  seulement  des 
obligations  négatives,  obligations  de  ne  pas  faire,  et  c'est,  en 
effet,  une  obligation  de  ce  genre  qui  incombe  à  mes  semblables, 
obligation  de  ne  pas  entraver  ma  liberté  de  travailler,  d'aller 
et  de  venir,  d'exprimer  ma  pensée,  etc..  Mais  cette  obligation, 
négative  chez  autrui,  correspond  au  droit  positif  chez  moi  de  ne 
pas  être  entravé  dans  ma  liberté  de  travailler,  d'aller  et  de  venir, 
d'exprimer  ma  pensée,  etc.  et  voilà  le  fondement  même  du  droit 
naturel  ! 

Le  droit  naturel  que  nous  invoquons,  et  dont  nous  faisons  la 
base  même  de  l'économie  sociale,  est  quelque  chose  d'assez 
simple;  et,  à  vrai  dire,  il  se  résume  en  un  principe  qui  contient 
tous  les  autres ,  la  liberté  naturelle  de  l'homme ,  la  liberté  indivi- 
duelle. Ce  n'est  pas  là  tout  le  droit  naturel;  et,  par  exemple,  la 
puissance  paternelle  nous  paraît  être,  non  une  délégation  de  l'auto- 
rité souveraine  ,  comme  à  M.  Courcelle-Seneuil ,  mais  une  émana- 
tion et  une  consécration  du  droit  naturel;  mais  c'est  le  principe 
de  droit  naturel  qu'il  nous  suffit  d'établir  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  des  rapports  sociaux  dans  la  sphère  économique, 
et  des  règles  de  gouvernement  qui  peuvent  leur  être  appliquées. 
Si  ce  principe  est  établi,  on  en  déduira  comme  des  corollaires 
nécessaires  : 

1°  La  liberté  du  travail;  car  ce  n'est  que  l'exercice  le  plus  élé- 
mentaire de  la  liberté  individuelle,  du  droit  qui  appartient  à 
chaque  homme  de  diriger  à  son  gré  l'emploi  de  ses  facultés. 

2°  Le  droit  de  propriété;  car  ce  n'est  encore  que  le  droit  d'exer- 
cer son  activité  sur  les  choses  qu'on  a  produites  par  son  travail  et 
l'évidente  conséquence  de  la  liberté  du  travail,  qui,  sans  la  pro- 
priété ,  n'aurait  aucun  sens. 

3°  Le  droit  de  tester;  car  si  celui  qui  a  créé  un  produit,  ou,  si 
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l'on  veut,  qui  lui  a  donné  toute  son  utilité  par  son  travail,  en 
a  la  propriété,  c'est-à-dire  la  maîtrise  absolue,  s'il  a  le  droit 
de  le  transmettre  entre-vifs ,  voire  même  de  le  détruire ,  on  n'a- 
perçoit pas  pourquoi  il  n'aurait  pas  le  droit  de  le  transmettre  en 
mourant,  c'est-à-dire  par  testament  :  le  mort  [on  plutôt  le  mou- 
rant) saisit  le  vif!  il  n'y  a  pas  d'interrègne  dans  la  propriété, 
et  on  ne  voit  pas  à  quel  moment  et  à  quel  titre  le  pouvoir  social 
aurait  acquis  le  droit  de  disposer  de  cette  chose,  pour  qu'il  lui 
appartienne,  comme  le  dit  M.  Courcelle-SeneuiP,  de  désigner  un 
maître  à  ces  biens  qui  n'en  ont  plus. 

4°  La  liberté  des  échanges  ;  car  ce  n'est  encore ,  pour  le  pro- 
ducteur, que  le  droit  de  disposer  librement  de  sa  propriété  ;  pour 
le  consommateur,  le  même  droit  en  tant  qu'il  paie,  avec  le  droit, 
naturel  au  premier  chef ,  en  tant  qu'il  achète,  de  se  procurer  les 
choses  nécessaires  à  son  existence  là  où  il  les  trouve  aux  meil- 
leures conditions  :  en  somme,  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  la 
conséquence  la  plus  élémentaire  de  la  liberté  et  de  la  propriété. 

5°  La  liberté  des  contrats.  —  M.  Courcelle-Seneuil  enseigne^ 
que  «  lorsque  le  législateur  reconnaît  en  principe  la  liberté  et 
«  l'inviolabilité  des  contrats,  il  délègue  et  abandonne  aux  particu- 
«  liers  U7ie  partie  de  la  souveraineté.  —  Et  pourquoi  donc?  Est- 
ce  que ,  en  tant  qu'il  s'obhge ,  chaque  contractant  fait  autre  chose 
qu'user  de  sa  liberté  individuelle?  Est-ce  qu'il  fait  autre  chose, 
en  tant  qu'il  dispose  par  contrat  de  son  bien,  qu'exercer  son 
droit  de  propriété? 

6°  La  liberté  d'association  ;  car,  si  l'homme  est  libre  d'exercer 
comme  bon  lui  semble  ses  facultés,  comment  ne  serait-il  pas 
libre  de  les  combiner  avec  celles  de  ses  semblables ,  ce  qui  n'est 
qu'une  modalité  et  une  forme  spéciale  de  l'activité  individuelle  ! 

7"  La  liberté  de  coalition;  car  si  chacun  est  libre  de  disposer 
de  ses  facultés  et  de  leur  emploi ,  libre  par  conséquent  de  refuser 
de  travailler  sous  certaines  conditions,  on  n'aperçoit  pas  à  quel 
titre  on  interdirait  aux  citoyens  de  se  réunir  pour  faire  collective- 
ment ce  que  chacun  d'eux  a  le  droit  de  faire  individuellement ,  ni 
pourquoi  le  simple  concert  à  l'effet  de  faire  une  chose  licite  serait 
par  lui-même  illicite  ! 

'  T.  II,  p.  31. 
2  T.  II,  p.  66. 


ET  l'Économie  politique.  135 

Voilà  les  principales  conséquences  du  principe  de  la  liberté  in- 
dividuelle; il  est,  au  reste,  évident  que  ce  principe  est  mis  en 
jeu  toutes  les  fois  que  la  question  se  pose  sur  les  limites  de  l'au- 
torité et  de  la  liberté,  sur  les  attributions  du  gouvernement. 

Le  principe  de  la  liberté  individuelle  pourrait  être  démontré 
par  la  nature  physique  et  par  la  nature  morale  de  l'homme. 

L'homme  est  soumis  à  des  besoins  variés  dont  la  satisfaction 
est  la  condition  môme  de  son  existence.  Il  a  reçu  pour  y  pourvoir 
des  facultés  diverses.  Il  semble  bien  résulter  de  là  que  chaque 
homme  a  la  responsabilité  de  sa  propre  existence;  et,  comme 
chaque  individu  est  à  cet  égard  dans  le  même  cas ,  chacun  ayant 
à  pourvoir  à  sa  propre  subsistance,  comme  la  société  n'est  qu'un 
rapport  et  une  manière  d'être,  un  être  moral  qui  ne  produit  rien 
et  qui  ne  peut  être  riche  que  des  richesses  individuelles,  il  s'ensuit 
que  l'individu  n'a  aucune  réclamation  à  faire  valoir  de  ce  chef 
contre  ses  semblables,  pris  soit  individuellement,  soit  collecti- 
vement. Mais  si  chaque  homme  est  naturellement  responsable 
de  son  existence,  c'est  manifestement  à  la  condition  de  pouvoir 
employeç  librement  à  la  satisfaction  de  ses  besoins  les  facultés 
qui  lui  ont  été  départies  pour  cela.  La  responsabilité  présuppose 
et  implique  la  liberté,  sans  laquelle  ce  serait  un  effet  sans  cause. 
Donc,  la  liberté  individuelle  nous  apparaît  comme  la  conséquence 
nécessaire  de  la  nature  physique  de  l'homme. 

Ceux  qui  croient  à  l'immortalité  de  l'âme  (et,  Dieu  merci,  le 
nombre  en  est  grand  encore)  puiseront  une  nouvelle  preuve  dans 
l'observation  de  la  nature  morale  de  l'homme.  Si  la  vie  présente 
n'est  qu'une  épreuve ,  il  faut ,  pour  que  cette  épreuve  soit  aussi 
décisive  que  possible,  que  l'homme  soit  aussi  libre  que  possible; 
car,  nous  venons  de  le  dire ,  la  liberté  est  la  condition  sine  qua 
no7i  de  la  responsabilité. 

Ces  preuves  nous  semblent  de  quelque  valeur..  Mais  en  voici 
une  que  nous  tenons  pour  irréfutable.  L'homme  est  naturellement 
libre,  parce  que  tous  les  hommes  sont  naturellement  égaux.  Je 
me  sens  le  droit  de  développer  dans  ma  sphère  ma  libre  activité, 
par  cela  seul  que  je  ne  rencontre  chez  aucun  de  mes  semblables 
titre  pour  opprimer  la  liberté.  Dira-t-on  que  la  difficulté  n'est 
que  déplacée  et  qu'il  s'agit  de  démontrer  le  principe  de  l'égalité 
naturelle?  Nous  pourrions  répondre  que  l'évidence  ne  se  démontre 
pas;  mais  nous  pouvons  répondre  encore  que  l'égalité  naturelle 
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des  hommes  est  démontrée  par  l'impossibilité  absolue  de  faire  la 
preuve  contraire.  Pour  que  les  hommes  ne  fussent  pas  égaux  en 
droits,  il  faudrait  que  quelques-uns  fussent  investis  de  droits 
supérieurs  leur  donnant  qualité  pour  commander  aux  autres;  or, 
suivant  une  règle  de  droit,  qui  est  aussi  une  règle  de  bon  sens,  il 
faudrait  faire  la  preuve  de  ces  droits  supérieurs;  et  comme  cette 
preuve  est  impossible,  l'égalité  naturelle  des  hommes  se  trouve  par 
cela  même  établie  sur  une  base  inébranlable.  Si  donc  les  hommes 
sont  naturellement  égaux  en  droit,  il  en  résulte  manifestement 
que  chacun  est  naturellement  libre  dans  sa  sphère  et  en  tant  qu'il 
n'empiète  pas  sur  la  liberté  d'autrui.  J'ai  peine  à  comprendre 
qu'une  preuve  de  cette  nature  ne  suffise  pas  aux  économistes! 

Vous  oubliez  une  chose,  diront  les  adeptes  d'une  autre  école, 
vous  oubliez  la  société,  le  pouvoir  social!  Écoutons  M.  Dupont- 
White*  :  «  Dire  que  la  société  est  nécessaire,  que  l'État  est  néces- 
«  saire,  cela  ne  nous  apprend  rien  sur  le  genre  de  puissance  qui 
«  doit  être  attribué  à  l'État;  mais  cela  nous  apprend  quelque 
«  chose.  Étant  donnés  des  êtres  sans  lesquels  on  ne  peut  imaginer 
«  un  rapport,  et,  d'autre  part,  un  rapport  sans  lequel  on  ne  peut 
«  imaginer  ces  êtres,  nous  en  savons  assez  pour  conclure  de  là 
((  que  les  deux  éléments  se  valent  et  peuvent  être  sacrifiés  lun  à 
«  l'autre;  qu'ainsi,  l'autonomie  des  individus  nest  pas  la  règle, 
<(  que  leur  assujettissement  n'est  pas  l'exception,  et  qu'il  faut 
((  purger  de  cette  vanité  toute  controverse  relative  aux  droits 
«  respectifs  de  l'Individu  et  de  l'État.  »  —  Le  paradoxe  est  si 
étrange  qu'on  éprouve,  il  faut  bien  le  dire,  quelque  peine  à  le 
réfuter  :  la  difficulté  est  de  le  saisir.  On  nous  dit  que  les  individus 
ne  peuvent  exister  en  dehors  de  l'état  social ,  ce  que  je  crois  tout 
à  fait,  que,  par  conséquent,  les  individus  ne  peuvent  se  concevoir 
sans  la  société;  que,  d'autre  part,  la  société  ne  peut  se  concevoir 
sans  les  individus  (je  le  crois  bien  :  ce  n'est  autre  chose  que  le 
lien  qui  les  unit!);  et  on  en  conclut  que  les  individus  et  la  société 
sont  deux  termes  qui  se  valent  et  peuvent  être  sacrifiés  Vun  à 
Vautre.  Pourquoi?  et  comment  la  conclusion  ressort-elle  des  pré- 
misses? Ce  raisonnement  a  plus  d'un  vice  : 

1°  Il  suppose  que  parce  que  deux  objets  sont  unis  par  un  rap- 
port nécessaire,  ces  deux  objets  se  valent  et  peuvent  être  sacrifiés 
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l'un  à  l'autre.  Exemple  :  On  ne  peut  concevoir  un  père  sans 
enfant,  ni  un  enfant  sans  père;  en  faut-il  conclure  que  le  père 
n'a  pas  plus  de  droits  sur  l'enfant  que  l'enfant  n'en  a  sur  le  père? 

2"  Il  suppose  que  l'on  peut  mettre  en  balance  un  être  concret 
et  sa  manière  d'être,  pour  en  conclure  que  les  deux  éléments  se 
valent.  Qu'est-ce  que  la  société?  Un  rapport  entre  les  individus, 
pas  autre  chose.  N'y  cherchez  pas  un  être  à  part,  ayant  une 
existence  propre  et  indépendante  des  individus  :  c'est  une  chi- 
mère! Les  individus  sont  faits  pour  vivre  en  société;  la  société 
est  le  lien  nécessaire  qui  les  unit.  Je  comprends  bien  qu'il  puisse 
résulter  de  là  certaines  restrictions  à  la  liberté  naturelle  que  j'ai 
reconnue  à  l'individu,  restrictions  qui  sont  la  condition  naturelle 
de  cette  liberté;  mais  je  ne  comprends  pas  qu'il  en  résulte  au 
profit  de  l'être  moral,  du  lien  qui  unit  les  individus,  un  droit 
propre  et  personnel  de  nature  à  contrebalancer  ou  à  opprimer  le 
droit  individuel. 

La  famille  est,  à  coup  sûr,  la  plus  naturelle  et  la  plus  néces- 
saire des  sociétés,  et  elle  engendre  incontestablement  des  droits 
et  des  devoirs,  une  autorité  naturelle  et  certaines  restrictions  à  la 
liberté  individuelle  :  en  faut-il  conclure  que  l'autorité  qui  résulte 
de  l'état  de  famille  et  la  liberté  individuelle  de  chaque  membre 
sont  des  éléments  qui  se  valent  et  peuvent  être  sacrifiés  l'un  à 
l'autre? 

Manifestement,  M.  Dupont-White  a  comparé  là  des  choses  qui 
ne  sont  pas  comparables.  Parce  que  les  restrictions  apportées  à 
la  hberté  individuelle  par  l'état  de  société  sont  naturelles  comme 
cette  liberté  même ,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  ne  sont  cepen- 
dant que  des  restrictions,  qui  limitent  le  principe,  mais  qui  ne  sau- 
raient le  détruire  ! 

Mais  encore,  dans  quelle  mesure  la  liberté  individuelle  sera- 
t-elle  Hmitée  par  l'état  de  société?  La  réponse  dépend  évidemment 
de  la  théorie  que  l'on  adopte  sur  le  but  et  le  rôle  de  l'État.  Si  l'oa 
admet  avec  Kant,  Fichte,  Humboldt,  Bastiat  et  autres,  que  le 
but  unique  de  l'État  est  «  la  sûreté  du  droit,  »  c'est-à-dire  que 
l'État  n'a  pour  mission  que  d'assurer  la  conservatioti  sociale,  les 
restrictions  à  la  liberté  individuelle  ne  devront  pas  dépasser  la 
limite  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre 
social.  Si  l'on  admet,  avec  Stuart  Mill,  Blunstchli ,  et  avec  la 
plupart  des  publicistes  et  des  hommes  d'État  contemporains ,  que 
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l'État  peut  être  un  agent  de  progrès,  qu'il  n'a  pas  seulement  pour 
but  la  conservation,  mais  le  développement  et  le  perfectionne- 
ment, et  que  «  son  action  peut  être  nécessaire  à  défaut  de  celle 
des  particuliers ,  »  on  sera  induit  à  en  conclure  que  les  restrictions 
apportées  à  la  liberté  individuelle  se  justifient,  non-seulement 
quand  elles  sont  commandées  par  la  nécessité  du  maintien  de 
l'ordre  social,  mais  encore  quand  elles  sont  conformes  à  l'utilité 
commune. 

Mais  nous  n'avons  pas  l'intention  de  greffer  un  nouveau  et  si 
important  débat  sur  celui  que  nous  venons  de  développer.  Nous 
voulions  seulement,  après  avoir  posé  le  principe  de  la  liberté 
individuelle,  en  montrer  de  loin  les  limites,  limites  sur  l'étendue 
desquelles  on  peut  varier,  à  la  condition  de  ne  pas  anéantir  le 
principe  lui-même.  Et  c'est  dans  ce  principe  que  nous  voyons, 
non  pas  tout  le  droit  naturel,  mais  une  des  plus  importantes 
manifestations  de  ce  droit. 

Un  mot  encore.  C'est  une  redite;  mais  le  sujet  est  de  telle  gra- 
vité qu'on  nous  la  pardonnera.  Il  est  de  mode  aujourd'hui  de  nier 
le  droit  naturel  ou,  du  moins,  d'afficher  à  son  égard  un  scepti- 
cisme que  la  science  moderne  n'a  que  trop  mis  en  honneur.  Le 
droit  naturel  n'est  pourtant  qu'une  partie  de  la  loi  morale,  celle 
qui  gouverne  les  rapports  sociaux;  et  nous  voudrions  que  tous 
ceux  qui  refusent  de  reconnaître  le  droit  naturel  vissent  clairement 
cette  conséquence  logique,  nécessaire  de  leur  doctrine,  et  qu'ils 
osassent  la  regarder  en  face  :  la  négation  de  la  loi  morale  elle- 
même! 

Edmond  Villey, 

'professeur  d'économie  'politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen. 


DES  CHANGEMENTS  DE  VALEUR  DE  LA  MONNAIE. 


±.  —  Une  des  doctrines  regardées  comme  les  mieux  établies 
en  économie  politique ,  c'est  que  la  monnaie  est  une  marchandise, 
et  que  sa  valeur,  à  ce  titre,  est  exposée  aux  mêmes  causes  de 
changements  que  celle  de  tout  autre  objet;  les  oscillations  n'au- 
ront pas  une  très  grande  ampUtude  lorsque  la  monnaie  aura  été 
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bien  choisie,  mais  leur  existence  ne  saurait  être  niée,  une  monnaie 
à  valeur  parfaitement  stable  ne  peut  pas  exister.  L'accord  est 
presque  unanime  sur  cette  idée  fondamentale  que  l'on  place  au- 
dessus  de  toute  discussion.  Il  y  a  quelques  années,  M.  de  Lave- 
leye,  signalant  la  nécessité  d'étudier  à  nouveau  certains  axiomes 
économiques ,  et  portant  une  main  hardie  sur  des  doctrines  chères 
aux  théoriciens,  s'arrêtait  cependant  devant  ce  principe  supérieur, 
et  se  bornait  à  réfuter  quelques  formules  trop  absolues*.  Des  ap- 
plications en  sont  faites  à  tout  instant  dans  les  questions  les  plus 
importantes  de  la  science;  en  ce  moment  même  il  joue  un  grand 
rôle  dans  les  discussions  que  soulève  notre  situation  économique  : 
on  s'est  demandé  si  la  crise  qui  avilit  les  prix  des  marchandises 
n'aurait  pas  pour  cause  principale  un  changement  de  valeur  de 
la  monnaie;  les  prix  n'ont-ils  pas  baissé  parce  que,  l'argent  ayant 
perdu  en  grande  partie  son  rôle  de  monnaie  internationale,  le 
numéraire  n'existe  plus  en  quantité  suffisante  pour  les  besoins 
et  prend  ainsi  une  valeur  plus  grande?  Le  meilleur  moyen  de 
mettre  fin  à  la  crise  ne  serait-il  pas  de  rendre  à  l'argent  son  ancien 
rôle^?  Le  seul  énoncé  de  semblables  questions  suffît  à  montrer 
combien  est  grande  l'importance  du  principe  qui  le  domine.  Or, 
malgré  l'accord  presque  unanime  qui  s'est  formé  sur  la  notion 
de  la  monnaie-marchandise,  je  crois  qu'elle  doit  être  soumise  à 
une  révision  attentive,  qu'elle  ne  contient  qu'une  part  de  vérité; 
les  économistes,  ici  comme  dans  d'autres  matières,  se  sont  laissé 
entraîner  trop  vite  à  formuler  des  principes  absolus,  ils  ont  cons- 
truit sur  des  règles  trop  simples  une  théorie  dont  la  base  est  en 
réalité  fort  complexe,  et  des  restrictions  notables  doivent  être 
faites  ■  aux  idées  dominantes.  Bien  que  ce  travail  présente  de 
graves  difficultés,  tant  à  cause  de  la  complication  des  questions 
monétaires  qu'à  raison  des  opinions  régnantes  sur  la  matière, 
son  utilité  m'enhardit  à  l'entreprendre;  sans  espérer  jeter  une 
lumière  complète  sur  tous  les  points  obscurs  du  sujet,  j'essaierai 
du  moins  de  réfuter  certaines  erreurs  qui  ont  eu  de  funestes  con- 
séquences sur  les  doctrines  économiques,  de  mettre  en  évidence 
certains  côtés  de  la  question  trop  négligés  :  heureux  si  cette  ten- 
tative rencontre  quelque  bienveillance  chez  les  lecteurs  de  notre 

'  Des  fonctions  de  la  monnaie.  Revue  suisse,  1882,  tom.  XIV,  p.  87. 
^  Allard,  La  crise,  la  monnaie,  p.  48. 
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nouvelle  Revue,  et  si  elle  provoque  de  leur  part  de  nouvelles 
recherches. 


I. 


!8.  —  Rien  de  plus  simple  et  de  plus  exact,  à  première  vue, 
que  la  notion  de  la  monnaie-marchandise  à  valeur  instable.  La 
monnaie ,  pour  rendre  les  services  auxquels  elle  est  destinée ,  pour 
constituer  notamment  un  bon  instrument  d'échange,  doit  être 
faite  avec  un  objet  ayant  par  lui-même,  en  dehors  de  sa  fonction 
monétaire,  une  certaine  valeur;  le  raisonnement  le  prouve,  et 
l'observation  montre  que  l'on  a  toujours  choisi  comme  monnaie 
certaines  marchandises  plus  ou  moins  précieuses.  Cela  étant,  la 
valeur  de  la  monnaie  est  liée  d'une  façon  indissoluble  à  celle  de 
l'objet  dont  elle  est  formée,  et  comme  il  n'existe  aucun  objet  à 
valeur  invariable,  la  monnaie  est  condamnée  à  des  oscillations 
perpétuelles.  Ces  oscillations  se  manifestent  par  le  changement 
de  tous  les  prix  :  la  monnaie  est-elle  dépréciée,  les  prix  de  toutes 
les  marchandises ,  de  tous  les  services  vont  éprouver  une  hausse 
dans  la  même  proportion;  à  mesure  que  la  monnaie  a  moins  de 
valeur,  il  faut  en  donner  dans  chaque  marché  une  quantité  plus 
grande,  ce  qui  veut  dire  que  le  prix  des  objets  achetés  s'élève. 
La  variation  de  la  valeur  monétaire  constitue  une  des  grandes 
lois  naturelles  de  la  richesse  contre  lesquelles  aucun  arrange- 
ment social,  aucune  mesure  du  Gouvernement  ne  saurait  lutter; 
vainement  l'État  essaierait-il  d'empêcher  ou  seulement  de  limiter 
les  fluctuations  en  imposant  d'autorité  une  certaine  valeur  à 
l'instrument  monétaire,  ses  efforts  seraient  condamnés  à  un  échec 
absolu;  pour  réussir  il  faudrait,  en  effet,  tarifer  tous  les  prix, 
intervenir  dans  tous  les  échanges  en  fixant  la  quantité  de  mon- 
naie à  fournir,  tâche  évidemment  irréalisable.  La  création  d'une 
monnaie  à  valeur  fixe,  malgré  les  avantages  considérables  qu'elle 
présenterait,  est  donc  un  problème  insoluble. 

3.  —  Cette  idée  générale  est  facilement  admise,  mais  lorsqu'on 
arrive  à  préciser  la  théorie,  à  formuler  les  lois  qui  gouvernent  les 
changements  de  valeur  et  à  en  déduire  les  conséquences  ,  les 
difficultés  se  présentent,  les  doctrines  ne  sont  plus  les  mêmes.  On 
peut  distinguer,  parmi  les  assertions    souvent  un  peu  confuses 
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émises  sur  ce  point,  deux  théories  différentes,  qu'il  est  nécessaire 
d'exposer  ici  avec  quelques  détails. 

-â.  —  Premier  système.  —  La  valeur  de  la  monnaie  varie  d'a- 
près les  quantités  existantes.  La  quantité  qui  exerce  une  influence 
et  qu'il  faut  considérer  n'est  pas  celle  qui  se  trouve  dans  le  monde 
entier,  mais  celle  qui  est  spéciale  à  chaque  État  :  ainsi,  chez 
chaque  nation,  la  monnaie  a  une  valeur  particulière  qui  oscille 
suivant  les  changements  du  stock  monétaire,  l'accroissement  des 
quantités  ayant  pour  effet  nécessaire  d'abaisser  la  valeur,  la  di- 
minution produisant  l'effet  inverse.  La  plupart  des  écrivains  qui 
admettent  cette  idée  ont  voulu  lui  donner  une  forme  plus  précise, 
ayant  les  allures  d'un  théorème  mathématique,  et  ils  ont  soutenu 
que  les  changements  de  valeur  sont  mesurés  exactement  par  les 
changements  de  quantités  :  si  le  stock  métallique  double,  la  valeur 
de  chaque  pièce  diminuera  exactement  de  moitié.  Le  raisonnement 
sur  lequel  s'appuie  cette  formule  mathématique  a  été  reproduit 
maintes  fois,  il  est  universellement  connu.  Supposons,  a-t-on  dit, 
que  la  France  ait  besoin  pour  ses  échanges  d'une  valeur  moné- 
taire de  2  milliards,  et  qu'elle  la  possède  effectivement;  si,  à  un 
moment  donné,  elle  vient  à  posséder  4  milliards,  le  besoin  de 
monnaie  ne  sera  pas  modifié,  il  n'existera  toujours  que  la  même 
quantité  de  marchandises  et  de  services  à  fournir  dans  les  échan- 
ges ;  il  y  aura  donc  deux  fois  plus  d'or  et  d'argent  échangés  contre 
la  même  quantité  d'objets,  ce  qui  implique  que  dans  chaque  mar 
ché  l'acheteur  devra  en  fournir  deux  fois  plus  qu'auparavant, 
c'est-à-dire  que  tous  les  prix  auront  doublé  ;  la  France  n'aura  pas 
ajouté  un  centime  à  sa  richesse  véritable,  il  se  sera  produit  seu- 
lement une  révolution  générale  dans  les  prix.  C'est  ainsi  que  l'on 
a  pu,  en  deux  mots,  mesurer  de  la  manière  la  plus  précise  les 
changements  de  valeur  de  la  monnaie,  et  l'on  est  arrivé  à  un 
système  qui  peut  se  condenser  sous  la  formule  suivante  :  la  va- 
leur de  la  monnaie,  dans  chaque  État,  varie  en  raison  inverse 
des  quantités  existantes. 

5.  —  On  reconnaît  toutefois,  dans  cette  théorie,  que  les  oscil- 
lations de  la  valeur  sont  susceptibles  d'être  modifiées  par  les  chan- 
gements de  besoins,  que  les  effets  de  la  loi  peuvent  être  ainsi 
contrebalancés  par  d'autres  causes  :  par  exemple,  si  la  quantité 
d'objets  à  échanger  augmentait  en  même  temps  que  l'approvi- 
sionnement monétaire,  la  valeur  de  la  monnaie  ne  diminuerait  pas 
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dans  une  proportion  aussi  grande.  Mais  on  dit,  d'autre  part,  que 
l'acquisition  d'une  plus  grande  quantité  de  monnaie  n'a  nullement 
pour  effet,  à  elle  seule,  de  multiplier  les  échanges;  on  admet  que 
les  besoins  resteront  en  général  stationnaires ,  de  sorte  que  la  loi 
produira  son  plein  effet;  aussi,  dans  les  discussions  nombreuses 
où  on  l'a  invoquée,  raisonne-t-on  presque  toujours  comme  si  elle 
devait  s'appliquer  d'une  façon  absolue,  sans  aucune  modification 
provenant  des  changements  de  besoins. 

O.  —  Ainsi  formulé,  ce  système  a  servi  à  trancher  les  questions 
les  plus  importantes  de  la  science,  à  résoudre  les  problèmes  les 
plus  épineux  de  la  pratique;  les  conséquences  en  ont  été  dé- 
duites avec  une  inflexible  logique  et  acceptées  par  les  économistes 
avec  la  plus  entière  confiance.  S'agit-il  de  savoir  quelle  est  la 
quantité  de  monnaie  utile  à  une  nation ,  il  est  facile  de  montrer 
qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  à  posséder  au-delà  de  l'approvisionne- 
ment strictement  nécessaire  aux  échanges  :  tout  ce  qui  vient  s'y 
ajouter,  en  effet ,  ne  fait  que  diminuer  la  valeur  du  stock  existant, 
c'est  un  capital  non -seulement  inutile,  mais  encore  nuisible.  — 
Les  préjugés  vulgaires  relatifs  à  la  balance  de  commerce  vont 
(3tre  facilement  déracinés  :  pourquoi  une  nation  chercherait-elle 
obstinément  à  exporter  plus  qu'elle  n'importe,  pourquoi  éprou- 
verait-elle des  inquiétudes  en  constatant  que  le  chiffre  de  ses  im- 
portations est  en  excès,  et  que  son  numéraire  émigré?  Acquérir 
du  numéraire  en  échange  de  marchandises  devient  une  très  mau- 
vaise opération;  importer  une  grande  quantité  de  marchandises 
est  souvent  une  chose  utile,  puisque  c'est  se  débarrasser  du 
numéraire  en  excès.  D'ailleurs,  il  est  bien  impossible  que  la 
balance  penche  pendant  une  longue  période  dans  le  même  sens, 
les  lois  de  la  valeur  doivent  rétablir  l'équilibre  entre  les  achats 
et  les  ventes  :  si  le  numéraire,  par  exemple,  est  acquis  en  grande 
quantité  à  la  suite  d'exportations  considérables,  il  se  déprécie, 
tous  les  prix  s'élèvent,  et  la  hausse  arrête  nécessairement  le 
courant  des  exportations,  qui  est  remplacé  par  un  courant  con- 
traire, le  commerce  achetant  les  marchandises  là  où  il  les  trouve 
à  bon  marché.  —  La  théorie  de  l'émission  des  billets  de  banque 
trouve  encore  dans  ce  système  une  règle  importante,  c'est  que 
la  circulation  des  billets  se  limite  d'elle-même  sans  pouvoir  jamais 
d'une  façon  durable  dépasser  les  besoins.  Lorsque,  à  un  moment 
donné,  les  billets  de  banque  existent  en  excès,  la  monnaie  tout 
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entière  se  trouve  dépréciée,  car  les  billets  remplissent,  clans  la 
circulation  ,  le  même  rôle  que  du  numéraire;  alors  la  hausse 
des  prix  provoque  des  achats  considérables  de  marchandises 
étrangères,  et  comme  les  billets  ne  soiit  pas  acceptés  facilement 
en  paiement  par  les  vendeurs  étrangers,  leurs  porteurs  les  présen- 
tent au  remboursement  pour  se  procurer  le  numéraire  dont  ils  ont 
besoin.  Ainsi,  dès  que  l'excès  se  produit,  les  billets  reviennent 
à  la  banque  pour  être  convertis  en  espèces,  il  est  impossible  de 
les  maintenir  dans  la  circulation.  De  là  à  conclure  à  la  liberté 
des  banques  d'émission,  il  n'y  a  qu'un  pas  :  si  les  billets  ne 
peuvent  pas  circuler  en  quantités  trop  considérables,  le  principal 
danger  que  ferait  redouter  la  liberté  est  imaginaire.  —  Dans  la 
législation  monétaire ,  le  monométallisme  apparaît  comme  le  seul 
système  satisfaisant,  il  devra  être  établi  dès  que  les  circonstances 
le  permettront;  comme  l'État  ne  peut  pas  maintenir  entre  les 
quantités  d'or  et  d'argent  un  rapport  constant,  la  valeur  relative 
de  ces  deux  métaux  ne  reste  pas  la  môme,  et  c'est  une  vaine 
tentative  de  vouloir  la  rendre  invariable  par  voie  d'autorité, 
comme  le  font  les  systèmes  bimétallistes. 

'2.  —  Voilà  certes  un  principe  fécond  en  conséquences,  dont 
on  ne  saurait  scruter  de  trop  près  l'exactitude;  est-il  acceptable? 
Lorsqu'on  l'examine  de  près,  on  est  frappé  tout  d'abord  de  la  fai- 
blesse du  raisonnement  qui  lui  sert  de  base,  et  l'on  s'étonne 
qu'un  tel  argument  ait  pu  obtenir  un  si  long  succès.  Les  écono- 
mistes ont  affirmé  bien  vite  que,  la  quantité  de  monnaie  dou- 
blant, les  acheteurs  en  fourniraient  deux  fois  plus  dans  chaque 
marché.  Admettons  un  instant  que  les  besoins  de  monnaie  restent 
les  m-êmes  après  l'augmentation  du  stock,  que  l'activité  indus- 
trielle et  commerciale  ne  soit  pas  stimulée  par  l'afflux  du  nu- 
méraire; même  avec  cette  concession  la  conclusion  ne  s'impose 
d'aucune  manière  :  le  raisonnement  présente  un  vice  capital ,  il 
ne  tient  pas  compte  des  efTets  produits  par  la  rapidité  plus  ou 
moins  grande  de  la  circulation  monétaire.  Deux  milliards  de 
monnaie  ont  servi,  dans  le  cours  d'une  année,  à  effectuer  pour 
20  milliards  d'échanges,  de  sorte  que  chaque  pièce,  en  moyenne, 
aura  fait  dix  échanges;  si  l'année  suivante  on  emploie  4  milliards 
de  monnaie  pour  effectuer  les  mêmes  opérations,  il  n'en  résulte 
pas  que  dans  chaque  marché  une  quantité  double  a  été  fournie  : 
il  est  une  autre  explication  possible  et  beaucoup  plus  probable, 


144  DES  CHANGEMENTS  DE  VALEUR 

c'est  que  les  pièces  n'auront  pas  changé  de  mains  aussi  souvent, 
chacune  n'aura  effectué  qu'un  moins  grand  nombre  de  voyages. 
Pour  déterminer  exactement  la  somme  de  monnaie  fournie  dans 
chaque  échange,  il  faudrait  connaître  non-seulement  le  total  des 
valeurs  achetées  et  le  total  du  numéraire  employé,  mais  encore 
le  nombre  moyen  d'opérations  que  chaque  pièce  a  permis  de  ré- 
gler; en  négligeant  ce  dernier  élément,  on  raisonne  dans  le  vide. 

8.  —  Les  faits  fournissent-ils  une  preuve  que  le  raisonnement 
est  impuissant  à  donner?  On  les  a  souvent  invoqués,  et  c'est 
une  opinion  bien  ancienne  que  les  prix  se  sont  constamment  éle- 
vés sous  l'influence  de  la  dépréciation  d^  la  monnaie,  à  mesure 
qu'elle  était  acquise  en  quantités  plus  considérables;  de  nos  jours 
on  cite  surtout  les  faits  qui  se  sont  produits  après  1830,  la  hausse 
générale  des  prix  qui  a  suivi  les  immenses  extractions  d'or  faites 
en  CaUfornie  et  en  Australie.  Une  observation  plus  attentive 
montre  cependant  qu'il  n'existe  pas  de  corrélation  nécessaire  entre 
les  mouvements  des  métaux  précieux  et  les  changements  de  prix , 
que  le  numéraire  peut  affluer  dans  un  pays  sans  que  les  prix  s'é- 
lèvent, nous  pouvons  le  prouver  en  examinant  précisément  les 
faits  postérieurs  à  1850. 

O.  —  Essayons  de  suivre  en  France  le  mouvement  des  métaux 
précieux  et  la  marche  des  prix  après  l'exploitation  des  grands 
gisements  aurifères.  11  n'existe  pas  de  moyens  d'une  exactitude 
parfaite  pour  mesurer  chacun  de  ces  éléments,  mais  on  arrive 
du  moins  à  une  approximation  assez  grande  :  d'une  part  les  ta- 
bleaux de  la  douane  indiquent  les  quantités  d'or  et  d'argent  qui 
sont  expédiées  par  la  frontière;  d'autre  part  les  rapports  de  la 
commission  des  valeurs,  pour  le  commerce  international,  font 
connaître  tous  les  ans  les  prix  des  marchandises  sur  lesquelles 
portent  les  échanges  extérieurs,  et  ils  permettent  de  fixer  pour 
chaque  année  le  taux  moyen  des  prix'.  En  recourant  à  ces  pro- 
cédés de  recherches,  il  est  facile  de  constater  que  les  mouvements 
des  prix  n'ont  suivi  en  aucune  façon  les  variations  du  stock 
monétaire.  Dans  la  période  1852-1836,  on  assiste  bien  à  une 
hausse  marquée  :  la  moyenne  des  prix  à  l'importation,  repré- 
sentée par  le  chifTre  81  en  1832,   passe  à  106  en  1856;  mais 

'  Sur  l'emploi  de  ce  procédé,  on  consultera  avec  intérêt  les  articles  publiés 
par  M.  de  Faville  dans  V Économiste  français  des  5,  19  juillet,  l*""  novembre 
1879. 
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bientôt  la  baisse  se  produit,  la  moyenne  descend  à  100  en  1862, 
et  après  être  remontée  à  104  en  1864,  elle  descend  d'une  façon 
continue  jusqu'en  1870,  où  nous  le  trouvons  seulement  à  89. 
Pendant  cette  période,  la  quantité  de  métaux  précieux  augmente 
cependant  d'une  façon  presque  constante,  et  l'augmentation  est 
même  beaucoup  plus  grande  dans  les  périodes  de  baisse  que 
dans  les  autres.  De  1852  à  1856  le  stock  d'or  et  d'argent  s'est 
accru  en  France  de  537  millions;  dans  la  période  de  quatre  ans 
qui  vient  ensuite,  l'augmentation  atteint  environ  1,080  millions; 
enfin  de  1866  à  1870,  elle  monte  au  chiffre  considérable  de  1,440 
millions.  Contrairement  à  toutes  les  prévisions,  en  dépit  des  si- 
nistres prédictions  qui  étaient  faites,  la  monnaie  semblait  augmen- 
ter de  valeur  à  mesure  qu'elle  devenait  plus  abondante! 

jLO.  —  En  Angleterre,  la  statistique  signale  des  faits  analo- 
gues. U Économiste  français  du  8  août  1885  analyse  un  article 
publié  par  M.  Muldhall  et  prouvant  que  les  quantités  d'or  ont 
été  sans  influence  appréciable  sur  les  mouvements  des  prix  :  la 
moyenne  des  prix  s'est  abaissée  sensiblement  en  Angleterre, 
comme  en  France,  depuis  1864,  elle  aurait  passé  de  152  à  87, 
et  ce  changement  ne  correspond  en  aucune  façon  aux  variations 
du  stock  métallique,  qui  a  continué  à  augmenter  dans  une  forte 
proportion  jusqu'en  1877^ 

Ces  observations  sont  décisives.  Il  faut  donc,  malgré  l'autorité 
d'une  longue  tradition ,  abandonner  un  système  qui  ne  repose  que 
sur  un  semblant  de  raisonnement,  et  qui  se  trouve  en  contradic- 
tion avec  les  faits. 

£1..  —  Deuxième  système.  —  On  applique  à  la  valeur  de  la 
monnaie  des  formules  plus  complexes  :  elle  est  déterminée  dans 
une  certaine  mesure  par  les  frais  de  production,  du  moins  beau- 
coup d'économistes  l'admettent;  elle  est  réglée  surtout  par  l'état 
de  l'offre  et  de  la  demande,  en  baisse  lorsque  l'offre  dépasse  la 
demande  ;  en  hausse  dans  le  cas  inverse.  L'offre  et  la  demande 
de  la  monnaie  sont  d'ailleurs  des  faits  d'une  grande  complication; 
l'offre,  dans  un  pays  donné,  ne  comprend  pas  tout  le  stock  mo- 
nétaire existant,  mais  seulement  la  portion  qui  est  destinée  à 
circuler,  à  effectuer  des  échanges.  La  demande  est  déterminée 

'  Des  renseignements  puisés  à  une  autre  source  sont  donnés  dans  ÏÉcono- 
miste  du  9  octobre  1886,  p.  443  ;  les  chiffres  ne  sont  pas  exactement  les  mômes, 
mais  ils  ont  une  portée  analogue. 
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par  trois  éléments  principaux  :  1°  l'ensemble  des  marchandises 
ou  des  services  que  l'on  propose  de  céder  à  prix  d'argent;  2°  l'exis- 
tence des  titres  de  crédit  susceptibles  de  remplacer  la  monnaie 
métallique  :  à  mesure  que  la  monnaie  fiduciaire  sera  employée  en 
quantités  plus  grandes,  il  est  clair  que  la  demande  de  numéraire 
diminuera;  3°  la  rapidité  de  la  circulation  monétaire  :  si  chaque 
pièce  ne  sert  qu'à  effectuer  un  petit  nombre  d'échanges,  il  en 
faudra  naturellement  une  quantité  plus  grande  pour  les  besoins 
de  la  circulation,  la  demande  augmentera.  Tel  est,  dans  son  en- 
semble, le  système  qui  paraît  en  ce  moment  réunir  les  suffrages 
des  économistes  les  plus  autorisés. 

418.  —  Cette  théorie  est  beaucoup  moins  dangereuse  que  la 
précédente,  parce  qu'elle  n'autorise  pas  les  mômes  déductions 
dans  l'examen  des  problèmes  que  nous  avons  signalés  plus  haut 
(n°  6).  Si  on  l'accepte,  on  ne  peut  plus  annoncer  avec  certitude 
les  effets  produits  par  les  variations  du  stock  métallique,  sa  quan- 
tité peut  augmenter  très  rapidement  sans  que  l'on  soit  autorisé 
à  prédire  une  hausse  des  prix;  la  tendance  à  la  baisse  résultant 
d'une  offre  plus  grande  peut  se  trouver  contrebalancée  en  effet 
par  l'action  d'un  des  éléments  qui  constituent  la  demande,  il  y 
aura  plus  de  marchandises  en  vente,  ou  bien  l'emploi  des  titres  de 
crédit  diminuera;  au  total,  l'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande 
pourra  ne  pas  être  rompu.  Dès  lors,  on  ne  saurait  affirmer  que 
l'acquisition  d'une  grande  quantité  de  monnaie  est  inutile,  que 
l'équilibre  dans  la  balance  du  commerce  doit  nécessairement  se 
rétabhr  après  une  certaine  période;  ces  théories,  il  me  semble, 
cessent  d'avoir  une  base  solide,  et  si  on  veut  continuer  à  les  sou- 
tenir, il  faut  chercher  d'autres  arguments.  Des  diverses  solutions 
auxquelles  a  conduit  le  premier  système,  une  seule  peut  être 
logiquement  déduite  de  la  théorie  nouvelle,  c'est  celle  qui  a  trait 
à  la  supériorité  du  monométallisme;  la  valeur  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent continue ,  dans  cette  théorie ,  à  dépendre  de  causes  qui  n'a- 
gissent pas  avec  la  même  intensité  sur  chacun  des  deux  métaux, 
l'État  est  donc  impuissant  à  maintenir  entre  eux  un  rapport 
invariable. 

JL3.  —  Je  ne  crois  pas  cependant  que  cette  doctrine  soit  con- 
forme à  la  vérité,  j'incline  vers  un  principe  tout  différent;  je 
pense  que  la  monnaie,  tout  au  moins  lorsqu'elle  est  établie  con- 
formément aux  principes  modernes,  échappe  aux  lois  générales 
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de  la  valeur;  s'il  est  parfaitement  exact  qu'elle  doive  posséder 
une  valeur  intrinsèque  et  qu'elle  constitue  à  ce  titre  une  marchan- 
dise, c'est  du  moins  une  marchandise  qui  diffère  essentiellement 
des  autres.  Je  ne  prétends  pas  qu'elle  n'ait  jamais  changé  de 
valeur,  mais  je  crois  qu'avec  les  procédés  actuellement  suivis  les 
changements  sont  très  rares,  et  que  l'on  pourrait  môme  obtenir 
une  stabilité  complète.  Les  variations  de  prix  que  l'on  observe  à 
l'époque  actuelle  ne  sont  pas  dues  à  une  dépréciation  ou  à  une 
hausse  de  la  monnaie,  elles  proviennent  des  changements  de  va- 
leur qu'éprouvent  les  objets  achetés;  si  l'on  constate  que  le  blé 
ou  que  la  journée  de  travail  se  paient  des  prix  différents  d'une 
année  à  l'autre,  ce  n'est  pas  que  la  monnaie  soit  plus  ou  moins 
estimée,  c'est  que  des  causes  spéciales  à  ces  objets  ont  modifié 
leur  valeur  vis-à-vis  de  l'ensemble  des  autres  marchandises.  Le 
pouvoir  d'acquisition  de  la  monnaie  est  bien  atteint  dans  une  cer- 
taine mesure  par  ces  changements  :  lorsque  le  blé  coûte  25  fr. 
le  quintal  au  lieu  de  20  fr.,  ma  pièce  de  20  fr.  n'a  plus  une  valeur 
tout  à  fait  aussi  grande,  elle  ne  peut  plus  me  fournir  la  même 
quantité  de  blé;  et  si,  dans  la  même  période,  une  hausse  analogue 
atteint  un  assez  grand  nombre  d'objets  usuels,  le  changement 
deviendra  sensible ,  les  conditions  de  l'existence  subiront  une 
modification  notable.  En  soutenant  que  la  monnaie  a  une  valeur 
stable,  je  ne  veux  pas  dire,  bien  entendu,  que  les  variations  de 
ce  genre  n'existeront  pas,  ce  serait  nier  l'évidence;  ce  que  j'a- 
vance seulement,  c'est  que  la  valeur  de  la  monnaie  ne  se  modi- 
fiera pas  à  un  moment  donné  vis-à-vis  de  tout  l'ensemble  des 
marchandises  ,  que  les  changements  de  prix  proviendront  des 
objets  achetés,  et  non  de  l'instrument  de  paiement*.  — Je  recon- 
nais aussi  très  volontiers  que  l'accroissement  du  stock  monétaire 
aura  souvent  pour  effet  d'élever  les  prix  de  diverses  marchan- 
dises; il  me  paraît  certain,  en  effet,  contrairement  à  des  asser- 
tions trop   souvent  répétées,  que  cet   accroissement   développe 


^  La  langue  économique,  en  matière  de  valeur,  prête  à  quelque  confusion, 
parce  qu'elle  manque  d'expressions  particulières  pour  désigner  deux  change- 
ments bien  différents.  La  valeur  d'un  objet  peut  se  modifier  vis-à-vis  de  tous 
les  autres,  c'est  là  le  fait  que  l'on  a  ordinairement  en  vue  lorsqu'on  parle  d'un 
changement  de  valeur;  elle  est  aussi  atteinte  d'une  façon  indirecte  lorsque  la 
valeur  d'un  autre  objet  se  modifie  ;  le  changement  est  alors  moins  visible  et  a 
moins  d'importance ,  mais  il  n'en  est  pas  moins  réel  ;  il  serait  à  désirer  qu'une 
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l'aisance  générale  et  stimule  la  consommation;  beaucoup  d'indi- 
vidus, devenus  plus  riches,  augmenteront  leurs  dépenses,  com- 
manderont des  objets  dont  ils  se  passaient  jusque-là;  si  la  pro- 
duction d'une  marchandise  ne  peut  pas  immédiatement  se  mettre 
au  niveau  de  ce  surcroît  de  commandes,  son  prix  éprouvera  une 
hausse  plus  ou  moins  durable.  Sous  ce  rapport,  l'acquisition  de 
la  monnaie  produit  les  mêmes  résultats  que  tout  autre  fait  aug- 
mentant la  richesse  générale,  il  est  même  probable  que  ses  effets 
sont  plus  intenses,  puisque  la  monnaie  est  employée  plus  facile- 
ment que  les  autres  richesses  à  l'accroissement  des  dépenses  ; 
mais  ici  encore  il  importe  de  remarquer  que  les  changements  de 
prix  ne  tiennent  pas  à  une  dépréciation  de  la  monnaie,  qu'ils 
proviennent  de  la  marchandise  elle-même,  dont  la  valeur  s'élève 
sous  l'influence  d'une  demande  plus  active.  Je  voudrais  essayer 
d'établir  cette  théorie  générale  sur  la  fixité  de  valeur  de  la  mon- 
naie :  bien  qu'elle  paraisse  au  premier  abord  paradoxale  et  qu'elle 
contredise  certaines  propositions  élevées  à  la  hauteur  d'axiomes, 
je  la  crois  plus  satisfaisante  que  les  systèmes  généralement  accep- 
tés, elle  explique  mieux  les  faits  dont  nous  sommes  témoins,  et  au 
fond  est  plus  conforme  à  la  logique. 

44:.  —  D'abord  les  faits  contemporains,  ceux  que  nous  pouvons 
suivre  de  près,  sont  favorables  à  l'idée  d'une  valeur  stable.  Un 
changement  dans  la  valeur  de  la  monnaie  doit,  on  le  sait,  exercer 
âon  influence  sur  tous  les  prix  sans  exception,  quel  que  soit  l'objet 
échangé  ou  le  service  payé;  il  agit  comme  le  courant  d'un  grand 
fleuve  emportant  dans  une  direction  déterminée  tous  les  objets 
qui  flottent  à  sa  surface,  le  prix  d'un  objet  ne  pourra  résister 
au  courant  que  si  certaines  causes  spéciales  agissent  sur  lui  pour 
lui  imprimer  une  direction  contraire;  on  assistera  donc  à  une 
perturbation  générale,  à  une  révolution  économique  si  profonde 
qu'elle  devra  frapper  tous  les  yeux.  Est-ce  là  ce  que  nous  voyons, 
ces  mouvement  simultanés  sont-ils  ceux  que  nous  offre  la  réalité? 
Tout  au  contraire,  les  modifications  des  prix  s'opèrent  dans  des 


expression  distincte  servît  à  désigner  cette  modification  spéciale.  Dans  l'exposé 
des  questions  relatives  à  la  monnaie,  l'utilité  d'une  semblable  expression  se 
fait  surtout  sentir,  parce  que  l'on  a  à  parler  à  tout  instant  des  modifications  de 
valeur  indirectes,  qui  se  traduisent  comme  les  autres  par  des  changements  de 
prix  ;  on  pourrait,  pour  marquer  l'opposition,  employer  les  mots  de  changements 
complets  ou  partiels ,  directs  ou  indirects. 


DE  LA   MONNAIE.  149 

sens  divergents  ;  même  aux  époques  où  un  grand  nombre  de 
marchandises  se  trouvent  atteintes  simultanément,  beaucoup  d'au- 
tres échappent  au  mouvement  sans  cause  apparente  de  réaction; 
on  aperçoit  dans  les  changements  bien  moins  l'impulsion  d'une 
cause  unique  que  la  combinaison  d'une  foule  de  causes  différentes. 
Les  discussions  qui  se  sont  élevées  au  sujet  de  la  crise  actuelle 
mettent  bien  cette  idée  en  lumière;  certains  publicistes  ont  cru 
que  la  raréfaction  de  la  monnaie  était  la  cause  principale  de  la 
baisse  des  prix,  mais  les  économistes  les  plus  autorisés  ont  dé- 
montré sans  peine  l'inexactitude  de  cette  hypothèse  :  les  modi- 
fications des  prix  ne  sont  pas  parallèles ,  et  celles  que  l'on  observe 
peuvent  s'expliquer  par  des  causes  autres  que  la  hausse  de  la 
monnaie*.  Pour  les  faits  qui  ont  suivi  1850,  la  même  situation  se 
présente  :  le  mouvement  de  hausse  a  été  très  variable  sur  les 
diverses  marchandises,  et  il  est  facile,  dans  la  plupart  des  cas, 
d'en  trouver  l'explication  en  dehors  d'une  dépréciation  de  la 
monnaie.  Comment  croire  qu'une  force  aussi  puissante,  agissant 
sur  les  prix  avec  plus  d'énergie  que  toute  autre,  s'obstine  si  bien 
à  dissimuler  ses  effets?  La  peine  que  l'on  éprouve  à  en  saisir  les 
manifestations  n'est-elle  pas  à  elle  seule  une  grave  présomption 
contre  son  existence? 

45.  —  Le  raisonnement  conduit  à  la  même  conclusion  ,  en 
dépit  de  l'analogie  apparente  entre  la  monnaie  et  les  marchan- 
dises. Pour  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  exerce  son 
influence  sur  un  objet,  il  faut  qu'il  se  trouve  à  certains  moments 
à  l'état  d'offre,  c'est-à-dire  que  l'offre  dépasse  la  demande,  que 
les  détenteurs,  embarrassés  de  leurs  marchandises,  vivement  dési- 
reux de  la  vendre,  se  décident  à  faire  des  concessions  propres  à 
attirer  les  acquéreurs.  Voit-on  jamais  situation  semblable  pour 
la  monnaie,  est-ce  une  marchandise  pour  laquelle  il  soit  si  diffi- 
cile de  trouver  preneur?  N'y  a-t-il  pas  constamment  dans  un  pays 
une  demande  de  monnaie  faite  par  la  masse  des  marchandises  à 
vendre,  des  bras  à  employer,  demande  qui  absorbe  toute  la  mon- 
naie que  l'on  veut  bien  offrir?  L'acheteur  est-il  plus  embarrassé 

•  Leroy-Beaulieu ,  De  la  baisse  des  prix  des  marchandises  et  de  ses  causes. 
Économiste  français,  20  février  1886.  Cpr.  n°  19,  26  février  1887.  —  Dans  un 
discours  récent,  M.  Childers  a  soutenu  que  la  paix  prolongée  est  la  cause  prin- 
cipale de  la  baisse,  et  que  les  périodes  de  hausse  correspondent  exactement  aux 
grandes  guerres  :  Économiste  français,  H  décembre  1886,  p.  719. 
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de  sa  monnaie  que  le  vendeur  de  sa  marchandise?  Lorsqu'un 
marchand  ne  veut  pas  accepter  un  prix  qui  lui  est  offert,  est-ce 
parce  qu'il  tient  la  monnaie  en  petite  estime,  qu'il  la  considère 
comme  une  sorte  d'assignat  déprécié,  d'une  transmission  difficile? 
La  vérité,  c'est  que  la  monnaie,  par  sa  nature  même,  par  son 
rôle  d'intermédiaire  universel  dans  les  échanges,  échappe  à  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande  :  donnant  à  son  propriétaire  la 
faculté  de  se  procurer  facilement  tous  les  objets  à  vendre ,  elle  ne 
se  trouve  jamais  à  l'état  d'offre. 

I.G.  —  Je  sais  bien  que  les  métaux  précieux  avec  lesquels  la 
monnaie  est  frappée  subissent  l'effet  de  cette  loi,  qu'ils  se  trou- 
vent dans  certaines  circonstances  plus  offerts  que  demandés;  les 
propriétaires  de  mines  d'argent  en  font  en  ce  moment  la  cruelle 
expérience,  et  dans  tout  le  cours  de  notre  siècle  on  a  signalé 
des  oscillations  entre  l'or  et  l'argent  autour  du  rapport  légal  de 
15  1/2,  malgré  l'élément  régulateur  que  fournissent  les  systèmes 
monétaires  à  double  étalon.  L'objection  serait  péremptoire,  sans 
doute,  s'il  fallait  admettre  qu'il  y  a  identité  complète  entre  la 
monnaie  et  le  métal,  si  l'on  devait  dire,  conformément  à  la  défi- 
nition ordinaire,  que  l'empreinte  officielle  a  pour  seul  effet  de 
certifier  le  poids  et  le  titre,  qu'une  pièce  de  monnaie  n'est  qu'un 
lingot  garanti  par  l'État.  Mais  j'essaierai  de  montrer  tout  à  l'heure 
que  le  rôle  de  l'État  en  cette  matière  a  été  beaucoup  trop  amoin- 
dri, que  l'indication  d'une  valeur  sur  la  pièce  de  monnaie  a  une 
portée  considérable,  qu'elle  soustrait  la  pièce  aux  oscillations  de 
métal  non  monnayé  :  l'objection  se  trouvera  ainsi  écartée  (n°'  33 
et  suiv.). 

43'.  —  Il  est  encore  un  argument  qui  fortifie  singulièrement 
ma  thèse ,  c'est  qu'il  est  fort  difficile  d'expliquer  par  quelle  série 
de  phénomènes  une  modification  parallèle  et  simultanée  de  tous 
les  prix  pourra  se  produire.  On  nous  affirme  sans  autre  expli- 
cation que,  la  quantité  de  monnaie  augmentant,  chaque  acheteur 
en  donnera  un  peu  plus  dans  tous  les  marchés  qu'il  passera.  Les 
acheteurs  cependant  ne  sont  pas,  à  ma  connaissance,  si  disposés 
à  délier  les  cordons  de  leur  bourse,  même  lorsqu'elle  est  bien 
garnie,  et  il  suffit  rarement,  pour  les  décider,  de  leur  montrer 
une  statistique  prouvant  que  la  quantité  des  métaux  précieux  a 
augmenté  plus  rapidement  que  les  besoins  ;  les  négociants ,  de 
leur  côté,  bien  qu'ils  soient  à  l'affût  de  toutes  les  causes  pouvant 
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agir  sur  les  prix  de  leurs  marchandises,  et  qu'ils  connaissent 
admirablement  les  effets  pratiques  de  l'offre  et  de  la  demande, 
n'ont  guère  l'habitude  de  faire  entrer  un  élément  de  ce  genre  dans 
l'établissement  de  leurs  prix  de  revient.  Comment  donc  se  fait-il 
qu'acheteurs  et  vendeurs,  si  indifférents  à  la  statistique  de  la  cir- 
culation monétaire,  si  pleins  de  confiance  dans  la  valeur  de  leur 
monnaie,  soient  conduits  contre  leur  gré  à  subir  une  modification 
des  prix?  Quelle  est  l'influence  mystérieuse  qui  se  joue  ainsi  de 
leur  volonté  et  les  pousse  irrésistiblement  vers  une  perturbation 
économique?  Fixant  eux-mêmes  les  conditions  de  leur  marché, 
comment  seront-ils  forcés  de  tenir  compte  d'une  dépréciation 
monétaire  dont  ils  ne  soupçonnent  même  pas  l'existence? 

48,  —  M.  Levasseur  est  un  des  rares  économistes  qui  aient 
essayé  de  résoudre  la  question;  suivons  ses  explications.  L'idée 
fondamentale  sur  laquelle  elles  reposent,  c'est  que  l'affluence  de 
l'or  va  augmenter  immédiatement  la  richesse  et  les  profits  d'un 
certain  nombre  de  personnes;  devenues  plus  riches,  elles  feront 
des  dépenses  plus  grandes  et  contribueront  ainsi  à  accroître  la 
fortune  d'une  nouvelle  catégorie  d'individus  :  de  proche  en 
proche,  le  mouvement  s'étendra  à  tous  les  degrés  de  la  société, 
et  produira  ainsi  une  augmentation  de  demandes  sur  de  nom- 
breuses catégories  de  marchandises.  Naturellement  les  produc- 
teurs profiteront  de  ces  demandes  sans  cesse  croissantes  pour 
élever  leurs  prix,  et  la  hausse  sera  accentuée  surtout  pour  les 
objets  dont  la  production  ne  peut  pas  augmenter  bien  rapidement  : 
c'est  ainsi  que  les  produits  animaux,  qui  ne  peuvent  se  multi- 
plier qu'avec  l'aide  du  temps ,  éprouveront  une  hausse  rapide 
et  considérable  ^ 

JIO.  —  J'admets  complètement  dans  cette  analyse  l'idée  que 
l'affluence  de  la  monnaie  dans  un  pays  augmente  la  richesse, 
stimule  les  dépenses,  et  amène  ainsi  la  hausse  de  différents  ar- 
ticles. Mais  si  l'analyse  est  exacte,  que  prouve-t-elle?  Simplement 
ceci,  que  l'accroissement  de  monnaie  exerce  sur  les  prix  un© 
influence  semblable  à  celle  des  autres  accroissements  de  richesses, 
qu'il  engendre  une  période  de  prospérité  commerciale  produisant 
ses  effets  ordinaires.  La  hausse  des  prix,  dans  ces  conditions,  ne 
se  manifeste  que  sur  certains  objets,  et  elle  tient  à  ce   que  ces 

'  La  question  de  l'or,  liv.  III,  chap.  3,  p.  lo7  ;  —  ch.  5,  p.  186. 
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objets,  SOUS  l'influence  d'une  demande  croissante,  prennent  un& 
valeur  plus  grande  à  l'égard  des  autres;  les  phénomènes  que 
l'on  constate  sont  ceux  dont  j'ai  reconnu  tout  à  l'heure  l'existence 
(n"  13),  et  ils  ne  servent  ni  à  prouver,  ni  à  expliquer  l'idée 
d'une  dépréciation  de  la  monnaie. 

Nous  arrivons  par  ces  observations,  à  constater  que  l'hypo- 
thèse d'une  dépréciation  de  l'instrument  monétaire  ne  cadre  pas 
avec  les  faits,  qu'elle  est  démentie  par  le  raisonnement,  et  que 
la  manière  dont  s'opère  le  changement  de  valeur  reste  inexpliqué. 


II. 

^O.  —  Après  avoir  montré  combien  est  fragile  la  théorie  gé- 
nérale sur  l'instabilité  de  la  monnaie,  il  nous  reste  une  tâche 
délicate  à  remplir  :  il  faut  expliquer  comment  la  fixité  de  valeur 
est  possible ,  prouver  qu'elle  n'est  pas  en  contradiction  avec  les 
lois  générales  de  la  richesse.  C'est  un  fait,  en  apparence,  extraor- 
dinaire et  bien  incompréhensible  que  celui  d'un  objet  gardant 
sa  valeur  au  milieu  des  fluctuations  que  subissent  tous  les  autres  ; 
le  fait  est  d'autant  plus  remarquable  que  l'or  et  l'argent  sont  sou- 
mis aux  lois  de  l'off're  et  de  la  demande  et  éprouvent  ainsi  des 
changements  de  valeur  lorsqu'ils  ne  servent  pas  aux  usages 
monétaires,  ou  même  simplement  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  être 
convertis  en  monnaie  au  gré  des  particuliers  qui  les  possèdent; 
voilà  donc  une  marchandise  qui  aura  une  valeur  changeante  ou 
une  valeur  stable,  suivant  la  forme  sous  laquelle  elle  circulera? 
Quoi  de  moins  rationnel  à  première  vue,  quoi  de  plus  inexpli- 
cable qu'une  semblable  théorie?  L'explication  cependant  est  pos- 
sible, le  fait  qui  paraît  si  étrange  n'a  rien  que  de  naturel,  il  ré- 
sulte à  la  fois  du  rôle  exercé  par  la  monnaie  de  compte  dans  les 
transactions  et  de  la  valeur  officielle  imprimée  aux  pièces  par 
le  monnayage  :  c'est  là  un  point  très  important  que  je  voudrais 
essayer  de  mettre  en  lumière. 

!8JI.  —  §  1"  Z>e  la  conception  théorique  d'une  monnaie  de 
compte.  —  On  conçoit  très  bien  que  les  hommes  emploient  pour  la 
comparaison  des  valeurs  une  unité  de  compte  purement  abstraite, 
qui  ne  soit  pas  représentée  par  un  objet  matériel  déterminé,  qui 
ne  soit  qu'un  simple  signe  de  langage.  Considérons  un  certain 
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nombre  de  marchandises  s'échangeant  habituellement  les  unes 
contre  les  autres;  en  comparant  les  quantités  échangées,  il  sera 
facile  de  déterminer  leurs  valeurs  respectives,  on  constatera  par 
exemple  qu'elles  sont  entre  elles  comme  les  chiffres  1,  4,  5, 
8...  Si  on  veut  trouver  ensuite  la  valeur  d'une  autre  marchan- 
dise, on  la  comparera  à  l'une  de  celles  qui  ont  été  vérifiées,  et 
on  l'exprimera  par  un  nouveau  chiffre;  cette  dernière,  à  son 
tour,  pourra  servir  à  mesurer  les  valeurs  des  objets  contre  les- 
quels elle  s'échange,  et  ces  objets  deviendront  eux-mêmes  de 
nouveaux  points  de  comparaison  :  de  proche  en  proche,  l'estima- 
tion pourra  être  faite  pour  toutes  les  marchandises  ,  et  l'on  obtien- 
dra ainsi  une  série  de  chiffres  indiquant  exactement  les  rapports 
des  valeurs.  Si  maintenant,  pour  la  facilité  du  langage,  on  ajoute 
à  ces  chiffres  un  nom  quelconque,  celui  de  franc  ou  tout  autre, 
leur  signification  ne  sera  pas  modifiée,  ils  continueront  à  expri- 
mer avec  la  même  vérité  les  valeurs  de  divers  objets  :  au  lieu 
de  dire  que  les  marchandises  a,  h,  c...  valent  1,  4,  5...,  on  dira 
qu'elles  valent  1,4,  5...  francs;  on  aura  créé  alors  la  monnaie 
de  compte  abstraite,  immatérielle,  dont  je  voulais  montrer  la 
possibilité.  Cette  monnaie  de  compte  pourra  facilement  s'adapter 
aux  besoins  de  la  pratique,  servir  à  établir  les  prix-courants  dans 
les  transactions  ;  le  fabricant  qui  voudra  fixer  le  prix  d'un  produit 
calculera  très  bien  combien  de  francs  il  a  dépensés  dans  le  cours 
de  la  fabrication  et  combien  il  doit  en  ajouter  pour  obtenir  un 
bénéfice  suffisant.  On  pourra  même  faire  circuler  des  monnaies 
fiduciaires  estimées  en  francs  :  il  suffira  que  l'Etat  ou  une  banque 
émettent  des  billets  semblables  aux  billets  de  banque  actuels,  et 
les  garantissent  par  une  réserve  suffisante  constituée  au  moyen 
des  richesses  les  plus  durables  et  les  plus  recherchées. 

Itlt.  —  Les  prix  étant  établis  au  moyen  de  cette  unité  abs- 
traite, on  ne  conçoit  plus  un  changement  général  provenant 
d'une  modification  de  valeur  de  l'unité.  Les  prix  ne  marquent 
pas  en  effet  les  valeurs  des  différents  objets  à  l'égard  d'une 
marchandise  unique  prise  comme  type,  mais  seulement  les  rap- 
ports des  diverses  valeurs  entre  elles;  on  ne  conçoit  pas  plus  une 
modification  parallèle  de  tous  les  prix  qu'une  modification  paral- 
lèle de  toutes  les  valeurs.  La  série  des  prix  peut  être  comparée 
à  une  immense  échelle  sur  laquelle  chaque  objet  a  sa  place 
marquée;  à  chaque  franc  correspondra  par  exemple  un  degré. 
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et  l'indication  du  prix  en  francs  marquera  seulement  le  degré 
occupé ,  la  hauteur  à  laquelle  se  trouve  une  marchandise  à  l'é- 
gard des  autres  :  tant  que  la  valeur  de  la  marchandise  ne  changera 
pas,  elle  restera  au  même  degré,  et  son  prix  sera  exprimé  par 
le  même  nombre  d'unités.  Par  l'effet  de  cette  situation,  l'unité 
de  compte  représente  une  valeur  stable,  elle  constitue  un  point 
de  repère  fixe  servant  à  calculer  exactement  les  changements  de 
prix  des  divers  objets.  Il  pourra  bien  se  faire  que  l'unité  ne  four- 
nisse pas  en  tout  temps  la  même  quantité  de  choses  utiles,  qu'une 
personne  ayant  10,000  fr.  de  revenus  ne  puisse  pas  vivre  avec 
la  même  aisance  à  deux  époques  différentes,  parce  que,  à  la 
longue ,  les  prix  d'un  grand  nombre  de  marchandises  usuelles  se 
seront  modifiés  ;  mais  ces  changements  proviendront  des  mar- 
chandises et  non  de  l'unité ,  on  ne  verra  pas  tout  d'un  coup  la  va- 
leur du  franc  s'altérer  et  amener  une  hausse  ou  une  baisse  de 
tous  les  objets. 

!83.  —  Peut-être  objectera-t-on  que  dans  cette  conception  de 
la  monnaie  de  compte,  nous  sommes  victimes  des  apparences; 
les  valeurs  ne  peuvent  pas  être  mesurées  avec  une  unité  purement 
abstraite  qui  ne  s'incorpore  dans  aucun  objet;  au  fond  il  y  a 
toujours  une  unité  formée  par  un  objet  matériel  ;  dans  l'exemple 
que  nous  avons  choisi  l'unité  est  la  marchandise  a,  prise  comme 
point  de  départ,  ayant  une  valeur  égale  à  1;  c'est  elle  qui  sert 
en  réalité  à  mesurer  toutes  les  autres.  —  L'objection  ne  serait 
pas  exacte.  Sans  doute,  les  valeurs  ne  peuvent  pas  être  mesu- 
rées au  moyen  d'un  signe  de  langage ,  l'opération  est  faite  au 
moyen  d'objets  matériels  ayant  une  valeur;  mais  ce  n'est  pas  la 
même  marchandise  qui  est  prise  constamment  comme  mesure , 
on  va  de  l'une  à  l'autre ,  chacune  fournit  à  son  tour  le  point  de 
comparaison  suivant  les  besoins  du  moment.  La  valeur  du  franc 
n'est  pas  celle  d'une  chose  spéciale,  elle  est  donnée  indifférem- 
ment par  tout  objet;  la  marchandise  d,  qui  vaut  8,  sert  aussi 
bien  à  faire  connaître  le  franc  que  la  marchandise  a,  il  suffît  de 
diviser  sa  valeur  par  8.  Si  l'on  suppose  que  a  vienne  à  changer 
de  valeur,  qu'elle  vaille  2  au  lieu  de  1 ,  l'expression  des  prix  n'en 
sera  nullement  altérée;  on  continuera  à  dire  que  h,  c,  d,  valent 
4,  S,  8  fr.,  car  a  n'a  pas  servi  plus  que  d'autres  à  effectuer  les 
mesures.  L'unité  de  compte  ne  consiste  donc  pas  dans  un  objet 
matériel  déterminé,   elle  se  dégage  de  l'ensemble  des   valeurs, 


DE   LA   MONNAIE.  155 

elle  est  fournie  successivement  par  un  grand  nombre  de  marchan- 
dises variées,  et  c'est  grâce  à  l'étendue  de  cette  base  qu'elle 
prend  son  caractère  de  fixité. 

!8Jr.  —  Ces  idées,  tout  en  exigeant  une  certaine  attention  pour 
(Hre  bien  saisies,  me  paraissent  être  les  plus  exactes,  et  je  puis 
invoquer  en  leur  faveur  la  haute  autorité  de  M.  Cournot  qui, 
en  examinant  la  théorie  de  l'unité  de  valeur,  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  Nous  tenions  surtout  à  faire  remarquer  que  l'idée  d'une 
monnaie  de  compte,  dans  laquelle  s'évalueraient  les  métaux  pré- 
cieux aussi  bien  que  les  autres  objets  de  commerce ,  n'est  point 
(comme  on  l'a  tant  répété)  une  idée  qui  répugne  à  la  raison  et 
à  la  science  »  {Théorie  des  richesses,  n°  91).  Dans  les  pages  qui 
viennent  ensuite  le  savant  philosophe  n'adopte  pas  la  doctrine 
que  je  défendrai  tout  à  l'heure,  il  pense  que  la  monnaie  de  compte 
a  perdu  par  les  procédés  modernes  du  monnayage  son  caractère 
idéal,  que  c'est  le  métal  précieux  qui  est  devenu  l'unité  de  mesure  ; 
mais  jusque-là  je  marche  d'accord  avec  sa  théorie. 

!95.  —  %  2  De  la  monnaie  de  compte  dans  la  pratique.  — 
Plaçons-nous  maintenant  en  face  de  la  réalité  :  l'unité  em- 
ployée pour  la  mesure  des  prix  n'a  pas  une  existence  purement 
idéale,  elle  est  comme  incorporée  dans  une  certaine  quantité  d'or 
ou  d'argent;  chez  nous,  le  franc  est  constitué,  suivant  la  défini- 
tion de  la  loi  de  germinal,  par  5  gr.  d'argent  au  titre  de  9/10.  Une 
définition  de  ce  genre  est  indispensable  pour  que  l'on  puisse 
employer  facilement  l'or  et  l'argent  comme  monnaies,  indispen- 
sable aussi  lorsque  l'on  veut  comparer  entre  eux  les  prix  usités 
dans  plusieurs  pays  qui  n'ont  pas  les  mêmes  unités  de  compte. 
Quelle  idée  doit-on  se  faire  du  franc  sous  cette  forme  concrète? 

^O.  —  La  solution  qui  se  présente  immédiatement  à  l'esprit 
et  qui  jusqu'ici  n'a  guère  été  contestée,  c'est  que  le  franc  ne  se 
distingue  pas  d'un  certain  poids  d'argent  :  l'unité  qui  sert  à 
exprimer  les  prix  n'est  plus ,  comme  dans  l'hypothèse  précédente, 
une  chose  abstraite,  c'est  la  valeur  d'une  marchandise  déterminée; 
l'argent  devient  l'étalon,  la  commune  mesure  des  valeurs.  Dans 
ces  conditions ,  le  franc  n'a  plus  la  valeur  stable  que  nous  lui  re- 
connaissions tout  à  l'heure,  il  suit  toutes  les  fluctuations  de  l'ar- 
gent :  identifié  à  une  marchandise  unique,  il  obéit  nécessairement 
à  tous  ses  mouvements.  C'est  l'idée  qui  est  exprimée  énergique- 
ment  par  J.-B.  Say  :  «  Qu'est-ce  qu'une  piastre,  un  ducat,  un 
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florin,  une  livre  sterling,  un  franc?  Peut-on  voir  en  tout  cela 
autre  chose  que  des  morceaux  d'or  ou  d'argent  ayant  un  certain 
poids  et  un  certain  titre?  Si  l'on  ne  peut  y  voir  autre  chose,  pour- 
quoi donnerait-on  à  ces  lingots  un  autre  nom  que  le  leur,  que 
celui  qui  désigne  leur  nature  et  leur  poids?  Cinq  grammes  d'ar- 
gent, dit-on,  vaudront  un  franc;  cette  phrase  n'a  d'autre  sens 
que  celui-ci  :  cinq  grammes  d'argent  vaudront  cinq  grammes  d'ar- 
gent; car  l'idée  qu'on  a  d'un  franc  ne  vient  que  des  cinq  grammes 

d'argent  dont  il  se  compose De  tels  noms  ne  devraient  point 

exister,  attendu  qu'ils  ne  sont  le  nom  de  rien  »  [Traité  d'éco?iomie 
politique,  liv.  I,  ch.  29). 

27.  —  Cette  solution  séduit  par  sa  simplicité  et  par  son  évi- 
dence apparente;  je  crois  cependant  que  la  vérité  est  plus  malaisée 
à  découvrir,  que  le  mécanisme  de  la  monnaie  est  plus  compliqué. 
Elle  est  probablement  exacte  pour  l'époque  où  l'usage  de  la  mon- 
naie s'introduit  chez  un  peuple ,  où  l'on  échange  les  marchandises 
contre  une  certaine  quantité  de  métal  qui  est  pesée  effectivement 
par  les  parties,  et  qui  circule  comme  une  marchandise  ordinaire  : 
dans  ces  usages  primitifs,  à  mesure  que  le  métal  choisi  comme 
monnaie  change  de  valeur,  on  en  exige  un  poids  plus  ou  moins 
considérable;  dans  chaque  achat,  deux  choses  sont  à  considérer 
pour  la  fixation  du  prix,  la  valeur  de  la  marchandise  fournie  par 
le  vendeur,  la  valeur  du  métal  fourni  par  l'acheteur,  de  même 
que  dans  un  échange  ordinaire  chacun  des  contractants  fait  l'es- 
timation de  l'objet  qu'il  cède.  Mais  lorsque  les  transactions  se 
développent  et  que  les  habitudes  se  forment,  la  pratique  ne  s'ac- 
commode pas  longtemps  d'un  semblable  régime  :  elle  ne  peut  pas 
s'astreindre  à  évaluer  dans  chaque  marché  la  valeur  de  la  mon- 
naie ,  elle  ne  peut  pas  supporter  des  révolutions  incessantes  dans 
les  prix  de  toutes  choses;  aussi  arrive-t-elle  instinctivement  à  un 
perfectionnement  qui  s'établit  à  la  longue,  par  l'effet  des  habi- 
tudes prises,  que  personne  n'a  eu  besoin  de  découvrir,  qui  même 
a  passé  le  plus  souvent  inaperçu.  Ce  perfectionnement,  qui  a  une 
très  grande  portée,  consiste  à  donner  à  l'unité  de  compte  une  vie 
distincte,  un  sort  indépendant  de  celui  du  métal,  à  la  transformer 
en  une  unité  abstraite,  semblable  à  celle  que  nous  examinions  sous 
le  paragraphe  précédent  :  elle  ne  représente  plus  seulement  un 
certain  poids  d'or  ou  d'argent,  mais  une  certaine  valeur  m  ab- 
stractOj  qui  est  déterminée  par  l'usage  qui  se  dégage  de  l'en- 
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semble  des  marchés;  le  prix  d'un  objet  s'obtient  par  la  compa- 
raison directe  avec  d'autres  marchandises  dont  le  prix  est  connu , 
et  non  par  la  comparaison  avec  un  étalon  unique.  L'unité  moné- 
taire rend  alors  les  services  particuliers  que  je  signalais  plus 
haut  :  la  série  des  prix  représente  les  rapports  des  valeurs  entre 
elles  et  non  leurs  rapports  à  l'égard  d'une  seule  marchandise; 
une  modification  parallèle  et  simultanée  de  tous  les  prix  ne  se 
conçoit  plus ,  du  moins  tant  que  l'unité  conserve  la  môme  défi- 
nition légale;  si  la  valeur  du  métal  vient  à  changer,  ce  n'est  pas 
par  une  révolution  générale  des  prix  que  se  traduira  le  chan- 
gement, c'est  simplement  par  la  modification  du  prix  du  métal; 
l'unité  prend  ainsi  une  valeur  stable,  tellement  que  c'est  elle  qui 
sert  de  mesure  à  la  valeur  du  métal  monétaire.  Depuis  longtemps 
ce  progrès  s'est  achevé,  et  dans  notre  législation  le  franc  en 
éprouve  les  effets  d'une  façon  complète;  il  n'est  pas  vrai  de  dire 
qu'il  se  confonde  exactement  avec  S  gr.  d'argent,  qu'il  ne  soit  pas 
autre  chose  qu'un  certain  poids  de  métal;  il  constitue  en  réalité 
une  unité  de  compte  ayant  une  existence  et  une  valeur  distinctes  : 
lorsque  l'argent  vient  à  changer  de  valeur,  le  franc  conserve  la 
sienne,  de  telle  sorte  que  les  prix  des  marchandises  et  des  services 
restent  cotés  au  même  taux,  et  que  c'est  le  prix  de  l'argent  qui  se 
modifie;  l'unité  s'est  dégagée  des  liens  matériels  qui  l'enserraient 
pour  prendre  une  vie  propre. 

88.  —  On  peut  prouver  cette  idée,  d'abord,  en  observant 
comment  s'établissent  en  pratique  les  prix  des  diverses  marchan- 
dises. Lorsqu'un  fabricant  veut  déterminer  le  prix  d'un  de  ses 
produits,  imagine-t-il  de  faire  une  comparaison  directe  entre  la 
valeurdu  produit  et  celle  de  l'argent?  Va-t-il  rechercher  quel  est, 
d'après  les  plus  récentes  découvertes,  le  coût  de  production  de 
5  gr.  d'argent,  étudier  l'offre  et  la  demande  du  métal  et  calculer 
ainsi  combien  il  faut  de  grammes  pour  équivaloir  à  sa  marchan- 
dise? S'il  fixe  le  prix  à  200  fr.,  est-ce  parce  que  la  production  du 
métal  et  la  production  de  la  marchandise  lui  paraissent  représenter 
à  peu  près  la  même  dépense  de  travail  et  de  capital?  On  aurait 
peine,  sans  doute,  à  trouver  trace  d'études  semblables;  les  per- 
fectionnements apportés  dans  l'exploitation  des  mines  d'argent  et 
dans  le  traitement  du  minerai  laissent  notre  fabricant  dans  une 
complète  indifférence  :  pour  établir  ses  prix,  il  calcule  simple- 
ment ses  déboursés  et  il  y  ajoute  une  certaine  somme  de  francs 
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représentant  la  rétribution  de  son  travail  ;  il  agit  absolument 
comme  si  le  franc  était  une  unité  représentée  par  autre  chose  que 
de  l'argent.  Pour  lui,  ce  n'est  donc  pas  le  métal-argent  qui  est 
l'unité  de  mesure,  c'est  le  franc,  abstraction  faite  de  son  équi- 
valent métallique;  ce  qu'il  aperçoit  derrière  le  franc,  ce  n'est  pas 
un  poids  déterminé  de  métal,  c'est  une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises et  de  services  dont  le  franc  est  considéré,  par  l'effet 
des  habitudes  prises,  comme  l'équivalent.  Il  ne  se  plie  pas  aux 
exigences  des  théories  économiques  en  rapprochant  l'argent  de  son 
produit,. de  la  même  manière  qu'on  approche  un  mètre  d'une 
longueur  à  mesurer,  il  prend  comme  point  de  comparaison  les 
objets  et  le  travail  qu'il  a  employés  dans  la  fabrication.  On  doit 
donc  reconnaître  que,  dans  la  pratique,  les  valeurs  sont  compa- 
rées directement  entre  elles  sans  l'intermédiaire  d'une  marchan- 
dise commune,  que  les  objets  les  plus  variés  servent  successive- 
ment de  mesure. 

29.  —  D'autres  faits  attestent  de  la  manière  la  plus  saisissante 
l'existence  indépendante  du  franc,  la  différence  entre  l'unité  de 
compte  et  le  métal;  ce  sont  les  changements  de  prix  que  subit  sur 
le  marché  le  métal  non  monnayé.  L'argent,  après  avoir  longtemps 
dépassé  le  pair,  subit  maintenant  une  dépréciation  énorme  et  sans 
cesse  croissante  :  5  gr.  d'argent  en  lingot  ne  valent  guère  que  0  fr. 
75;  voilà,  certes,  la  preuve  palpable  que  le  franc  ne  se  confond 
pas  avec  5  gr.  d'argent,  que  le  changement  de  valeur  du  métal  se 
traduit,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  par  une  simple  modifi- 
cation de  son  prix  et  non  par  une  altération  simultanée  de  tous  les 
prix.  Une  seule  explication  de  ce  phénomène  est  possible  :  c'est 
que  le  franc  est,  comme  je  le  soutiens,  une  unité  de  compte  dont 
la  valeur  est  déterminée  par  l'ensemble  des  marchandises;  con- 
servant ainsi  une  vie  distincte,  il  ne  suit  pas  les  oscillations  du 
métal-argent,  il  reste  au  milieu  de  l'agitation  générale  comme  un 
point  de  repère  fixe  permettant  de  mesurer  toutes  les  fluctuations 
des  valeurs ,  même  celles  de  l'argent. 

30.  —  Pour  mettre  ce  phénomène  d'accord  avec  la  théorie 
généralement  admise,  une  autre  explication  est  tentée.  Le  franc, 
dit-on,  est  formé  dans  notre  législation  par  les  deux  métaux  pré- 
cieux, puisque  leur  valeur  relative  à  été  fixée  par  la  loi,  et  chacun 
d'eux  peut  être  employé  suivant  les  cas  comme  unité  de  mesure; 
dans  les  conditions  actuelles,  depuis  la  baisse  de  l'argent,  c'est 
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l'or  qui  sert  d'étalon,  c'est  lui  qui  détermine  la  valeur  du  franc; 
notre  unité  n'est  plus  le  franc  d'argent,  c'est  le  franc  d'or,  constitué 
par  un  poids  de  0  gr.  3226  ;  le  franc  reste  donc  bien  formé  par 
une  certaine  quantité  de  métal  précieux,  et  c'est  cette  quantité  qui 
sert  à  mesurer  les  valeurs.  —  L'explication  est  vraiment  difficile 
à  accepter,  et  elle  se  retourne  contre  la  théorie  commune.  Quoi 
de  plus  bizarre  que  cette  unité  de  mesure  qui  est  formée  tantôt 
par  l'or,  tantôt  par  l'argent,  suivant  la  valeur  que  prend  chacun 
des  deux  métaux?  Si  les  habitants  d'un  pays  ont  été  habitués  à 
employer  comme  mesure  S  gr.  d'argent,  comment  comprendre 
que  plus  tard  ils  choisissent  tous  à  la  fois  d'un  commun  accord 
0  gr.  3226  d'or,  et  que  ce  changement  s'introduise  sans  même 
qu'ils  le  soupçonnent,  sans  qu'aucun  trouble  se  manifeste  dans 
les  habitudes  commerciales?  Supposons  qu'il  s'agisse  de  mesurer 
des  longueurs  et  que  le  mètre  soit  représenté  par  deux  objets  de 
longueur  inégale  :  choisira-t-on  suivant  les  circonstances  l'un  ou 
l'autre  de  ces  objets,  et  le  changement  pourra-t-il  s'opérer  sans 
que  les  parties  intéressées  en  aient  connaissance,  sans  que  tous 
les  usages  soient  bouleversés?  C'est  cependant  un  procédé  de  ce 
genre  qui  s'appliquerait  à  la  mesure  des  valeurs,  si  l'explication 
était  exacte  ! 

34.  —  Pour  compléter  la  preuve,  on  peut  encore  se  demander 
ce  que  deviendraient  les  prix  si  le  Gouvernement,  voulant  réaliser 
l'idéal  de  l'économie  politique,  ne  frappait  que  des  pièces  de  mon- 
naie sans  indication  de  valeur,  certifiant  seulement  le  poids  et  le 
titre.  Il  est  permis  d'affirmer,  sans  trop  de  hardiesse,  que  nous 
continuerions  à  compter  les  prix  par  francs  et  non  par  grammes 
d'or  ou  d'argent,  et  que  ce  mode  de  computation  ne  souffrirait 
aucune  difficulté.  Les  pièces,  ou  plutôt  les  hngots  de  monnaie 
circuleraient  alors  comme  des  véritables  marchandises,  avec  des 
cours  se  modifiant  suivant  l'état  du  marché  :  la  pièce  d'or  de  5  gr. 
oscillerait  autour  de  15  fr.  50,  la  pièce  d'argent  de  même  poids 
vaudrait  tantôt  0  fr.  75,  tantôt  1  fr.  25.  Le  franc,  qui  continuerait  à 
exprimer  tous  les  prix,  ne  serait  donc  pas  représenté  par  une 
quantité  de  métal  déterminée  :  ce  n'est  pas  l'argent  qui  donnerait 
la  valeur  du  franc,  c'est  le  franc  au  contraire  qui  servirait  à 
mesurer  la  valeur  de  l'argent. 

39.  —  La  théorie  que  j'expose  donne  la  clef  de  certains  faits 
qui  restent  incompréhensibles  avec  les  idées  généralement  reçues. 
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Elle  explique  l'emploi  de  ces  expressions  particulières  que  l'usage 
a  introduites  pour  désigner  l'unité  de  compte ,  et  dont  tant  d'éco- 
nomistes se  montrent  si  choqués  ;  pourquoi  dire  un  franc  au  lieu 
de  S  grammes  d'argent?  pourquoi  exprimer  sur  les  monnaies  une 
valeur  en  francs  au  lieu  d'indiquer  seulement  le  poids  du  métal? 
Dans  la  théorie  ordinaire  ces  expressions,  comme  le  remarque 
très  justement  J.-B.  Say,  n'ont  aucun  sens,  et  il  est  incompréhen- 
sible qu'elles  se  soient  introduites.  Dans  celle  que  je  propose, 
l'explication  est  toute  naturelle  :  si  l'usage  a  créé  des  mots  spé- 
ciaux, ou  bien  s'il  a  été  détourné  de  leur  sens  primitif  des  mots 
qui  à  l'origine  exprimaient  des  poids ,  c'est  que  l'unité  est  arrivée 
à  représenter  autre  chose  qu'âne  certaine  quantité  de  métal,  et 
qu'à  cette  chose  nouvelle  il  a  fallu  un  nom  nouveau.  —  On  com- 
prend très  bien  aussi  pourquoi  nous  n'assistons  pas  à  de  brusques 
modifications  de  tous  les  prix,  malgré  les  changements  de  valeur 
de  l'argent  :  si  le  franc  est  autre  chose  qu'un  certain  poids  d'argent, 
s'il  ne  subit  pas  les  mêmes  changements  que  le  métal ,  rien  de 
plus  naturel  que  la  stabilité  des  prix.  Au  contraire  la  théorie 
commune  se  heurte  ici  à  une  impossibilité  complète  :  tout  chan- 
gement de  valeur  de  l'argent  devrait,  d'après  ses  principes, 
amener  une  modification  égale  et  simultanée  de  tous  les  prix, 
on  ne  s'explique  pas  qu'un  seul  marché  puisse  y  échapper,  que 
l'argent  conserve  dans  certains  échanges  la  valeur  qu'il  aurait 
perdue  dans  les  autres  ;  c'est  précisément  faute  d'explication  satis- 
faisante que  l'on  est  arrivé  à  supposer,  contrairement  aux  faits 
les  plus  avérés,  des  changements  de  prix  universels  provenant 
de  l'accumulation  ou  de  la  rareté  du  numéraire. 

33.  —  %,  ^  Du  monnayage.  —  Je  crois  avoir  démontré  par 
l'ensemble  des  considérations  précédentes  que  l'unité  de  compte, 
bien  qu'incorporée  à  une  certaine  quantité  d'argent ,  a  cependant 
une  vie  propre  et  une  valeur  fixe;  ce  point  reconnu,  il  faut  exa- 
miner si  la  fixité  de  valeur  ne  se  communique  pas  dans  une  cer- 
taine mesure  au  métal  par  l'effet  de  la  législation  monétaire ,  il 
faut  rechercher  quelle  sera  l'influence  du  monnayage  sur  le  métal, 
sous  sa  double  forme  de  pièces  et  de  lingots. 

34.  —  Si  le  monnayage  consiste  simplement ,  suivant  une  dé- 
finition souvent  donnée,  à  frapper  des  lingots  de  poids  et  de  titre 
officiellement  garantis,  son  effet  sera  peu  sensible  sur  la  valeur 
de  la  monnaie,  qui  restera  soumise  aux  oscillations  du  marché  : 
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le  métal  précieux  ne  sera  pas  autre  chose  qu'une  marchandise , 
plus  recherchée  sans  doute  que  beaucoup  d'autres  à  cause  de  sa 
facilité  d'échange,  mais  sujette  à  des  variations  presque  aussi 
fréquentes.  Sous  ce  rapport  la  théorie  ordinaire  est  complètement 
dans  le  vrai  :  admettant  que  le  monnayage  n'a  pas  d'autre  fonc- 
tion que  de  dispenser  les  particuHers  de  la  pesée  et  de  l'essai  du 
métal,  elle  en  conclut  avec  une  logique  parfaite  que  la  valeur  du 
numéraire  reste  variable.  Mais  le  monnayage,  tel  qu'il  se  pratique 
effectivement,  avec  indication  de  la  valeur  des  pièces  en  unités  de 
compte,  prend  un  caractère  nouveau,  il.  donne  aux  pièces  la 
fixité  de  valeur  que  possède  l'unité,  et  il  peut  communiquer  cette 
fixité  même  au  métal  non  monnayé. 

35.  —  L'État,  par  le  monnayage,  indique  une  certaine  valeur 
pour  laquelle  les  pièces  devront  être  reçues  dans  les  transactions, 
et  il  donne  aux  particuliers  l'ordre  d'accepter  cette  valeur  :  dans 
les  paiements  de  sommes  d'argent  les  pièces  ont  force  libératoire 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  officielle,  sans  que  le  créancier 
ait  le  droit  de  les  refuser.  Il  s'engage,  d'autre  part,  à  les  recevoir 
lui-même  dans  ses  caisses  pour  cette  valeur,  de  sorte  que  les 
pièces  qui  auraient  été  refusées  par  certaines  personnes  malgré 
l'ordre  légal  trouveront  cependant  un  débouché  étendu.  De  ces 
circonstances  résulte  une  confiance  générale  dans  la  valeur  des 
pièces ,  toutes  les  fois  qu'elles  sont  loyalement  fabriquées  :  on 
les  reçoit  au  taux  légal  sans  examiner  l'état  du  marché  des  mé- 
taux précieux;  chaque  individu  sait  que  sa  monnaie  sera  accep- 
tée par  le  percepteur  auquel  il  paiera  des  impôts,  par  la  banque 
qui  lui  présentera  une  traite,  par  le  marchand  chez  lequel  il  fera 
une  cicquisition ,  et  cela  suffit  pour  qu'il  accepte,  sans  autres 
recherches,  la  monnaie  qui  lui  est  donnée  en  paiement  de  ses 
propres  créances.  La  confiance  est  si  grande  qu'elle  s'étend  même 
à  la  monnaie  du  billon,  pourvu  que  certaines  précautions  soient 
prises  par  la  législation  monétaire.  En  France,  depuis  que  la  loi 
de  germinal  a  réorganisé  notre  système  de  monnaies,  le  pouvoir 
de  l'Etat  s'est  affirmé  de  la  manière  la  plus  frappante  :  les  pièces 
d'or  ou  d'argent  ont  été  constamment  acceptées  sur  notre  terri- 
toire au  taux  légal,  comme  valant  réellement  le  nombre  de  francs 
indiqué  par  l'empreinte,  et  cela  quel  que  fût  le  prix  du  métal  en 
lingots;  les  pièces  ont  pris  ainsi  la  fixité  de  valeur  du  franc. 

36.  —  Je  ne  veux  pas  dire,  à  coup  sûr,  que  l'État  ait  un  pou- 
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voir  sans  limites,  qu'il  puisse  faire  accepter  le  métal  ou  tout  autre 
objet  pour  la  valeur  qu'il  juge  à  propos  de  lui  attribuer;  la  mon- 
naie est  susceptible  de  subir  des  dépréciations  qui  se  manifeste- 
ront non  par  les  bouleversements  des  prix,  mais  par  des  pertes 
sur  le  change;  les  pièces,  dans  certains  cas  exceptionnels,  ne 
seront  plus  acceptées  pour  le  nombre  de  francs  qu'elles  indi- 
quent. Pareil  fait  peut  se  présenter  lorsque  les  particuliers  cessent 
d'avoir  confiance  dans  la  monnaie,  par  exemple  lorsqu'il  se  ma- 
nifeste un  écart  considérable  entre  le  prix  d'un  lingot  et  la  valeur 
officielle  d'une  pièce  de  même  poids  :  la  pièce  étant  alors  un  simple 
signe  plutôt  qu'un  équivalent,  circulant  seulement  en  vertu  de 
l'ordre  donné  par  la  loi,  forme  plutôt  une  sorte  de  papier-monnaie 
qu'une  monnaie  proprement  dite,  et  il  peut  arriver  que  l'État  ne 
soit  pas  assez  fort  pour  faire  respecter  ses  ordres.  Mais  s'il  ne 
faut  pas  exagérer  le  pouvoir  de  l'État,  il  serait  puéril  de  le  nier  : 
l'observation  atteste  que  l'attribution  d'une  valeur  officielle  inspire 
la  confiance  à  un  très  haut  degré,  que  cette  valeur  est  facilement 
acceptée  dans  les  transactions  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  à 
des  moyens  de  coercition  judiciaire.  Le  degré  de  confiance  est 
d'ailleurs  variable  :  dans  un  État  d'une  grande  étendue,  suffi- 
samment centralisé,  et  où  tous  les  services  fonctionnent  réguliè- 
ment,  l'écart  entre  le  lingot  et  la  monnaie  pourra  être  considérable 
sans  amener  la  défiance,  sans  produire  sur  les  pièces  aucune 
dépréciation;  nous  en  avons  la  preuve  sous  les  yeux  par  la  cir- 
culation de  nos  écus  de  5  fr.,  qui  sont  acceptés  sans  difficulté 
sur  toute  l'étendue  de  notre  territoire.  On  conçoit  au  contraire 
qu'au  temps  de  la  féodalité,  alors  que  chaque  fief  important  avait 
sa  monnaie  spéciale,  le  pouvoij:"  régulateur  fût  beaucoup  plus 
faible  :  la  valeur  officielle  n'étant  imposée  que  dans  un  État  de 
médiocre  étendue,  les  particuliers  et  surtout  les  négociants  de- 
vaient exiger  une  corrélation  bien  plus  intime  avec  la  valeur 
métallique,  les  pièces  devaient  circuler  plutôt  comme  des  lingots 
que  comme  des  monnaies  véritables. 

37.  —  Pour  empêcher  des  écarts  de  valeur  trop  grands  entre 
le  lingot  et  la  pièce ,  certaines  précautions  doivent  être  prises  ;  la 
plus  importante,  lorsqu'il  s'agit  des  monnaies  courantes  à  valeur 
pleine,  consiste  dans  le  monnayage  automatique  :  les  particuliers 
sont  admis  à  présenter  leurs  lingots  au  monnayage  lorsqu'ils  le 
jugent  à  propos,  l'hôtel  des  monnaies  frappe  tous  les  lingots  qui 
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remplissent  les  conditions  réglementaires  de  poids  et  de  titre. 
Grâce  à  la  facilité  de  la  transformation,  lingots  et  pièces  repré- 
sentent une  valeur  sensiblement  égale,  on  n'a  pas  à  craindre  de 
différence  considérable  :  le  propriétaire  d'un  lingot  d'argent  pe- 
sant i  kil.  ne  consent  pas  à  le  céder  pour  un  prix  bien  inférieur 
à  200  fr.  toutes  les  fois  qu'il  a  la  certitude  d'obtenir  cette  somme 
par  le  monnayage ,  sauf  une  légère  déduction  pour  les  frais  de  la 
frappe  :  le  lingot  devient,  en  réalité,  une  monnaie  à  valeur  offi- 
ciellement fixée. 

38.  —  L'emploi  de  ce  procédé  produit  un  résultat  remar- 
quable, c'est  de  régulariser  le  cours  des  métaux  précieux  comme 
celui  des  pièces  monnayées;  et  s'il  est  pratiqué  par  un  certain 
nombre  de  grands  États  adoptant  des  bases  analogues,  la  régu- 
larité des  cours  pourra  s'étendre  à  l'ensemble  des  marchés  dans 
le  monde  entier.  C'est  le  monnayage,  en  effet,  qui  est  le  grand 
débouché  des  métaux  précieux;  une  entente  entre  les  États  im- 
portants, pour  en  fixer  les  conditions,  produira  donc  le  même 
résultat  qu'une  coalition  entre  les  principaux  consommateurs 
d'une  marchandise,  elle  fera  la  loi  du  marché.  M.  Allard,  dans 
son  savant  ouvrage  sur  La  crise  (p.  75  et  suiv.),  fait  remarquer 
combien  a  été  grande,  sous  ce  rapport,  l'influence  du  bimétal- 
lisme :  la  France  et  plusieurs  autres  États  ayant  admis  comme 
base  de  leurs  systèmes  monétaires  le  libre  monnayage  de  l'or 
et  de  l'argent  avec  le  rapport  de  15  1/2,  le  rapport  s'est  main- 
tenu à  peu  près  intact  sur  les  grands  marchés  étrangers  pen- 
dant près  de  trois  quarts  de  siècle,  et  cela  malgré  les  change- 
ments les  plus  extraordinaires  dans  la  production  des  mines. 
A  Londres,  de  1833  à  1874,  le  rapport  des  deux  métaux  n'os- 
cille que  de  15,25  à  15,90;  dans  cet  intervalle  cependant  se 
sont  produites  les  grandes  découvertes  d'argent,  vers  1840, 
puis  l'exploitation  prodigieuse  de  l'or  australien  et  californien, 
qui  causa  tant  d'inquiétudes  aux  économistes,  et  les  poussa  à 
réclamer  l'établissement  de  l'étalon  unique  d'argent;  grâce  au 
pouvoir  régulateur  du  libre  monnayage,  de  pareils  faits  n'ont 
exercé  qu'une  influence  minime  sur  la  valeur  relative  des  deux 
métaux.  Tout  porte  à  croire  que  maintenant  encore,  malgré  la 
dépréciation  énorme  de  l'argent,  une  entente  entre  les  grands 
États  pour  l'adoption  du  bimétallisme  à  15  1/2  relèverait  la  va- 
leur du  métal  :  l'adhésion  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  an- 
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rait  sous  ce  rapport  une  influence  décisive.  C'est  en  se  laissant 
guider  par  certaines  idées  préconçues,  relatives  à  la  toute-puis- 
sance des  lois  dites  naturelles,  que  les  économistes  ont  pu  nier 
Faction  de  l'État  sur  la  valeur  des  métaux  précieux;  l'influence 
est  certainement  très  efficace,  et  si  une  union  s'établissait,  il 
faudrait  des  phénomènes  extraordinaires ,  des  découvertes  sans 
précédent,  pour  amener  une  modification  des  cours. 

39.  —  L'ensemble  de  ces  considérations  explique,  il  me  semble, 
la  fixité  de  valeur  de  la  monnaie  :  les  objets  d'échange  sont 
évalués  non  au  moyen  d'une  comparaison  avec  le  métal  servant 
de  monnaie,  mais  au  moyen  d'une  unité  de  compte  qui  constitue 
un  point  de  repère  fixe;  les  pièces  de  monnaie,  recevant  de  l'État 
une  estimation  officielle  et  invariable  ,  prennent  la  même  stabilité 
que  l'unité  de  compte;  enfin,  grâce  à  la  liberté  du  monnayage, 
cette  stabilité  se  communique  au  métal  en  lingots.  Ce  n'est  pas 
que  dans  les  conditions  actuelles,  en  l'absence  d'une  vaste  union 
monétaire ,  le  métal  précieux  conserve  une  valeur  parfaitement 
immobile;  mais  les  variations  sont  assez  limitées  pour  ne  pas 
entraver  l'emploi  des  pièces  au  taux  légal,  pour  laisser  intacte  la 
confiance  des  particuhers  dans  l'estimation  officielle,  et  lorsqu'elles 
se  manifestent,  ce  n'est  pas  dans  une  transformation  générale 
des  prix  qu'il  en  faut  chercher  l'expression,  elles  ont  simplement 
pour  résultat  de  modifier  les  cours  [du  métal;  un  coup  d'œil  jeté 
sur  le  tableau  des  changes  suffit  pour  les  constater. 

Je  crois  que  la  théorie  de  la  monnaie,  ainsi  conçue,  est  plus 
exacte  que  la  doctrine  généralement  admise,  et  qu'elle  rend  mieux 
compte  des  faits  dont  nous  sommes  témoins;  si  le  lecteur  y  trouve 
quelques  idées  justes,  j'espère  qu'elles  le  détermineront  à  par- 
donner les  erreurs  que  j'ai  pu  commettre  et  à  ne  pas  m'accuser 
d'une  témérité  excessive. 

Marcel  Mongin, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 
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DE    LA    PART    RELATIVE    ATTRIBUÉE    AUX   SALAIRES 
DANS  LE  PRODUIT  NET  DE  L'INDUSTRIE. 


Nous  avons  montré,  dans  un  précédent  article \  que  le  prix 
de  la  main-d'œuvre  s'est  considérablement  élevé  pendant  le  xix'" 
siècle.  En  France,  depuis  1820,  on  peut  estimer  à  plus  de  60 
p.  0/0  l'amélioration  du  salaire  réel.  Ce  fait  donne  aux  socia- 
listes un  premier  démenti.  Ils  avaient  annoncé  tout  autre  chose; 
c'est  une  de  leurs  thèses  favorites  que,  sous  un  régime  individua- 
liste, les  perfectionnements  de  l'outillage  retombent  lourdement 
sur  l'ouvrier  dont  ils  aggravent  la  situation.  Sont-ils  meilleurs 
prophètes  quand  ils  affirment  que,  dans  l'avenir,  l'abîme  s'élar- 
gira sans  cesse  entre  les  riches  et  les  pauvres? 

Nous  n'en  croyons  rien.  La  hausse  des  salaires  au  xix"  siècle 
n'est. pas,  selon  nous,  le  résultat  d'un  mouvement  passager  dû 
à  la  rencontre  heureuse  de  circonstances  exceptionnelles,  c'est  un 
effet  normal  des  progrès  de  la  civilisation  qui  doit  s'affermir  et 
croître  avec  elle.  Nous  n'entendons  pas,  sans  doute,  affirmer  que 
le  salaire  continuera,  dans  l'avenir,  à  augmenter  progressive- 
ment; car,  si  favorables  à  ce  résultat  que  puissent  être  les  ten- 
dances économiques  générales,  il  peut  se  trouver  empêché  par  un 
défaut  d'entente  entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  et  nous  ne 
nous  chargeons  pas  de  prédire  l'évolution  future  des  idées  qui 
dirigent  les  uns  ou  les  autres.  Nous  pensons  seulement  que  la 
nature  des  choses  ne  s'opposera  pas  à  la  hausse  progressive  du 
salaire,  et  même  la  favorisera,  et  nous  en  concluons  que  l'ouvrier 
aurait  tort  de  se  laisser  aller  au  découragement  ou  à  l'impatience, 
tort  surtout  de  chercher,  à  l'aide  de  procédés  qui  nuisent  à  la 
production,  ce  que  les  progrès  mêmes  de  cette  dernière  lui  per- 
mettront d'obtenir  sans  violences. 

Si  l'on  admet  (et  qui  pourrait  en  douter?)  que,  pendant  long- 
temps encore,  la  production  augmentera  régulièrement,  on  n'a- 
perçoit, en  négligeant  les  circonstances  secondaires  dont  l'in- 
fluence est  nécessairement  temporaire,   que  deux  faits  pouvant 

'  V.  La  Revue  de  janvier-février  1887,  p.  31. 
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opposer  un  obstacle  matériel  durable  aux  efforts  des  ouvriers 
pour  élever  le  taux  de  leur  rémunération. 

L'un  d'eux  se  réaliserait  si,  d'une  façon  constante,  la  popula- 
tion totale  d'un  pays  croissait  plus  vite  que  la  production. 

Le  produit  net  annuel  se  répartissant  entre  tous  les  membres 
de  la  société,  si,  d'une  façon  constante,  l'augmentation  du  nombre 
des  copartageants  dépassait  celle  de  la  masse  à  partager,  il  fau- 
drait bien  que  la  part  de  chacun  diminuât.  Les  probabilités  de 
l'avenir,  à  ce  sujet,  ont  singulièrement  préoccupé  les  premiers 
économistes.  Mais  les  théories  de  Malthus  et  de  Ricardo  tombent 
chaque  jour  dans  un  plus  grand  discrédit.  Nous  n'entreprendrons 
pas  de  les  réfuter  ici;  disons  seulement  que,  sans  refuser,  loin 
de  là,  toute  portée  aux  observations  et  aux  raisonnements  sur 
lesquels  elles  reposent,  nous  regardons  comme  fausses  les  con- 
clusions qui  les  résument. 

L'autre  fait,  et  c'est  celui  sur  lequel  nous  désirons  appeler  l'at- 
tention de  nos  lecteurs,  est  en  apparence  plus  redoutable.  Il  con- 
sisterait dans  une  réduction  progressive  de  la  part  relative  attri- 
buée à  la  main-d'œuvre  dans  le  produit  net,  sous  l'influence  des 
perfectionnements  de  l'outillage. 

11  est  incontestable,  en  effet,  que,  sous  la  tendance  actuelle, 
dont  rien  ne  fait  prévoir  une  modification,  l'augmentation  du 
produit  net  s'obtient  presque  toujours  à  l'aide  d'arrangements  qui 
donnent  au  capital  un  rôle  de  plus  en  plus  important.  De  nos 
jours ,  le  progrès  consiste  surtout  à  imaginer  des  procédés , 
grâce  auxquels  l'emploi  plus  large  du  capital  restreint ,  compara- 
tivement, celui  des  bras.  Le  bon  marché  qui  en  résulte  permet 
l'essor  des  entreprises,  les  capitaux  s'accumulent  pour  profiter 
des  demandes  abondantes  dont  ils  sont  l'objet  et  les  ouvriers  eux- 
mêmes  bénéficient  bientôt,  d'une  extension  de  la  production  qui 
leur  rend,  décuplés,  les  emplois  que  l'invention  avait  d'abord 
supprimés.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si  l'on  compare 
la  situation  d'une  industrie  avant,  puis  après  l'invention  supposée, 
l'on  constate  que  les  capitaux  qu'elle  emploie  ont  augmenté  dans 
une  proportion  plus  forte  que  le  nombre  des  ouvriers'.  Ne  serait- 


*  A  la  fin  du  siècle  dernier,  on  calculait  que  les  salaires  représentaient  60 
p.  0/0  de  la  production  générale;  aujourd'hui  ils  ne  formeraient  plus  que  40 
p.  0/0  (Leroy-Beauiieu ,  liéparlUion  des  richesses,  p.  448). 
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il  pas  naturel  d'en  conclure  que  le  partage  du  produit  net  s'est 
lui-môme  modifié,  que  les  capitalistes  ont  vu  augmenter  leur 
quote-part  aux  dépens  de  celle  de  la  main-d'œuvre,  et  que,  par 
exemple ,  si  les  ouvriers  d'une  industrie  recevaient  50  p.  0/0  du 
produit  net  avant  l'invention,  ils  n'obtiennent  plus,  après  elle, 
que  30  ou  40  p.  0/0? 

Môme,  s'il  en  était  ainsi,  il  ne  serait  pas  sûr  que  le  salaire  ne 
pût  augmenter  d'une  façon  progressive.  Tout  dépendrait  de  l'aug- 
mentation de  produit  net  obtenue,  car,  si  elle  était  considérable, 
il  se  pourrait  que  30  ou  40  p.  0/0  du  nouveau  produit  net  annuel 
donnassent,  à  chacun  des  ouvriers  devenus  plus  nombreux,  une 
somme  plus  forte  qu'ils  n'obtenaient  lorsque,  même  en  nombre 
moindre,  ils  se  partageaient  la  moitié  d'un  produit  net  bien  in- 
férieur. Mais  la  hausse  du  salaire  serait,  en  pareil  cas,  nécessai- 
rement lente  et  difficile  et,  en  tous  cas,  le  fameux  abîme  des  so- 
cialistes ne  tendrait-il  pas  à  s'élargir  d'un  côté?  Les  pauvres  ne 
deviendraient  pas  plus  pauvres ,  mais  leur  sort  s'améliorerait  len- 
tement et  les  capitalistes ,  toujours  plus  riches ,  n'absorberaient- 
ils  pas  une  part  sans  cesse  plus  considérable  du  revenu  national? 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'inquiétude  cesse  dès  qu'on  s'adresse  aux 
faits.  Ils  démontrent  que  la  prétendue  tendance  à  une  augmenta- 
tion constante  de  la  quote-part  des  capitalistes  et  des  entrepreneurs 
est  purement  imaginaire.  Ceux  que  nous  allons  rapporter  ne  sont 
pas  nombreux,  car  il  est  très  difficile  de  déterminer  avec  sûreté, 
pour  une  industrie,  le  résultat  de  sa  production  annuelle  et  les 
parts  des  divers  copartageants.  Mais  ils  sont,  selon  nous,  très 
probants.  Ils  nous  dictent  des  conclusions  que  nous  résumons  dans 
les  trois  règles  suivantes  : 

1°  Quand  l'augmentation  du  capital  employé  par  l'industrie  est 
subite  et  considérable,  la  quote-part  des  salaires  dans  le  produit 
net  diminue. 

2°  Quand,  au  contraire,  l'augmentation  du  capital  employé  est 
simplement  normale,  alors  même  qu'elle  est  plus  rapide  que 
l'accroissement  des  emplois  pour  la  main-d'œuvre,  la  part  relative 
attribuée  aux  ouvriers  dans  le  produit  net  tend  à  s'élever. 

3°  Aussi,  même  quand  les  proportions  de  capital  et  de  travail 
utilisés  pour  la  production  sont  brusquement  changées  au  point 
qu'il  en  résulte  une  diminution  de  la  quote-part  des  ouvriers  dans 
le  produit  net,  ce  résultat  tend  bientôt  à  se  corriger,  et,  au  bout 
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d'un  certain  temps,  le  salaire  a  reconquis  le  terrain  qu'il  avait 
perdu. 

Essayons  de  justifier  ces  affirmations. 

Nous  nous  adresserons  d'abord  aux  statistiques  sur  les  industries 
minérales  publiées  chaque  année  par  l'administration.  Elles  nous 
fournissent  des  renseignements  précieux,  parce  que  les  chiffres 
s'y  échelonnent  très  régulièrement  sur  une  longue  suite  d'années, 
et  que  les  données,  en  général  très  dignes  de  confiance,  y  sont 
aussi  très  complètes. 

La  détermination  du  produit  net  y  est  possible ,  l'administration 
établissant  chaque  année,  en  vue  de  percevoir  la  redevance  pro- 
portionnelle, les  résultats  financiers  de  l'exploitation.  L'assiette 
de  l'impôt  est,  en  effet,  calculée  sur  la  valeur  totale  des  produits, 
déduction  faite  des  frais  de  production  et  des  salaires  payés  aux 
ouvriers*;  il  suffit  donc  d'additionner  le  montant  des  salaires  et  le 
chiffre  sur  lequel  est  calculé  l'impôt  pour  connaître  le  bénéfice  an- 
nuel qui  a  dû  se  répartir  entre  l'entreprise ,  le  capital  et  le  travail. 

Par  un  calcul  analogue,  en  soustrayant  le  produit  net  de  la 
valeur  totale  des  produits  sur  le  carreau  de  la  mine,  on  obtient 
le  chiffre  des  dépenses  annuelles,  c'est-à-dire  des  capitaux  em- 
ployés à  la  production. 

Nous  présentons  ci-dessous  un  tableau  complet,  pour  vingt 
années,  des  renseignements  recueillis  dans  les  statistiques  offi- 
cielles et  de  ceux  qui  résultent  des  calculs  que  nous  venons  d'in- 
diquer. La  dernière  colonne  de  ce  tableau,  sur  laquelle  nous 
appelons  plus  particulièrement  l'attention,  indique  les  variations 
qu'a  subies  la  quote-part  attribuée  aux  ouvriers  dans  l'ensemble 
du  produit  net  annuel. 

Nous  nous  sommes  d'ailleurs  borné  aux  résultats  concernant 
les  combustibles  minéraux,  au  lieu  d'envisager  l'ensemble  des 
mines ,  afin  d'éviter  un  mélange  d'éléments  dissemblables  qui  eût 
affaibli  la  valeur  de  nos  comparaisons. 


*  A  partir  de  1872,  l'administration  a  publié  le  montant  de  l'assiette.  Pour  les 
années  antérieures ,  on  l'obtient  en  multipliant  par  20  la  redevance  proportion- 
nelle payée  à  l'État,  car  elle  est  établie  sur  le  pied  du  vingtième  de  l'assiette. 

Il  faut  seulement  observer  que,  pour  les  premières  années,  les  chiffres  de  la 
redevance  d'une  campagne  sont  publiés  dans  le  volume  ayant  trait  à  la  sui- 
vante. Ainsi,  la  redevance  payée  en  1866  correspond  à  l'exploitation  de  1865. 
Nous  avons  eu  soin  de  rétablir  la  concordance. 
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Nous  avons  tenu  à  présenter  tous  les  éléments  d'appréciation 
pour  que  l'on  puisse  contrôler  nos  moyennes,  mais  nous  allons 
faciliter  la  tâche  au  lecteur  en  condensant  les  éléments  qui  inté- 
ressent notre  sujet. 

On  remarquera  aisément,  en  consultant  la  dernière  colonne 
du  tableau  qui  précède,  que  la  part  relative  attribuée  au  travail 
varie  souvent.  Entre  les  deux  points  extrêmes  :  69,4  p.  0/0  et 
77,8  p.  0/0,  elle  passe  par  un  grand  nombre  de  degrés  intermé- 
diaires. Mais  on  distingue  nettement  des  périodes  de  progrès  et 
des  périodes  de  recul  :  de  1860  à  1864,  l'augmentation  est  cons- 
tante; de  1865  à  1867,  c'est  l'inverse;  de  1868  à  1870  la  hausse 
reprend  et  la  baisse  y  succède  de  1871  à  1874;  de  1874  à  1877, 
la  quote-part  du  travail  augmente  de  nouveau ,  pour  diminuer  en 
1878-1880  et  se  relever  enfin  de  1880  à  1884.  C'est  à  ces  diverses 
époques  qu''il  est  intéressant  d'observer  les  modifications  du  pro- 
duit net,  des  dépenses,  du  nombre  d'ouvriers  employés  et  du 
salaire  annuel  obtenu  par  chacun  d'eux.  Le  tableau  suivant  montre 
dans  quelles  proportions  ces  éléments  ont  augmenté  ou  diminué 
d'une  période  à  l'autre.  Nous  y  comparons  entre  elles  :  les  an- 
nées 1860  et  1864,  puis  les  périodes  que  nous  venons  de  déter- 
miner, et  enfin,  pour  résumer  le  mouvement  des  vingt  années, 
les  deux  périodes  quinquennales  1860-1864  et  1879-1883. 
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Ces  chiffres  motivent  plusieurs  remarques. 

Il  est  d'abord  impossible  de  ne  pas  constater  que  le  salaire  peut, 
quand  la  situation  de  l'industrie  devient  difficile,  empiéter  sur  la 
part  jusque-là  réservée  au  capital  et  à  l'entreprise.  C'est  une  cause 
précieuse  d'élasticité.  Ainsi,  en  1873-1877,  on  est  en  pleine  crise  : 
des  dépenses  énormes  ont  été  faites  antérieurement  sous  l'impul- 
sion d'une  hausse  exceptionnelle  des  prix  qui  attira,  en  1872, 
1873  et  1874,  l'attention  de  tous  les  économistes  ;  le  produit  net 
reste  à  peu  près  stationnaire ,  les  dépenses  sont  enrayées ,  et 
■cependant  on  peut  continuer  à  occuper  plus  d'ouvriers  qu'aupa- 
ravant, et  le  salaire  de  chacun  d'eux  augmente  de  3,4  p.  0/0.  Ce 
résultat  est  obtenu  grâce  à  une  augmentation  de  la  part  relative 
du  travail  dans  le  produit  net  :  elle  passe  de  71,8  à  74,7,  en 
augmentation  de  5,1  p.  0/0.  Il  est  vrai  que  pendant  la  période 
suivante  (1878-1880),  la  crise  s'accentuant,  le  salaire  baisse  et  la 
quote-part  des  ouvriers  dans  le  produit  net  diminue,  mais  ce 
résultat  inévitable  s'est  trouvé  retardé,  et  il  est  adouci,  puisque 
la  quote-part  nouvelle  (72,4)  reste  supérieure  à  celle  de  la  période 
de  prospérité  (71,8),  et  que  la  baisse  du  salaire  est  seulement  de 
1,6  pour  cent. 

Mais  ce  qui  frappe  surtout  et  nous  intéresse  particulièrement, 
c'est  l'application  des  règles  précédemment  formulées. 

i"  A  deux  reprises ,  une  augmentation  considérable  et  rapide 
des  capitaux  employés  entraîne  un  abaissement  de  la  quote-part 
prélevée  par  les  salaires.  C'est  ce  qui  se  passe  en  1871-1874, 
époque  où  les  frais  d'exploitation  augmentent  de  62  p.  0/0  en 
quatre  ans,  tandis  que  le  nombre  des  ouvriers  s'accroît  seulement 
de  13  p.  0/0.  Il  est  alors  tout  naturel  que,  malgré  une  élévation  de 
15,7  p.  0/0  dans  le  taux  du  salaire  individuel,  le  total  des  salaires 
absorbe  une  part  des  bénéfices  moindre  qu'antérieurement.  Un 
fait  semblable ,  en  1865-1867,  s'explique  de  la  môme  façon. 

2°  Mais  en  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  quand  l'augmen- 
tation du  capital  employé  est  normale,  nous  voyons  constamment 
que  la  quote-part  des  ouvriers  augmente,  bien  que  leur  nombre 
s'accroisse  plus  lentement  que  l'appel  des  capitaux.  Ce  fait  dé- 
cisif se  réalise  dans  la  comparaison  des  années  1860  et  1864, 
des  périodes  1865-1867  et  1868-1870,  et  des  périodes  1878-1880 
et  1881-1883. 

3°  Enfin,  le  rapprochement  des  périodes  quinquennales  extrêmes 
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est  plus  probant  encore.  Au  bout  de  vingt  ans,  le  produit  net 
annuel  ayant  augmenté  de  i28  p.  0/0,  les  capitaux  employés  de 
97,8  p.  0/0  et  le  travail  utilisé  de  35  p.  0/0  seulement,  la  quote- 
part  du  travail  n'a  baissé  que  de  1  p.  0/0,  elle  a  passé  de  74,4 
à  73,4,  et  l'on  constate  qu'elle  tend  à  s'élever.  C'est  la  preuve 
que  si  l'augmentation  rapide  des  capitaux  employés  par  l'indus- 
trie peut  réduire  la  part  obtenue  jusque-là  par  les  ouvriers  dans 
le  produit  net,  au  bout  d'un  certain  temps,  le  terrain  est  re- 
conquis. 


La  comparaison  des  renseignements  fournis  par  les  grandes 
enquêtes  industrielles  de  1847-1833  et  1861-1863  vient  confirmer 
nos  assertions.  Nous  nous  empressons,  toutefois,  de  reconnaître 
que  les  données  en  sont  moins  sûres  que  celles  de  la  statistique 
des  industries  minérales ,  les  chiffres  fournis  étant  moins  précis  et 
laissant  subsister  quelques  lacunes  qu'il  faut  combler  à  l'aide 
d'approximations. 

La  valeur  totale  des  produits  pour  les  diverses  industries ,  celle 
des  matières  premières,  le  nombre  d'ouvriers  et  le  total  des 
salaires  sont  indiqués  par  les  deux  enquêtes. 

Celle  de  1861-1863  indique,  en  outre,  la  valeur  vénale  des 
établissements  et  de  leur  outillage,  et  l'on  sait  qu'en  général  on 
peut  admettre  que  les  frais  d'entretien  et  d'amortissement  en 
représentent  le  vingtième,  la  valeur  de  l'outillage  devant  être 
reconstitué  en  quinze  ans  et  celle  des  immeubles  moins  rapide- 
ment. Les  frais  de  combustible  nous  sont  également  fournis  :  et 
dès  lors,  il  ne  reste  plus,  pour  connaître  le  total  des  dépenses, 
qu'à  déterminer  le  montant  des  frais  généraux  tels  qu'impôts, 
frais  d'assurance,  courtage  pour  l'achat  des  matières  premières 
et  la  vente  des  produits.  Ces  derniers  frais  varient  naturellement 
avec  l'importance  du  produit,  mais  on  peut  admettre  avec  vrai- 
semblance qu'ils  représentent  environ  2  p.  0/0  de  la  valeur  des 
produits  fabriqués.  On  arrive  ainsi,  pour  1861-63,  à  fixer  assez 
exactement  la  valeur  des  produits  obtenus  et  le  montant  des 
dépenses  :  la  différence  donne  le  produit  net,  et,  le  salaire  total 
étant  connu,  on  peut  constater  quelle  part  les  ouvriers  reçoivent 
dans  le  produit  annuel. 

Pour  la  première  époque,  nous  sommes  moins  bien  renseigné, 
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l'enquête  de  1847-53  n'indiquant  ni  la  valeur  vénale  des  immeu- 
bles et  de  l'outillage,  ni  la  valeur  du  combustible  consommé.  Mais 
on  peut  juger  de  l'augmentation  de  dépenses  qui  a  dû  se  produire, 
qui  s'est  produite,  entre  les  deux  enquêtes,  pour  l'entretien  et 
l'amortissement  du  capital  fixe  et  la  consommation  de  la  houille, 
car  toutes  deux  signalent  le  nombre  de  moteurs  qui  existaient 
quand  elles  ont  été  faites  et  le  nombre  d'établissements  qui  ont 
été  recensés.  En  se  basant  sur  ces  renseignements,  on  peut  ad- 
mettre que  les  dépenses  dont  nous  parlons  ont  triplé  pour  les 
industries  extractives  et  textiles,  et  au  moins  doublé  pour  l'ali- 
mentation ,  la  céramique  et  les  produits  chimiques.  Il  nous  paraît 


NOMBRE 

MACHINES 

DÉPENSES. 

NOM 

INDUSTRIES. 

d'établissements. 

A    VAPEUR. 

(Ea  milliers  de  francs.) 

d'oi 

1847-53. 

1861-65. 

1847-53. 

1861-65. 

1847-53. 

1861-65. 

1847-53. 

Industries  extractives. 

3.417 

4.894 

278 

907 

26.518 

58.113 

74.819 

Industries  textiles.. . . 

12.858 

12.480 

934 

777 

1.086.928 

1.691.617 

694.583 

Alimentation 

41.762 

52.845 

429 

2.131 

1.384.710 

2.425.402 

135.571 

Céramique  , . .' 

855 

2.015 

68 

124 

32.267 

52.334 

33.398 

Produits  chimiques.. . 

41 0 

1.644 

80 

338 

83.248 

214.552 

9.603 

Ces  chiffres  ne  se  prêtent  pas  à  des  raisonnements  aussi  précis 
que  ceux  de  la  statistique  des  industries  minérales.  II  serait  illu- 
soire de  comparer,  pour  nos  cinq  industries,  l'augmentation  des 
dépenses  et  celle  du  nombre  de  bras  employés,  car  l'enquête  de 
1861-63  comprend  des  établissements  que  celle  de  1847-53  avait 
éliminés^  Mais  on  sera  plus  frappé,  sans  aucun  doute,  de  la  diffé- 
rence qui  s'observe  entre  les  trois  premières  industries  et  les  deux 
dernières  du  tableau.  Pour  les  unes ,  la  part  du  travail  dans  le  pro- 
duit net  a  diminué  pendant  le  temps  qui  sépare  les  deux  enquêtes  ; 
pour  les  autres,  au  contraire,  elle  a  augmenté.  Or,  il  est  évident 
que  les  industries  de  la  céramique  et  des  produits  chimiques  sont 
au  nombre  de  celles  qui  ont  dû  faire  le  moins  énergiquement  appel 
aux  capitaux.  Le  nombre  des  machines  à  vapeur  qu'elles  emploient 

1  Celle-ci,  en  effet,  ne  recensait  que  les  établissements  employant  au  moins 
10  ouvriers. 
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d'ailleurs  certain  que,  pour  les  deux  dernières,  nous  restons  ainsi 
au-dessous  de  la  vérité,  car  l'augmentation  du  nombre  d'éta- 
blissements recensés  est  énorme  d'une  époque  à  l'autre.  Mais  en 
agissant  ainsi,  nous  augmentons  les  dépenses  pour  la  première 
période,  nous  réduisons  le  produit  net,  nous  élevons  la  quote- 
part  du  travail  dans  ce  produit  net  et  mettons  les  chances  contre 
la  démonstration  que  nous  voulons  faire.  L'erreur,  s'il  y  en  a 
une,  n'a  donc  aucun  inconvénient. 

En  appliquant  ces  règles  aux  cinq  industries  à  l'égard  desquelles 
la  concordance  des  deux  enquêtes  est  suffisante  pour  permettre 
une  comparaison,  nous  avons  obtenu  le  tableau  suivant  : 


PRODUIT 

TOTAL 

SALAIRE 

R.iPP0RT 

BRE 

ANNUEL  DES    HOMMES 

VRIERS. 

NET. 

(En  milliers  de  francs.) 

DES  SALAIRES. 

(En  milliers  de  francs.) 

poor 
250  jours  de  travail. 

DES    SALAIRES 

au  produit  net. 

1861-65. 

1847-53. 

1861-65. 

1847-53. 

1861-65. 

1847-53. 

1861-65. 

1847-53. 

1861-65. 

109.017 

51.584 

107.898 

35.703 

68.745 

485 

668 

69  p.  0/0 

63  p.  0/0 

683.327 

528.464 

641.254 

254.813 

280.897 

494 

643 

48    — 

43    — 

174.420 

186.091 

378.416 

35.093 

79.077 

443 

503 

29    — 

20    — 

47.966 

24.386 

44.384 

16.039 

30.054 

537 

736 

63    — 

67    - 

21.014 

26.43.Ï 

77.029 

4.H6 

15.774 

439 

837 

13,6- 

20,4  — 

le  démontrerait  au  besoin.  Les  industries  extractives,  textiles  et 
d'alimentation  sont,  au  contraire,  au  premier  rang  parmi  celles 
qui  emploient  l'outillage  perfectionné. 

Ces  faits  sont  très  démonstratifs.  L'époque  qui  nous  occupe 
n'est  pas,  en  effet,  indifférente  au  point  de  vue  de  l'accumulation 
des  capitaux  et  de  leur  emploi  par  l'industrie  en  France.  Cette 
période  de  1850  à  1865  est  précisément  celle  où  les  progrès  de 
l'outillage  sont  le  plus,  rapides  et  le  plus  considérables ,  c'est  aussi 
le  temps  où  les  chemins  de  fer  sont  construits  et  où  la  grande 
industrie  prend  définitivement  son  essor.  De  tous  côtés ,  le  capital 
est  appelé.  M.  Leroy-Beaulieu  signale  cette  série  d'années  comme 
l'exemple  d'un  relèvement  du  taux  de  l'intérêt  et  affirme  que  ce 
taux  n'a  jamais  été  plus  élevé  dans  une  période  de  calme  que  de 
1850  à  1865  \  Que  la  quote-part  réservée  à  la  rémunération  du 

1  Répartition  des  richesses,  p.  249. 
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capital  et  de  l'entreprise  se  soit,  dans  de  telles  conditions,  élevée 
pour  les  industries  qui  ont  largement  profité  des  inventions  nou- 
velles, et  ont  élargi  le  rôle  des  machines  dans  la  fabrication,  rien 
de  plus  naturel,  et  nous  y  voyons  la  confirmation  de  la  règle  déjà 
posée  :  quand  l'augmentation  du  capital  employé  est  subite  et 
considérable,  la  part  relative  du  salaire  dans  le  produit  net  dimi- 
nue. Mais  il  est  très  instructif  d'observer  le  phénomène  inverse 
pour  les  industries  de  la  céramique  et  des  produits  chimiques.  Si, 
en  effet,  elles  n'ont  transformé  ni  leurs  procédés  ni  leur  outillage, 
l'extension  même  de  leurs  opérations  les  a  contraintes  à  augmenter 
la  somme  des  capitaux  employés,  et  elles  ont  dû  supporter,  dans 
une  assez  large  mesure,  les  conséquences  de  la  hausse  de  l'intérêt. 
Malgré  cela,  pourtant,  la  part  du  travail  dans  le  produit  net  y 
a  augmenté.  N'est-ce  pas  la  preuve  que  nous  avions  raison  de  dire 
précédemment  :  lorsque  l'augmentation  du  capital  employé  est 
seulement  normale ,  alors  même  qu'elle  est  plus  rapide  que  l'ac- 
croissement du  nombre  des  emplois  offerts  à  la  main-d'œuvre ,  il 
y  a  tendance  à  élévation  de  la  part  relative  attribuée  aux  ouvriers 
dans  le  produit  net? 

Voici  enfin  une  dernière  comparaison  qui  confirme  la  troisième 
règle  par  nous  posée. 

Les  Recherches  statistiques  sur  Paris  et  la  Seine  ^  contiennent 
quelques  études  très  bien  faites  sur  les  conditions  de  diverses  in- 
dustries. L'une  d'elles,  particulièrement  remarquable  par  la  pré- 
cision des  détails,  décrit  la  situation  de  la  raffinerie  du  sucre  à 
Paris  et  dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise 
en  1821.  Les  renseignements  de  l'enquête  de  1847-53  permettent 
d'établir  la  comparaison  entre  les  deux  époques,  pour  la  Seine 
seulement  (Paris  excepté). 

Voici  d'abord  les  renseignements  généraux  de  la  statistique  de 
1821,  et,  en  regard,  ceux  de  la  statistique  de  1847-53  : 


»  T.  II,  année  1823  ,  tableau  19. 


DANS   LE   PRODUIT   NET   DE   l'iNDUSTRIE.  177 

Condition  des  raffineries  de  sucre  dans  le  département 
de  la  Seine. 

{Paris  excepté.) 
Eu  1821.  En  1847-1853. 

4  Nombre  d'établissements 8 

982,799  fr.  Valeur  des  immeubles  et  de  l'outillage » 

»  Valeurs  locatives 56,000  fr. 

51,792  Total  des  salaires 376,875  fr. 

500  Salaire  annuel,  calculé  sur  250  jours  de  travail  750  fr. 

4,542,727  Valeur  des  matières  premières 21,703,100  fr. 

5,101,324  Valeur  des  produits  fabriqués 24,675,500  fr. 

Pour  déterminer  le  produit  net,  nous  avons,  en  1821,  des 
données  très  précises.  On  nous  avertit  qu'à  raison  des  conditions 
spéciales  de  la  raffinerie,  les  frais  généraux  (impôts,  courtages, 
assurances...)  s'élèvent  à  3  p.  0/0  de  la  valeur  des  produits.  Les 
frais  d'entretien  et  d'amortissement  du  capital  fixe  atteignent  seu- 
lement 2  p.  0/0  de  la  valeur  de  ce  capital  fixe,  car  l'outillage  se 
réduit  presque  à  rien.  —  En  1847-33,  au  contraire,  ces  frais 
doivent  être  beaucoup  plus  considérables,  car  les  huit  établisse- 
ments recensés  possèdent  dix  machines  à  vapeur  :  mais  il  est 
assez  embarrassant  de  les  fixer,  ne  connaissant  que  la  valeur  loca- 
tive  des  immeubles  occupés.  Nous  avons  admis  que  ces  frais  et 
ceux  de  combustible  avaient  décuplé  depuis  1821,  mais  l'erreur 
que  nous  avons  ainsi  pu  commettre  n'est  d'aucune  importance, 
car  admettrait-on  que  ces  frais  sont  restés  les  mêmes,  ce  qui 
serait  absurde,  le  résultat  ne  serait  pas  changé'.  Nous  pouvons 
donc,  en  toute  sécurité,  dresser  les  deux  inventaires  suivants  : 


'  La  part  relative  du  travail,  dans  le  produit  net,  ressortissait  en  pareil  cas  à 
17  p.  0/0  au  lieu  de  18  et  resterait  ainsi  sensiblement  supérieure  à  ce  qu'elle 
était  en  1821. 
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EN    1 

4,542,727 
19,6oo 

153,039 

821. 
5,101,324 

4,715,421 

4,715,421 
13,41 

385,903 

p.  0/0. 

1 

Valeur  des  produits 
fabriqués 

Valeur  des  matières 
premières 

Amortissement  et  en- 
tretien du  capital 
fixe.  Frais  de  com- 
bustible   

Frais  généraux  (im- 
pôts, courtage) 


EN  1847-1853. 


Total  des  dépenses.. 
Produit  net 


Part  relative  des  sa- 
laires dans  le  pro- 
duit net 


24,675,500 


22,639,915 


21,703,100 

195,550 
740,265 


22,639,915 


Ainsi,  malgré  une  transformation  profonde  de  l'outillage  dans 
cette  industrie,  transformation  qui,  vraisemblablement,  diminua, 
pendant  un  certain  temps,  la  part  que  recevait  antérieurement  le 
travail  dans  le  produit  net,  nous  constatons ,  en  1853,  une  aug- 
mentation sensible  de  la  part  des  salaires.  Le  capital  employé, 
étant  beaucoup  plus  abondant  en  1853  qu'en  1821,  reçoit  sans 
doute  une  somme  totale  plus  forte  sur  le  revenu  annuel  fort  accru 
lui-même ,  mais  la  somme  ainsi  obtenue  représente  une  moindre 
portion  de  ce  revenu.  Les  ouvriers  ont,  en  définitive,  profité  des 
progrès  de  la  production  dans  une  plus  large  mesure  que  les  ca- 
pitalistes. 

Des  faits  de  ce  genre  ne  s'observent  pas  seulement  en  France. 
Un  travail  de  M.  Robert  GifPen ,  sur  «  les  progrès  des  classes 
ouvrières  depuis  un  demi-siècle  * ,  »  nous  fournit ,  pour  l'Angle- 
terre, des  indications  analogues. 

L'auteur,  qui  poursuit,  d'ailleurs,  un  but  différent  du  nôtre, 
recherche,  avec  sa  compétence  ordinaire,  les  modifications  qui 
se  sont  produites,  de  1843  à  1883,  dans  le  revenu  annuel  de  la 


*  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  finances,  mars  et  avril  1! 
359  et  483. 


pp. 
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nation,  dans  la  part  de  ce  revenu  qui  est  dévolue  au  capital  et  dans 
celle  qui  revient  au  travail.  Pour  le  revenu,  il  estime  que,  de  515 
millions  de  liv.  st.  en  1848,  il  s'est  élevé  à  1,200  millions  en  1883. 
Quant  aux  parts  attribuées  aux  divers  copartageants,  il  les  déter- 
mina de  la  façon  suivante  : 

Observant  que  les  diverses  cédules  de  l'income-taxe  omettent 
de  distinguer,  entre  les  revenus ,  ceux  qui  viennent  du  capital  et 
ceux  qui  sont  dus  au  travail,  il  cherche  à  combler  cette  lacune  en 
analysant  les  rôles  de  l'income-taxe.  11  arrive  aux  résultats  ci- 
après  : 

Revenu  Revenu  _, 

Années.  4;.a  ^.,  „„„:ioI  .;„a  ^. ..,»„»; i  lOTAL. 


1843, 
1883. 


188  1/2 93  1/2. 

407       177 


282 
o84 


Mais  le  travail  dont  il  est  ici  question  est  celui  dont  les  revenus 
sont  soumis  à  l'income-taxe.  Ce  n'est  pas,  en  général,  celui  de 
Fouvrier,  mais  bien  plutôt  celui  des  entrepreneurs  agricoles  ou 
industriels,  des  professions  libérales,  des  agents  des  administra- 
tions,... etc.  Pour  les  classes  laborieuses,  M.  Giffen  estime  que  le 
salaire  individuel  s'est  accru  de  100  p.  0/0  pendant  la  période 
qu'il  examine. 

11  dresse,  en  conséquence,  le  tableau  suivant  : 


Classes-capitalistes,  capital. 

Classes    ouvrières,  revenus 
soumis  à  l'income-taxe. . . 

Classes    ouvrières,    revenus 
non    soumis    à  l'income- 
taxe 

REVENU 

en 

1843. 

REVENU 

en 

1883. 

AUGMENTATION 

Chilfre  absolu. 

Proportionnelle 

millions  de 
livres  sterling. 

190 
90 

233 

millions  de 
livres  sterling. 

400 
180 

620 

millions  de 
livres  sterling. 

210 
90 

385 

millions  de 
livres  sterling. 

110 
100 

160 

Totaux  et  Moyennes... 

ol5 

1200 

68;; 

130 

Dans  ce  tableau,  nous  pouv(5ns  considérer  les  deux  premières 


180     DE  LA  PART  RELATIVE  ATTRIBUÉE  AUX  SALAIRES 

séries  de  chiffres  comme  relatives  aux  capitalistes  et  aux  entre- 
preneurs, la  troisième  concernant  les  salaires.  Cela  n'est  point 
tout  à  fait  exact,  car,  en  réalité,  la  deuxième  série  (classes  ou- 
vrières, revenus  soumis  à  Tincome-taxe,)  comprend  un  certain 
nombre  de  salaires.  M.  Giffen ,  dans  son  analyse  des  rôles  de  l'in- 
come-taxe,  attribue,  en  effet,  au  travail  une  partie  des  revenus 
compris  dans  les  cédules  B,  D,  E.  Or,  pour  les  deux  premières, 
qui  visent  les  exploitations  agricoles  (cédule  B)  et  les  profits  des 
bénéfices  commerciaux  (cédule  D),  on  peut  admettre,  sans  diffi- 
culté, qu'il  s'agit  de  gains  revenant  aux  patrons  ;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  la  cédule  E,  qui  concerne  les  traitements  des 
administrations,  les  pensions,  les  salaires  et  gages  payés  par  les 
sociétés,  etc.  Cette  cédule  fournit,  d'après  M.  Giffen,  un  revenu 
de  11  millions  de  liv.  st.  provenant  du  travail.  Nous  devrions 
donc,  pour  être  tout  à  fait  exact,  ajouter  à  la  troisième  série  de 
chiffres,  qui  vise  uniquement  les  salaires,  une  partie  de  ces 
11  millions.  En  ne  le  faisant  pas,  on  diminue  la  part  des  salaires 
dans  le  revenu  national.  Néanmoins  les  résultats  sont  décisifs  : 
les  235  millions  de  liv.  st.,  attribués  à  la  classe  ouvrière  en 
1843,  représentent  seulement  45,6  p.  0/0  du  revenu  total  à  cette 
époque,  tandis  que  les  620  millions  qu'elle  reçoit  en  1883  en  for- 
ment 51,66  p.  0/0. 

Peut-être  objectera-t-on  qu'il  est  excessif  d'admettre  une  hausse 
de  100  p.  0/0  pour  le  taux  du  salaire  de  1843  à  1883.  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Les  chiffres  que  nous  avons  cités  dans  un  précédent 
article  font  ressortir  une  élévation  de  60  p.  0/0  de  1851  à  1883; 
il  suffît  donc  d'admettre,  pour  justifier  l'appréciation  de  M.  Giffen, 
que  de  1843  à  1851  le  salaire  a  augmenté  de  25  p.  0/0,  supposi- 
tion très  vraisemblable,  la  hausse  du  prix  de  la  main-d'œuvre 
ayant  été  considérable  en  Angleterre  pendant  la  première  moitié 
du  siècle.  Au  reste,  admettrait-on  seulement  une  hausse  totale  de 
80  p.  0/0  de  1843  à  1883 ,  ce  qui  serait  sûrement  inférieur  à  la 
réalité ,  qu'on  trouverait  encore  ,  en  comparant  les  deux  époques , 
un  accroissement  de  la  part  relative  des  salaires  dans  le  revenu 
national  annuel. 

Que  conclure  de  ces  faits? 

Ils  prouvent,  à  coup  sûr,  combien  il  serait  chimérique  de  crain- 
dre que  les  progrès  de  la  civilisation,  en  développant  l'emploi  des 
capitaux  par  l'industrie ,  tendissent  à  augmenter  la  part  de  ceux-ci 
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dans  le  produit  net  total  aux  dépens  des  ouvriers.  C'est  plutôt 
l'inverse  qui  se  produit.  Comme  le  disait  déjà  Bastiat  :  «  A  mesure 
que  les  capitaux  s'accumulent,  le  prélèvement  absolu  du  capital 
dans  le  résultat  de  la  production  augmente,  et  son  prélèvement 
proportionnel  diminue  ;  le  travail  voit  augmenter  sa  part  relative 
et  à  plus  forte  raison  sa  part  absolue^.  »  N'allons  pas  trop  loin 
toutefois.  Nous  nous  garderons  bien  de  dire  que  la  part  du  travail 
dans  le  revenu  national  ira  sans  cesse  en  augmentant.  Un  pareil 
phénomène,  invraisemblable  par  lui-même,  serait  peu  souhaitable 
dans  l'intérêt  delà  classe  ouvrière,  car  une  limite  infranchissable 
serait  vite  atteinte,  celle  où  les  capitaux  découragés  cesseraient 
de  se  multiplier  :  ce  serait  alors  l'état  stationnaire ,  suivi  bientôt 
d'une  décadence  inévitable. 

Voici  probablement  ce  qui  se  passe  et  ce  que  l'avenir  mettra 
de  mieux  en  mieux  en  lumière. 

La  tendance  du  salaire  à  absorber  une  part  toujours  plus  forte 
du  produit  net  se  manifeste  pendant  les  époques  de  calme  où  les 
inventions  et  l'augmentation  des  capitaux  impriment  à  l'industrie 
un  développement  simplement  normal.  Mais  cette  marche  régu- 
lière est  interrompue  par  des  périodes  exceptionnelles  :  celles  où 
l'esprit  humain ,  recueillant  tout  à  coup  les  bénéfices  d'une  longue 
incubation  des  idées  et  de  recherches  pénibles,  accomplit  un 
progrès  décisif.  Le  dix-neuvième  siècle  a  vu  de  ces  périodes,  et 
nos  descendants  en  verront  aussi  sans  doute.  Alors  la  demande 
des  capitaux,  subitement  exaltée,  permet  à  ceux-ci  de  regagner 
le  terrain  perdu  et  d'exiger  une  plus  large  part  dans  le  revenu 
annuel.  Les  ouvriers  n'ont  pas  à  s'en  plaindre,  car  l'augmentation 
de  la  production  permet  la  hausse  du  salaire  individuel  au  moment 
même  où  la  part  relative  du  salaire  total  diminue ,  et  l'avance 
prise  par  les  capitaux  pendant  ces  périodes  favorables  est  comme 
une  réserve  qui,  par  la  suite,  facilite  les  progrès  du  prix  de  la 
main-d'œuvre. 

En  résumé,  par  une  curieuse  loi  d'harmonie,  la  tendance  du 
salaire  à  absorber  la  plus  large  part  des  bénéfices  dus  aux  inven- 
tions de  tous  genres,  apparaît  comme  l'excitant  nécessaire  pour 
que,   d'autres  progrès  succédant  aux  premiers,  cette   tendance 

trouve  constamment  à  se  satisfaire. 

P.-V.  Beauregard. 

^Harmonies  économiques,  ch.  VIL 
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I. 

C'est  tout  bonnement  une  institution  qui  vient  d'apparaître. 

Les  Lyonnais  ne  sont  pas  satisfaits  des  ressources  que  leur  offre 
la  législation ,  pour  sauvegarder  l'originalité  et  la  réputation  des 
produits  de  leur  fabrique. 

Les  décrets  des  22  janvier  et  22  décembre  1812,  concernant  la 
marque  obligatoire  des  draps,  disposent,  en  termes  généraux, 
que  les  fabricants  réunis  d'une  ville  de  production  peuvent  solli- 
citer du  ministre  l'octroi  d'une  marque  collective,  pour  sauve- 
garder le  renom  de  la  production  locale.  S'il  leur  était  impossible 
de  s'entendre  pour  agir  ainsi,  les  fabricants  lyonnais  pouvaient 
adopter  des  marques  individuelles,  sous  le  régime  de  la  loi  du 
23  juin  1857,  et,  sur  les  marchés  étrangers  que  visent  principale- 
ment leurs  produits,  ils  pourraient  en  garantir  l'authenticité,  par 
l'application  du  timbre  national,  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
du  26  novembre  1873. 

La  ville  de  Lyon  a  voulu  autre  chose. 

Voici  les  affiches  que  nous  y  avons  lues,  à  la  Noël  : 

Marque  municipale  de  fabrique 

A  apposer  sur  les  pièces  d'étoffes  en  soie  tissées  à  Lyon. 

RÈGLEMENT. 

Art.  1°'.  —  Il  est  créé  une  marque  municipale,  aux  armes  de 
la  Ville,  qui  sera  déposée  conformément  aux  lois  et  règlements 
qui  régissent  la  matière. 

Art.  2.  —  Ladite  marque  sera  composée  d'un  carré  long  ou 
parallélogramme ,  lissé  à  ses  deux  extrémités  sur  une  surface  suf- 
fisante; sur  l'une  d'elles  sera  imprimé,  avec  une  encre  indélé- 
bile ,  le  numéro  d'ordre  et  celui  de  la  série  :  sur  l'autre ,  le  timbre 
de  la  Ville  avec  la  mention  :  Tissé  à  Lyon. 

Le  milieu  non  tissé  sera  tramé  dans  la  lisière  de  la  pièce,  de 
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façon  que  les  deux  extrémités  fassent  saillie  en  dehors ,  pour  per- 
mettre aux  acheteurs  de  reconnaître  que  V étoffe  a  été  tissée  à  Lij on. 

Art.  3.  —  Conformément  aux  conclusions  de  l'Administration , 
la  marque  sera  remise  provisoirement  et  à  titre  d'essai,  au  greffe 
du  Conseil  des  prud'hommes ,  pour  être  délivrée  à  MM.  les  fabri- 
cants, par  les  soins  du  greffier  ou  d'un  employé  auxiliaire. 

Art.  4.  —  Une  somme  de  deux  cents  francs,  à  titre  d'avance, 
est  mise  à  la  disposition  de  l'Administration  et  de  la  Commission 
de  contrôle  et  de  surveillance,  pour  faire  confectionner  mille  si- 
gnets ou  marques  municipales. 

Art.  s.  —  Cette  somme  sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  pour  dépenses  imprévues. 

Art.  6.  —  Ces  signets  seront  délivrés  à  MM.  les  fabricants  au 
prix  de  revient. 

Art.  7.  —  Sous  la  présidence  de  M.  le  Maire,  il  est  institué 
une  Commission  de  surveillance  et  de  contrôle,  qui  aura  pour  but 
de  faire  réussir  la  Marque,  par  tous  les  moyens  qui  seront  dans 
l'esprit  de  la  délibération  du  Conseil  mu7iicipai;  elle  sera  com- 
posée comme  suit  :  quinze  tisseurs  nommés  par  les  Syndicats  de 
tisseurs,  au  prorata  de  leurs  adhérents;  quinze  fabricants  nommés 
par  la  Chambre  syndicale  des  fabricants;  six  propriétaires  et 
commerçants  nommés  par  la  Commission  d'étude  de  la  marque; 
trois  membres  nommés  par  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  ; 
six  membres  nommés  par  le  Conseil  des  prud'hommes  (section  de 
la  soierie);  trois  membres,  habitant  Lyon,  nommés  par  le  Conseil 
général;  six  membres  nommés  par  le  Conseil  municipal;  en  tout  : 
54  membres. 

Art.  8.  —  Cette  Commission  est  nommée  pour  trois  ans;  elle 
se  renouvellera,  toutes  les  années,  par  tiers  et  par  voie  de  tirage 
au  sort  ;  les  membres  sortants  seront  pris  dans  toutes  les  catégo- 
ries ;  ils  seront  rééhgibles. 

Art.  9.  — Au  premier  renouvellement,  les  propriétaires  et  com- 
merçants seront  nommés  par  l'Union  syndicale  des  commerçants. 

Art.  10.  —  Les  fonctions  de  membre  de  cette  Commission  sont 
entièrement  gratuites. 

Art.  11.  —  La  marque  municipale  est  mise  à  la  disposition  de 
MM.  les  fabricants  de  soieries,  pour  être,  quand  ils  le  jugeront 
convenable,  apposée  sur  leurs  tissus,  afin  d'en  attester  la  véri- 
table origine  lyonnaise. 
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Art.  12.  —  Seules,  les  étoffes  tissées  dans  la  ville  de  Lyon 
pourront  être  pourvues  de  cette  estampille. 

Art.  13.  —  Tout  fabricant,  désireux  d'employer  la  marque 
municipale ,  pourra  en  [faire  la  demande  à  la  Commission ,  après 
s'être  engagé  envers  elle ,  et  par  écrit ,  à  se  conformer  à  tous  les 
articles  ayant  trait  à  la  délivrance  des  marques. 

Art.  14.  —  Les  signets  constituant  l'estampille  municipale  se- 
ront délivrés  à  MM.  les  fabricants  par  un  bureau  spécial,  qui  en 
tiendra  comptabilité  et  enregistrera,  sur  la  souche  d'un  carnet 
ad  hoc,  remis  à  chaque  fabricant,  la  date  de  sortie,  le  nombre, 
les  numéros  d'ordre  et  de  série  des  signets  qui  leur  seront  délivrés. 

Art.  15.  —  Ce  même  carnet  à  souche  servira  à  MM.  les  fabri- 
cants pour  enregistrer,  à  leur  tour,  sur  des  feuilles  à  détacher, 
les  mêmes  mentions  que  ci-dessus,  ai7isi  que  les  noms  et  adresses 
des  tisseurs  auxquels  ils  auront  remis  des  signets. 

Art.  16.  —  Les  feuilles  à  détacher  de  ce  carnet  devront, 
dans  un  délai  de  huit  jours ,  au  plus ,  faire  retour  au  bureau  de 
la  marque,  pour  y  être  conservées  et  servir  au  contrôle. 

Art.  17.  —  MM.  les  fabricants  devront  mentionner,  sur  leur 
livre  de  magasin  et  sur  le  livre  de  leurs  maîtres,  les  numéros 
dJ ordre  et  de  série  des  signets  qu'ils  leur  délivreront. 

Art.  J8.  —  En  cas  d'irrégularité  constatée  dans  l'emploi  des 
signets ,  MM.  les  fabricants  acceptent  que  les  membres  de  la  Com- 
mission de  contrôle  vérifient,  sur  leur  livre  de  magasin  et  sur 
leur  carnet,  l'état  à  jour  des  signets  à  eux  délivrés;  ils  feront 
également  tout  le  nécessaire  afin  que  leurs  maîtres  ne  s'opposent 
en  rien  au  contrôle  de  l'emploi  de  la  marque. 

Art.  19.  —  Tout  fabricant  qui  contreviendrait  à  un  des  arti- 
cles quelconques  concernant  la  délivrance  des  marques ,  dont  il 
lui  sera  donné  connaissance ,  serait  complètement  déchu  du  droit 
de  se  servir  de  l'estampille  municipale,  après  délibération  de  la 
Commission  de  surveillance,  qu'il  accepte  comme  juge  à  cet 
égard. 

11. 

Comme  on  doit  croire  que  des  commerçants  aussi  distingués 
que  les  fabricants  de  soierie  de  Lyon  et  la  municipalité  d'une 
ville  de  400,000  âmes  n'ignorent  pas  les  ressources  que  la  légis- 
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lation  pouvait  leur  offrir  pour  sauvegarder  le  renom  de  la  pro- 
duction lyonnaise  et  la  sincérité  des  produits ,  on  est  porté  à 
supposer  que  le  but  poursuivi  était  en  dehors  du  domaine  des  lois 
que  nous  avons  rappelées  en  commençant  : 

Et  des  décrets  de  1812,  parce  qu'il  n'y  a  eu  aucune  pétition  des 
fabricants  auprès  de  l'autorité,  aucune  action  collective,  nulle 
initiative  prise  par  la  Chambre  de  commerce  ; 

Et  de  la  loi  de  1873,  parce  que  personne  ne  s'est  non  plus 
préoccupé  de  l'avantage  pécuniaire  que  doit  procurer  à  la  fabrique 
la  marque  municipale  substituée  au  timbre  de  l'Etat. 

Voici,  d'après  les  renseignements  semi-officiels  recueillis  par 
nous,  sur  la  place,  la  genèse  de  l'institution  nouvelle. 

Depuis  la  grève  tumultueuse  de  septembre  1885,  au  cours  de 
laquelle  les  tisseurs  lyonnais  ont  dressé  un  tarif  des  façons  qu'ils 
ont  imposé  aux  fabricants  au  moyen  d'une  pression  morale ,  c'est- 
à-dire  en  se  portant  au  domicile  de  chacun  des  patrons  par  bandes 
de  4,000  à  5,000,  les  grèves  se  sont  reproduites  à  diverses  re- 
prises, dans  toutes  les  branches  de  celte  industrie,  si  tourmentée 
par  une  série  de  causes  de  trouble. 

Le  syndicat,  qui  dirigeait  l'une  de  ces  grèves,  n'ayant  pu 
réussir  à  en  faire  agréer  le  programme  aux  fabricants ,  a  eu  l'idée 
lumineuse  de  la  marque  municipale.  Pour  la  rendre  plus  recom- 
mandable  aux  yeux  de  l'Administration ,  il  la  lui  a  fait  présenter 
par  un  pétition nement  de  divers  débitants  du  faubourg  de  la  Croix- 
Rousse,  intéressés  à  la  prospérité  des  ouvriers  tisseurs ,  qui  habi- 
tent plus  spécialement  ce  quartier. 

Les  uns  et  les  autres  ont  eu  une  chose  en  vue;  non  pas  l'essor 
de  la  fabrique  lyonnaise,  mais  un  privilège  à  conférer  aux  tissus 
lyonnais  vis-à-vis  de  ceux  de  la  campague. 

S'il  s'était  agi  réellement  des  intérêts  de  la  fabrique  lyonnaise, 
on  aurait  considéré  que  cette  fabrique  se  constitue  des  spécula- 
teurs-entrepreneurs domiciliés  dans  la  ville  de  Lyon;  des  chefs 
d'ateliers,  dits  maîtres,  et  des  ouvriers,  dits  compagnons  ou 
canuts ,  établis  non-seulement  dans  la  ville ,  mais  encore  dans  les 
campagnes  du  voisinage  et  même  dans  les  départements  contigus, 
la  Loire,  l'Ain,  l'Isère,  la  Drôme. 

Tous  ces  collaborateurs  de  la  production  des  soieries  entreprise 
par  les  fabricants  lyonnais,  recevant  d'eux  des  soies  filées  et 
teintes  dans  les  mêmes  conditions,  appelés  à  les  tisser  d'après 
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leurs  instructions,  en  suivant  les  données  de  leurs  dessinateurs, 
sous  la  surveillance  de  leurs  commis  de  ronde,  tous  Lyonnais, 
appartiennent  aussi  bien  à  la  fabrique  lyonnaise. 

Si  l'on  conçoit  une  faveur  pour  cette  branche  de  la  production 
nationale ,  tous  y  ont  droit  au  même  titre. 

Si ,  en  particulier,  un  fabricant  voulait  obtenir  la  certification 
de  ses  produits  d'exportation,  il  n'y  aurait  aucun  sujet  pour  lui 
de  faire  une  différence  entre  eux,  suivant  qu'il  les  aurait  fait 
tisser  en  telle  ou  telle  commune; 

Et  si  les  fabricants  lyonnais  pétitionnaient  auprès  du  ministre 
du  commerce,  pour  obtenir  la  marque  collective  et  obligatoire  des 
produits  de  la  fabrique  des  soieries  lyonnaises,  il  est  bien  évident 
que  l'esprit  du  décret  serait  de  la  faire  apposer  sur  tous  les  pro- 
duits de  cette  série  d'entreprises,  et  que  les  pièces  tissées,  en 
tout  ou  en  partie,  hors  du  chef-lieu  ou  du  département  du  Rhône, 
parles  ordres  et  au  compte  des  fabricants  lyonnais,  ne  pourraient 
donner  lieu  à  une  poursuite  en  usurpation  de  marque. 

La  conception  de  la  marque  de  fabrique  municipale  repose  donc 
sur  une  donnée  juridique  injuste;  cette  marque,  en  effet,  a  en 
vue  d'établir  un  privilège,  un  droit  d'aînesse  pour  les  ouvriers 
urbains,  qui  ont  créé  les  traditions  de  la  fabrique  lyonnaise. 


m. 


La  mesure  n'est  pas  sans  reproche  au  point  de  vue  fiscal. 

La  fabrique  lyonnaise,  si  l'on  excepte  les  rubans  et  les  galons, 
fait  à  peu  près  seule  tout  ce  qui  se  tisse  en  France,  soit  390 
millions  environ  sur  400. 

Si  les  fabricants  ont  la  marque  apposée  par  l'autorité  munici- 
pale, pour  garantir  leurs  exportations,  ils  peuvent  fort  bien  se 
passer  de  l'application  du  timbre  national.  Car  la  fabrication  fran- 
çaise des  soies,  hors  du  domaine  industriel  de  Lyon,  n'est 
presque  rien;  et  le  commerce  le  sait,  dans  le  monde  entier. 

Or,  la  loi  du  26  novembre  1873,  née  dans  une  heure  néfaste, 
est  une  mesure  de  besoin  financier  non  moins  que  de  protection 
industrielle.  L'apposition  du  timbre  donne  lieu,  depuis  cette  loi, 
à  la  perception,  par  unité  de  produits ,  d'un  impôt  indirect ,  variant 
d^un  centime  à  un  franc,  tandis  que  la  ville  de  Lyon ,  comme  on 
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vient  de  le  voir,  avance  les  frais  de  la  fabrication  des  signets  de 
sa  marque  et  les  fournit  au  prix  coûtant. 

Cette  pratique  fera  donc  tort  aux  finances  nationales  et  peut 
donner  lieu  à  une  opposition  du  Gouvernement ,  comme  lorsque, 
en  1870,  la  Commune  de  Lyon,  pour  abolir  «  l'impôt  immoral  des 
octrois  »  avait  supprimé  les  barrières  et,  du  môme  coup,  frustré 
le  Trésor  du  droit  d'entrée  sur  les  boissons. 


lY. 

Mais  l'institution  de  la  marque  municipale  est  fâcheuse,  surtout 
au  point  de  vue  économique,  parce  qu'elle  a  pour  but  de  forcer 
les  fabricants  à  restreindre  les  façons  confiées  aux  ouvriers  ru- 
raux. 

C'est  une  préoccupation  qui  hante  depuis  longtemps  le  cerveau 
de  ceux  urbains. 

Dans  son  Étude  sur  la  condition  matérielle  et  morale  des  ou- 
vriers de  l'industrie  de  la  soie ,  Louis  Reybaud  rapporte  l'entretien 
qu'il  eut  avec  un  vieux  canut  du  quartier  Saint-Georges,  qui, 
voyant  qu'il  avait  affaire  à  un  personnage  influent ,  lui  dit  que  les 
tisseurs  de  Lyon  auraient  besoin  de  la  liberté  commerciale.  A  ce 
mot,  l'académicien  ouvrit  tout  grand  les  yeux,  les  oreilles,  en 
demandant  à  son  interlocuteur  ce  qu'il  entendait  par  la  liberté 
commerciale  : 

«  C'est,  dit  le  vieillard,  la  protection  de  la  fabrique  lyonnaise, 
et  qu'il  soit  défendu  à  nos  fabricants  de  faire  tisser  à  la  campagne  !  » 

Que  de  gens  entendent  ainsi  la  liberté  ! 

On  aurait  pu  attendre  mieux,  du  moins,  du  conseil  municipal 
de  Lyon,  qui  a  la  réputation  d'être  libéral  à  l'excès.  Mais  il  devait 
fatalement  en  démériter,  en  consentant  à  endosser  les  idées  des 
syndicats  ouvriers,  pénétrés,  en  général,  de  l'esprit  jaloux  et 
rétrograde  des  corporations  historiques  auxquelles  ils  prétendent 
succéder. 

L'exclusion  des  étrangers  inspire  toutes  les  délibérations,  tous 
les  règlements  de  ces  anciennes  communautés;  des  étrangers 
parfois  régnicoles  et  simplement  privés  du  droit  de  bourgeoisie. 
Souvent,  et  dans  cette  mesure  surtout,  les  édits  royaux  venaient 
réprimer  la  tyrannie  des  corps  de  métier. 
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La  loi  du  14  juin  1791,  dans  ses  articles  6  et  7,  prévoit  et  punit 
encore  les  atteintes,  dans  la  personne  des  étrangers,  à  la  liberté 
du  travail. 

D'après  ce  principe  de  notre  droit  public  et  constitutionnel,  les 
ouvriers  du  dehors  sont  évidemment  autorisés  à  s'entendre,  avec 
les  fabricants  de  Lyon,  pour  recevoir  le  travail  à  des  conditions 
également  favorables. 

Les  fabricants  lyonnais  ont-ils  le  droit  d'employer  ces  ouvriers 
ruraux? 

Ont-ils  besoin  de  l'exercice  de  ce  droit? 

La  première  question  n'a  pas  besoin  d'être  discutée. 

Quant  à  la  seconde,  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  réunir  ici 
quelques  renseignements  qui  feront  mieux  comprendre  le  véri- 
table esprit  et  les  effets  probables  de  la  nouvelle  institution. 

La  fabrique  lyonnaise  a  exercé  une  sorte  de  monopole,  au  temps 
où  elle  ne  tissait  que  des  soieries  et  des  brocards,  au  temps  où 
il  était  même  défendu  de  mêler  à  la  soie  aucune  matière  textile 
autres  que  les  fils  ou  lamés  d'or  et  de  soie.  Mais  trois  causes  l'ont 
dépouillée  progressivement  de  ce  don  de  travailler  pour  le  monde. 

La  première  est  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes ,  qui  lui  enleva 
20,000  ouvriers,  dont  les  noms  français  se  retrouvent  encore  en 
Suisse,  à  Grefeld  et  dans  le  reste  de  l'Allemagne. 

La  seconde  est  la  ruine  de  la  noblesse  et  l'avènement  des  mœurs 
démocratiques,  grâce  auxquelles  les  étoffes  unies  ou  mélangées 
remplacèrent  les  tissus  riches  et  les  armures.  Cette  fabrication 
simple  et  à  bas  prix  pouvait  se  faire  partout  et  tend  à  se  géné- 
raliser. 

Elle  le  peut  surtout  grâce  à  l'application,  au  tissage  de  la  soie , 
des  procédés  mécaniques,  auxquels  ont  cédé  successivement,  de- 
puis un  siècle,  les  tissages  du  chanvre,  du  coton  et  de  la  laine. 

En  lisant  les  rapports  de  Louis  Reybaud,  d'Arles  Dufour,  de 
Natalis  Rondot,  de  Léon  Permezel,  sur  l'industrie  de  la  soie,  on 
mesure  l'action  et  les  effets  de  ces  trois  causes. 

Louis  Reybaud,  dès  1860,  signalait  l'établissement  des  métiers 
mécaniques  à  Crefeld,  à  Barmen,  à  Bâle,  et  montrait  les  petits 
fabricants  réduits  à  rivaliser  d'ingéniosité  et  d'économie  pour 
maintenir  leur  situation  contre  les  manufacturiers. 

Natalis  Rondot,  dans  son  rapport  sur  l'exposition  de  Vienne  ^ 
consacre  ces  lignes  à  l'industrie  de  la  soie  : 
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«  Quand  les  produits  doivent  être  modifiés  promptement,  par 
suite  de  changement  de  mode,  le  fabricant  de  Lyon  le  fait  moins 
facilement  et  moins  vite  que  celui  de  Crefeld. 

«  On  fait  à  nos  tissus  le  reproche  de  présenter,  à  prix  égal,  moins 
de  perfection  dans  la  fabrication  et  un  aspect  plus  rugueux. 

«  Il  faut  reconnaître  que  les  fabricants  étrangers  sont  servis  par 
des  ouvriers  plus  dociles,  plus  patients  et  moins  chèrement  payés.  » 

Si  M,  Léon  Permezel  estime  les  salaires  égaux  en  Allemagne, 
au  moins,  à  Crefeld,  il  signale  aussi  cette  supériorité  du  travail, 
qui  équivaut  à  un  supplément  de  façon ,  et  il  ajoute  que  les 
ouvriers  sont  bien  moins  payés  en  Autriche,  où  ils  reçoivent 
parfois  six  à  sept  francs  pour  toute  une  semaine. 

Cet  auteur,  un  fabricant  lyonnais,  ne  ménage  pas  les  révéla- 
tions alarmantes  et  d'autant  plus  utiles  à  ses  confrères. 

Il  leur  montre  le  progrès  de  la  machinery,  qui  conquiert,  dès 
1880,  en  Autriche,  2,000  métiers;  en  Suisse,  3,300;  en  Grande- 
Bretagne,  15,000. 
•  Lyon  en  occupait  19,000  de  cette  nature. 

Et  pour  la  productivité  des  métiers  mécaniques,  ce  rapport,  tiré 
de  la  statistique  dressée  par  la  Chambre  de  commerce,  dit  que 
les  métiers  mécaniques  ont  fait,  en  1881,  un  chiffre  de  156  mil- 
lions en  valeur  sur  les  350  millions  formant  la  production  totale, 
c'est-à-dire  que  19,000  métiers  mécaniques  ont  fourni  presque 
autant  que  120,000  métiers  à  bras,  dans  la  production  lyonnaise. 

Le  dernier  progrès  a  été  fait,  dans  cette  voie  de  la  fécondité, 
par  cette  manufacture  anglaise  d'Oak  Mills,  dont  parle  un  rapport 
inséré  au  Journal  officiel  en  1879,  et  où  les  métiers  marchent 
jour  et  nuit,  le  jour,  conduits  par  des  tisseurs  dé  façonnés,  et,  la 
nuit,  confectionnant  tout  seuls  des  unis,  sans  l'assistance  d'aucun 
personnel  autre  que  le  mécanicien  et  un  surveillant  de  ronde. 

Voilà  en  présence  de  quels  faits  se  trouvent  placés  les  fabricants 
lyonnais.  Évidemment,  à  des  industriels  ainsi  appelés  à  lutter, 
il  ne  faut  imposer  aucune  entrave,  aucune  contrainte. 

Évidemment,  en  présence  du  torrent  d'innovations  qui  boule- 
verse l'ancien  monopole,  les  vieux  procédés  de  la  fabrique  de 
Lyon,  le  règlement  du  conseil  municipal  ferait  volontiers  l'effet 
de  la  digue  construite  par  un  enfant  pour  arrêter  un  fleuve. 

L'industrie  lyonnaise  de  la  soie,  comme  elle  l'a  exprimé  dans 
l'étude  du  tarif  général  douanier,  par  l'organe  de  M.  Sévène,  pré- 
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sident  de  la  Chambre  de  commerce,  est  acquise  au  libre-échange, 
dont  elle  a  besoin  pour  conserver  ce  qui  lui  reste  des  marchés 
étrangers.  Et,  du  moment  où  elle  ne  recourt  guère  à  la  protection 
douanière,  il  faut  qu'elle  avise  à  tous  les  moyens  pour  lutter 
contre  l'importation  étrangère.  C'est  surtout  une  question  de  prix 
de  revient;  et,  sur  ce  terrain,  elle  ne  peut  triompher  qu'en  adop- 
tant ,  pour  beaucoup  de  ses  articles ,  des  mesures  également 
défavorables  aux  ouvriers  citadins ,  savoir,  la  diffusion  des  façons 
dans  les  campagnes,  ou  l'établissement  des  métiers  mécaniques 
qui  se  fera  aussi  plus  avantageusement ,  du  moins  en  grand ,  hors 
de  la  ville. 

Il  est  impossible  que  les  ouvriers  ruraux,  qui  cultivent  le  soir 
et  le  dimanche  leurs  jardins,  au  lieu  des  théâtres  et  des  cafés 
chantants,  ne  donnent  pas,  en  France  comme  ailleurs,  un  con- 
cours plus  avantageux  aux  fabricants. 


Y. 

Les  ouvriers  citadins  luttent  donc  contre  l'intérêt  de  la  fabrique 
à  laquelle  ils  appartiennent ,  non  moins  que  contre  l'intérêt  de 
leurs  concurrents  de  la  campagne  et  contre  celui  des  patrons 
communs,  par  les  mesures  à  la  recherche  desquelles  ils  sont  sans 
cesse  occupés,  pour  se  retenir  le  travail  qui  leur  échappe. 

Ils  partent  de  cette  conviction  aveugle  que  les  fabricants  sont 
les  arbitres  de  la  production  universelle  des  soieries;  les  maîtres 
de  la  répartition  et  du  prix  des  façons.  Ils  exigent  d'eux,  en 
conséquence,  qu'ils  ne  donnent  certaines  façons  à  faire  qu'à  la 
ville  et  qu'ils  paient  les  autres  plus  cher  quand  ils  les  accordent 
aux  citadins.  Ces  exigences  ont  triomphé  dans  le  tarif,  grâce  aux 
moyens  adoptés  en  1885. 

Elles  sont^fondées  sur  ce  principe  de  justice  distributive  que  les 
ouvriers  citadins,  ayant  la  vie  plus  chère,  doivent  recevoir  une 
plus  large  rémunération.  Cela  peut  être  conforme  à  l'enseignement 
de  Véconojnie  politique  chrétienne,  qui  fait  du  patron  le  père  et 
le  bienfaiteur  obhgé  des  salariés.  Cela  peut  sembler  équitable. 
Mais  l'économie  politique  n'admet  réellement  pas  une  pareille 
théorie;  et  l'équité,  c'est  la  mort  du  droit;  ce  pourrait  devenir 
aussi  la  mort  de  la  fabrique  de  Lyon. 
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Aux  diverses  époques  où  le  travail  y  a  été  troublé ,  on  a  observé 
que  les  ouvriers,  en  grand  nombre,  ont  déserté  cette  ville.  La 
même  chose  devrait  se  produire  aujourd'hui,  et  d'autant  plus 
largement  que  les  déplacements  sont  plus  faciles  et  les  salaires 
plus  abondants  en  général  que  jadis. 

Au  lieu  de  lutter  contre  les  fabricants,  les  ouvriers  citadins 
devraient  s'attaquera  leurs  propres  habitudes,  à  leurs  passions, 
quitter  leurs  habitations,  s'éloigner,  ou  se  transformer,  tout  au 
moins,  en  ruraux.  Dans  les  campagnes  voisines,  sans  déserter 
même  les  provinces,  ils  trouveraient  les  conditions  de  la  vie  qu'ont 
décrite  Louis  Reybaud  et  Le  Play. 

Il  ne  faut  pas  regarder  comme  dure  et  inacceptable  cette  exis- 
tence, dans  laquelle  le  jardinage  alterne  avec  le  métier  et  fournit 
à  la  fois  des  éléments  de  réduction  à  la  dépense  et  d'augmentation 
à  la  recette. 

Beaucoup  d'ouvriers  vivent  ainsi,  dans  le  Sud-Est  français, 
autour  des  métiers  destinés  à  tisser  le  chanvre,  le  coton,  la  soie, 
et  témoignent  de  la  supériorité  de  cette  existence  sur  celle  du 
salariat  des  villes,  pour  la  salubrité,  la  moralité,  le  bien-être  et 
le  bonheur. 

Ne  fût-elle  pas  préférable,  à  tous  ces  points  de  vue,  l'ouvrier 
des  villes  devrait  encore  y  être  amené  par  la  loi  de  la  nécessité. 
Ses  adversaires  véritables  sur  le  terrain  industriel,  c'est-à-dire 
les  ouvriers  étrangers,  vivent  ainsi,  en  grande  majorité.  Comme, 
d'après  les  lois  économiques ,  leurs  conditions  de  salaire  repré- 
sentent le  prix  courant  des  façons,  il  est  impossible  aux  Français 
de  rivaliser  absolument  avec  eux  sans  se  placer  dans  les  mêmes 
conditions. 

Toutes  les  mesures  factices,  violentes,  dont  on  pourra  s'in- 
génier ne  prévaudront  pas  contre  la  force  des  choses.  Et,  comme 
les  fautes  économiques ,  suivant  une  observation  de  Frédéric 
Passy,  ne  sont  jamais  inoffensives ,  il  serait  à  souhaiter  que  la 
loi  municipale  de  la  marque  intra  miiros  donnée  à  la  fabrique 
lyonnaise  demeurât  sans  application. 
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VT. 


Il  est  possible  de  l'espérer. 

On  voit,  d'après  notre  exposé,  que  cette  mesure  a  été  prise 
sans  l'assentiment  des  fabricants  pour  satisfaire  les  ouvriers.  Or, 
il  y  a  lieu  de  se  demander  comment  les  ouvriers  tisseurs  citadins 
arriveront  à  tisser  la  marque,  contre  le  gré  des  fabricants,  sur 
les  étoffes  qu'ils  font  pour  le  compte  et  avec  la  matière  de  leurs 
patrons. 

Cela  nous  amène  à  parler  des  sanctions  du  règlement. 

Elles  sont  indiquées  dans  les  articles  premier  et  dernier. 

Le  dernier  dispose  que,  si  le  fabricant  demandant  les  insignes 
municipaux  n'en  use  pas  loyalement,  si,  par  exemple,  il  les  remet 
à  un  maître  tisseur  lyonnais  qui  les  enverra  sous  main  à  la  cam- 
pagne, il  sera  déchu  du  droit  d'en  recevoir  à  l'avenir.  Et,  pour 
juger  les  accusations  de  fraude,  la  Commission  est  nommée  ar- 
bitre. 

C'est  la  restauration  des  gardes-jurés  du  métier. 

Devant  celte  juridiction,  nous  verrons  donc  comparaître  les 
fabricants  accusés  par  leurs  ouvriers!  Les  syndicats  n'ont-ils  pas 
acquis  le  droit  de  plaider?  C'en  sera  une  application  curieuse  et 
propre,  à  ce  qu'on  espère,  à  restaurer  les  bonnes  relations  in- 
dustrielles ! 

Malheureusement,  l'arbitrage  qu'a  organisé  le  conseil  municipal 
de  Lyon  se  pose  sur  un  compromis  général,  d'une  nullité  absolue, 
d'après  l'article  1006  du  Code  de  procédure. 

S'ils  comparaissent  et  sont  flétris  par  la  Commission ,  d'ailleurs, 
les  délinquants  peuvent  s'en  rire.  Il  est  un  peu  naïf  de  leur  dire 
que,  s'ils  ne  veulent  pas  employer  la  marque  de  la  Ville  comme 
la  Ville  l'entend,  elle  les  en  privera. 

Rien  de  plus  facile  à  ces  condamnés  que  d'adopter  une  marque 
personnelle,  portant  l'indication  de  la  Ville,  pour  se  relever  de 
l'ostracisme  dont  la  Ville  prétend  les  frapper.  Ils  peuvent  prendre 
le  lion  symboUque,  si  bon  leur  semble.  Ils  oseraient  même  impu- 
nément copier  la  marque  municipale  dont  on  les  aura  dégradés. 

Les  syndicats  trouveront-ils  une  sanction   plus   sérieuse  dans 
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l'article  1"  du  règlement,  qui  renvoie  aux  lois  sur  la  marque  de 
fabrique? 

Il  est  possible  qu'on  soutienne  que  l'usurpation  de  la  marque 
de  Lyon  constituera  un  délit  à  la  chargé  des  personnes  étrangères 
à  la  fabrique  lyonnaise,  bien  que  cette  marque  collective  n'ait 
pas  été  créée  par  l'autorité  compétente. 

Mais  là  n'est  pas  la  question. 

Il  s'agit  de  savoir  s'il  y  aura  délit  et  poursuite  correctionnelle 
contre  celui  qui,  membre  de  la  fabrique  lyonnaise,  aura  appliqué 
la  marque  sur  les  produits  de  sa  fabrication  rurale,  contre  «  l'es- 
prit de  la  délibération  du  Conseil  municipal.  » 

Cela  est  plus  que  douteux.  Le  délit  d'usurpation  de  marque 
repose  sur  la  mauvaise  foi  et  suppose  la  manifestation  d'un  faux 
certificat  d'origine,  dans  un  but  de  concurrence  déloyale.  Tous  les 
éléments  du  délit  manqueraient  donc,  dans  l'espèce,  d'un  membre 
de  la  fabrique  lyonnaise,  qui  aurait  annoncé  l'origine  incontes- 
tablement lyonnaise  de  ses  produits  ruraux. 


VIL 


Il  reste  à  parler  de  l'exécution,  car  l'institution  date  de  cinq 
mois  déjà;  la  délibération  du  Conseil  municipal  remontant  au  27 
juillet  1886. 

On  a  installé  au  palais  du  Commerce,  à  Lyon,  dans  le  secréta- 
riat du  Conseil  des  prud'hommes,  un  tabellion  de  la  marque  muni- 
cipale, disposé  à  donner  à  tout  demandeur  ces  précieux  signets, 
qui,  comme  de  fidèles  pigeons  voyageurs,  doivent  s'envoler  aux 
quatre  coins  du  monde  pour  apporter  de  nouvelles  commissions. 
Mais  le  tabellion  en  est  réduit  à  compter  mélancoliquement  ses 
pensionnaires,  dont  le  nombre  ne  diminue  pas.  Voilà  une  fonction 
remarquable  comme  sinécure  ! 

La  Commission  des  cinquante-quatre  n'est  pas  sans  sollicitude, 
au  contraire  !  Et  le  Conseil  municipal  a  fait  preuve  de  sagacité  en 
augurant  qu'il  faudrait  atteler  beaucoup  de  monde  à  la  marque 
municipale  pour  lui  faire  faire  quelques  pas,  tant  il  y  aurait  de 
tirage. 

Enfin,  que  fait  le  Conseil  lui-même,  à  présent? 

Avoir  obtempéré  aux  vœux  des  syndicats  ouvriers  et  des  petits 
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marchands  ou  cabaretiers;  c'est  un  grand  point  et  un  bon  point 
pour  un  conseil  municipal.  D'après  cela,  il  y  a  lieu  de  se  deman- 
der si  l'on  n'a  pas  assez  fait. 

C'est  ce  que  se  demande  le  Conseil  municipal  de  Lyon.  Il  se 
désintéresse  de  l'institution  qui  lui  doit  le  jour. 

Solliciter  de  l'argent  pour  continuer  à  parlementer  et  pour 
subventionner  la  marque  lyonnaise,  ayant  paru  à  la  Commission 
le  moyen  de  vulgarisation  le  plus  efficace,  le  Conseil  municipal 
a  refusé  un  crédit  de  S, 000  francs  qui  lui  était  demandé. 

Nous  croyons  que  cette  délibération  vaut  bien  mieux  que  celle 
du  27  juillet.  L'administration  d'une  ville  qui  s'est  proclamée 
libre-échangiste  doit-elle  amener,  au  pied  même  de  ses  murs ,  les 
jalousies,  les  haines  et  les  violences  que  la  politique  protection- 
niste a  établies  aux  frontières  diverses  admises  en  Europe  ?  Ne 
faut-il  pas  travailler  à  restreindre  les  haines?  Or,  c'est  un  poëte 
bien  français  qui  l'a  écrit  : 

Près  de  la  home  où  chaque  état  commence , 
Aucun  épi  n'est  pur  de  sang  humain  ! 

Jules  Rambaud. 
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Sommaire.  —  L'impôt  progressif  dans  le  canton  de  Vaud.  Le  recensement  des 
étrangers  en  France.  La  discussion  des  droits  sur  les  blés  à  la  Chambre  des 
députés. 

L'impôt  progressif  est  à  nos  portes.  Le  voilà  dans  le  canton 
de  Vaud.  Nous  pouvons  le  regarder  fonctionner  avec  un  senti- 
ment de  curiosité  analogue  à  celui  du  condamné  qui  étudierait  le 
mécanisme  de  la  guillotine,  en  attendant  le  moment  où  il  devra 
passer  son  cou  dans  l'appareil.  Nous  y  passerons  à  notre  tour,  en 
effet.  Nous  n'avons  pas  d'illusions  à  nous  faire  sur  le  sort  qui  est 
réservé  à  cet  égard  à  toutes  les  sociétés  démocratiques.  S'ima- 
giner, que  dans  un  pays  de  suffrage  universel  la  majorité  pauvre 
résistera  éternellement  à  la  tentation  de  rejeter  le  fardeau  des 
impôts  sur  la  minorité  riche,  c'est  faire  vraiment  trop  de  fonds 
sur  la  bienveillance  ou  sur  la  naïveté  de  ses  semblables.  Il  est 
vrai  que  chez  nous  le  principe  de  l'impôt  progressif  vient  d'être 
repoussé  à  la  Chambre  des  députés  par  une  majorité  de  plus  de 
400  voix  contre  une  centaine  seulement.  C'est  un  terme  de  grâce 
qui  nous  est  accordé  :  mettons -le  à  profit  pour  regarder  avec 
philosophie  ce  qui  se  passe  chez  nos  voisins. 

C'est  depuis  le  1"  janvier  de  la  présente  année  que  ce  couperet 
fiscal  fonctionne  dans  le  canton  de  Vaud,  et  déjà  bon  nombre  de 
riches  ont  été  «  raccourcis.  »  Heureusement  pour  ceux-ci  que  le 
canton  de  Vaud  n'est  pas  grand,  d'un  saut  on  est  dehors,  et 
quelques  riches  capitalistes  ont  déjà  fait  le  saut  ou  se  préparent 
à  le  faire.  Un  riche  manufacturier,  M.  Mercier,  après  avoir  an- 
noncé son  déménagement  dans  une  lettre  qui  a  fait  le  tour  de  la 
presse,  a  transporté  son  domicile  à  Évian,  et  de  l'autre  rive  du 
lac  il  peut  narguer  son  canton.  D'autres,  avant  de  partir,  parle- 
mentent, et  dans  nombre  de  communes  on  entend  les  dialogues 
les  plus  comiques  s'engager  entre  les  gros  personnages  de  l'en- 
droit et  le  syndic.  «  A  quel  chiffre  comptez-vous  me  taxer?  de- 
mande le  capitaliste,  je  vous  serai  obligé  de  me  fixer  à  cet  égard. 
—  Hé!  hé!  vous  devez  bien  valoir  800.000  fr.  —  Si  vous  avez 
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une  pareille  opinion  sur  mon  compte ,  je  vous  préviens  que  je 
m'en  vais  et  que  vous  ne  me  reverrez  plus.  —  Ne  faites  donc  pas 
cela,  répond  le  syndic,  nous  comptons  justement  sur  votre  con- 
tribution pour  refaire  le  bâtiment  d'école  qui  est  en  mauvais  état. 
—  Fort  bien,  mais  en  ce  cas  ménagez-moi.  —  xMlons!  nous  ne 
vous  taxerons  qu'à  500,000  fr.,  mais  vous  valez  mieux  que  cela.  » 
Et  on  conclut  la  paix  sur  ces  bases. 

L'impôt  progressif  existait  déjà  dans  un  certain  nombre  de 
cantons  de  la  Suisse  allemande  et  même  à  dose  homœopathique 
dans  le  canton  de  Genève;  mais,  appliqué  d'une  façon  pater- 
nelle, il  n'avait  pas  donné  lieu  à  beaucoup  de  récriminations. 
Cette  fois,  il  a  provoqué  une  émotion  très  vive,  non-seulement 
parce  que  la  progression  commence  à  se  faire  sentir  plus  rude- 
ment, mais  surtout  parce  que  le  mode  d'application  devient  plus 
rigoureux.  —  Le  taux  de  la  progression  n'est  pas  cependant  aussi 
démesuré  qu'on  l'a  prétendu,  il  varie  pour  le  moment  de  1,20  à 
4,80  p.  1,000,  soit  du  simple  au  quadruple,  et  la  progression 
s'arrête  au  chiffre  de  800,000  fr.  de  capital.  Le  contribuable  dont 
la  fortune  atteint  ou  dépasse  cette  somme  ne  paie  même  pas  tout 
à  fait,  comme  on  pourrait  le  croire,  4,80  0/00,  parce  qu'il  béné- 
ficie des  taux  inférieurs  pour  les  portions  de  sa  fortune  qui  cor- 
respondent à  costaux.  Au  reste,  voici  exactement  le  montant  de 
l'impôt  qu'aurait  à  payer  une  personne  possédant  1  million  en 
capitaux,  —  mais  il  faut  entendre  par  là  non-seulement  les  titres 
en  portefeuille,  mais  le  mobilier  en  nature,  meubles,  linge,  ar- 
genterie, etc.,  car  tout  cela  doit  figurer  sur  la  déclaration*  :  —  ce 
serait  3,85o  fr.  ^. 

Toutefois,  il  faut  se  hâter  de  dire    que  ce  chiffre  ne  représente 
que  l'impôt  du  canton.  Or,  il  est  toujours  accompagné  d'un  impôt 

'  Sauf  déduction  d'une  somme  de  5,000  fr.,  le  mobilier  jusqu'à  concurrence 
de  cette  valeur  étant  dispensé  de  l'impôt. 
2  Voici  comment  s'établit  le  calcul  : 


De     \   à   25,000  fr., 

taux  de  1,20  par 

1,000, 

soit  25  X  1,20  -=   30 

—  25,000  à   50,000  fr., 

— 

1,80 

— 

—  25  X  1,80  =   45 

—  30,000  à  100,000  fr., 

— 

2,40 

— 

—  .50  X  2,40  =  120 

—  100,000  à  200,000  fr., 

— 

3,  » 

— 

—  100  X  3,  )'  =   300 

—  200,000  à  400,000  fr., 

— 

3,60 

— 

—  200  X  3,60  =  720 

—  400,000  à  800,000  fr., 

— 

4,20 

— 

—  400  X  4,20  =  1,680 

—  800,000  à  1,000,000  fr., 

— 

4,80 

— 

—  200  X  4,80  =  960 

3,855 
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communal  qui  est  également  progressif  et  qui  peut  le  doubler. 
Dans  la  ville  de  Lausanne  qui  est,  nous  a-t-on  dit,  la  commune  la 
plus  imposée,  notre  millionnaire  aurait  à  payer  comme  impôt 
communal  un  supplément  de  2,518  fr.  75 \  ce  qui  ferait  donc, 
pour  la  totalité  de  l'impôt,  6,373  fr.  75. 

En  supposant  que  notre  millionnaire  ait  sa  fortune  placée  à  4  0/0 
(on  ne  peut  guère  supposer  davantage,  une  partie  du  capital  total 
soumis  à  l'impôt,  se  composant  toujours,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  tout  à  l'heure,  de  valeurs  improductives,  meubles  en 
nature,  etc.),  on  voit  que  l'impôt  lui  enlèvera  un  peu  moins  de 
la  sixième  partie  de  son  revenu.  S'il  l'a  placé  à  3  0/0  seulement, 
en  ce  cas,  l'impôt  lui  enlèvera  un  peu  plus  du  cinquième  de  son 
revenu.  Il  en  résulte,  entre  parenthèses,  que  le  contribuable  est 
incité  à  chercher  le  taux  le  plus  élevé  possible  pour  ses  place- 
ments, ce  qui  n'est  pas  une  tentation  très  salutaire,  mais  c'est  là 
un  inconvénient  inhérent  à  tout  impôt  basé  sur  le  capital.  Il  ne 
faudrait  pas  croire,  d'ailleurs,  que  le  chiffre  ci-dessus  représente 
la  totahté  des  charges  du  contribuable  vaudois.  L'impôt  sur  le 
revenu  est  de  beaucoup  le  plus  important,  mais  il  n'est  pas  le 
seul.  Ajoutons,  par  contre,  que  les  millionnaires  ne  sont  pas  très 
nombreux  dans  le  canton  de  Vaud,  —  en  1880,  on  n'en  comptait 
que  26,  —  et,  à  cet  égard,  l'exemple  que  nous  avons  choisi  tend 
peut-être  à  donner  une  impression  un  peu  exagérée.  Un  capita- 
liste de  200,000  fr.  ne  paierait  que  933  fr.  75,  impôt  cantonal  et 
communal  réunis. 

Pour  les  revenus  qui  sont  les  produits  d'un  travail  d'une  in- 
dustrie ou  d'une  profession  quelconque,  l'impôt  est  beaucoup 
moins  élevé.  Si  nous  prenons  pour  exemple  un  avocat,  un  méde- 
cin ou  un  commerçant  gagnant  50,000  fr.  par  an,  ce  qui  corres- 
pond à  peu  près  à  notre  millionnaire  de  tout  à  l'heure,  l'impôt 

'  Le  taux  de  la  progression  dans  la  commune  de  Lausanne  ne  va  que  de  1,30 
0/00  à  2,60,  soit  du  simple  au  double  seulement,  et  s'arrête  au   capital  de 
100,000  fr.  Voici  donc  le  calcul  : 
De  1  à       2o,000  fr.,  taux  de  1,30  p.  1,000,  soit  23  X  1,30  =        32,50 

—  25,000  à     100,000  fr.,      —      1,95       —         —    75  X  LO»  =      14(),25 

—  100,000  à  1,000,000  fr.,      —      2,60      —         —900X2,60^=2,340,00 

2,518,75 

Je  dois  remercier  ici  M.  le  docteur  Henri  Secrétan  et  M.  Ney,  notaire  à  Lau- 
sanne, qui  ont  bien  voulu  vérifier  ces  calculs. 
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cantonal  ne  sera  que  de  1,526  fr.  64,  et  en  y  ajoutant  l'impôt  com- 
munal qui,  pour  la  ville  de  Lausanne,  s'élèvera  à  999  fr.  18, 
nous  aurons  un  impôt  total  de  2,525  fr.  82,  ce  qui  représente 
presque  exactement  5  0/0  sur  le  revenu'. 

Si  nous  considérons  maintenant  les  fortunes  en  terres,  la  loi 
nous  réserve  une  surprise.  L'impôt  ici  devient  tout  à  fait  bénin 
et  perd  presque  complètement  son  caractère  progressif.  La  pro- 
gression, en  effet,  va  seulement  de  1  à  2  p.  1,000  et  ne  dépasse 
pas  la  limite  de  100,000  fr.  Il  en  résulte  que  si  notre  millionnaire 
de  tout  à  l'heure,  au  lieu  d'avoir  sa  fortune  placée  en  porte- 
feuille l'avait  placée  en  terres,  il  ne  paierait  que  1,937  fr.  50 
d'impôt  cantonal.  Il  est  vrai  qu'il  paierait  comme  impôt  communal 
précisément  autant  que  le  capitaliste,  2,518  fr.  75.  La  ville  de 
Lausanne  n'a  pas  fait  à  la  propriété  immobilière  la  même  faveur 


'  Le  mode  de  calculer  établi  par  la  loi  est  compliqué  et  bizarre.  On  divise 
les  revenus  provenant  du  travail  en  diverses  catégories  correspondant  aux  di- 
verses catégories  de  capitaux,  à  raison  de  1  fr.  de  revenu  pour  20  fr.  de  capital, 
on  leur  applique  le  même  taux  et  la  même  progression  que  pour  les  capitaux,  et 
on  multiplie  ensuite  le  résultat  par  8.  Pourquoi  par  8?  C'est  en  cela  justement 
que  consiste  la  faveur  accordée  par  le  législateur.  Si,  en  effet,  il  avait  voulu  que 
ces  revenus  payassent  autant  que  les  revenus  d'un  capital  placé  à  5  0/0,  ce 
n'est  pas  par  le  coefficient  de  8,  mais  par  le  coefficient  de  20  qu'il  aurait  fallu 
les  multiplier.  En  ne  les  multipliant  que  par  8,  ils  paient,  en  réalité,  2  fois  1/2 
moins.  Voici,  au  reste,  le  calcul  : 


Revenu  de           là    l,2o0f, 

taux  de  1,20  p.  1,000, 

soit  1,25  X  1,20  = 

1,50 

—    de    1,230  à   2,500  f, 

—      1,80      — 

—  1,25  X  1,80  = 

2,25 

—    de    2,.500à   5,000 f, 

—      2,40      — 

—  2,50  X  2,40  = 

6,  » 

—    de    5,000  à  10,000 f, 

—       3,  »       — 

—  5,  »  X  3,  »  = 

i5,  » 

—    de  10,000  à  20, 000  f, 

"  —      3,60       — 

-10,  »  X  3,60  = 

36,  » 

—     de  20,000  à  40,000  f, 

—      4,20       — 

—  20,   »  X  4,20  — 

84,  » 

—    de  40,000  à  50,000 f, 

—      4,80      — 

—  10,  ).  X  4,80  = 

48,  )) 

192,75 

Multipliez  par. , 

8,  » 

1,342,  » 

Le  calcul  n'est  pas  fini  :  tout  contribuable,  quand  il  s'agit  des  revenus  qui 
proviennent  de  son  travail,  a  le  droit  de  déduire  400  fr,  pour  lui  et  autant 
pour  sa  femme  et  pour  chacun  de  ses  enfants  et  même  pour  ses  parents ,  s'il 
est  obligé  de  les  entretenir.  Le  chiffre  de  1,542  fr,  d'impôt  doit  donc  être  réduit 
de  15  fr.  36  pour  un  célibataire,  et  d'un  multiple  de  cette  somme  pour  un 
homme  vivant  en  famille. 
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que  la  législation  cantonale.  En  cela,  elle  a  fait  preuve  de  plus  de 
logique.  En  effet,  le  privilège  fiscal  accordé  à  la  propriété  foncière 
est  fait  assurément  pour  confondre  l'économiste  et  montre  bien 
que  les  honorables  législateurs  du  canton  de  Vaud  n'ont  guère 
songé  à  s'inspirer  des  idées  de  Ricardo  ou  des  physiocrates,  bien 
moins  encore  de  celles  de  Colins  ou  d'Henry  George.  Il  y  avait 
cependant  contre  la  propriété  foncière,  en  dehors  même  de  toute 
théorie  savante  sur  la  rente  ou  Vunearned  incrément,  un  bon 
argument  de  fait,  c'est  que  la  terre  n'a  pas  le  moyen  d'échapper 
à  l'impôt,  tandis  que  les  capitaux  ont  des  ailes  pour  fuir,  et  nous 
avons  vu  qu'ils  savaient  s'en  servir.  Néanmoins ,  cette  considéra- 
tion éminemment  pratique  n'a  pas  prévalu.  Pourquoi? 

Les  mauvaises  langues  prétendent  qu'il  faut  en  chercher  tout 
simplement  la  raison  dans  ce  fait  que  les  législateurs ,  ou  du  moins 
les  électeurs  du  canton  de  Vaud,  sont  tous  plus  ou  moins  pro- 
priétaires fonciers  et,  qu'en  conséquence,  ils  ne  se  sont  pas  sou- 
ciés de  porter  la  main  sur  leur  propre  patrimoine.  Mais  pour  ne 
pas  tomber  dans  la  médisance,  écoutons  plutôt  la  raison  qui  a 
été  mise  en  avant  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  :  elle  est 
d'ailleurs  assez  curieuse.  On  a  déclaré  que  l'impôt  progressif  sur 
les  capitaux  était  juste,  parce  que  les  gros  capitaux  rapportent 
proportionnellement  plus  que  les  petits,  mais  que  l'impôt  progressif 
sur  les  terres  serait  injuste,  attendu  que  les  grands  domaines  ne 
rapportent  pas  proportionnellement  plus  que  les  petits*.  Cette 
raison  sera  trouvée  fort  mauvaise  par  tous  les  économistes  qui 
pensent  que  la  supériorité  de  la  grande  culture  n'est  pas  moindre 
que  celle  de  la  grande  industrie ,  et  c'est  le  plus  grand  nombre. 
Pour  nous,  qui  sommes  disposés  à  croire  que  la  petite  propriété 
est  au  contraire  plus  productive  que  la  grande,  nous  nous  gar- 
derons bien  de  reprocher  au  législateur  vaudois  d'avoir  commis 
une  hérésie  scientifique ,  mais  nous  lui  reprocherons  plutôt  d'avoir 
allégué  un  motif  qui  n'était  pas  sincère  et  qui  paraît  bien  n'être 
qu'un  prétexte  inventé  pour  les  besoins  de  la  cause.  Il  suffit  de 

'  «  Nous  sommes  partis  de  l'idée  que  l'impôt  doit  frapper  très  peu  les  petits 
revenus  et  dans  une  plus  large  mesure  les  grands,  parce  que  les  capitaux  réu- 
nis ont  une  force  productive  bien  plus  grande  que  les  petits  capitaux.  Il  ne 
serait  pas  juste  d'appliquer  cette  mesure  aux  capitaux  immobiliers,  car  un  do- 
maine ajouté  à  d'autres  domaines  ne  produira,  en  fait,  pas  plus  que  cultivé 
seul.  »  M.  Vessaz. 
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remarquer,  en  effet,  qu'en  admettant  que  les  gros  capitaux  donnent 
des  revenus  proportionnellement  plus  élevés  que  les  petits,  cela  ne 
saurait  être  vrai,  en  tout  cas,  que  des  capitaux  engagés  dans 
l'industrie  ou  le  commerce,  et  nullement  des  capitaux  placés.  Je 
ne  pense  pas,  en  effet,  que  personne  ait  l'idée  de  prétendre  qu'un 
titre  de  10,000  fr.  de  rente  donne  un  revenu  plus  considérable 
que  dix  titres  de  rente  de  1,000  fr.  chacun?  Dès  lors,  si  le  motif 
tiré  de  la  productivité  des  gros  capitaux  était  sérieux,  il  aurait 
dû  conduire  le  législateur  à  exonérer  non-seulement  les  proprié- 
taires fonciers,  mais  aussi  les  rentiers.  Or,  on  s'est  bien  gardé 
de  le  faire.  Il  valait  donc  mieux  s'en  tenir  tout  simplement  au 
vieux  motif  invoqué  de  tout  temps  en  faveur  de  l'impôt  progressif, 
celui  de  faire  payer  le  superflu  plus  que  le  nécessaire  ;  seulement, 
il  ne  reste  plus  l'ombre  d'une  raison  pour  traiter  le  riche  proprié- 
taire avec  plus  d'indulgence  que  le  riche  capitaliste. 

Autre  singularité  de  la  loi.  Si  une  personne  a  sa  fortune  com- 
posée de  divers  éléments,  si  elle  a  des  sources  différentes  de 
revenu,  l'impôt  progressif  est  calculé  séparément  sur  chacun  des 
éléments  de  la  fortune,  comme  s'il  constituait  un  patrimoine  dis- 
tinct; on  ne  les  réunit  pas,  pour  le  calcul  de  l'impôt,  dans  une 
masse  commune.  Voici,  par  exemple,  une  personne  qui  a  sa 
fortune  composée  de  quatre  éléments  distincts  :  1°  un  domaine 
valant,  je  suppose,  200,000  fr.;  2°  des  valeurs  en  portefeuille 
valant  200,000  fr.;  3°  un  usufruit  de  10,000  fr.;  4°  et  enfin,  elle 
gagne  10,000  fr.  par  an  par  son  travail.  Eh  bien!  l'impôt  total 
qu'elle  paiera  ne  sera  pas  plus  élevé  que  si  ces  quatre  catégories 
de  fortune  se  trouvaient  dispersées  entre  les  mains  de  quatre  per- 
sonnes différentes.  Ce  mode  d'opérer  est  évidemment  tout  à  fait 
en  désaccord  avec  le  principe  de  l'impôt  progressif.  Il  en  résulte 
que  tout  contribuable  a  un  grand  intérêt  à  composer  son  patri- 
moine d'éléments  différents. 

Ce  qui  a  fait  crier  les  contribuables,  c'est  moins  la  quotité  de 
l'impôt  et  la  façon  dont  il  est  établi  que  les  mesures  d'exécution 
auxquelles  il  donne  lieu.  Les  contribuables  sont  livrés  à  la  dis- 
crétion d'une  Commission  nommée  par  le  Conseil  d'État,  mais 
composée  de  trois  personnes  qui  sont  prises  dans  la  commune, 
le  plus  ordinairement  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  ne  possèdent 
rien  et  désignées  le  plus  souvent  à  raison  de  leurs  opinions  poli- 
tiques. La  Commission  demande  bien  au  contribuable  de  déclarer 
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lui-même  le  chiffre  de  sa  fortune,  mais  elle  n'est  nullement  tenue 
de  s'y  conformer.  Elle  peut  aller  dans  la  maison  du  déclarant, 
exiger  de  lui  la  présentation  de  ses  livres  de  compte  et  recourir 
à  toutes  les  mesures  de  nature  à  l'éclairer  sur  le  chiffre  réel  de 
sa  fortune.  Elle  taxe  ensuite  le  contribuable  au  chiffre  qui  lui 
paraît  vraisemblable,  sauf  recours  de  celui-ci  devant  une  Com- 
mission cantonale  qui  prononce  en  dernier  ressort.  Le  contri- 
buable est  libre,  au  reste,  s'il  le  préfère,  de  ne  pas  faire  de 
déclaration.  En  ce  cas  seulement,  il  n'a  plus  de  droit  de  recours 
contre  la  taxe  que  la  Commission  aura  établie.  Si  l'année  suivante 
il  ne  déclare  rien  non  plus,  le  législateur  estime  que  cet  acquies- 
cement tacite  dénote  que  l'évaluation  a  dû.  être  inférieure  à  la 
réalité,  et,  en  conséquence,  cette  évaluation  doit  être  surélevée 
de  10  0/0.  La  troisième  année,  si  le  contribuable  garde  encore 
le  silence,  même  surélévation  de  10  0/0,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
la  dixième  année.  A  ce  moment,  l'évaluation  primitive  se  trouve 
évidemment  doublée  :  mais  si  le  contribuable  persiste  encore  à 
ne  pas  faire  de  déclaration,  le  législateur  estime  qu'il  a  dû  être 
indignement  floué  et  perdant  patience,  il  décide  que  l'évaluation 
sera  désormais  surélevée  de  100  0/0  par  an,  jusqu'à  ce  qu'enfin 
le  contribuable,  soumis  à  cette  question  d'un  nouveau  genre,  se 
décide  à  crier  miséricorde  et  à  faire  des  aveux  complets. 

En  cas  de  décès,  sitôt  que  le  contribuable  a  les  yeux  fermés, 
les  scellés  doivent  être  apposés  partout  et  un  inventaire  doit  être 
dressé.  Inutile  de  dire  qu'au  cas  où  l'on  peut  constater  de  fausses 
déclarations,  de  grosses  amendes  sont  imposées.  L'amende  est  de 
dix  fois  le  montant  du  droit,  sans  préjudice,  bien  entendu,  du 
paiement  du  droit  qui  reste  dû. 

Pour  les  étrangers,  la  loi  leur  accorde  dix  ans  de  répit  avant 
de  les  soumettre  à  l'impôt  progressif.  On  leur  devait  bien  cela. 
Il  y  a  longtemps,  en  effet,  que  les  malheureux  étrangers  sont 
soumis,  en  Suisse,  à  un  impôt  terriblement  progressif,  sinon  sur 
leurs  revenus,  du  moins  sur  leurs  dépenses,  et  la  reconnaissance, 
à  défaut  d'autre  sentiment,. aurait  dû  les  faire  épargner.  Au  reste, 
le  délai  de  dix  ans  n'est  pas  le  dernier  mot.  Je  suis  bien  convaincu 
que  lorsque  ce  terme  approchera  et  que  l'on  verra  sur  la  rive  du 
lac,  depuis  Ouchy  jusqu'à  Chilien,  les  étrangers  faire  leurs  pré- 
paratifs de  départ  et  s'apprêter  à  prendre  leur  vol,  comme  les 
hirondelles  quand  vient  l'automne,  —  on  renouvellera  l'échéance. 
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Que  les  Vaudois  n'aiment  pas  les  riches,  c'est  possible,  mais  ils 
aiment  bien  les  étrangers  et  jamais  ils  n'auront  le  cœur  de  les 
laisser  partir. 

Si  les  autres  pays  suivent  l'exemple  de  la  Suisse,  ce  qui  ne 
peut  manquer  d'arriver,  nous  assisterons  à  un  spectacle  qui  ne 
laissera  pas  que  d'être  fort  curieux  pour  l'économiste.  Nous  ver- 
rons évidemment  les  capitaux  et  même  les  capitalistes  refluer 
dans  les  pays  qui  les  épargneront  encore.  Si  donc,  lorsqu'aura  lieu 
cette  chasse  générale  aux  capitaux ,  il  se  trouvait  quelque  part  un 
pays  assez  avisé  pour  résister  à  la  contagion  générale  et  pour  leur 
offrir  l'hospitalité,  il  est  incontestable  qu'il  pourrait  y  trouver  de 
grands  éléments  de  prospérité.  Il  serait  comme  ces  domaines  où  la 
chasse  étant  interdite,  vient  se  réfugier,  comme  dans  un  lieu 
d'asile,  tout  le  gibier  des  alentours.  Il  verrait  affluer  chez  lui  les 
capitaux  du  monde  entier;  il  jouirait  d'un  taux  d'intérêt  extrême- 
ment bas  ;  il  aurait  une  population  très  riche ,  car  les  capitalistes 
finissent  toujours  par  suivre  leurs  capitaux;  il  serait  le  centre 
d'un  commerce  énorme ,  car  les  courants  des  capitaux  déterminent 
des  courants  de  numéraire  et  de  marchandises;  en  un  mot,  il 
deviendrait,  il  le  semble  du  moins,  un  foyer  économique  d'une 
intensité  incomparable.  Mais  verra-t-on  jamais  un  pays  qui  ait 
assez  d'esprit  pour  tenir  ce  rôle?  C'est  fort  douteux. 


En  France,  les  étrangers  ne  nous  manquent  pas  non  plus.  Nous 
avons  d'abord ,  comme  la  Suisse ,  l'avantage  de  donner  l'hospitalité 
à  bon  nombre  de  riches  capitalistes  étrangers  qui  viennent  dé- 
penser leurs  revenus  chez  nous,  mais  nous  avons  de  plus  la 
catégorie  beaucoup  plus  nombreuse  des  étrangers  pauvres  qui 
viennent  chercher  fortune;  ceux-là  ne  viennent  pas  chez  nous 
pour  y  manger  leurs  rentes ,  mais  pour  y  trouver  de  quoi  manger, 
ce  qui  est  bien  différent.  C'est  un  fait  bien  curieux  que  la  France, 
qui  est  le  plus  vieux  pays  d'Europe,  —  la  Grèce  et  l'Italie  sont 
de  vieux  pays,  si  l'on  veut,  mais  de  jeunes  nations,  —  jouisse 
de  la  même  propriété  économique  que  les  pays  neufs,  celle  d'être 
un  centre  puissant  d'immigration.  Elle  voit  arriver  chez  elle  moins 
d'immigrants  assurément  que  les  États-Unis  ou  la  République 
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Argentine,  mais  probablement  à  peu  près  autant  que  l'Australie 
ou  le  Canada,  et  en  tout  cas,  plus  que  le  Brésil  ou  que  le  Cap, 
ou  que  tout  autre  pays  d'immigration.  Peut-être  faut-il  voir  là 
une  loi  naturelle  qui,  pour  refaire  les  vieux  organismes  sociaux, 
emploie  les  mêmes  moyens  et  les  mêmes  éléments  que  ceux  dont 
elle  se  sert  pour  la  croissance  et  le  développement  des  organismes 
nouveaux. 

On  vient  justement  de  publier  les  résultats  du  recensement  du 
30  mai  1886  en  ce  qui  concerne  la  population  étrangère.  D'après 
ces  chiffres  ofQciels,  le  nombre  des  étrangers  dans  notre  pays 
serait  de  1, H 5, 214.  Le  nombre  relevé  lors  du  recensement  du 
30  décembre  1881  était  de  1,001,110.  L'accroissement  serait  donc 
de  114,104,  et  comme  l'intervalle  entre  les  deux  opérations  a  été 
de  4  ans  et  5  mois,  cela  représenterait  un  accroissement  annuel 
de  26,000  environ.  L'immigration  a  dû  être,  en  réalité,  un  peu 
supérieure  à  ce  chiffre,  car  elle  a  dû  suffire  non -seulement  à 
l'accroissement  constaté  de  la  population  étrangère,  mais  encore 
au  remplacement  de  cette  fraction  de  la  population  étrangère  qui 
est  devenue  française  par  la  naturalisation.  Toutefois,  comme  nous 
le  verrons  tout  à  l'heure,  cette  fraction  est  presque  négligeable. 

Mais  nous  avons  tout  lieu  de  penser  que  le  chiffre  officiel  est 
très  inférieur  à  la  réalité.  Voici  pourquoi.  La  population  totale 
de  la  France,  d'après  le  recensement  de  1881,  était  de  37,672,048 
habitants.  Si  nous  cherchons  maintenant  de  combien  ce  nombre 
a  dû  s'accroître  par  suite  de  l'excédent  des  naissances  sur  les 
décès,  jusqu'au  30  mai  1886,  nous  pouvons  ajouter  400,000 
environ'.  Mais,  d'autre  part,  il  faudrait  déduire  de  ce  faible 
accroissement  le  chiffre  de  l'émigration  qui  est  loin  d'être  négli- 
geable, comme  les  statistiques  officielles  tendraient  à  le  faire 
croire.  Elles  reproduisent,  en  effet,  chaque  année,  avec  un  sé- 

•  L'excédent  des  naissances  sur  les  décès  a  été,  en  effet  : 

En  1882 97,027 

En  1883 96,803 

En  1884 78,974 

En  1885 87,661 

En  1886  (5  mois) 37,500 

Total 396,395 

Le  chiffre  pour  1886  n'a  pas  été  encore  publié,  mais  nous  avons  pris  la 
moyenne  des  quatre  années  précédentes  et  l'avons  multiplié  par  5/12. 
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rieux  d'autant  plus  imperturbable  qu'il  devient  plus  risible,  le 
chiffre  de  5  à  6,000  émigrants.  Or,  la  République  Argentine  à 
elle  seule  accuse  pour  1886  une  immigration  de  4,662  Français; 
les  États-Unis  en  reçoivent  à  peu  près  autant;  l'Algérie  un  peu 
plus%  et  si  l'on  ajoute  les  autres  colonies  françaises,  la  Tunisie, 
l'Egypte,  les  autres  pays  d'Amérique  et  l'émigration  dans  les 
pays  d'Europe,  on  verra  que,  même  déduction  faite  des  retours, 
qui  doivent  être,  il  est  vrai,  assez  nombreux,  le  chiffre  annuel 
de  l'émigration  française  ne  saurait  être  inférieur  à  13,000,  ce 
qui,  pour  nne  période  de  4  ans  et  demi,  représenterait  un  total 
de  près  de  70,000  âmes,  soit  70,000  âmes  à  déduire  de  l'accrois- 
sement de  400,000,  dû  à  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès. 
L'accroissement  total  de  la  population  française,  de  1881  à  1886, 
n'aurait  donc  pas  dû  dépasser  330,000.  Or,  il  a  été,  en  réalité, 
de  546,853%  soit  environ  220,000  de  plus.  D'où  peut  venir  cette 
agréable  surprise?  Il  semble  bien  qu'elle  ne  puisse  provenir  que 
de  l'immigration  étrangère,  et  que,  par  conséquent,  cette  immi- 
gration a  dû  être  fort  supérieure,  de  près  du  double,  au  chiffre 
officiel  de  114,000  qui,  d'après  le  recensement,  marquerait  l'ac- 
croissement de  la  population  étrangère  dans  cette  même  période. 
Comment  l'expliquer  autrement,  en  effet?  Un  éminent  statisticien, 
à  qui  je  demandais  la  clé  de  ce  mystère,  m'a  répondu,  avec  une 
modestie  que  lui  seul  pouvait  se  permettre  ,  que  la  véritable 
explication  ne  devait  pas  être  cherchée  ailleurs  que  dans  les 
erreurs  inévitables  de  la  statistique,  et  qu'il  ne  fallait  pas  pour- 
suivre, dans  ces  gros  chiffres,  une  concordance  chimérique. 
Cependant,  comme  cette  «  erreur  »  se  reproduit  régulièrement 
à  chaque  recensement,  il  semble  bien  qu'elle  doive  tenir  à  quel- 
que cause  constante.  Or,  il  y  a  justement  une  cause  d'erreur  pos- 
sible qui  paraît  très  vraisemblable  :  c'est  que  beaucoup  d'étran- 

*  En  Algérie,  d'un  recensement  à  l'autre  le  chiffre  de  la  population  française 
s'accroît  de  30  à  40,000.  On  ne  supposera  pas,  je  pense,  que  cet  accroissement 
vient  de  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès?  Cet  excédent  n'atteint  pas 
1,000  par  an;  —  Ni  des  naturalisations  d'étrangers  ou  d'indigènes?  Elles  restent 
bien  au-dessous  de  1,000  par  an.  Il  reste  donc  un  accroissement  annuel  de  5  ou 
6,000  qui  ne  peut  être  dû  qu'à  l'immigration  française. 

2  Recensement  de  1886 38,218,903 

Recensement  de  1881 37,672,048 

Excédent 346,855 
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gers,  soit  par  crainte  de  mesures  hostiles  qui  deviennent  de  plus 
en  plus  menaçantes  pour  eux,  soit  simplement  par  négligence,  ne 
déclarent  pas  leur  qualité  d'étrangers  et  se  laissent  porter  sur  les 
listes  de  recensement  comme  Français,  ce  qui,  d'ailleurs,  ne  les 
engage  à  rien.  Si  cette  explication  était  fondée,  il  faudrait  en 
conclure  que  le  nombre  des  étrangers  s'est  accru  non  pas  seulement 
de  114,000,  mais  de  220,000  environ,  ce  qui  représenterait  une 
immigration  annuelle  de  50,000  étrangersl  En  ce  cas,  l'immigra- 
tion étrangère  entrerait  pour  plus  du  tiers  dans  l'accroissement 
total  de  notre  population.  Ce  serait  à  peu  près  la  même  situation 
qu'aux  États-Unis! 

Mais  revenons  au  chiffre  officiel.  Quoiqu'il  soit,  croyons-nous, 
fort  inférieur  à  la  réalité,  il  ne  laisse  pas  que  d'être  énorme.  11 
représente  à  peu  près  3  0/0  (exactement  29,2  p.  1,000)  de  la 
population  totale  :  c'est  une  proportion  anormale.  En  Allemagne, 
par  exemple,  on  ne  compte  que  157,000  étrangers  sur  une  popu- 
lation totale  de  46  millions  d'âmes;  la  proportion  n'est  plus  que 
de  3,4  par  1,000,  près  de  dix  fois  moindre.  Encore  la  proportion 
serait-elle  bien  plus  élevée,  si  l'on  ne  tenait  compte  que  des 
hommes  adultes;  elle  s'élèverait,  en  ce  cas,  au  moins  à  5  ou  6  0/0, 
la  plupart  de  ces  étrangers  étant  adultes  et  beaucoup  célibataires. 

Cette  forte  proportion  de  l'élément  étranger  ne  serait  pas,  du 
reste,  un  mal  ni  au  point  de  vue  économique,  ni  au  point  de  vue 
ethnographique,  et  elle  pourrait  même  être  considérée  comme 
très  avantageuse,  si,  comme  aux  États-Unis,  cet  élément  étranger 
se  mélangeait  intimement  à  la  masse  de  la  population  indigène. 
Mais  tel  n'est  point  le  cas,  et  c'est  par  sa  répartition  surtout 
qu'il  arrive  à  constituer  un  véritable  danger  politique. 

Cherchons,  en  effet,  quels  sont  les  départements  où  la  propor- 
tion se  trouve  supérieure  à  cette  moyenne  générale  de  29,2  p. 
1,000  que  j'indiquais  tout  à  l'heure.  Nous  en  trouvons  22  dont 
nous  donnons  la  liste  avec  le  chiffre  de  la  population  étrangère 
pour  chacun  d'eux  et  la  proportion  relativement  à  la  population 
totale  du  département. 
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DEPARTEMENTS 

OÙ 

la  proportion  est  supérieure  à  la  moyenne. 


Alpes-Maritimes. . . . 

Nord 

Bouches-du-Rhône. . 

Ardennes 

Belfort 

Var 

Meurthe-el-Moselle. 

Seine 

Corse 

Pyrénées-Orienlaies . 

Doubs 

Basses-Pyrénées. . . . 

Oise 

Marne 

Hautes-Alpes 

Basses-Alpes 

Seine-et-Oise 

Meuse 

Pas-de-Calais 

Savoie 

Aude 

Haute-Savoie 


CHIFFRE  ABSOLU 

de  la 
population  étrangère. 


43,415 

305,524 

77,512 

37,591 

8,342 

24,672 

32,884 

213,529 

16,863 

10,786 

15,300 

19,805 

15,967 

16,717 

4,511 

4,156 

20,509 

9,150 

25,919 

8,073 

9,880 

8,142 


PROPORTION 

relativement 

à  la  population  totale 

du  département. 


190,»  p. 
182,» 
127,2 
111,3 
104,6 
87,1 
76,1 
71,9 
60,5 
51,1 
50,8 
45,7 
39,0 
39,» 
36,7 
33,7 
33,2 
31,3 
30,4 
30,2 
29,7 
29,6 


1,000 

d° 

d» 

d" 

d« 

d" 

d» 

d" 

d" 

d» 

d» 

d» 

d° 

d» 

d» 

d° 

d° 

d" 

d° 

d» 

d" 

d" 


On  voit,  à  première  vue,  sur  ce  tableau  que  sur  ces  22  dépar- 
tements, 19  sont  des  départements  frontières  ou  quasi-frontières; 
les  trois  autres  (Seine,  Seine-et-Oise  et  Oise)  appartiennent  au 
centre  d'attraction  de  Paris.  Sur  ces  22  départements,  5, qui  sont 
limitrophes  de  la  Belgique,  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  comptent 
plus  d'un  dixième  de  population  étrangère,  et  2  sur  ces  cinq  en 
comptent  près  d'un  cinquième,  encore  faut-il  répéter  que  ces  chif- 
fres sont  peut-être  inférieurs  de  moitié  à  la  réalité.  Certes ,  s'il 
est  un  fait  bien  digne  d'éveiller  les  préoccupations  de  nos  hommes 
d'État,  c'est  celui-ci  :  des  nations  qui  ne  dissimulent  pas  leurs  es- 
pérances d'annexion  à  nos  dépens  ,  faisant  rapidement  tache  d'huile 
sur  nos  frontières  et  occupant  pacifiquement  notre  territoire  par 
des  avant-gardes  de  centaines  de  mille  hommes.  Encore  quelques 
générations,  et  qu'à  la  suite  d'une  guerre  malheureuse  pour  nos 
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armes,  le  vainqueur  de  l'Est  ou  du  Sud  veuille  se  donner  le  luxe 
de  faire  sanctionner  sa  conquête  par  un  plébiscite,  il  le  pourra  :  la 
majorité  lui  sera  d'avance  assurée. 

Faut-il  donc,  suivant  à  cet  égard  l'exemple  que  nous  ont  déjà 
donné  la  Prusse  et  la  Russie,  interdire  le  séjour  des  étrangers 
dans  nos  départements  frontières?  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  por- 
tions une  telle  atteinte  au  vieux  renom  de  l'hospitalité  française! 
quoique  je  ne  voulusse  pas  jurer  que  cette  mesure  violente  ne 
finisse  un  jour  par  s'imposer.  La  force  même  des  choses  veut  que 
dans  tout  organisme  les  corps  étrangers  soient  ou  assimilés  ou 
expulsés;  il  est  rare  qu'ils  puissent  s'enkyster  sans  dommage  pour 
la  santé  ou  pour  la  vie  de  l'organisme,  et  cela  est  vrai  des  peuples 
comme  des  individus.  Mais,  pour  le  moment,  ce  n'est  pas  à  l'ex- 
pulsion qu'il  faut  songer,  c'est  à  l'assimilation.  Nous  ne  voulons 
pas  nous  donner  la  peine  d'avoir  des  enfants?  Qu'à  cela  ne  tienne  : 
en  voilà  de  tout  faits  et  qui  ne  nous  coûtent  rien  :  prenons-les.  Le 
malheur  est  que  pour  adopter  les  gens,  encore  faut-il  qu'ils  soient 
d'humeur  à  se  laisser  faire.  Or,  tous  ces  étrangers  qui  paraissent 
se  trouver  si  bien  dans  le  beau  pays  de  France,  paraissent  néan- 
moins n'avoir  qu'un  désir  très  modéré  de  devenir  membres  de  la 
grande  famille  française.  Les  naturalisations  sont  en  nombre  in- 
fime, quelques  centaines  par  an.  Il  est  vrai  que  depuis  quelques 
années  elles  ont  un  peu  augmenté.  En  1880,  il  n'y  avait  eu  que 
209  naturalisations,  ce  qui  veut  dire  qu'il  n'y  avait  guère  qu'un 
étranger  sur  5,000  qui  se  fît  naturaliser.  En  1886,  il  y  en  a  eu  663, 
c'est-à-dire  un  étranger  sur  1,600'.  C'est  un  progrès,  mais  il  est 

'  Nombre  de  naturalisations  accordées  en  France  : 

i880 209.  d884 498. 

1881 283.  1885 7o9. 

1882 292.  1886 663. 

1883 327. 

Ces  chiffres  ont  été  apportés  à  la  tribune  du  Sénat  par  le  Garde  des  sceaux 
dans  la  discussion  de  la  loi  sur  la  naturalisation. 

En  Allemagne ,  les  naturalisations  sont  incomparablement  plus  nombreuses 
qu'en  France.  En  1883,  il  yen  a  eu  1941,  englobant  un  total  de  4,893  individus. 
La  plupart  des  naturalisations,  en  effet,  ont  un  caractère  collectif,  c'est-à-dire 
englobant  tous  les  membres  de  la  famille.  C'est  7  fois  plus  qu'en  France  pour 
un  nombre  d'étrangers  7  fois  moindre,  c'est-à-dire  que  la  proportion  y  est  50 
fois  plus  élevée!  Sur  1,893  Français  habitant  l'Allemagne  en  1883,  970,  plus  de 
la  moitié!  se  sont  fait  naturaliser  {Économiste  français,  \2  février  1887). 
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petit.  Encore  ne  serais-je  pas  surpris  que  ce  léger  accroissement 
tint  uniquement  ces  mesures  aggressives  directes  ou  indirectes, 
auxquelles  j'ai  déjà  fait  allusion  et  qui  se  sont  manifestées  contre 
les  étrangers  depuis  quelques  années,  par  exemple,  la  mise  à 
l'index  de  certains  chantiers,  un  projet  de  taxe  de  capitation,  etc.. 

C'est  donc  un  problème  législatif  très  délicat  que  de  chercher 
les  moyens  de  noyer  tout  doucement  ces  étrangers  récalcitrants 
dans  la  masse  de  la  nation  française.  Le  Sénat  vient  précisément 
de  discuter  un  projet  de  loi  sur  la  naturalisation.  Lors  de  la  pre- 
mière lecture,  le  projet  de  loi  n'avait  qu'un  caractère  absolument 
juridique  et  le  point  de  vue  économique  que  nous  venons  de  signa- 
ler et  qui,  d'ailleurs,  avait  été  mis  en  lumière  par  tous  les  écono- 
mistes, notamment  par  M.  Leroy-Beaulieu  ,  ne  paraissait  pas 
avoir  attiré  l'attention  de  la  Haute  Assemblée.  On  s'en  est  montré 
dans  la  presse  un  peu  surpris  et  même  quelque  peu  scandalisé ,  et 
on  pouvait  s'en  étonner  d'autant  plus  que  le  rapporteur  du  projet 
de  loi  n'était  autre  que  notre  éminent  confrère,  titulaire  de  la 
chaire  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Heureu- 
sement le  projet  a  été  modifié  à  la  seconde  lecture  et  tel  quel  il 
constitue  un  progrès  sur  la  législation  antérieure.  En  voici  som- 
mairement les  dispositions. 

Les  étrangers  à  la  première  génération,  j'entends  par  là  ceux 
qui  sont  venus  s'établir  en  France,  n'auront  plus  besoin  ,  pour  ob- 
tenir leur  naturalisation,  de  demander  l'autorisation  de  fixer  leur 
domicile  en  France  et  pourront  l'obtenir  en  justifiant  simplement 
de  dix  années  de  résidence,  délai  qui  sera  même  réduit  à  un  an 
s'ils  ont  épousé  une  femme  française.  Quant  à  ceux  qui  ont  été 
autorisés  à  Qxer  leur  domicile  en  France  ,  le  délai  de  3  ans  suffira 
comme  par  le  passé  et  pourra  être  même  réduit  à  un  an,  non-seu- 
lement, comme  autrefois,  pour  ceux  qui  auraient  rendu  à  la  France 
des  services  importants  ou  créé  une  exploitation ,  mais  aussi  pour 
ceux  qui  auront  fait  preuve  de  «  talents  distingués.  » 

Les  étrangers  à  la  deuxième  génération,  j'entends  ceux  qui  sont 
nés  en  France,  pourront  réclamer  la  qualité  de  Français  dès  qu'ils 
le  voudront  ou  plutôt  dès  que  leurs  parepts  le  voudront  et  non  pas 
seulement  comme  aujourd'hui  à  21  ans  accomplis.  Ils  seront  même 
Français  de  droit  sans  avoir  besoin  de  le  réclamer,  s'ils  ont  accepté 
de  faire  leur  service  militaire  en  France. 
Les  étrangers  à  la  troisième  génération,  j'entends  ceux  qui  sont 
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nés  en  P>ance  de  parents  qui  eux-mêmes  y  sont  nés,  sont  Français 
de  droit.  Cependant,  ils  peuvent  rester  étrangers  s'ils  déclarent 
expressément  leur  intention ,  mais  à  la  condition  alors  de  prouver 
qu'ils  ont  conservé  la  nationalité  de  leur  pays  et  notamment  qu'ils 
ont  satisfait  aux  obligations  du  service  militaire  dans  leur  pays. 

Enfin,  le  principe  de  la  gratuité  de  la  naturalisation  est  établi; 
les  droits  qui  ne  s'élevaient  pas  à  moins  de  350  fr.  sont  supprimés; 
il  est  vrai  de  dire  que  plus  de  neuf  fois  sur  dix  le  Gouvernement 
en  accordait  la  dispense. 

Ce  projet  de  loi  satisfait,  dans  une  certaine  mesure,  aux  préoc- 
cupations que  nous  venons  d'exprimer.  Nous  craignons  cependant 
qu'il  ne  soit  encore  insuffisant  et  nous  regrettons  qu'il  n'ait  pas 
été  inspiré  plus  franchement  par  l'esprit  des  législations  améri- 
caines ou  australiennes  en  matière  de  naturalisation,  puisque 
nous  nous  trouvons,  par  le  fait,  dans  une  situation  identique  à 
celle  de  ces  pays.  Pour  la  première  génération,  le  délai  de  10 
ans  est  démesuré;  5  ans  auraient  été  plus  que  suffisants.  Et  pour 
la  deuxième  génération  il  fallait  décider,  tout  comme  on  l'a  fait 
pour  la  troisième,  que  la  qualité  de  Français  serait  de  droit,  à 
moins  que  celui  qui  est  appelé  à  en  bénéficier  ne  réclamât  expres- 
sément sa  nationalité  d'étranger  et  ne  fournît  les  preuves  qu'il 
Ta  conservée.  C'est  une  réforme  que  M.  Tirman  et  les  députés 
algériens  avaient  demandée  pour  l'Algérie;  elle  eut  été  utile  non- 
seulement  pour  l'Algérie,  mais  pour  la  métropole. 

Sans  doute,  il  est  bon  de  respecter  la  liberté,  mais  une  sem- 
blable mesure  n'y  porterait  pas  atteinte,  et  il  ne  faut  pas  oublier, 
d'ailleurs,  qu'en  pareille  matière  la  liberté,  bien  souvent,  n'est 
que  de  l'indifférence.  Prenez  les  1,200,000  étrangers  qui  habitent 
la  France  :  dites-leur  que  ceux  qui  voudront  devenir  Français 
n'auront  qu'à  le  déclarer  à  la  mairie  ou  môme  tout  simplement 
q'u'à  lever  la  main,  —  et  vous  verrez  qu'une  petite  minorité  seu- 
lement prendra  cette  peine,  si  insignifiante  qu'elle  soit.  Faites 
maintenant  la  contre-épreuve  :  dites  que  tous  ceux  qui  voudront- 
rester  étrangers  doivent  aller  le  déclarer  ou  simplement  lever  un 
doigt,  et  vous  verrez  cette  fois  encore  que  la  petite  minorité  seu- 
lement se  prononcera.  La  force  d'inertie  est  un  des  facteurs  les 
plus  puissants  et  Les  plus  méconnus  dans  le  jeu  du  mécanisme 
social,  et  un  législateur  sage  doit  toujours  le  faire  entrer  dans  ses 
prévisions.  Actuellement  et  même  avec  la  loi  nouvelle,  cette  force 
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d'inertie 'agira  en  faveur  de  la  nationalité  étrangère;  il  aurait  été 
habile  de  la  faire  tourner,  comme  l'a  fort  bien  dit,  du  reste,  M. 
Naquet,  au  profit  de  la  nationalité  française. 


Pendant  que  l'on  délibérait  au  Sénat  sur  l'invasion  des  étran- 
gers, on  délibérait  à  la  Chambre  des  députés  sur  l'invasion  des 
blés  étrangers.  La  discussion  a  été  longue  et  solennelle.  Les  jours 
où  les  Parlements  discutent  les  droits  sur  les  céréales  sont  de 
beaux  jours  pour  les  économistes;  ces  jours-là,  ils  sont  admis  aux 
honneurs  de  la  séance,  ce  qui  leur  arrive  rarement.  J.-B.  Say, 
Ricardo,  Stuart  Mill,  Bastiat,  Litz,  les  vivants  et  les  morts,  tous 
sont  invités  à  la  fête;  ils  sont  cités  et  invoqués  tantôt  par  l'un, 
tantôt  par  l'autre  des  deux  adversaires,  quelquefois  par  tous  les 
deux  à  la  fois  :  Bastiat  stupéfait  s'est  vu ,  en  un  tour  de  main ,  de 
libre-échangiste  devenir  protectionniste.  On  se  les  renvoie  d'un 
camp  à  l'autre,  on  les  porte  jusqu'aux  nues,  on  les  met  plus  bas 
que  terre,  et  on  les  voit  ainsi  exécuter  sur  le  marbre  de  la  tribune 
une  voltige  triomphale.  Malheureusement,  depuis  quelque  cin- 
quante ans  que  ces  mêmes  exercices  se  renouvellent  devant  les 
Parlements  de  tout  pays,  ils  ont  un  peu  perdu  de  leur  attrait.  Et 
malgré  le  talent  de  bon  nombre  des  orateurs  qui  se  sont  succédé 
pendant  plusieurs  semaines  à  la  tribune,  plaidant  alternativement 
pour  ou  contre  la  surtaxe,  on  se  lasse  d'attendre  vainement,  dans 
cette  interminable  joute  oratoire,  un  argument  nouveau. 

Et  le  résultat  de  la  bataille  non  plus  n'a  pas  été  nouveau.  La 
victoire  est  restée  aux  protectionnistes;  il  en  a  toujours  été  ainsi 
devant  tous  les  Parlements,  —  à  plus  forte  raison  devait-il  en 
être  ainsi  devant  une  assemblée  où  la  grande  majorité  des  menî- 
bres  représente  la  classe  des  paysans  et  se  préoccupe  naturelle- 
ment de  satisfaire  ses  électeurs.  Je  sais  bien  que  les  économistes 
prétendent  que  les  droits  protecteurs  n'étaient  réclamés  que  par 
les  gros  propriétaires ,  mais  c'est  une  erreur.  Ils  ont  beau  démon- 
trer, la  statistique  à  la  main,  que  la  grande  majorité  des  pro- 
priétaires en  France  ne  produit  même  pas  le  blé  qu'elle  consomme 
et  que,  par  conséquent,  elle  ne  peut  être  que  favorable  ou  tout 
ou  moins  qu'indifférente  à  la  baisse  du  prix  des  blés,  la  démons- 
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Iraliou  reste  à  l'état  de  théorie;  elle  serait  bonne  et  irréfutable  si 
le  paysan  faisait  cuire  son  pain  et  mangeait  lui-même  sa  récolte, 
mais  le  paysan  de  ce  type-là  devient  de  plus  en  plus  rare  dans 
nos  campagnes.  Les  plus  petits  propriétaires,  ceux-là  même  qui 
ne  récoltent  que  quelques  sacs  de  blé,  c'est-à-dire  tout  juste  pour 
leur  consommation ,  ne  les  gardent  pas ,  mais  ils  vont  les  vendre 
au  marché  de  la  ville  en  échange  de  quelques  écus  sonnants,  et 
quand  ils  reçoivent  quelques  sous  de  moins  que  les  années  précé- 
dentes, ils  sont  navrés  et  crient  aussi  fort  que  les  gros  propriétai- 
res. Sans  doute,  ils  pourraient  se  dire  que,  puisqu'ils  sont  des- 
tinés à  racheter  petit  à  petit  la  môme  quantité  de  blé  ou  davan- 
tage sous  la  forme  de  pain,  ils  se  rattraperont,  mais  ils  ne  sont 
point  en  état  de  faire  ce  raisonnement  et  d'établir  cette  compensa- 
tion, —  qui,  d'ailleurs,  n'est  nullement  certaine,  étant  donnée  la 
pitoyable  organisation  de  la  boulangerie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  le  droit  sur  les  blés  qui,  il  y  a  trois 
ans  encore,  n'était  que  de  0  fr.  60  porté  à  5  fr.,  c'est-à-dire  à 
23  0/0  au  moins  de  la  valeur  du  produit.  Ce  n'est  pas  une  baga- 
telle. Et  bien  que  nous  pensions  que  les  députés,  en  votant  la 
surtaxe,  n'aient  fait  qu'exécuter  les  volontés  de  leurs  mandants, 
cela  ne  veut  pas  dire  que  nous  félicitions  les  mandants  ni  les 
mandataires  de  ce  résultat  !  Nous  nous  résignerions  de  très  bonne 
grâce  aux  droits  protecteurs  pour  une  industrie  quelconque,  si  on 
nous  démontrait  que  cette  industrie  a  une  importance  vitale  pour 
le  pays  et  qu'il  ne  saurait  s'en  passer  sans  danger  pour  sa  sécurité 
ou  même  pour  le  développement  de  ses  forces  productives.  Mais 
a-t-on  fait  cette  démonstration  en  ce  qui  concerne  la  production 
du  blé?  Voilà  la  question. 

"Chose  bizarre!  ce  sont  les  orateurs  libre-échangistes  qui  sem- 
blent s'être  le  mieux  appliqués  à  nous  fournir  cette  démonstration, 
sans  paraître  se  douter  qu'ils  donnaient  le  bâton  pour  se  faire 
battre.  Tous  les  leaders  du  parti  ont  déclaré  que  le  blé  était  une 
denrée  unique,  une  richesse  indispensable,  à  laquelle  on  ne  pou- 
vait toucher  sani  commettre  un  sacrilège;  tous  ont  trouvé  dans 
le  développement  de  celte  idée  leurs  effets  oratoires  les  plus 
applaudis,  et,  en  général,  le  mot  de  la  fin.  «  Substance  trois  fois 
sacrée,  a  dit  M.  Pelletan  dans  sa  péroraison,  qui  représente  le 
droit  de  tous  à  la  vie!  »  «  La  denrée  qui  est  la  source  de  la  vie!  » 
a  répété  M.  Rouvier,  en  terminant. 
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Naturellement,  les  orateurs  protectionnistes  ont  fait  chorus. 
M.  Paul  Deschanel,  en  terminant,  lui  aussi,  son  brillant  discours, 
a  déclaré  «  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  porter  atteinte  à  ce  qui 
constituait  la  force  et  l'indépendance  de  la  patrie,  »  et  il  a  invoqué 
«  le  salut  de  cette  auguste  personne  morale  qui  s'appelle  la 
France!  »  M.  Faire  a  pu  constater  avec  satisfaction  «  que  tous  les 
orateurs,  sans  distinction,  s'étaient  accordés  à  reconnaître  que 
c'était  là  une  culture  de  première  nécessité.  »  Seulement,  d'ac- 
cord avec  les  libre-échangistes  sur  les  prémisses,  ils  se  sont 
séparés  sur  la  conclusion  et  ils  n'ont  pas  manqué  de  conclure, 
avec  assez  de  logique,  semble-t-il,  que  puisque  le  blé  était  la 
source  de  la  vie,  il  ne  fallait  pas  courir  le  risque  de  la  laisser 
tarir  dans  notre  pays,  et  que  puisque  le  blé  était  une  substance 
tellement  sacrée,  ce  serait  une  véritable  impiété  que  de  se  rési- 
gner à  aller  la  demander  à  l'étranger. 

Le  blé  est-il  vraiment  une  denrée  si  indispensable  que  cela?  Je 
n'en  crois  rien.  Assurément,  je  ne  veux  pas  calomnier  cette 
céréale  ni  méconnaître  les  services  que  ce  don  de  Cérès  a  rendu 
à  l'espèce  humaine;  je  sais  que  la  civilisation  est  apparue  «  un 
épi  à  la  main,  »  mais  il  ne  faut  pas  non  plus,  en  l'honneur  de  ces 
souvenirs  mythologiques,  faire  brûler  l'encens  d'une  adoration 
perpétuelle.  Le  blé  a  incontestablement  certaines  propriétés  qui 
justifient  le  rang  éminent  qu'il  a  occupé  jusqu'à  présent  parmi  les 
richesses.  Il  renferme,  sous  un  petit  volume,  la  plupart  des  élé- 
ments nutritifs  indispensables  à  l'aUmentation  de  l'homme;  il  peut 
se  conserver  plusieurs  années  sans  se  détériorer;  il  se  prête  très 
bien  au  transport  et  à  l'échange;  il  ne  réclame  pas  pour  germer 
et  pousser  des  terrains  d'une  catégorie  particulière.  Mais  il  pré- 
sente aussi  de  fâcheux  inconvénients.  Il  exige,  pour  sa  production, 
des  travaux  extrêmement  pénibles  et  pour  lesquels  semble  avoir 
été  dictée  la  malédiction  de  la  Genèse  :  Tu  laboureras  la  terre  à  la 
sueur  de  ton  front.  Il  exige,  pour  être  converti  en  farine  et  en 
pain,  toute  une  autre  série  de  travaux  non  moins  pénibles  et  sous 
lesquels  ont  gémi,  pendant  de  longues  générations,  des  millions 
d'êtres  humains,  esclaves  ou  femmes,  travaux  qui  même  à  ce  jour, 
du  moins  pour  la  panification,  n'ont  réalisé  que  peu  de  progrès.  Il 
ne  donne  en  récompense  de  travaux  si  durs  qu'une  récolte  par  an, 
souvent  même,  par  suite  des  jachères,  deux  récoltes  en  trois  ans, 
et  ces  récoltes  sont  sujettes  à  de  nombreuses  vicissitudes.  Il  ne 
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fournit,  somme  toute,  qu'une  petite  quantité  de  nourriture  relati- 
vement minime  sur  une  superficie  donnée.  Un  hectare  de  terre 
en  France  ne  donne,  en  moyenne,  que  15  hectolitres,  d'où  il  faut 
déduire  1  ou  2  hectolitres  de  semence,  c'est-à-dire  qu'un  hectare 
de  terre  cultivé  en  blé  donne  tout  au  plus  du  pain  pour  quatre  ou 
cinq  hommes,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'il  faut  plus  de  2,000 
mètres  carrés  de  superficie  pour  approvisionner  de  pain  un  seul 
homme.  Et  encore,  est-ce  à  la  condition  qu'il  aura  autre  chose  à 
manger,  car  si  l'homme  devait  vivre  seulement  de  pain,  un  hectare 
suffirait  à  peine  à  le  nourrira  Et  comment  ferions-nous  donc, 
miséricorde!  s'il  fallait  toujours  livrer  à  cette  culture  exigeante 
les  immenses  espaces  et  les  meilleures  terres  que  lui  consacrent 
aujourd'hui  les  pays  soi-disant  civilisés?  On  ne  pense  donc  pas 
qu'un  jour  viendra,  par  suite  de  l'accroissement  fatal  de  l'espèce 
humaine,  où  nos  populations  devront  se  contenter  de  quelques 
centaines  de  mètres  carrés  par  tête,  et  encore  s'y  trouver  à 
l'aise!  Il  faudra  bien  alors,  bon  gré  mal  gré,  qu'elles  abandon- 
nent la  culture  des  céréales  pour  la  remplacer  par  d'autres  modes 
de  production,  par  exemple,  par  la  culture  maraîchère  qui,  repro- 
duisant dans  l'année,  sur  le  même  terrain,  une  succession  presque 
indéfinie  de  récoltes,  peut  nourrir  aussi  un  nombre  d'hommes 
presque  indéfini,  tout  en  leur  fournissant  une  alimentation  beau- 
coup plus  variée  et  beaucoup  plus  succulente  que  le  pain ,  — 
auquel  on  condamne  les  petits  enfants  quand  ils  sont  en  pénitence. 
Nos  agriculteurs,  il  est  vrai,  ne  cessent  de  dire  qu'ils  ne  peuvent 
produire  que  du  blé.  En  vérité,  on  croirait,  à  les  entendre ,  que  la 
terre  n'a  été  faite  que  pour  porter  cette  obscure  graminée,  venue 
on  ne  sait  d'où,  et  qu'on  ne  peut  pas  même  aujourd'hui  retrouver 
à  l'état  de  nature!  La  terre  n'est  pas  stérile  à  ce  point  et  l'indus- 
trie agricole  a  plus  d'une  corde  à  son  arc.  On  raconte  qu'un  jour 
des  propriétaires  anglais  venant  présenter  leurs  doléances  à 
M.  Gladstone,  le  ministre  leur  répondit  :  «  Faites  des  roses  :  les 
Américains  ne  vous  enverront  pas  de  roses.  »  Cela  était  bien  dit 
et  n'était  point  si  ironique  qu'on  pourrait  le  penser  :  cela  voulait 

*  On  a  calculé  que  si  un  homme  devait  s'alimenter  seulement  avec  du  pain, 
il  ne  devrait  pas  en  consommer  moins  de  2  kil.  800  par  jour,  quantité  qu'il 
aurait,  du  reste,  autant  de  peine  à  ingérer  qu'à  digérer.  On  voit  donc  que, 
même  au  point  de  vue  de  ses  propriétés  nutritives,  le  blé  est  une  substance  qui 
est  fort  loin  d'avoir  les  vertus  qu'on  lui  prête. 
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dire  :  «  Faites  de  l'horticulture,  de  l'arboriculture,  ou  même,  si 
vous  voulez,  de  la  pisciculture,  comme  les  Chinois.  Faites  du  lait 
et  du  beurre,  des  poules  et  des  œufs,  des  petits  pois  et  des  lentil- 
les, faites  des  choux  et  des  raves.  Les  Américains  ne  vous  enver- 
ront rien  de  tout  cela.  »  La  moralité  de  l'histoire  est  la  même  que 
celle  de  Candide  :  Il  faut  cultiver  son  jardin. 

Peut-être  me  dira-t-on  que  les  consommateurs  aiment  bien  le 
pain  et  qu'ils  ne  sont  pas  d'humeur  à  s'en  passer?  Nous  entendons 
en  effet  chaque  jour  les  membres  de  nos  assemblées  politiques  ou 
de  nos  grandes  sociétés  d'agriculture  déclarer  que  le  pain  est  la 
base  nécessaire  de  l'alimentation  du  peuple.  Mais  suivez  ces  hono- 
rables personnages  quand  ils  ont  fini  leurs  discours  et  vous  les 
verrez  le  soir  assis,  autour  d'une  bonne  table,  découvrir  sous  leur 
serviette  un  petit  pain  gros  comme  un  œuf  dont  ils  ne  mangeront 
que  la  moitié ,  ce  qui  ne  les  empêchera  pas  d'avoir  fort  bien  dîné. 
Ils  savent  donc  bien,  en  ce  qui  les  concerne  ,  réduire  au  minimum 
«  cette  base  de  l'alimentation.  »  Chacu-n  sait  que  dans  les  classes 
riches  la  consommation  du  pain  est  très  minime.  Et  il  en  est  de 
même  dans  les  pays  riches.  En  Angleterre  on  consomme  beaucoup 
moins  de  pain  qu'en  France;  aux  Etats-Unis  de  même.  Les  Amé- 
ricains se  gardent  bien  de  manger  le  blé  qu'ils  produisent  ;  ils 
aiment  mieux  le  vendre.  —  Le  peuple,  chez  nous,  suivrait  cet 
exemple  très  volontiers ,  s'il  le  pouvait ,  et  s'il  fait  du  pain  la  base 
de  son  alimentation,  ce  n'est  point  par  goût,  c'est  tout  simplement 
parce  que  c'est  l'aliment  le  meilleur  marché  qu'il  puisse  se  pro- 
curer (quoique  on  soit  en  train  de  lui  faire  perdre  cette  unique 
qualité)  et  qu'il  n'a  pas  les  moyens  de  le  remplacer  par  autre 
chose.  Mais  au  fur  et  à  mesure  que  le  niveau  de  ses  moyens 
d'existence,  le  standard  of  life,  s'élèvera,  il  mangera  de  moins 
en  moins  de  pain  et  il  faudra  bien  alors  que  l'agriculture ,  au  lieu 
de  lui  servir  la  même  nourriture  qu'au  temps  de  Triptoléme, 
trouve  les  moyens  de  produire  autre  chose.  Et  dès  à  présent,  si  elle 
voulait  consacrer  à  la  production  de  la  viande,  des  légumes,  des 
fruits,  de  la  volaille,  quelques-uns  des  ces  millions  d'hectares 
qu'elle  réserve  à  la  culture  du  blé ,  elle  pourrait  fournir  au  peuple 
à  bon  compte  nombre  d'aliments  et  peut-être  même  la  poule  au 
pot  d'Henri  IV. 

Qu'on  cesse  donc  de  répéter  que  la  production  du  blé  est 
l'industrie  vitale  de  la  France.  L'existence  de  notre  pays  n'est 
pas  plus  liée  à  la  production  du  blé  qu'à  celle  d'une  denrée  quel- 
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conque,  et  si  par  malheur  un  lien  semblable  existait,  il  faudrait  se 
hâter  de  le  rompre.  Il  faut  dire  au  contraire  que  la  culture  du 
blé  est  une  industrie  sans  avenir,  sans  issue  et  condamnée  à  dis- 
paraître dans  tout  pays  parvenu  à  une  certaine  étape  de  la  civi- 
lisation. Il  ne  faut  pas  se  féliciter,  comme  l'ont  fait  à  la  Chambre 
les  orateurs  libre-échangistes  eux-mêmes,  de  voir  la  culture  du 
blé  s'étendre  dans  notre  pays  et  la  superficie  énorme  déjà  embla- 
vée s'accroître  de  quelques  millions  d'hectares  chaque  année.  Il 
faut  dire  bien  haut  au  contraire  que  le  pays  qui  sera  le  premier 
dans  l'art  agricole,  sera  celui-là  qui  cultivera  le  moins  de  blé. 

Il  importe  que  l'agriculture  se  prépare  et  se  plie  dès  à  présent 
à  cette  évolution  inévitable.  La  pression  de  la  concurrence  étran- 
gère avait  justement  pour  effet  de  l'acheminer  dans  cette  voie, 
peut-être  d'une  façon  un  peu  soudaine  et  un  'peu  brutale ,  mais 
ce  n'est  pas  par  de  bonnes  paroles  qu'on  change  des  habitudes 
vieilles  de  six  mille  ans.  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  en  re- 
commandant le  droit  de  5  fr.,  a  dit  :  «  Il  se  passera  encore  long- 
temps avant  que  nos  populations  soient  en  état  d'appliquer  la 
science  à  l'agriculture.  »  Hélas  !  il  est  bien  possible  que  ce  stage 
soit  long,  mais  c'est  justement  pour  cela  qu'il  fallait  tâcher  de  l'a- 
bréger et  ce  ne  sera  certainement  pas  la  nouvelle  surtaxe  qui  pro- 
duira cet  effet.  Je  sais  dans  les  départements  du  midi  de  la  France, 
des  paysans  qui  attendaient  le  vote  ou  le  rejet  du  projet  de  loi 
avant  de  se  décider  à  abandonner  la  culture  du  blé  sur  leurs 
maigres  terrains  pour  y  planter  des  vignes.  Maintenant  que  la 
sécurité  leur  est  promise,  ils  renonceront  à  une  entreprise  qui 
leur  aurait  donné  l'aisance,  mais  dont  leur  faible  initiative  s'épou- 
vantait, et  avec  un  soupir  de  satisfaction,  ils  s'attelleront  de  nou- 
veau à  la  charrue  de  leurs  pères  ! 

En  vérité,  je  ne  vois  plus  qu'une  ressource  :  et  si  réellement 
on  nous  condamne  à  voir  le  prix  du  pain  ne  jamais  baisser,  peut- 
être  faudra-t-il  en  venir  à  ce  remède  m  extreinis.  Ce  serait  que 
tous  ceux  qui  en  ont  les  moyens  formassent  une  grande  association 
«  contre  la  consommation  du  pain,  »  comme  celles  qu'on  a  cons- 
tituées dans  d'autres  pays,  non  sans  succès,  contre  la  consomma- 
tion de  l'alcool.  Je  ne  doute  pas  que  cette  grève  des  consomma- 
teurs, en  provoquant  chez  les  propriétaires  un  salutaire  effroi,  ne 
les  déterminât  enfin  à  chercher  et  à  trouver  les  moyens  de  nous 
donner  autre  chose  que  du  pain. 

Charles  Gide. 
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La  cooperazione  in  Inghilterra.  Milano,  1885. 
La  cooperazione  in  Italia.  Milano,  1886. 

Un  preteso  precursore  délia  cooperazione  in  Francia.  Milano,  1886, 
par  Ugo  Rabbeno. 

Quand  l'illustre  chef  de  la  coopération  en  Italie,  Francesco 
Vigano,  sera  arrivé  au  terme  de  sa  longue  carrière,  —  l'infati- 
gable apôtre  a  près  de  quatre-vingts  ans,  mais  est  resté  jeune 
encore  d'activité  et  d'enthousiasme,  —  il  trouvera  un  successeur 
tout  désigné  dans  la  personne  d'un  jeune  professeur  d'économie 
politique  qui,  lui,  est  au  début  de  sa  carrière.  M.  Ugo  Rabbeno 
s'est  consacré  tout  entier  à  l'étude  des  questions  coopératives.  Il 
a  déjà  publié  un  premier  volume  sur  la  coopération  en  Angle- 
terre,  un  second,  il  y  a  quelques  mois  à  peine,  sur  la  coopération 
en  Italie,  et  il  nous  en  annonce  un  troisième  sur  la  coopération 
en  France. 

Le  volume  sur  la  coopération  en  Angleterre  contient  des  détails 
intéressants  sur  la  part  qui  doit  être  attribuée  à  Robert  Owen 
dans  le  mouvement  coopératif,  et  l'auteur  la  lui  fait  très  belle. 
Nous  serions  tentés  de  croire  pour  notre  compte  que  cette  part 
est  un  peu  exagérée.  On  trouvera  aussi  des  détails  intéressants 
sur  les  Building  Societies  et  un  diagramme  où  sont  représentés, 
par  des  lignes  ascendantes,  les  divers  éléments  de  prospérité  des 
sociétés  coopératives  anglaises  depuis  1860. 

Mais  c'est  surtout  le  volume  consacré  à  l'Italie  qui  présente  de 
l'intérêt  pour  nous,  l'auteur  étant  ici  sur  son  propre  terrain,  et  ce 
terrain  étant  d'ailleurs  beaucoup  moins  exploré.  M.  Rabbeno  nous 
apprend  que  la  coopération  en  Italie  remonte  à  1864,  date  à  la- 
quelle M.  Luzatti,  qui  joue  en  Italie  le  rôle  qu'a  joué  Schulze- 
Delitszch  en  Allemagne,  fonda  à  Lodi  la  première  banque  popu- 
laire, pendant  que  M.  Vigano  fondait  à  Côme  la  première  société 
coopérative  sur  le  type  de  Rochdale.  Il  existait  bien  avant  cette 
date  quelques  sociétés  de  consommation  ,  mais  elles  vendaient  au 
prix  coûtant.  Aujourd'hui,  on  évalue  le  nombre  des  institutions 
coopératives  de  diverses  natures  existant  en  Italie,  à  un  millier 
environ,  soit  400  banques  populaires,  300  sociétés  de  consom- 
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mation,  200  laiteries  coopératives  et  une  trentaine  de  sociétés 
de  production.  Ces  laiteries,  à  la  différence  des  autres  formes 
coopératives,  ne  sont  pas  d'importation  étrangère;  elles  se  sont 
développées  spontanément  en  Italie,  comme,  du  reste,  dans  une 
foule  d'autres  pays.  —  H  y  a  une  quarantaine  de  banques  agri- 
coles qui  sont  fondées  sur  le  type  Raiffeisen.  L'auteur  s'engage,  à 
cette  occasion,  dans  une  discussion  intéressante  sur  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  cette  organisation,  à  laquelle,  somme  toute, 
il  accorde  la  préférence. 

Quant  aux  sociétés  de  production,  elles  n'ont  pas  beaucoup 
mieux  réussi  en  Italie  que  partout  ailleurs.  Ces  associations  sont, 
du  reste,  réparties  d'une  façon  très  inégale  sur  le  territoire  italien  ; 
le  plus  grand  nombre  se  trouve  dans  les  provinces  du  Nord 
(Piémont,  Lombardie,  Vénétie),  quelques-unes  se  groupent  autour 
de  Florence  et  de  Pise,  et,  dans  l'Italie  méridionale,  elles  devien- 
nent très  rares. 

On  sait  que  les  sociétés  coopératives  italiennes  ont  essayé  de 
constituer  une  fédération  comme  nos  sociétés  françaises,  et  se 
sont  réunies  dans  un  Congrès  national,  à  Milan,  au  mois  d'octobre 
de  l'année  dernière.  On  trouvera,  sous  forme  d'appendice  au  vo- 
lume sur  l'Italie,  le  compte  rendu  des  trois  Congrès  coopératifs 
qui  se  sont  succédé  de  très  près,  celui  de  Plymouth  en  juillet, 
de  Lyon  en  septembre  et  de  Milan  en  octobre  \  et  nous  pouvons 
nous  rendre  compte  ainsi,  par  une  comparaison  facile  et  saisis- 
sante, de  l'état  de  la  coopération  dans  les  trois  pays. 

Le  nombre  des  sociétés  coopératives  en  Italie  est  à  peu  près 
le  même  qu'en  France ,  mais  la  composition  en  est  très  différente. 
Nous  n'avons  en  France  qu'un  nombre  infinitésimal  de  banques 
populaires  ou  rurales,  et  un  très  petit  nombre  de  laiteries  coo- 
pératives. Mais  nous  avons  environ  deux  fois  plus  de  sociétés 
de  consommation  et  un  grand  nombre  de  syndicats  agricoles. 
Les  sociétés  de  production  sont  peut-être  aussi  un  peu  plus  déve- 

'  Au  Congrès  de  Milan,  M.  Ugo  Rabbeno  a  été  chargé  de  présenter  un  rap- 
port sur  la  question  de  savoir  si  les  sociétés  de  consommation  doivent  vendre 
au  prix  courant  ou  au  prix  coûtant.  On  trouvera,  dans  ce  rapport  qui  a  été 
imprimé  à  part  (Milano,  Tipografia  Emilio  Civelli ,  1886),  cette  importante 
question  discutée  sous  toutes  ses  faces.  Comme  on  peut  le  penser,  l'auteur  se 
prononce  pour  le  système  de  la  vente  au  prix  courant,  et  le  Congrès  de  Milan 
a  pris  une  résolution  en  ce  sens,  comme  le  Congrès  de  Lyon  d'ailleurs. 
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loppées  chez  nous,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  beaucoup.  Dans  le 
compte  rendu  du  congrès  de  Plymouth,  M.  Rabbeno  cherche  les 
raisons  de  la  grande  difficulté  qu'on  éprouve,  par  tout  pays,  à 
constituer  ces  sociétés  de  production  et  il  estime  que  c'est  une 
duperie  de  penser  que  l'association  de  consommation  doive  se 
transformer,  par  une  évolution  naturelle,  en  association  de  pro- 
duction. La  thèse  est  nouvelle,  originale  et  soutenue  par  de  bons 
arguments.  Du  reste,  M.  Rabbeno  nous  promet  d'apporter  un 
peu  plus  de  lumière  sur  cette  question,  dans  un  livre  qu'il  doit 
consacrer  spécialement  à  l'association  de  production. 

Espérons  que  la  publication  de  cet  ouvrage  ne  fera  pas  tort  à 
la  publication  du  volume  sur  la  coopération  en  France  que  l'au- 
teur nous  annonce  également  et  qui,  probablement,  nous  ap- 
prendra, même  à  nous  autres  Français,  beaucoup  de  choses  que 
nous  ignorons.  Nous  avons,  du  reste,  un  avant-goût  de  cette  pu- 
blication dans  une  brochure  sur  un  prétendu  précurseur  de  la 
coopération  en  France.  Il  s'agit  de  Bûchez.  Le  jeune  professeur,  à 
l'aide  de  citations  qui  témoignent  d'une  grande  érudition,  s'ef- 
force de  réfuter  la  thèse  généralement  soutenue ,  notamment  par 
M.  Hubert  Valleroux,  qui  fait  remonter  à  Bûchez  l'origine  de  la 
coopération  en  France.  M.  Rabbeno  pense  qu'il  n'en  est  rien  et 
il  s'indigne  à  la  pensée  qu'on  ait  pu  comparer  ce  mystique  qui 
associait  pêle-mêle  les  idées  de  Joseph  de  Maistre  et  celles  de 
Lamarck,  à  des  hommes  tels  que  Robert  Owen  ou  Schulze-De- 
litszch.  «  L'amour-propre  des  Français,  dit-il,  leur  a  persuadé 
trop  aisément  qu'ils  avaient  trouvé  là  un  génie  et  un  inventeur 
de  plus.  »  Je  puis  assurer  à  M.  Rabbeno  qu'il  n'y  a  qu'un  bien 
petit  nombre  de  Français,  si  même  il  y  en  a,  qui  se  sentent  cha- 
touillés dans  leur  fibre  nationale  par  le  nom  de  Bûchez.  En  tout 
cas,  nous  ne  sommes  pas  du  nombre,  et  si  Bûchez  xioit  perdre 
son  titre  de  précurseur,  nous  en  sommes  consolé  d'avance.  Nous 
pensons  môme  que  ce  titre  devrait  appartenir,  avec  bien  plus  de 
justice,  à  l'auteur  de  V Association  Domestique  et  Agricole,  à 
Charles  Fourier.  C'est  lui  qui,  le  premier,  a  exposé,  avec  une 
précision  minutieuse,  tous  les  avantages  de  la  coopération,  soit 
en  matière  de  consommation,  soit  en  matière  de  production,  et 
cela  dès  1808  ou  tout  au  moins  dès  1822.  Si  donc  je  ne  craignais 
que  M.  Rabbeno  ne  vît  encore  là  une  illusion  de  notre  amour- 
propre  de  Français ,  je  serais  tenté  de  soutenir  que  c'est  cet 
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homme  bizarre  qui  doit  être  considéré  comme  le  véritable  précur- 
seur de  la  coopération ,  non-seulement  pour  la  France ,  mais  pour 
tout  pays. 

Ch.  g. 

H.-D.  Macleod,  The  éléments  of  économies,  2  vol.  London,  1881-1886. 

La  conception  qu'ils  ont  de  la  nature  de  leur  science  divise  les 
économistes  en  deux  classes,  sans  compter  la  classe  de  ceux  qui 
ne  s'en  font  aucune  idée.  Les  uns  voient  dans  l'économie  poli- 
tique une  science  naturelle,  ayant  pour  objet  de  déterminer  les 
fonctions  de  la  richesse  dans  l'organisme  social,  analogue,  par 
exemple,  à  ce  que  serait  une  science  du  système  vasculaire  et 
du  sang  en  biologie  :  leur  méthode  est  la  méthode  d'observation, 
et,  s'ils  pouvaient  y  joindre  celle  de  l'expérimentation,  ils  se 
feraient  forts  d'égaler  bientôt  leurs  confrères  les  physiologistes. 
D'autres,  au  contraire,  et  M.  Macleod  est  de  ce  nombre,  ne  voient 
dans  l'économie  politique  qu'une  science  des  quantités,  merveil- 
leusement propre  à  la  mélhode  des  mathématiques.  Donnez-leur 
un  principe,  ils  en  déduiront  la  théorie  tout  entière.  Ils  prennent 
volontiers  pour  épigraphe  «  AU  nature  is  nothhing  but  mathema- 
tics,  »  et  s'ils  font  une  concession  aux  idées  du  jour  en  préco- 
nisant l'induction  et  en  qualifiant  notre  science  de  science  phy- 
sique, soyez  sûrs  que  cette  concession  n'est  qu'apparente  ;  leur 
type  de  science  physique,  c'est  l'astronomie,  la  plus  mathéma- 
tique des  sciences  physiques,  la  plus  abstraite  des  sciences  con- 
crètes, pour  parler  comme  Spencer  (Cf.  Éléments,  t.  I,  p.  129). 

Mais,  quel  est  donc  ce  principe  fondamental,  cette  définition  de 
la  ligne  droite,  d'où  va  découler  toute  la  science?  Celui-ci  :  «  Tout 
ce  qui  est  échangeable  est  richesse.  »  D'où  «  l'économie  politique 
est  la  science  des  lois  qui  gouvernent  les  relations  des  quantités 
échangeables  »  (I,  133). 

M.  Macleod  poursuit  infatigablement  cette  idée  dans  les  deux 
livres  de  son  ouvrage. 

Dans  le  premier,  il  prétend  nous  en  montrer  la  genèse  chez 
les  philosophes  grecs  et  les  jurisconsultes  romains;  puis  il  nous 
fait  assister  à  la  formation  de  la  première  école  des  économistes, 
celle  des  physiocrates.  Leur  erreur  fut  de  restreindre  aux  produits 
du  sol  la  qualité  de  richesses  :  mais,  du  moins,  ils  n'entendaient 
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pas  abusivement,  comme  on  l'a  fait  plus  tard,  les  mots  «  produc- 
tion, destruction  et  consommation  des  richesses  »  ;  pour  eux,  ces 
termes  étaient  synonymes  de  «  mise  en  vente,  circulation  com- 
merciale et  achat  par  le  consommateur.  »  Ils  s'en  tenaient  à  la 
doctrine  de  l'échangeabilité,  La  confusion  vint  de  la  seconde 
école  des  économistes,  celle  de  Smith,  de  J.-B.  Say,  de  Ricardo, 
et  aussi  de  Stuart  Mill,  pour  lequel  M.  Macleod  n'est  pas  tendre. 
Cette  école,  fondée  pour  réagir  contre  les  excès  de  la  première, 
reconnaît  l'importance  du  travail  dans  la  richesse,  mais  elle  a 
une  tendance  à  ne  donner  ce  titre  de  richesses  qu'aux  objets 
matériels  obtenus  par  le  travail  de  l'homme.  Elle  est  donc  trop 
étroite,  car,  soit  les  services  personnels,  soit  les  droits  incorpo- 
rels, tels  que  les  créances,  la  propriété  artistique  et  littéraire,  etc., 
sont  échangeables  aussi ,  et  sont  aussi  des  richesses.  Cet  exclu- 
sivisme a  amené  J.-B.  Say  à  fausser  la  direction  de  la  science 
en  employant  les  mots  «  production,  circulation,  répartition  et 
consommation,  »  non  plus  au  figuré,  mais  au  propre,  dans  le  sens 
d'actes  relatifs  à  des  richesses  matéîielles.  Ces  actes ,  pour  M. 
Macleod,  devraient  être  en  dehors  de  la  science,  et,  de  fait,  je 
n'ai  point  vu  qu'il  traitât  de  l'influence  des  divers  systèmes  de 
répartition  sur  la  production,  de  celle  de  la  consommation  et  du 
luxe  sur  la  formation  du  capital.  Ce  serait  faire  intervenir  des 
éléments  moraux  ou  sociaux  qui  ne  sont  pas  dans  la  définition, 
on  romprait  la  «  loi  de  continuité.  » 

Il  appartenait  à  la  troisième  école  de  revenir  aux  principes. 
Cette  école  se  rattache  à  Condillac,  dont  le  livre  Le  commerce 
et  le  Gouvernement,  pubUé  en  1776,  comme  celui  d'A.  Smith, 
n'eut  pas  le  succès  qu'il  méritait.  Il  fait  de  l'économie  politique 
la  science  du  commerce.  De  même,  Bastiat  l'appelle  la  science 
des  échanges;  de  même  le  professeur  Whately  d'Oxford,  et  enfin, 
M.  Macleod,  qui  lui  donne  tout  son  développement  et  ne  se 
défend  point  d'avoir  opéré  par  là  une  révolution  en  économie 
politique  (I,  125). 

C'est  à  l'exposition  de  la  science  ainsi  comprise  que  va  être 
consacré  le  second  livre. 

Le  premier  chapitre  de  ce  second  livre.  Notions  fondamentales, 
est  très  curieux  pour  des  juristes.  L'auteur,  cherchant  à  classer 
les  choses  susceptibles  d'échange,  en  trouve  trois  catégories,  les 
objets  matériels,  les  services  personnels  et  les  droits  incorporels; 
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d'où  six  espèces  d'échanges  possibles.  Puis  il  réfléciiit  que,  après 
tout,  quand  on  éciiange  des  objets  matériels,  on  ne  fait  que 
céder  les  droits  qu'on  peut  avoir  sur  eux,  et,  de  même,  en 
engageant  ses  services,  on  ne  fait  que  céder  un  droit  contre  soi- 
même;  ce  qui  l'amène  à  dire  de  l'économie  politique  qu'elle  est 
la  science  qui  traite  de  l'échange  des  droits!  C'est  déjà  moins 
mathématique.  Dans  les  chapitres  II  et  VII,  attaquant  l'étude  de 
la  valeur,  l'auteur  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  l'inanité  de  la 
théorie  qui  prétend  en  trouver  la  mesure  dans  les  heures  de 
travail  que  la  chose  a  coûtées  :  pour  lui,  la  valeur  est  absolu- 
ment subjective,  elle  dépend  de  l'opinion  des  hommes,  et  cette 
opinion  ne  s'exprime  que  par  l'offre  et  la  demande.  Voilà  donc 
un  nouvel  élément,  l'opinion  des  hommes ,  qui  va  à  son  tour  faire 
de  l'économie  politique  une  science  positive-inductive,  physico- 
morale (1,  260).  Quoi!  à  la  fois  physique,  morale,  juridique  et 
mathématique  ! 

Nous  voici  heureusement  sur  un  terrain  plus  ferme,  celui  des 
échanges  mêmes.  Après  quelques  mots  sur  le  monnayage  ,  M. 
Macleod  étudie  les  échanges  de  droits  incorporels  et  développe 
la  notion  du  crédit  dans  une  analyse  extrêmement  juridique  où 
il  distingue  soigneusement  le  dépôt  du  mutuum,  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  du  dépôt  irrégulier.  Le  crédit  l'amène  à  parler 
du  transfert  des  créances  depuis  le  droit  romain  jusqu'à  nos  jours, 
et  à  signaler  dans  le  droit  anglais  une  curieuse  évolution  qui 
frappera  les  romanistes.  En  Angleterre,  on  regarda  pendant  long- 
temps les  «  choses  en  action  »  (notamment  les  créances)  comme 
intransmissibles  entre- vifs,  parce  que  le  rapport  de  droit,  étant 
personnel,  ne  pouvait  s'allérer  sans  se  rompre;  il  n'y  avait  d'ex- 
ception que  pour  les  lettres  de  change.  Mais,  assez  récemment, 
en  1875,  la  question  s'étant  posée  devant  la  Cour  de  la  chambre 
de  l'Échiquier,  le  lord  Chief  Justice  déclara  qu'il  y  avait  eu  une 
mauvaise  interprétation  de  la  loi,  que  les  simples  billets  pouvaient 
être  transférés  sans  le  consentement  du  débiteur,  et  que,  de  plus, 
toute  personne  pouvait  émettre  des  billets  sur  elle-même  payables 
à  la  demande  du  porteur.  Ce  jugement  fut  confirmé  par  la  Chambre 
des  lords  en  1876.  Désormais,  le  commerce  des  créances  était 
absolument  libre  (I,  334-339).  Ce  commerce  des  créances  est  plus 
particulièrement  l'affaire  des  banquiers.  On  ne  connaît  pas  assez 
la  nature  de  leurs  opérations.  On  appelle  dépôts,  dans  la  langue 
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courante,  les  sommes  qui  ont  été  déposées  chez  eux  en  dépôt 
irrégulier;  mais,  en  réalité,  leurs  dépôts  comprennent  bien  autre 
chose.  Toutes  les  fois  qu'un  banquier  escompte  une  Jettre  de 
change  et  qu'il  remet  au  client  un  chèque  ou  un  billet  de  sa 
banque,  il  crée  un  dépôt  au  profit  du  client  ou  de  ses  ayants- 
cause.  Ainsi,  le  chiffre  des  dépôts  annoncé  par  les  banquiers  n'est 
pas  une  indication  du  stock  monétaire  sur  lequel  ils  opèrent, 
mais  une  indication  de  leurs  dettes.  En  réalité,  les  contre-pcirties 
se  trouvent  presque  tout  entières  dans  les  effets  de  commerce 
qu'ils  ont  acquis;  une  très  faible  portion,  à  peine  un  dixième,  se 
trouve  représentée  en  métal.  Sauf  dans  les  cas  exceptionnels  où 
le  banquier  remet  à  son  client,  lors  de  l'escompte,  une  somme 
de  monnaie,  toutes  les  banques  de  dépôts  sont  en  môme  temps 
banques  d'émission,  car  le  banquier  remet,  et,  par  suite,  émet, 
un  titre  contre  lui-même  (1,  357).  Que  penser  des  banques  qui 
émettent  plus  spécialement  des  billets  de  ban(|ue?  On  doit  choisir 
entre  deux  principes,  le  Banking  principle ,  ou  principe  de  la 
liberté  d'émission;  le  Currency  principle,  basé  sur  cette  idée 
que  les  billets  de  banque,  pour  avoir  exactement  la  même  ca- 
pacité de  circulation  que  la  monnaie,  doivent  être  émis  en  quan- 
tité simplement  égale  à  la  quantité  de  monnaie  qu'ils  déplacent 
(II,  338).  Or,  dit  M.  Macleod,  il  n'y  a  de  telles  que  les  banques 
de  dépôts  de  Venise  et  d'Amsterdam ,  car  elles  ne  remettaient  de 
titre  que  contre  du  métal.  Mais  toutes  les  fois  qu'une  banque 
fait  l'escompte,  elle  achète  une  créance  en  émettant  un  litre 
circulatoire  contre  elle-même.  La  banque  d'Angleterre  ne  fait 
pas  exception.  En  sus  des  389  millions  en  bank-notes  qui  sont 
fournis  par  le  département  de  l'émission  au  déparlement  de  la 
banque,  celui-ci  escompte  des  lettres  de  change  en  créant  sur 
lui-même  de  simples  crédits  aux  livres,  transmissibles ,  donc  cir^ 
culatoires  (II,  337),  de  telle  sorte  que  les  réserves  métalliques 
de  la  banque  n'atteignent  presque  jamais  40  0/0  de  ses  engage- 
ments (II,  353).  La  conclusion,  c'est  qu'il  faut,  ou  bien  défen- 
dre à  la  banque  de  faire  l'escompte,  ou  lui  laisser  sa  liberté. 

Cette  étude  de  la  banque  d'Angleterre  est  complète.  En  voici 
une  autre  bien  fine  sur  la  monnaie  et  le  Lawisme.  Toute  la  diffé- 
rance  de  la  monnaie  et  des  divers  systèmes  de  Lawisme  est  dans 
cette  petite  inscription  qu'on  aperçoit  distinctement  avec  les  yeux 
de  l'esprit  sur  les  pièces  de  monnaie  :  «  Payez  au  porteur  un  service 
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équivalent  à  celui  qu'il  a  rendu  à  la  société,  valeur  reçue,  cons- 
tatée, prouvée  et  mesurée  par  cette  empreinte  qui  me  recouvre  » 
(I,  175).  Dans  tout  Lawisme,  au  contraire,  le  litre  porte  :  «  Payez 
au  porteur  un  service  équivalent  à  celui  qu'il  a  rendu  à  la  société, 
valeur  non  reçue,  mais  pouvant  l'être  plus  tard,  quoique  nulle 
actuellement  ou  possédée  par  autrui  »  (Cf.  II,  307). 

Laissons  maintenant  l'échange  des  droits  pour  arriver  à  l'é- 
change des  choses.  Là  l'auteur  se  montre  parfait  libre-échangiste. 
Il  reprend  rudement  Stuart  Mill  pour  sa  théorie  de  valeurs  inter- 
nationales; puis,  examinant  plus  attentivement  qu'on  ne  le  fait 
d'habitude  la  théorie  des  profits,  il  montre  que  l'on  néglige  trop 
l'élément  de  temps  nécessaire  à  la  réalisation  du  profit,  ce  qui 
l'amène  à  dire,  avec  Leroy-Beaulieu ,  Gide  et  Villey,  que  les 
intérêts  des  patrons  et  des  ouvriers,  loin  d'être  antagonistes,  sont 
solidaires,  et  qu'il  est  possible,  par  une  simple  accélération  des 
ventes,  de  faire  gagner  à  la  fois  le  capitaliste,  l'ouvrier  et  le 
consommateur  (II,  36). 

Passons  enfin  à  l'échange  du  travail;  l'auteur  objecte  à  la  loi 
du  fond  des  salaires  cette  simple  remarque,  que  les  salaires  sont 
payés  par  le  moyen  du  crédit.  Or,  celui-ci  se  mesure  non  aux 
capitaux  existants,  mais  aux  produits  espérés,  et  se  traduit  en 
émission  de  billets  escomptant  l'avenir  (II,  137).  Les  salaires 
dépendent  donc  de  la  productivité  du  travail.  Mais  ils  dépendent 
aussi  d'un  autre  élément,  l'offre  et  la  demande,  et  il  n'est  pas 
douteux  qu'une  surabondance  extraordinaire  de  population  ne 
fît  tomber  les  salaires  au  niveau  de  ceux  des  Chinois  et  des 
Irlandais  (II,  196).  C'est  en  vain  que  l'on  invoquerait  contre  cette 
fatalité  un  prétendu  droit  au  travail.  Les  lois  naturelles  sont 
inflexibles;  c'est  contre  elles  qu'il  n'y  a  point  de  droit. 

Telle  est,  esquissée  à  grands  traits,  la  nouvelle  œuvre  de 
M.  Macleod.  Ce  que  je  n'ai  pu  rendre,  c'est  la  clarté  de  l'expo- 
sition et  en  même  temps  la  chaleur  de  la  polémique.  Par  beau- 
coup de  points,  elle  me  rappelle  celle  d'un  de  nos  grands  juris- 
consultes français,  Marcadé.  Cela  me  dispense  d'autre  éloge  et 
même  de  critique. 

H.  S.  M. 
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H.  Summer  Maine ,  Essais  sur  le  gouvernement  populaire  (traduit  de 
l'anglais  avec  rautorisation  de  l'auteur).  Paris,  1887. 

Tous  ceux  qui  s'occupent  en  France  de  science  sociale  con- 
naissent le  nom  et  les  écrits  de  M.  Henri  Maine.  Dans  le  nouveau 
livre,  dont  M.  Thorin  vient  d'éditer  la  traduction  française,  le 
jurisconsulte  anglais  étudie  des  questions  qui  intéressent  au  pre- 
mier chef  les  sociétés  contemporaines  :  l'avenir  du  gouvernement 
populaire,  la  nature  de  la  démocratie,  l'âge  du  progrès. 

Il  n'est  pas  douteux  que  depuis  deux  cents  ans  les  relations  de 
souverain  à  sujet  sont  en  état  continuel  de  transformation.  En 
Europe,  si  l'on  excepte  la  Russie  et  la  Turquie,  tous  les  Etats  sont 
régis  par  des  institutions  politiques  «  qui  répondent  aux  divers 
stades  de  transition  entre  l'idée  que  les  chefs  sont  présumés  bons 
et  sages,  qu'ils  sont  les  guides  légitimes  de  toute  la  population,  et 
l'idée  plus  récente  que  le  chef  est  l'agent  et  le  serviteur,  tandis 
que  le  sujet,  maître  sage  et  bon,  est  obligé  de  déléguer  son  auto- 
rité au  soi-disant  gouvernement,  parce  que  la  multitude  ne  peut 
manier  elle-même  son  propre  pouvoir  »  (p.  21).  Cette  dernière 
idée  (théorie  de  la  souveraineté  nationale)  est  pleinement  acceptée 
en  France,  en  Portugal,  en  Hollande,  en  Belgique,  en  Grèce  et 
dans  les  Etats  Scandinaves.  En  Allemagne,  répudiée  à  maintes 
reprises  par  l'empereur  et  le  chancelier,  elle  y  est  cependant 
respectée  dans  une  très  grande  mesure.  Il  n'est  pas  de  pays  où 
cette  théorie  soit  plus  complètement  pratiquée  qu'en  Angleterre, 
et  le  gouvernement  populaire  est  sans  aucun  doute  d'origine  bri- 
tannique ;  cependant  le  langage  du  droit  et  de  la  constitution 
extérieure  est  encore  imprégné  des  idées  anciennes.  Quels  résul- 
tats a  produits  l'application  pratique  de  cette  théorie?  Passant  en 
revue  l'histoire  contemporaine  et  la  situation  actuelle  des  pays 
d'Europe  et  d'Amérique  où  fonctionne  le  gouvernement  populaire , 
M.  H.  Maine  arrive  à  cette  conclusion  :  «  Depuis  l'époque  où  les 
empereurs  romains  se  trouvèrent  à  la  merci  de  la  soldatesque 
prétorienne,  le  monde  n'a  jamais  eu  d'insécurité  pareille  à  celle 
des  gouvernements  dont  les  chefs  sont  devenus  les  délégués  de  la 
communauté  »  (p.  38). 

Les  difficultés  actuelles  des  gouvernements  populaires  pro- 
viennent essentiellement  de  l'esprit  militaire  et  du  progrès  des 
partis  irréconciliables.  D'autres  difficultés  procèdent  de  la  nature 
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inhérente  à  la  démocratie.  Le  gouvernement  populaire  aboutit  à 
un  morcellement  illimité  de  l'autorité  politique;  «  et  l'individu  qui 
peut  amonceler  le  plus  grand  nombre  de  fragments  politiques  en 
un  seul  tas  gouvernera  le  reste  »  (p.  49).  La  démocratie  aboutit  à 
assurer  le  règne  d'un  impressario  politique.  D'autre  part,  il  y  a 
une  opposition  incontestable  entre  la  démocratie  et  la  science;  et 
cette  opposition  n'est  pas  faite  pour  assurer  la  longévité  au  gou- 
vernement populaire;  on  ne  saurait  espérer  que  la  direction  des 
grandes  multitudes  passe  aux  mains  d'hommes  d'Etat  plus  sages 
qu'elles;  les  discussions  dans  les  parlements  perdent  chaque  jour 
de  l'importance,  «  et  les  vrais  ressorts  de  la  politique  se  rencontrent 
de  plus  en  plus  dans  les  clubs  et  dans  les  associations  situées  fort 
au-dessous  d'une  éducation  élevée  et  d'une  intelligence  supé- 
rieure »  (p.  62).  Les  gouvernements  populaires  du  type  moderne, 
conclut  notre  auteur,  n'ont  donc  pas  jusqu'ici  présenté  autant  de 
stabilité  que  les  autres  formes  de  gouvernement  politique,  et  ils 
renferment  certains  germes  de  faiblesse  qui  ne  leur  promettent 
pas  grande  sécurité  (p.  82). 

Dans  le  chapitre  II,  M.  H.  Maine  étudie  la  nature  de  la  démo- 
cratie .  La  démocratie  n'est  à  proprement  parler  qu'une  forme 
spéciale  de  gouvernement  :  c'est  le  gouvernement  de  l'Etat  par  la 
foule  opposé  au  gouvernement  de  l'Etat  par  la  minorité  ou  par  un 
seul .  La  démocratie  doit  satisfaire  aux  mêmes  conditions  que  la 
monarchie  ;  elle  a  les  mêmes  obligations  à  remplir,  bien  qu'elle  les 
remplisse  à  l'aide  d'organes  différents.  Tout  d'abord ,  la  démocratie, 
comme  la  monarchie,  doit  sauvegarder  l'existence  du  pays  et  pro- 
téger sa  grandeur  et  sa  dignité,  assurer  le  triomphe  des  entre- 
prises nationales;  à  l'intérieur,  elle  doit  être  capable  d'imposer 
le  respect  des  lois  civiles  et  criminelles.  Ces  devoirs  s'imposent 
à  toute  forme  de  gouvernement. 

La  conviction  que  la  démocratie  est  inévitable  est  toute  récente , 
et  les  panégyriques  enthousiastes  dont  elle  est  aujourd'hui  l'objet 
sont  d'origine  française  *.  De  plus,  il  y  a  un  genre  de  flatterie  que 
la  démocratie  a  toujours  reçue  et  continue  de  recevoir  :  c'est  la 
flatterie  qu'adressent  au  peuple  ceux  qui  le  craignent,  ou  qui 
désirent  l'amadouer,  ou  qui  espèrent  l'exploiter.  La  sauvegarde 


'  Nous  ne  pouvons  laisser  passer  sans  les  relever  les  termes  peu  mesurés 
dans  lesquels  M.  H.  Maine  parle  de  notre  grande  école  libérale. 
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contre  ces  illusions  serait  une  connaissance  plus  sérieuse  de  la 
pente  exacte  qu'ont  suivie  les  affaires  de  l'humanité  :  on  verrait 
alors  que,  jusqu'à  l'établissement  de  la  République  américaine,  la 
démocratie  a  toujours  été  en  déclin. 

Qu'on  ne  dise  pas  que,  le  souverain  se  servant  toujours  de 
l'autorité  dans  son  propre  intérêt,  on  aura  un  système  parfait  de 
gouvernement  en  accordant  la  souveraineté  à  la  communauté; 
en  effet  les  multitudes  sont  beaucoup  trop  ignorantes  pour  com- 
prendre leurs  vrais  intérêts.  Sans  doute,  la  démocratie  a  quelques 
avantages  ;  mais  ils  sont  compensés  par  de  nombreux  inconvénients. 
De  toutes  les  formes  de  gouvernement,  la  démocratie  est  de  beau- 
coup la  plus  difficile.  Dans  tout  gouvernement,  l'action  de  l'Etat 
est  déterminée  par  l'exercice  d'une  volonté ,  mais  une  multitude 
ne  peut  faire  acte  de  volonté.  Le  peuple  peut  comprendre  et 
résoudre  des  questions  simples,  mais  sur  les  questions  complexes 
on  ne  saurait  espérer  du  peuple  une  communauté  de  décision;  et, 
en  fait,  la  prétendue  volonté  du  peuple  réfléchit  simplement 
l'opinion  d'une  ou  de  quelques  personnes  adoptées  par  lui.  Pour 
remédier  à  cet  inconvénient,  un  des  expédients  a  été  le  système 
représentatif;  mais  ce  système  est  lui-même  en  voie  de  déclin.  On 
a  eu  recours  au  plébiscite,  qui  existe  dans  la  constitution  fédérale 
suisse  sous  le  nom  de  référendum.  En  France,  les  plébiscites  ont 
donné  d'énormes  majorités  à  un  despote  militaire;  et  en  Suisse  le 
référendum  a  abouti  au  rejet  de  lois  d'une  haute  importance,  por- 
tées même  parfois  dans  un  intérêt  purement  populaire.  C'est  donc 
une  illusion  de  croire  que  la  démocratie  soit  une  forme  progres- 
sive de  gouvernement.  Les  difficultés  inhérentes  à  la  démocratie 
sont  si  nombreuses,  qu'elle  ne  peut  durer  ni  fonctionner,  si  elle 
n'appelle  à  son  aide  certaines  forces  étrangères,  et  notamment 
l'esprit  de  parti.  A  l'origine,  distraction  exclusive  des  aristocraties, 
l'esprit  de  parti  est  devenu  aujourd'hui  une  force  qui  agit  avec  une 
énergie  extrême  sur  les  démocraties  nombreuses.  L'esprit  de  parti 
amène  la  naissance  d'une  autre  force  politique,  la  corruption,  qui 
se  pratique  surtout  en  France  et  aux  Etats-Unis.  Aussi  M.  H.  Maine 
redoute-t-il  pour  son  pays  les  conséquences  des  dispositions  légis- 
latives, qui  ouvrent  de  tous  côtés  les  portes  à  la  démocratie. 

Le  chapitre  III  a  pour  titre  :  Vàge  du  progrès.  Ce  qui  caractérise 
notre  époque,  dit  l'auteur,  c'est  la  passion  pour  les  réformes 
politiques.  Mais  cette  passion  est  due  non  point  à  des  phénomènes 
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universels  et  permanents  de  la  nature  humaine,  mais  à  des  causes 
exceptionnelles,  qui  affectent  momentanément  la  sphère  de  la  poli- 
tique. Ce  qui  le  prouve  surtout,  c'est  qu'une  faible  minorité  de 
l'espèce  humaine  désire  le  changement.  Ce  culte  pour  les  réformes 
est  d'une  apparition  toute  moderne:  il  ne  remonte  pas  au  delà  de 
l'époque  où  commence  le  maniement  de  la  législation  par  les 
gouvernements  populaires ,  et  ce  désir  de  changement  se  localise 
dans  le  monde  politique.  La  nature  humaine  est  essentiellement 
conservatrice;  habituellement,  elle  ne  change  que  lentement  et 
dans  d'étroites  limites.  L'état  d'esprit  actuel  a  donc  quelque  chose 
d'anormal.  Les  théories  de  Rousseau  et  de  Bentham  ont  eu  une 
grande  part  dans  sa  formation.  La  doctrine  anglaise  du  bonheur  du 
plus  grand  nombre,  et  la  doctrine  française  du  contrat  social ,  qui 
a  aujourd'hui  une  influence  prépondérante,  se  rattachent  à  un 
plan  de  réformes  juridiques;  c'est  là  une  cause  d'affaibhssement; 
il  est  en  effet  dangereux  de  croire  que,  si  l'on  peut  réformer  la 
jurisprudence  d'après  certains  principes,  on  puisse  réformer  la 
constitution  politique  d'après  les  mêmes  principes. 

L'état  normal  ou  naturel  de  l'humanité  n'est  pas  l'état  pro- 
gressif; c'est  un  état  de  stabilité  et  non  d'instabilité.  Si  la  société 
humaine  n'est  pas  normalement  changeante,  la  tentative  pour  la 
conduire  sans  dangers  à  travers  une  suite  inusitée  de  réformes 
devient  une  tâche  extrêmement  difficile.  M.  H.  Maine  passe  en 
revue  une  série  de  changements  qui  ont  été  proposés  pendant  ce 
siècle,  en  se  plaçant  spécialement  en  vue  de  la  constitution 
anglaise.  L'auteur  n'ose  donner  une  conclusion  formelle.  Cepen- 
dant la  démocratie  lui  paraît  incapable  de  produire  aucune  aristo- 
cratie, bien  que  ce  soit  à  ce  facteur  politique  et  social  que  l'on 
doive  tous  les  progrès.  L'espérance  que,  sous  l'influence  du 
développement  scientifique,  il  se  formera  tôt  ou  tard  une  sorte 
d'aristocratie  intellectuelle,  à  laquelle  appartiendra  la  prépondé- 
rance, est  une  pure  illusion. 

Dans  le  dernier  chapitre  de  son  livre,  M.  H.  Maine  étudie  en 
détail  la  constitution  fédérale  des  Etats-Unis  et  s'attache  à  montrer 
les  différences  entre  la  République  américaine  et  le  gouvernement 
de  la  Grande-Bretagne.  La  constitution  des  Etats-Unis  est  d'origine 
britannique;  les  modifications  introduites  ont  été  celles  que  ren- 
daient nécessaires  les  nouvelles  conditions  d'existence  des  colonies 
américaines,  désormais  indépendantes.  Mais  le  succès  de  la  consli- 
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tution  fédérale  est  dû  aussi  à  la  sagacité   des  hommes  d'Etat 
américains. 

L'édition  française  contient  en  appendice  un  article  publié  par 
M.  H.  Maine  dans  la  revue  Nineteenth  Centunj ,  mars  1886,  en 
réponse  aux  critiques  d'un  publiciste  américain,  M.  Godkin.  Sous 
le  titre,  La  démocratie  aux  Etats-Unis,  M.  H.  Maine  y  formule 
ces  conclusions:  La  seule  preuve  que  l'on  puisse  alléguer  en 
faveur  de  la  démocratie  est  celle  que  fournissent  les  Etats-Unis  ; 
l'avenir  des  idées  et  des  découvertes  scientifiques  dans  les  sociétés 
démocratiques  s'annonce  comme  très  sombre. 


G.  de  Molinari,  Les  lois  naturelles  de  l'économie  politique. 
Paris,  1887. 

L'auteur  explique  lui-même,  dans  sa  préface,  l'idée  générale 
de  son  livre  :  «  Dans  une  série  d'ouvrages  publiés  depuis  qua- 
rante ans ,  nous  avons  entrepris  de  démontrer,  à  l'exemple  de 
nos  devanciers,  les  économistes  du  xviif  siècle,  que  l'existence 
de  l'homme,  la  constitution  des  sociétés  et  le  développement  de 
la  civilisation,  sont  gouvernés  par  des  lois  naturelles.  Cette  dé- 
monstration, nous  venons  de  la  résumer  et  de  la  compléter.  » 

Le  premier  phénomène  naturel  qu'on  rencontre  au  seuil  de 
l'économie  politique  est  celui  de  la  valeur.  Elle  est  composée  de 
deux  éléments,  un  pouvoir  dépensé  et  un  pouvoir  acquis,  un 
pouvoir  producteur  et  un  pouvoir  réparateur.  La  valeur  est  me- 
surable, échangeable,  accumulable  et  appropriable.  Du  caractère 
de  la  valeur  découle  une  loi  naturelle ,  la  loi  de  l'économie  des 
forces,  en  vertu  de  laquelle  tout  producteur  s'efforce  d'obtenir  la 
somme  la  plus  considérable  du  pouvoir  réparateur  contenu  dans 
la  valeur,  en  échange  de  la  moindre  dépense  du  pouvoir  pro- 
ducteur, et  qui  dérive  de  la  tendance  naturelle  de  l'homme  à 
diminuer  ses  peines  et  à  augmenter  ses  jouissances.  Une  autre 
loi  vient  en  aide  à  celle  de  l'économie  des  forces,  la  loi  de  la 
concurrence ,  qui  stimule  le  progrès  de  la  production.  Il  existe, 
en  outre,  une  loi  naturelle  qui  agit  pour  faire  régner  l'ordre  dans 
le  monde  économique  en  établissant  un  équilibre  nécessaire  entre 
la  production  et  la  consommation,  la  loi  de  progression  des  va- 
leurs :  elle  agit  pour  faire  mettre  toujours,  dans  le  temps,  le 
lieu  et  les  quantités  les  plus  utiles,  à  la  disposition  des  consom- 
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mateurs,  tous  les  produits  et  services  dont  ils  ont  besoin;  la 
production  s'établit  et  se  proportionne  donc  en  raison  de  l'utililé 
des  produits  ou  des  services,  et  l'utilité  se  mesure  à  la  grandeur 
des  sacrifices,  que  les  consommateurs  sont  disposés  à  faire  et 
qu'ils  font  pour  obtenir  les  choses  qui  la  contiennent.  Quant  à  la 
distribution  de  la  richesse,  elle  est  réglée  par  la  loi  naturelle  de 
la  progression  des  valeurs.  En  vertu  de  cette  loi  d'équilibre,  la 
valeur  de  tous  les  produits  et  services  tend  incessamment  à  se 
partager  de  la  manière  la  plus  utile  entre  les  différents  agents  qui 
concourent  à  les  créer,  capital  d'entreprise  et  capital  auxiliaire, 
travail  de  direction  et  travail  d'exécution,  et  quelle  que  soit  la 
forme  particulière  de  leur  rétribution,  profits,  dividendes,  inté- 
rêts ou  salaires.  Toute  l'économie  politique  se  résume  donc  dans 
la  vieille  formule  :  «  Laissez  faire ,  laissez  passer.  » 

Mais  différents  obstacles  viennent  s'opposer  au  libre  fonction- 
nement de  ces  lois  naturelles.  Les  principaux  obstacles  dérivant 
du  fait  de  l'homme  sont  le  vol,  le  monopole  et  l'usure.  Ces  obs- 
tacles engendrent  une  déperdition  de  richesse  au  détriment  de 
la  généralité  de  l'espèce.  C'est  pourquoi  tout  peuple  est  pourvu 
d'un  gouvernement ,  c'est-à-dire  d'une  institution  dont  la  fonction 
principale  consiste  à  garantir  la  propriété  sous  ses  trois  formes, 
personnelle,  mobilière  et  immobilière.  Ce  gouvernement  est  en 
même  temps  un  produit  naturel  de  la  loi  de  l'économie  des  forces. 
Le  gouvernement  a  encore  d'autres  fonctions  :  l'incapacité  de  la 
grande  majorité  des  hommes  à  se  gouverner  eux-mêmes  utilement 
amène  la  nécessité  de  la  tutelle,  c'est-à-dire  du  gouvernement 
libre  ou  imposé  de  l'homme  par  l'homme. 

Notre  auteur  étudie  ensuite  le  capital  et  sa  formation.  Le  capital 
n'est  autre  chose  que  le  produit  d'une  épargne  faite  sur  la  con- 
sommation. Quant  aux  mobiles  qui  poussent  l'homme  à  s'imposer 
les  privations  et  les  sacrifices  qu'implique  cette  épargne ,  ils 
dérivent  de  sa  nature  et  des  conditions  de  son  existence.  Mais 
des  obstacles  de  toutes  sortes  entravent  la  création  du  capital. 
C'est  d'abord  l'excès  de  la  consommation  et  son  mauvais  emploi; 
ce  sont,  de  plus,  les  causes  qui  s'opposent  au  renouvellement 
utile  du  personnel  de  la  production.  Enfin,  l'ordre  économique 
est  encore  compromis  par  des  faits  naturels  (irrégularité  des 
saisons,  sécheresses,  inondations,  tremblements  de  terre...),  qui 
engendrent  l'instabilité  des  rendements,  et  aussi  par  les  progrès 
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qui,  en  augmentant  avec  la  puissance  productive  de  l'homme, 
le  cercle  de  ses  consommations  et  l'étendue  de  ses  jouissances, 
entraînent  une  perturbation  temporaire. 

Mais  si,  pour  ces  différentes  causes,  l'équilibre  de  la  produc- 
tion et  de  la  consommation  est  dérangé,  la  loi  naturelle  de  la 
concurrence,  combinée  avec  la  loi  de  progression  des  valeurs, 
agit  pour  rétablir  cet  équilibre  nécessaire. 

Dans  la  troisième  partie,  M.  de  Molinari  étudie  l'évolution 
économique,  les  formes  et  transformations  de  la  concurrence. 
L'homme  primitif  s'est  trouvé  d'abord  en  conflit  avec  les  grandes 
espèces,  plus  anciennes  que  lui  sur  le  globe.  Le  premier  facteur 
du  développement  social  a  été  la  concurrence  animale^  qui  a 
amené  l'association  et  la  mise  en  œuvre  des  qualités  supérieures 
de  l'homme.  Plus  tard,  apparaît  la  concurrence  politique.  Les 
classes  souveraines,  fondatrices  et  propriétaires  des  états  politi- 
ques eurent  à  lutter  contre  les  tribus  encore  à  l'état  sauvage  et 
contre  les  propriétaires  des  autres  états.  La  concurrence  politique 
des  différents  états  eut  pour  résultat  d'éliminer  les  plus  faibles, 
et  de  provoquer  les  progrès  de  tous  les  arts  qui  contribuaient 
directement  ou  indirectement  à  la  production  de  la  puissance 
politique  ou  militaire.  Puis  apparaît  une  troisième  forme  de  la 
concurrence,  la  concurrence  industrielle  :  les  cultivateurs  et  les 
hommes  de  métier  ne  travaillant  plus  exclusivement  pour  leur 
maître  échangèrent  les  articles  qui  excédaient  leurs  propres  be- 
soins contre  ceux  qu'ils  ne  produisaient  point;  et  l'on  vit  se  créer 
les  marchés.  Mais  les  débouchés  étaient  à  l'origine  singulière- 
ment étroits.  Progressivement,  les  marchés  isolés  se  sont  agrandis 
et  ont  tendu  à  s'unifier.  Avec  la  grande  industrie,  le  nombre  des 
produits  a  considérablement  augmenté.  Le  capital  circule  main- 
tenant dans  toutes  les  parties  du  monde.  Enfin,  grâce  au  progrès 
des  moyens  de  locomotion,  les  marchés  du  travail  s'agrandissent 
lentement,  mais  d'une  manière  régulière  et  continue.  Le  résultat 
final  de  ce  rapprochement  et  de  cette  unification  des  marchés, 
c'est  de  rendre  la  production  de  plus  en  plus  économique  et  la 
répartition  de  plus  en  plus  utile,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
équitable.  La  concurrence  industrielle  non-seulement  stimule  le 
progrès,  mais  encore  établit  l'ordre  dans  la  production  et  la 
justice  dans  la  distribution. 

Après  avoir  exposé  les  lois  naturelles  qui  gouvernent  le  monde 
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économique,  M.  de  Molinari  étudie,  dans  la  quatrième  partie, 
sous  le  titre  La  servitude  politique,  l'appareil  de  gouvernement 
que  les  hommes  ont  inventé  pour  combattre  les  causes  de  per- 
turbation des  lois  naturelles.  Cet  appareil  a  pour  base  la  servi- 
tude politique,  qui  a  pu  avoir  sa  raison  d'être  à  une  époque 
antérieure,  mais  qui  est  aujourd'hui  la  cause  originaire  de  la 
crise  politique  et  économique.  La  concurrence  politique  a  pour 
mode  d'action  la  guerre.  Pendant  longtemps,  la  guerre  était  pour 
les  sociétés  une  nécessité  de  chaque  jour.  Alors  la  servitude  po- 
litique était  parfaitement  légitime.  Mais  quand  à  la  longue  la 
guerre  a  cessé  d'être  inévitable  et  permanente,  la  servitude 
politique  a  perdu  sa  raison  d'être.  Dès  lors,  ont  apparu  les  luttes 
pour  la  possession  du  pouvoir,  c'est-à-dire  les  révolutions,  qui 
ont  eu  pour  programme  la  diminution  des  charges  publiques  et 
pour  résultat  leur  augmentation.  Aujourd'hui,  par  suite  du  relâ- 
chement du  frein  de  la  concurrence  politique,  l'exploitation  des 
États  est  devenue  un  monopole,  et  les  détenteurs  de  ce  monopole 
ont  acquis  une  puissance  croissante  sur  les  consommateurs  qui  y 
sont  assujettis.  M.  de  Molinari  passe  successivement  en  revue  la 
Russie,  les  États  germaniques,  l'Angleterre,  les  États-Unis.  Quelle 
que  soit  la  forme  de  gouvernement ,  monarchique  ou  républi- 
caine, depuis  l'époque  où  la  pression  de  la  concurrence  politique 
a  commencé  à  se  ralentir,  le  prix  dont  les  nations  paient  leurs 
services  s'est  accru  d'une  manière  progressive,  et  on  ne  peut 
pas  dire  que  la  qualité  de  ces  services  soit  sensiblement  meilleure. 
Cependant,  la  classe,  relativement  peu  nombreuse,  qui  vit  ainsi 
directement  ou  indirectement  de  l'exploitation  politique,  parvient 
à  maintenir  sa  domination  et  à  imposer  à  la  multitude  des  sacri- 
fices hors  de  toute  proportion  avec  les  services  qu'elle  lui  rend. 
Elle  obtient  ce  résultat  par  l'exploitation  du  patriotisme  et  l'acca- 
parement de  l'éducation  par  l'état.  Mais  cet  état  de  choses  anormal 
crée  un  malaise  dont  souffrent  toutes  les  classes  de  la  société  et 
produit  cet  état  d'esprit  particulier,  le  pessimisme. 

Si  les  pessimistes  désespèrent  de  tout  progrès,  protectionnistes 
et  socialistes  n'ont  pas  cessé  de  croire  à  la  bienfaisance  toute- 
puissante  de  l'État.  Mais  ni  le  protectionnisme,  ni  le  socialisme 
ne  peuvent  arriver  à  un  résultat  utile.  D'autre  part,  l'ancien 
contrepoids  naturel  de  la  servitude  politique,  la  concurrence 
politique,  ne  peut  renaître;  en  effet,  la  guerre  étant  devenue 
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improductive  pour  le  vainqueur  comme  pour  le  vaincu,  tend  à 
disparaître.  Le  seul  remède  possible,  c'est  la  suppression  de  la 
servitude  politique.  Il  faut  arriver  à  ce  résultat  que  la  sécurité  des 
personnes  et  des  propriétés  soit  assurée  sans  que  «  les  consom- 
mateurs de  sécurité  »  soient  obligés  d'accepter  les  services  d'un 
gouvernement  aux.  prix  et  conditions  qu'il  impose.  L'État  est  une 
véritable  industrie,  une  industrie  qui  a  pour  but  de  «  produire 
de  la  sécurité ,  »  qui  doit  être  soumise  à  la  loi  naturelle  et  générale 
de  la  concurrence. 

Aujourd'hui  partout  les  provinces,  les  communes  et  les  états 
ont  conservé  un  trait  commun  et  immuable,  c'est  la  servitude 
politique,  et  les  consommateurs  de  services  politiques  et  admi- 
nistratifs sont  obligés  de  les  demander  au  gouvernement  de  la 
commune,  de  la  province  ou  de  l'état  auxquels  ils  appartiennent, 
et  qui  se  trouvent  avoir  ainsi  un  véritable  monopole.  Si  la  servi- 
tude politique  était  abolie,  et  si  la  liberté  de  gouvernement  était 
établie  comme  complément  de  la  liberté  industrielle,  les  consé- 
quences suivantes  se  produiraient  probablement  :  les  attributions 
de  la  commune  et  de  la  province,  intermédiaires  entre  l'état  et 
l'individu  (producteur  et  consommateur)  et  les  attributions  de 
l'état  seraient  réduites  aux  services  naturellement  collectifs;  les 
impôts,  qui  frappent  la  généralité  de  la  population  d'un  territoire, 
sans  qu'il  soit  possible  de  s'y  soustraire  individuellement,  tels  que 
les  monopoles  et  les  douanes,  seraient  supprimés  ;  le  service 
essentiel  de  la  sécurité  intérieure  et  extérieure  pourrait  être  confié 
à  des  entreprises  spéciales  ;  et  les  consommateurs  de  ces  services 
profiteraient,  d'une  part,  de  la  concurrence  des  collectivités  dont 
ils  feraient  partie  à  titre  de  consommateurs,  d'autre  part,  de  la 
concurrence  des  entreprises  spéciales  qui  se  chargeraient  des 
services  collectifs  ;  l'appareil  compliqué  de  tutelle  imposée  ne 
tarderait  pas  à  disparaître;  mais  le  besoin  de  la  tutelle  continuant 
de  subsister  à  cause  de  l'incapacité  de  la  majorité ,  la  tutelle  libre 
prendrait  sa  place. 

On  ne  peut  espérer  que  cette  réforme  s'accomplisse  dans  un 
avenir  prochain,  malgré  la  propagande  libérale;  mais  la  force  des 
choses,  c'est-à-dire  l'opération  naturelle  et  inévitable  de  l'omni- 
potence de  l'Etat  et  de  la  servitude  de  l'individu ,  l'amènera 
fatalement.  «  Les  amis  de  la  liberté  pourraient  donc  se  croiser  les 
bras  et  se  contenter  de  laisser  faire  la  force  des  choses  pour 
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assurer  le  triomphe  de  leur  doctrine...,  mais  leur  devoir  est  de 
s'appliquer  incessamment  à  éclairer  l'opinion  publique,  dussent-ils 
lutter  en  vain  contre  le  courant  qui  l'entraîne.  » 
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REVUE 

D'ICOPHIË  POLITlilllE. 


DE    LA   SCIENCE    ÉCONOMIQUE    MODERNE. 

(Premier  article.) 


Il  est  notoire  que,  tandis  que  les  économistes,  dans  certains 
pays,  et  spécialement  en  Angleterre,  ont  obtenu  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle  de  grands  succès,  la  science  même  de 
l'économie  politique*  est  dans  un  état  des  moins  satisfaisants; 
fort  nombreux  sont  ceux  qui  vont  jusqu'à  en  contester  l'exis- 
tence en  tant  que  science  précise. 

En  fait,  les  économistes  de  tous  les  pays  se  divisent  en  deux 
camps  :  dans  l'un,  on  enseigne  que  c'est  la  science  qui  traite  de  la 
production,  de  la  répartition  et  de  la  consommation  de  la  richesse; 
dans  l'autre,  qui  enrôle  chaque  jour  de  nouvelles  recrues  et  tend 
partout  à  conquérir  le  premier  rang,  on  la  définit  la  science  du 
commerce  ou  des  échanges. 

Je  montrerai  que  ces  expressions  ont  eu  à  l'origine  exactement 
la  même  signification  :  la  véritable  question  qui  s'impose  à  l'exa- 
men des  économistes  est  celle  de  savoir  laquelle  de  ces  deux 
appellations  convient  le  mieux  pour  désigner  notre  science  dans 
son  état  actuel  de  développement. 

On  admet  très  généralement,  en  Angleterre  surtout,  que  Adam 
Smith  a  été  le  fondateur  de  l'économie  politique.  Un  homme  poli- 
tique anglais  passe  pour  avoir  dit  que  l'économie  et  le  libre 
échange  sont  sortis  tout  armés  du  cerveau  d'Adam  Smith,  comme 

*  M.  Macleod  fait  sur  cette  terminologie  une  antithèse  qu'il  nous  paraît  diffi- 
cile de  rendre  en  français  :  «  The  science  of  Political  Economy,  or  Economies,  as 
it  may  more  aptly,  and  is  now  becoming  more  usualiy  termed.  » 

{Note  du  Traducteur.) 
Revue  d'Économie.  —  Tome  I.  16 
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Minerve  de  la  tête  de  Jupiter.  Ce  sont  là  des  erreurs  absolues. 
L'économie  politique  a  eu  pour  fondateurs  une  secte  d'illustres 
philosophes  français  du  milieu  du  dernier  siècle  ;  ce  sont  eux  qui 
ont  créé  la  formule  :  production,  répartition  et  co?isommation  de 
la  richesse;  et  je  montrerai  que  c'est" pour  avoir  méconnu  le  sens 
primitif  de  cette  formule  que  des  écrivains  modernes  ont  réduit  la 
science  à  l'état  déplorable  dans  lequel  elle  se  trouve  aujourd'hui. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tous  les  économistes  sont  du  moins  d'accord 
sur  ce  point,  que  leur  science  s'occupe  exclusivement  de  la  ri- 
chesse, qu'elle  est  la  science  de  la  richesse.  Nous  avons  donc  à 
nous  demander  :  Qu'est-ce  qu'une  science?  Qu'est-ce  que  la  science 
de  la  richesse? 

Qu'est-ce  qu'une  science?  Une  science  est  un  ensemble  de 
phénomènes  ou  de  faits,  ayant  tous  pour  base  une  seule  idée  ou 
qualité  générale;  et  c'est  une  loi  fondamentale  de  science  naturelle 
que  tous  objets  qui  possèdent  cette  qualité,  si  différents  qu'ils 
puissent  être  d'ailleurs,  doivent  être  compris  dans  cette  science; 
et  le  but  de  la  science  est  de  découvrir  et  de  Oxer  les  lois  qui 
gouvernent  les  phénomènes  ou  les  rapports  des  objets  qu'elle 
embrasse. 

Si  donc  l'économie  politique  est  la  science  de  la  richesse,  la 
première  chose  à  faire  est  de  déterminer  cette  qualité  générale 
unique  qui  donne  aux  choses  le  caractère  de  la  richesse  ;  il  faudra 
ensuite  découvrir  les  divers  genres  d'objets  possédant  cette  même 
qualité;  puis  déterminer  les  lois  qui  gouvernent  les  rapports  de 
ces  divers  objets. 

De  la  définition  de  la  richesse. 

Si  j'appelle  l'attention  de  mes  lecteurs  sur  la  définition  exacte 
de  la  richesse,  j'espère  qu'ils  ne  me  soupçonneront  pas  de  les 
convier  à  de  vaines  questions  de  mots  ou  à  des  recherches  de 
pure  curiosité.  Ce  mot  n'est  pas  seulement  la  base  d'une  grande 
science  ;  il  n'y  en  a  probablement  pas  qui  aient  exercé  une  aussi 
sérieuse  influence  sur  l'histoire  du  monde  et  sur  le  bien-être  des 
nations,  suivant  le  sens  qu'on  y  a  attaché  à  diverses  époques. 

Pendant  de  longs  siècles ,  la  législation  de  chacun  des  peuples 
de  l'Europe  a  été  basée  sur  la  signification  qu'on  attribuait  au 
mot  richesse.  L'illustre  économiste  français,  J.-B.  Say,  dit  que. 
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dans  les  deux  siècles  précédants  son  temps,  cinquante  années  ont 
été  absorbées  par  des  guerres  ayant  pour  origine  le  sens  donné  à 
ce  mot. 

Un  autre  économiste,  Storch,  parlant  du  système  mercantile 
qui  a  si  longtemps  prévalu,  déclare  :  «  On  peut,  sans  aucune  exa- 
gération ,  dire  que  peu  d'erreurs  politiques  ont  causé  plus  de  mal 

que  le  système  mercantile Il  a  poussé  les  nations  à  regarder 

le  bien-être  de  leurs  voisines  comme  incompatible  avec  le  leur  ; 
de  là,  leur  désir  de  se  nuire  l'une  à  l'autre,  de  s'appauvrir  réci- 
proquement ;  de  là  cet  esprit  de  rivalité  commerciale  qui  a  été  la 
cause  immédiate  ou  éloignée  de  la  plupart  des  guerres  modernes. 
Bref,  là  où  il  a  été  le  moins  préjudiciable,  il  a  retardé  le  progrès 
de  la  propriété  nationale  ;  partout  ailleurs ,  il  a  fait  couler  des  flots 
de  sang,  dépeuplé  et  ruiné  quelques-uns  des  pays  dont  il  devait, 
croyait-on,  porter  la  puissance  et  l'opulence  au  plus  haut 
point.  )) 

C'est  aussi  ce  que  dit  Whately  :  «  Il  serait  heureux  que  l'am- 
biguïté de  ce  terme  n'eût  fait  qu'embarrasser  les  philosophes 

Elle  a  fait  tout  autre  chose  pendant  des  siècles,  et  peut-être 
pendant  de  nouveaux  siècles  fera-t-elle  encore  plus  que  toutes 
autres  causes  réunies  pour  entraver  les  progrès  de  l'Europe.  » 

Il  est  certain,  aujourd'hui,  que  l'interprétation  du  mot  Ri- 
chesse n'occasionnera  plus  de  guerres  dans  l'avenir.  Mais  tout 
danger  a-t-il  pour  cela  disparu?  Loin  de  là.  Nous  sommes  au  con- 
traire menacés  d'un  péril  plus  terrible  encore.  Ce  redoutable 
spectre  du  socialisme,  qui  tient  la  guerre  et  la  révolution  sus- 
pendues au-dessus  de  chaque  pays  du  continent  et  dont  l'Angle- 
terre elle-même  n'est  pas  entièrement  à  l'abri,  prend  exclusive- 
ment son  point  d'appui,  au  dire  même  des  socialistes,  dans  les 
doctrines  émises  sur  la  richesse  par  Adam  Smith  et  Ricardo. 

Ces  considérations  qui  ne  sont  que  l'expression  de  la  stricte 
vérité,  montrent  l'importance  de  la  recherche  que  nous  avons  à 
faire.  Les  observations  qui  vont  suivre  suffiront,  je  l'espère,  pour 
qu'on  ne  me  reproche  point  de  m'attarder  à  une  querelle  de 
mots. 

Pour  des  raisons  qui  apparaîtront  plus  loin,  il  convient  de 
diviser  cette  étude  en  deux  parties  :  signification  donnée  au  terme 
Richesse  ddius  \es  temps  anciens;  signification  donnée  à  ce  terme 
dans  les  temps  modernes. 
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De  la  signification  du  terme  Richesse  dans  les  temps  anciens. 

Nous  avons  donc  à  rechercher  ici  cette  qualité  générale  unique 
qui  donne  aux  choses  le  caractère  de  richesse. 
Aristote  disait,  il  y  a  plus  de  deux  mille  ans,  «  XpvifxaTa  Si  X£yo[ji.£v 

Ttavta  ôawv  ^  a^ia  vo(ji.i<j[jiaTt  {xerpeTTat,  »   Nous  appelons  richesse  tOUtes 

choses  dont  la  valeur  peut  s'apprécier  en  argent. 

Ainsi,  pour  Aristote,  la  possibilité  de  l'échange,  l'aptitude  à 
être  acheté  et  vendu ,  voilà  le  critérium  essentiel  de  la  richesse. 
Tout  ce  qui  peut  être  acheté  ou  vendu,  ou  dont  la  valeur  peut 
être  appréciée  en  argent,  constitue  donc  une  richesse,  quelle  qu'en 
puisse  être  la  nature  ou  la  forme. 

Nous  avons  là  une  excellente  définition,  qui  ne  contient  qu'une 
idée  générale,  et  qui,  par  suite,  est  propre  à  faire  la  base  d'une 
grande  science.  Cette  seule  phrase  d'Aristote  est  en  réalité  le 
germe,  d'où  doit  sortir  toute  la  science  économique,  comme  d'un 
chétif  gland  sort  un  chêne  immense. 

Ayant  ainsi  trouvé  la  qualité  générale  qui  caractérise  la  ri- 
chesse, nous  avons  à  découvrir,  en  second  lieu,  combien  il  y  a 
d'ordres  différents  de  choses  qui  peuvent  être  vendues  et  ache- 
tées ou  dont  la  valeur  peut  s'apprécier  en  argent,  qui  en  autres 
termes  sont  susceptibles  d'échange. 

Tout  d'abord,  il  y  a  des  objets  matériels  d'espèces  fort  nom- 
breuses, telle  que  la  terre,  les  maisons,  la  monnaie,  le  bétail,  le 
blé,  les  bijoux,  etc.,  qui  peuvent  tous  être  achetés  et  vendus, 
auxquels  personne  ne  refuse  le  caractère  de  richesse  et  dont  il 
serait  dès  lors  inutile  de  parler  davantage. 

Mais  il  existe  d'autres  genres  de  quantités  dont  la  valeur  peut 
s'apprécier  en  argent,  et  dont  nous  avons  maintenant  à  nous 
occuper. 

Il  nous  est  parveuu  un  ouvrage  ancien  remarquable,  qui  est 
à  ma  connaissance  le  premier  traité  régulier  consacré  à  une  ques- 
tion économique.  C'est  1'  «  Eryxias  »  ou  «  De  la  Richesse.  »  On 
l'attribue  ordinairement  à  J^lschines  Socraticus,  disciple  de  So- 
crate  ;  mais  les  critiques  sont  unanimes  à  le  déclarer  apocryphe. 
Des  autorités  accréditées  le  font  remonter  aux  premiers  temps  de 
l'école  péripatéticienne. 

Le  thème  de  ce  dialogue  est  celui-ci.  Les  Syracusains  avaient 
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envoyé  une  ambassade  à  Athènes,  et  les  Athéniens  en  avaient 
envoyé  une  autre  à  Syracuse.  A  leur  retour  de  cette  ville ,  et  au 
moment  de  rentrer  dans  Athènes,  les  ambassadeurs  rencon- 
trèrent Socrate ,  entouré  d'amis ,  et  entrèrent  en  conversation  avec 
eux.  Eryxias ,  l'un  des  députés,  raconta  qu'il  avait  vu  l'homme 
le  plus  riche  de  toute  la  Sicile,  Socrate  entama  aussitôt  une  dis- 
cussion sur  la  nature  de  la  richesse.  Eryxias  dit  qu'il  pensait  à 
cet  égard,  comme  tout  le  monde,  et  que,  être  riche,  c'était  avoir 
beaucoup  d'argent.  Socrate  lui  demanda  de  quel  argent  il  enten- 
dait parler  et  décrivit  les  monnaies  de  divers  pays.  A  Carthage, 
on  se  servait  de  disques  de  cuir  entre  lesquels  était  enfermé  un 
objet  inconnu  :  celui  qui  possédait  la  plus  grande  quantité  de  ces 
monnaies  était  l'homme  le  plus  riche  à  Carthage;  à  Athènes,  il 
ne  serait  pas  plus  riche  que  s'il  avait  autant  de  cailloux  de  la 
colline.  A  Lacédémone,  on  employait  une  monnaie  de  fer,  sans 
valeur  intrinsèque  :  celui  qui  en  possédait  beaucoup  pouvait  être 
riche  à  Sparte;  partout  ailleurs,  ce  fer  était  dépourvu  de  puis- 
sance d'achat.  En  Éthiophie,  la  monnaie  consistait  en  petits  cail- 
loux gravés  ,  qui,  ailleurs,  ne  pouvaient  servir  à  rien. 

Socrate  démontrait  ainsi  que  la  monnaie  n'est  une  richesse  que 
là  où  elle  est  susceptible  d'échange,  où  elle  donne  le  pouvoir  d'a- 
cheter. Là,  au  contraire,  où  l'on  ne  peut  l'échanger,  où  l'on  ne 
peut  s'en  servir  pour  acheter,  ce  n'est  point  une  richesse. 

«  Pourquoi  »  demanda  ensuite  Socrate,  «  certaines  choses  sont- 
elles  une  richesse  et  certaines  autres  n'en  sont-elles  point?  Pour- 
quoi certaines  choses  sont-elles  une  richesse  en  tel  lieu  et  non  en 
tel  autre,  à  telle  époque  et  non  à  telle  autre?  »  El  il  démontra  qu'il 
dépend  entièrement  des  besoins  ou  des  désirs  de  l'homme  que  les 
choses  constituent  ou  ne  constituent  pas  une  richesse,  que  tout 
est  richesse  là  où  il  y  a  besoin  et  demande ,  et  cesse  d'être  richesse 
là  où  il  n'y  a  pas  besoin  et  demande. 

Les  choses ,  disait-il ,  ne  sont  yj^T,^xa.xa.  (richesse)  que  là  où  elles 
sont  ypii(7t[xa,  là  où  elles  sont  désirées  et  demandées. 

Ainsi,  alors  que  quelques  personnes  pourraient  avoir  des  doutes 
sur  le  sens  du  mot  inchesse ,  il  n'y  a  pas  d'erreur  possible,  quand 
on  se  reporte  au  grec  ;  xp^H^»,  l'un  des  termes  les  plus  usités  dans 
le  sens  de  richesse,  vient  effectivement  de  xpao[Aat,  désirer,  deman- 
der :  d'où  suit  que  le  mot  xfhv-'^i  richesse,  signifie  simplement  tout 
ce  dont  on  a  besoin,  tout  ce  qu'on  demande,  tout  ce  qu'on  peut 
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acheter  ou  vendre,  quelle  qu'en  puisse  être  la  nature  ou  la  forme. 

Ce  sont  les  besoins  et  désirs  de  l'homme,  qui  seuls  donnent  aux 
choses  le  caractère  de  richesse  :  toute  chose  que  l'homme  désire 
et  demande,  pour  la  possession  de  laquelle  il  est  disposé  à  faire  un 
sacrifice,  constitue  une  richesse,  quelle  qu'en  soit  la  nature  :  toute 
chose  qui  n'est  l'objet  d'aucun  désir,  d'aucune  demande,  n'est 
point  une  richesse. 

Socrate  montra  encore  que  toute  autre  chose  qui  nous  permet 
d'acheter  ce  dont  nous  avons  besoin  constitue  une  richesse,  par  la 
raison  même  qui  fait  que  l'or  et  l'argent  sont  une  richesse. 

Il  indiqua  comme  exemples  les  professeurs  et  les  personnes  qui 
gagnaient  leur  vie  en  enseignant  les  diverses  sciences.  Ces  per- 
sonnes, disaient-ils,  obtenaient  ce  qu'elles  désiraient  en  échange 
de  l'enseignement  qu'elles  donnaient,  comme  elles  l'auraient  fait 
avec  de  l'or  et  de  l'argent  :  la  science  est  donc  une  richesse  «  ài 
s7:(ffTYi[ji.at  y ^■fi]xv.x(t  ouaai  »,  et  ceux  qui  en  sont  les  maîtres  en  sont 
d'autant  plus  riches  «  irXouffiwTepot  eîat.  » 

Or,  la  science,  ainsi  donnée  comme  un  exemple  de  richesse,  est 
naturellement  un  terme  général  comprenant  le  travail  :  car  le  tra- 
vail, au  point  de  vue  économique,  est  tout  exercice  des  facultés 
humaines  dont  on  a  besoin,  qu'on  demande  et  qu'on  achète.  Ce 
travail ,  cet  effort  intellectuel ,  ne  tombent  pas  sous  les  sens  de  la 
vue  et  du  toucher,  mais  on  peut  les  vendre  et  les  acheter;  la  va- 
leur s'en  peut  apprécier  en  argent  :  partout,  d'après  la  définition 
d'Aristote,  c'est  une  richesse. 

Socrate,  dans  ce  dialogue,  montre  que  l'esprit  a  des  besoins  et 
des  désirs  aussi  bien  que  le  corps ,  et  que  les  services  que  l'esprit 
désire,  qu'il  demande,  qu'il  paie,  sont  une  richesse,  au  même  titre 
que  les  objets  matériels  qui  sont  livrés,  contre  argent,  pour  la  sa- 
tisfaction des  besoins  du  corps. 

Ainsi,  Socrate  établit  que  les  qualités  personnelles  sont  une  ri- 
chesse, et  qu'une  personne  se  crée  des  ressources  par  l'exercice 
de  son  talent  et  de  son  travail,  comme  avocat,  comme  médecin, 
comme  ingénieur,  comme  administrateur  d'une  grande  compa- 
gnie, de  la  même  manière  exactement  qu'une  autre  personne  peut 
s'en  procurer  en  vendant  des  marchandises  matérielles. 

Les  qualités  personnelles  peuvent  encore,  en  dehors  du  travail, 
avoir  une  valeur  échangeable.  Si  un  marchand  jouit  de  ce  qu'on 
appelle  un  bon  crédit,  il  peut  acheter  des  marchandises  sans  ar- 
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gent,  en  promettant  de  payer  plus  tard,  c'est-à-dire  en  créant  un 
droit  d'action  contre  lui-même.  Les  marchandises  deviennent  im- 
médiatement sa  propriété,  comme  s'il  avait  payé  en  argent,  par 
le  fait.  Le  droit  d'action  qu'il  crée  est  le  prix  dont  il  les  paie;  et  ce 
droit  d'action  est  appelé  créance  (en  anglais,  crédit)^  parce  que 
ce  n'est  point  un  droit  réel  sur  une  certaine  quantité  de  numé- 
raire spécialisée,  mais  un  droit  contre  la  personne  du  marchand, 
pour  lui  réclamer  ultérieurement  une  somme. 

Le  crédit  d'un  marchand  a  donc  une  valeur  échangeable,  exac- 
tement comme  de  l'argent.  Quand  ce  marchand  achète  des  biens 
avec  son  crédit  au  lieu  d'argent,  son  crédit  s'évalue  en  argent, 
comme  son  travail  pourrait  l'être  :  dès  lors,  d'après  la  définition 
d'Aristote,  c'est  une  richesse. 

Aussi  Démosthène  dit-il  :  «  AuoTv  àyaGorv  ovxotv  tuXoutou  ts  xal  Toîî  TTpoç 
airavxaç  TttffxeueaOat,  ]xvX,6v  la-zi  to  ty)ç  TciaTewç  ùiza.çyo'v  ii[i.f)i,  »   DeuX  SOrtes 

de  biens  existant,  l'argent  et  le  crédit,  notre  principal  bien  est  le 
crédit. 

Et  encore  :  «  El  8È  toî>to  ayvoeTç  on  TciŒTiç  àçop[x^  Twv  Trajwv  ia-zX  ^tfia-zfi 

«pb;  )^p7i[xaTt(7[xov,  irav  av  aYvoTiaeta;.  »  Si  VOUS  ne  saviez  pas  ceci ,  que 
le  crédit  est  le  plus  grand  de  tous  les  capitaux  pour  acheter  ce 
dont  on  a  besoin ,  vous  ignoreriez  tout. 

Démosthène  présente  ainsi  le  crédit  personnel  comme  consti- 
tuant un  bien  (àyaôà)  et  un  capital  {à-^oç^j.^). 

Ainsi  le  crédit,  comme  le  travail,  ne  peut  être  ni  vu,  ni  touché, 
mais  il  peut  être  acheté,  vendu,  échangé;  la  valeur  peut  en  être 
appréciée  en  argent  :  c'est  donc  une  richesse. 

Il  est  ainsi  nettement  établi  que  les  facultés  personnelles,  soit 
sous  la  forme  de  travail  de  tout  genre,  soit  sous  la  forme  du  crédit 
dont  peuvent  jouir  nos  banquiers,  marchands  et  trafiquants  de 
tous  genres,  constituent  une  richesse  nationale,  et  il  s'ensuit  que 
le  crédit  de  l'État  lui-même  est  aussi  une  richesse  nationale. 

Il  est  encore  un  autre  ordre  de  choses  qui  sont  susceptibles 
d'être  achetées,  vendues,  échangées,  dont  la  valeur  peut  s'appré- 
cier en  argent,  et  qui,  dès  lors,  sont  des  richesses,  par  définition. 
Et  c'est  sur  cet  ordre  de  choses  que  je  voudrais  spécialement  ap- 
peler l'attention  de  mes  lecteurs,  parce  que  ce  sont  elles  qui  ont 
été  le  sujet  des  principales  erreurs  des  économistes  modernes,  et 
que  c'est  à  propos  d'elles  que  se  posent  les  problèmes  les  plus 
importants  de  la  science  économique  moderne. 
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Supposez  que  je  verse  une  somme  à  mon  compte  chez  mon  ban- 
quier. Qu'advient-il  de  cet  argent?  Il  devient  la  propriété  absolue 
de  mon  banquier.  Je  lui  transfère  celte  propriété  absolue.  Mais  je 
ne  lui  en  fais  point  cadeau.  J'obtiens  quelque  chose  en  échange. 
Mais  quoi?  En  échange  de  l'argent,  mon  banquier  m'ouvre  un 
crédit  sur  ses  livres,  c'est-à-dire  qu'il  me  donne  un  droit  d'action 
pour  lui  demander  pareille  somme  d'argent  à  toute  époque  qui  me 
conviendra.  Ce  droit  d'action  s'appelle  crédit  :  il  est  le  prix  que  le 
banquier  donne  de  mon  argent,  et  si  j'inscris  ce  droit  d'action  sur 
papier  sous  la  forme  d'un  chèque ,  ce  chèque  pourra  circuler  dans 
le  commerce  et  servir  à  des  échanges,  tout  comme  une  égale  somme 
d'argent,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé  et  éteint. 

Ainsi  encore,  si  un  négociant  achète  des  marchandises  à  crédit, 
en  donnant  en  échange  un  droit  d'action  contre  lui-même  pour  le 
paiement  d'une  somme  déterminée  à  une  date  future ,  ce  droit 
d'action  constitue  le  paiement  des  marchandises ,  et  celui  qui  en 
est  titulaire  peut  l'inscrire  en  la  forme  d'une  lettre  de  change ,  et 
cette  lettre  de  change  pourra  circuler  dans  le  commerce  et  servir 
à  des  échanges,  tout  comme  une  égale  somme  d'argent,  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  payée  et  éteinte. 

Un  droit  d'action ,  ainsi  inscrit  en  forme  de  chèque  ou  de  lettre 
de  change  constitue  donc  par  lui-même  un  élément  indépendant 
de  propriété,  une  valeur  échangeable,  susceptible  d'être  achetée 
et  vendue  exactement  comme  une  pièce  de  monnaie ,  un  cheval , 
une  montre  ou  tout  autre  objet  matériel. 

Ces  droits  d'action  reçoivent  le  nom  de  créances  (en  anglais  , 
crédits)^  parce  qu'ils  ne  constituent  pas  des  titres  de  propriété 
d'une  quantité  de  numéraire  spécialisée,  mais  seulement  des  droits 
purement  abstraits,  permettant  d'exiger  d'un  débiteur  le  paiement 
d'une  somme;  et  celui  qui  les  achète  ne  le  fait  que  parce  qu'il  a  la 
croyance  ou  confiance  que  le  débiteur  sera  en  mesure  de  payer  à 
l'époque  indiquée. 

Il  convient  de  constater  ici  que  ces  droits  d'action  reçoivent 
aussi  le  nom  de  dettes  [debts).  Je  me  propose,  dans  un  autre  ar- 
ticle, d'étudier  plus  complètement  ce  sujet  du  crédit;  il  suffît 
d'énoncer  ici  que,  dans  le  droit  anglais  comme  dans  le  langage 
usuel,  les  mots  crédit  et  debt  sont  employés  indistinctement  pour 
désigner  le  droit  d'action  qui  compète  à  un  créancier  pour  exiger 
d'un  débiteur  le  paiement  d'une  somme. 
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Mais  il  existe  encore  un  grand  nombre  d'autres  droits  abstraits, 
désignés  par  des  appellations  différentes  selon  la  matière  à  la- 
quelle ils  se  rapportent,  qui  sont  tous  susceptibles  d'être  achetés 
et  vendus  et  constituent,  dès  lors,  des  valeurs  échangeables. 

Supposez  que  l'État  ait  besoin  d'argent  pour  quelque  dépense 
publique,  pour  une  guerre  coûteuse  ou  pour  des  travaux  publics. 
Il  achète  de  l'argent  de  toutes  personnes  disposées  à  lui  en  vendre, 
et  en  échange  il  donne  aux  souscripteurs  le  droit  de  demander 
ultérieurement  à  la  nation  une  série  de  paiements.  Ces  droits  re- 
çoivent, dans  le  langage  courant,  le  nom  de  fonds  ou  rentes  d'Etat; 
et  les  créanciers  de  la  nation  peuvent  vendre  leurs  droits  à  qui  ils 
veulent.  Ces  droits  peuvent  être  achetés  et  vendus  comme  tout 
objet  matériel.  Ce  sont  des  valeurs  échangeables;  donc,  par  défi- 
nition ,  des  richesses. 

Supposez  qu'une  personne  veuille  participer  au  capital  d'une 
compagnie  publique,  de  banque,  de  chemin  de  fer,  de  canal,  de 
dock,  ou  autre.  L'argent  qu'elle  verse  devient  la  propriété  abso- 
lue de  la  compagnie,  considérée  comme  personne  juridique,  et, 
en  échange  de  cet  argent,  le  souscripteur  reçoit  certains  droits  de 
participation  aux  profits  à  réaliser  par  la  compagnie.  Ces  droits 
sont  appelés  actions,  et  l'actionnaire  peut  les  vendre  à  toute  autre 
personne.  Ces  actions  sont  des  valeurs  échangeables ,  susceptibles 
d'être  achetées  et  vendues  comme  des  biens  corporels  :  elles  cons- 
tituent doue,  par  définition,  des  richesses. 

Supposez  qu'un  commerçant  fonde  un  commerce  qui  prospère. 
Outre  la  maison  ou  les  bâtiments  dans  lesquels  il  a  installé  son 
entreprise  et  les  marchandises  qu'il  a  en  magasin ,  il  a  le  droit  de 
recevoir  les  profits  à  provenir  de  son  négoce.  Ce  droit  abstrait  est 
appelé  V achalandage  du  fonds  de  commerce,  il  fait  partie  des 
biens  du  commerçant,  plus  encore  que  les  marchandises  en  ma- 
gasin. Il  peut  être  vendu  à  un  autre  pour  de  l'argent;  c'est  une 
valeur  échangeable,  donc  une  richesse. 

De  même,  lorsqu'un  auteur  produit  un  ouvrage,  il  a  le  droit 
exclusif  de  le  publier  et  d'en  percevoir  les  profits  pendant  un  cer- 
tain temps.  Ce  droit,  appelé  propriété  littéraire  [copyright),  est  un 
bien  absolument  distinct  des  volumes  imprimés.  L'auteur  peut  le 
vendre  à  qui  bon  lui  semble,  comme  une  propriété  matérielle. 
C'est  donc  une  valeur  échangeable,  et,  par  définition,  une  richesse. 

Il  existe  plusieurs  autres  droits  abstraits  de  nature  semblable , 
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que  je  n'ai  pas  besoin  d'indiquer,  parce  que  je  ne  veux  point  don- 
ner une  énumération  complète  de  tous  les  droits ,  mais  seulement 
appeler  l'attention  sur  une  classe  particulière  de  valeurs  échan- 
geables. 

Eh  !  bien ,  tous  ces  droits ,  dans  leur  forme  intrinsèque ,  échap- 
pent aux  sens  de  Ja  vue  et  du  toucher;  mais  tous  sont  susceptibles 
d'être  achetés  et  vendus  ;  leur  valeur  peut  s'apprécier  en  argent  : 
tous  constituent  donc  des  richesses. 

Mais  tous  ces  droits  peuvent  être  constatés  sur  un  objet  matériel, 
papier  ou  parchemin;  et  alors  ils  deviennent  susceptibles  d'une 
transmission  manuelle,  comme  tout  autre  bien  corporel,  argent 
ou  marchandise;  par  le  fait,  ils  deviennent  des  biens  corporels. 

Et  parce  que  tous  ces  droits  sont  susceptibles  de  vente  et  d'a- 
chat, parce  que  leur  valeur  peut  être  appréciée  en  argent,  tous 
les  juristes  les  comprennent  expressément  dans  ce  qu'ils  appellent 
richesse,  biens,  valeurs  échangeables. 

C'est  ainsi  que ,  dans  le  grand  code  de  législation  romaine  w^- 
ipeléles Pandectes,  on  lit,  comme  définition  fondamentale  :  aPecu- 
niœ  nomiîie  non  solum  numerata  pecuniœ,  sed  omnes  res,  tam  soli 
quam  mobiles,  et  tam,  corpora  qiiam  jura,  continentur.  »  Dans 
l'appellation  richesse  rentrent,  non-seulement  l'argent  monnayé, 
mais  tous  les  biens,  les  meubles  comme  les  immeubles,  les  droits 
comme  les  objets  corporels. 

Et  encore  :  «  Rei  appellatione  et  causje  et  jura  continentur.  »  Le 
terme  biens  comprend  et  les  droits  d'obligation  et  les  droits  d'action. 

Et  encore  :  «  JEqice  bonis  adnumerabitur  si  quid  est  m  actio- 
NiBus.  »  Tout  droit  d'action  doit  être  également  compté  au  nombre 
des  biens. 

Cest  ainsi  que  l'éminent  juriste  Ulpien  dit  :  «  Nomina  eorum 
qui  sub  conditione  vel  in  diem  debent  et  emere  et  vendere  sole- 
mus  :  ea  e?iim  res  est  quœ  emi  et  venir e  potest.  »  Nous  achetons 
et  vendons  les  créances  payables  sans  condition  ou  à  terme  :  ce 
qui  se  vend  et  s'achète  est  un  bien. 

De  même  Colguhoun ,  dans  son  Précis  des  lois  romaines,  en- 
seigne que  le  terme  merx  comprend  toute  chose  qui  peut  se 
vendre  ou  s'acheter,  qu'elle  soit  mobilière  ou  immobilière,  corpo- 
relle ou  incorporelle,  existante  ou  future,  comme  un  cheval,  un 
droit  d'action,  une  servitude,  une  chose  à  acquérir  ou  dont  l'ac- 
quisition dépend  du  hasard. 
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On  voit  ainsi  que,  dans  la  loi  romaine,  les  droits  abstraits  de 
tous  genres  sont  compris  dans  les  appellations  joeam2â:,  bona,  res, 
merx,  richesse,  biens,  propriété,  marchandise. 

Les  Pandectes  ont  été  publiées  à  Constantinople  en  l'an  S30; 
mais ,  tandis  que  le  latin  était  la  langue  officielle,  la  popula- 
tion était  grecque;  aussi  les  Pandectes  latines  tombèrent  très  rapi- 
dement en  désuétude ,  pour  faire  place  à  des  traductions  ou  com- 
mentaires en  grec,  et  finirent  par  être,  aux  ix*  et  x^  siècles,  sous 
la  dynastie  Basilienne,  entièrement  abandonnées  comme  suran- 
nées. Un  nouveau  Digeste  ou  code  revisé,  nommé  Basiliques,  fut 
publié  en  grec;  il  est  resté,  jusqu'à  ce  jour,  la  loi  commune  de 
toute  la  population  grecque  de  l'Orient. 

Et  dans  les  Basiliques  se  trouvent  reproduites  ces  définitions  de 

la  richesse  :  «  Tw  ôvojj^aTi  twv  )(^pYi{ji.aTiov  où  (aovov  toc  ^(^pi^fjiaTa,  àXXi  iravTa 
xà  xivïiTa  xai  axtvYiTa,  xal  xi  (jt«)[jLaxtxoc  xa\  th.  Sixata  SyjXovxat,  »  Le  terme 
richesse  (ipi^aïa.)...  comprend  les  droits.  «  T^  xoîJ  irpaYt/axoç  irpoffYiYopfa 
xal  aÏTtat  xai  Sixata -jrepiéxeTat.  »  L'appellation  biens  comprend  les  droits 
d'action  et  les  droits  d'obligation. 

Ainsi  donc,  dans  la  législation  grecque,  les  droits  abstraits  sont 
compris  dans  les  appellations  àyaOà,  owia,  à'^opfjiri,  biens,  patri- 
moine, capital;  on  les  dénomme  encore  ousia  acpavri?,  richesse  qui 
ne  se  voit  pas. 

Il  en  est  exactement  de  même  dans  la  législation  anglaise. 
L'ancienne  coutume  de  Normandie  dispose  expressément  que  les 
droits  d'action  rentrent  dans  l'appellation  biens.  Il  a  été  jugé,  dans 
un  procès  du  temps  d'Elisabeth,  que  les  droits  d'action  rentraient 
dans  le  mot  biens  employé  dans  un  acte  du  Parlement.  C'est  ainsi 
que,  dans  une  espèce  célèbre,  il  a  été  déclaré  :  «  Goods  and 
chattels  include  debts,  »  l'expression  goods  and  chattels  com- 
prend les  créances. 

Quiconque  a  étudié  le  droit  sait  parfaitement  que,  dans  tout 
traité  élémentaire  de  législation  anglaise ,  on  enseigne  que  les 
droits  purement  abstraits  sont  appelés  «  goods  and  chattels,  » 
«  Personal  chattels,  »  «  incorporeal  chattels,  »  «  incorporeal 
wealth,  »  biens,  biens  mobiliers,  biens  incorporels,  richesse  in- 
corporelle ^ 

'  C'est  ainsi  que,  dans  la  législation  française,  les  droits  et  actions  sont  com- 
pris dans  la  catégorie  des  biens  (notamm.  art.  S16,  529,  2092  et  2093,  etc.). 

{Note  du  Traducteur.) 
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Ainsi,  dans  tout  système  de  jurisprudence,  dans  le  langage  ro- 
main ,  grec ,  anglais  ,  français,  les  droits  abstraits  de  tous  genres, 
créances,  droits  d'actions,  billets  de  banque,  lettres  de  change, 
rentes  d'Etat,  actions  de  sociétés  commerciales,  propriétés  litté- 
raire ou  industrielle,  brevets  d'invention,  etc.,  sont  dénommés  : 

—  pecuniœ,   res,   hona,  merx ,  —  ^ç^pripiaTa,  7:paY[jLaTa,  àyaGà,  oùffta, 

«(fopfx^,  —  goods,  chattels,  vendible ,  commodities,  wealth,  — 
biens,  valeurs  échangeables,  richesse. 

J'ai  dès  lors  démontré  que,  durant  1300  ans,  les  anciens  ont 
été  unanimes  à  tenir  la  faculté  d'échange  pour  le  critérium  unique 
et  essentiel  de  la  richesse;  la  richesse  étant  toute  chose  suscep- 
tible d'être  achetée  et  vendue  ou  dont  la  valeur  peut  s'apprécier 
en  argent.  Ils  montraient  aussi  qu'il  existe  trois  genres  de  choses 
différentes  possédant  la  faculté  d'échange,  susceptibles  d'être 
achetées  et  vendues,  à  savoir  :  1)  les  choses  matérielles,  2)  les 
facultés  personnelles,  sous  la  double  forme  du  travail  et  du  crédit, 
3)  les  droits  abstraits. 

Et  la  réflexion  suffît  à  convaincre  qu'il  n'existe  aucune  chose 
échangeable  qui  ne  présente  l'une  de  ces  trois  formes  :  ou  c'est  un 
objet  matériel,  ou  c'est  un  service  de  quelque  espèce  ,  ou  c'est  un 
droit  abstrait. 

Il  y  a  donc  trois  ordres,  et  il  n'y  en  a  que  trois,  de  quantités 
échangeables  ou  économiques,  et  il  est  clair  qu'elles  comportent 
six  modes  d'échanges  : 

1°  Echange  d'un  objet  matériel  contre  un  objet  matériel,  comme 
de  l'or  monnayé,  contre  des  bijoux  ,  du  blé,  du  bois,  etc.; 

2°  Echange  d'un  objet  matériel  contre  un  travail ,  comme  quand 
on  paie  une  somme  d'argent  pour  un  travail  déterminé; 

3°  Echange  d'un  objet  matériel  contre  un  droit,  comme  quand 
on  verse  une  somme  d'argent  pour  avoir  une  lettre  de  change ,  des 
rentes  ou  actions,  un  droit  de  propriété  littéraire,  etc.; 

4°  Echange  de  travail  contre  travail,  comme  lorsque  deux 
personnes  conviennent  de  se  rendre  réciproquement  certains 
services  ; 

5®  Échange  d'un  travail  contre  un  droit,  comme  quand  un 
travail  est  payé  en  billets  de  banque,  chèques,  etc.; 

6°  Échange  d'un  droit  contre  un  droit,  comme  quand  un  ban- 
quier escompte  une  lettre  de  change  en  ouvrant  un  crédit  sur 
ses  livres  :  il  achète  un  droit  et  en  donne  un  autre. 
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Et  ces  six  modes  différents  d'échange  constituent  la  science  des 
échanges  ou  du  commerce,  dans  toute  son  étendue,  dans  toutes 
ses  formes  et  toutes  ses  distinctions. 

Et  si  l'un  des  grands  jurisconsultes  romains,  avec  les  données 
dont  il  disposait,  avait  jamais  conçu  l'idée  de  construire  un  corps 
de  doctrine  scientifique  de  ce  puissant  système  du  commerce,  la 
science  économique  aurait  conquis  une  avance  de  1500  ans,  et 
l'univers  eut  évité  des  siècles  de  misère ,  de  mauvaise  législation 
et  d'effusion  de  sang. 

Et  maintenant,  la  loi  qui  régit  les  rapports  d'échange  de  ces 
objets  se  nomme  la  loi  de  valeur  ;  et  la  moindre  notion  des  prin- 
cipes de  la  science  naturelle  suffît  à  faire  comprendre  qu'il  ne  peut 
y  avoir  qu'une  grande  loi  générale  de  valeur,  gouvernant  tous 
les  échanges  sous  toutes  leurs  formes  et  dans  toute  leur  com- 
plexité. 

Je  compléterai  cette  partie  du  sujet  en  énonçant  le  principe  qui 
est  la  base  de  la  théorie  du  crédit  et  de  tout  autre  genre  de 
propriété  incorporelle.  Il  se  formule  ainsi  :  Tout  profit  futur,  de 
quelque  source  qu'il  provienne ,  de  la  terre  ou  de  l'industrie 
personnelle,  a  une  valeur  actuelle  :  Qi  cette  valeur  actuelle  est 
susceptible  d'être  achetée  ou  vendue,  elle  peut  s'apprécier  en 
argent,  et,  par  suite,  d'après  la  définition  unanimement  admise 
pendant  treize  siècles,  ce  droit  actuel,  cette  valeur  actuelle  du 
paiement  futur  constitue  intrinsèquement  un  élément  de  richesse 
indépendant,  absolument  distinct  du  paiement  futur  lui-même. 

Ainsi ,  un  billet  de  banque  ou  une  lettre  de  change  n'est  que 
le  droit  à  un  paiement  futur,  et  chacun  sait  que  les  billets  de 
banque  et  les  lettres  de  change  circulent  et  sont  échangés  dans 
le  commerce  par  centaines  de  millions,  sans  aucune  intervention 
du  numéraire  à  l'aide  duquel  ils  pourront  être  définitivement 
remboursés;  et,  par  le  fait,  dans  la  pratique  commerciale,  ce 
n'est  que  rarement  qu'ils  sont  remboursés  en  numéraire;  ils  le 
sont  par  d'autres  moyens  que  j'indiquerai  dans  un  autre  article. 

De  même,  les  actions  de  sociétés  de  commerce,  les  rentes  de 
l'Etat,  les  fonds  de  commerce,  les  droits  d'auteurs  ou  d'inven- 
teurs, etc.,  ne  sont  que  des  droits  à  des  paiements  ou  profits 
futurs;  et  ils  se  vendent  indépendamment,  séparément  de  ces 
paiements  ou  profits. 
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On  voit  donc  que  les  anciens  ont  possédé  le  véritable  instinct 
scientifique.  Ils  ont  été  unanimes  à  prendre  une  seule  qualité 
générale,  la  faculté  d'échange,  de  vente  et  d'achat,  pour  critérium 
unique  et  essentiel  de  la  richesse.  Ils  ont  alors  cherché  et  décou- 
vert tous  les  différents  ordres  de  quantités  possédant  cette  qualité 
et  les  ont  tous  compris  dans  les  expressions  pecunia,  res,  bona, 
merx^  —  «yaôoc,  TrpayijLaTa,  5(^p7i{jt,aTa,  ouata,  à^opix-?),  —  richessc,  patri- 
moine, biens  ou  valeurs. 

Et  lorsque  nous  voyons  que  le  grand  problème  de  la  science 
consiste  à  découvrir  la  loi  générale  unique  qui  régit  tous  leurs 
rapports  divers,  quiconque  est  doué  du  sens  mathématique  le 
plus  élémentaire ,  peut  immédiatement  apercevoir  que  nous  avons 
là  les  matériaux  d'une  grande  science  mathématique,  puisque 
nous  avons  un  ordre  distinct  de  quantités  variables,  et  qu'il  est 
parfaitement  clair  que  les  rapports  de  cet  ordre  de  quantités 
variables  ne  peuvent  être  soumis  à  des  principes  généraux  de 
raisonnements  différents  de  ceux  qui  régissent  les  rapports  de 
tout  autre  ordre  de  quantités  variables. 

J'ai  maintenant  établi  qu'il  existe  un  ensemble  distinct  et 
certain  de  phénomènes  ou  de  faits  reposant  tous  sur  un  même 
principe,  la  faculté  d'échange;  ils  constituent  une  science  définie 
et  distincte,  exactement  comme  les  phénomènes  ou  faits  qui  ont 
pour  base  les  principes  de  la  force,  de  la  chaleur,  de  l'électricité 
ou  tout  autre  principe  physique. 

Cette  science  est  sans  doute  la  science  du  commerce  et  des 
échanges;  et  s'il  fallait  l'appeler  d'un  nom  dérivé  du  grec  comme 
on  le  fait  pour  les  autres  sciences ,  je  montrerais  que  l'appellation 
de  science  économique  lui  convient  parfaitement. 

Maintenant,  je  quitte  ces  jours  heureux  où  tout  le  monde  était 
d'accord,  et,  franchissant  des  siècles  de  luttes  et  de  controverses, 
je  ferai  voir  que  les  plus  éclairés  des  économistes  modernes  sont 
enfin  arrivés  aujourd'hui  à  une  doctrine  identique  à  celle  des 
anciens. 

Henry  Dunning  Macleod,  M.  A. 
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AU  POINT  DE  VUE  DE  LA  JUSTICE  DISTRIBUTIVE. 


On  ne  peut  pas  dire  précisément  que  Bastiat  ait  été  chef  d'école. 
Ses  théories  ont  été  maintes  fois  réfutées  à  l'étranger*  et  en 
France  elles  n'ont  trouvé,  même  dans  l'école  libérale,  que  de  rares 
défenseurs.  Cependant  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  écono- 
miste, mort  ou  vivant,  qui  ait  joui  dans  son  pays  de  la  popularité 
dont  Frédéric  Bastiat  jouit  encore  dans  le  sien.  Je  ne  parle  pas  de 
cette  popularité  bruyante  que  la  foule  seule  peut  donner,  et 
qu'elle  ne  prodigue  guère  aux  économistes  :  je  parle  de  cette 
popularité  discrète  qui  s'attache  à  l'œuvre  plus  qu'à  la  personne. 
Si  l'auteur  des  Harmonies  ne  compte  qu'un  petit  nombre  de  dis- 
ciples parmi  les  économistes  de  profession,  il  en  compte  un  grand 
nombre  et  des  plus  fervents,  parmi  tous  les  hommes  éclairés  qui 
s'intéressent  aux  questions  économiques.  Je  sais  un  père  de  fa- 
mille qui  avait  l'habitude ,  en  mariant  chacun  de  ses  enfants ,  de 
déposer  dans  leur  corbeille  de  noces ,  comme  un  vade  mecum,  le 
volume  des  Harmonies.  Nombre  de  gens  même  qui  seraient  fort 
en  peine  de  dire  ce  qu'est  au  juste  l'économie  politique,  con- 
naissent pourtant  le  nom  de  Bastiat,  et  dans  les  examens  de  droit 
c'est  le  seul  nom  qui  vienne  de  lui-même  sur  les  lèvres  du  can- 
didat malheureux  qui  n'en  connaît  point  d'autres. 

La  raison  de  cette  popularité,  tout  à  fait  exceptionnelle  pour  un 
économiste,  ne  doit  pas  être  cherchée  seulement  dans  les  qualités 
éminemment  françaises  qui  distinguent  Bastiat,  —  une  simplicité 
d'exposition  et  une  clarté  de  démonstration  qui  donnent  à  son  style 
la  transparence  du  cristal,  —  un  art  consommé  pour  se  jouer  des 
difficultés  et  les  rendre,  au  besoin,  invisibles,  —  un  esprit  qui 
brille  plus  peut-être  parla  verve  gasconne  que  par  le  sel  attique, 
mais  qui  n'en  est  que  plus  aimable,  —  une  chaleur  de  sentiments 
qui  fait  à  chaque  instant  éclater  le  moule  trop  rigide  des  formules 
scientifiques ,  —  non  ;  il  faut  la  chercher  surtout  dans  ce  fait  que 

*  Voyez  en  particulier  sur  la  question  qui  fait  l'objet  de  cet  article,  Lassalle, 
Capital  et  Travail,  traduction  Malon.  —  Cairnes,  Essays  in  Political  Economy, 
IX.  —  Boutron,  Théorie  de  la  rente  foncière,  partie  IV,  ch.  vni. 
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Bastiat  était  un  optimiste  convaincu.  Là  est  le  secret  de  son  pres- 
tige. En  dépit  du  pessimisme  qui  devient  à  la  mode  de  nos  jours, 
et  qui  n'est  pas,  du  reste,  d'origine  française',  les  hommes  sauront 
toujours  un  gré  infini  à  ceux  qui  leur  démontreront  qu'ils  sont 
heureux.  Les  pessimistes  sont  toujours  des  fâcheux,  non-seule- 
ment quand  ils  nous  prouvent  que  nous  sommes  malheureux, — 
ce  qui  n'est  jamais  agréable,  — mais  aussi  quand  ils  nous  prou- 
vent que  nos  semblables  le  sont  plus  que  nous,  parce  que  cela 
nous  met  dans  l'obligation  de  faire  quelque  chose  pour  eux.  L'op- 
timisme, au  contraire,  est  un  oreiller  commode  pour  tous,  com- 
mode pour  les  privilégiés  de  ce  monde  qui  peuvent  y  endormir 
leurs  scrupules  ou  leurs  remords,  et  commode  aussi  pour  les  déshé- 
rités qui  peuvent  y  bercer  leurs  espérances  ou  leurs  illusions. 

Nul  n'ignore  que  la  préoccupation  constante  de  Bastiat  a  été 
de  chercher  l'harmonie  dans  les  rapports  économiques,  de  dé- 
montrer que  les  lois  naturelles  qui  régissent  les  faits  sociaux  sont 
en  conformité  parfaite  avec  les  lois  morales  qui  s'imposent  à  notre 
conscience,  en  un  mot,  de  prouver  que  ce  qui  est  est  précisément 
ce  qui  doit  être.  Il  n'a  du  reste  nullement  essayé  de  dissimuler 
cette  préoccupation  qui  inspire  toute  son  œuvre.  «  Pour  moi ,  je 
l'avoue,  dans  mes  études  économiques,  il  m'est  si  souvent  arrivé 
d'aboutir  à  cette  conséquence  :  Dieu  fait  bien  ce  qu'il  fait,  que 
lorsque  la  logique  me  mène  à  une  conclusion  différente,  je  ne 
puis  m'empêcher  de  me  défier  de  la  logique.  »  Et  cependant 
comme  pris  d'un  scrupule  un  peu  tardif,  il  ajoute  aussitôt  :  «  Je 
sais  que  c'est  un  danger  pour  l'esprit  que  cette  foi  aux  intentions 
finales ^  »  En  effet,  c'est  un  grave  danger  que  de  chercher  la 
vérité  dans  une  voie  où  l'on  a  a  priori  déterminé  le  but  à  atteindre. 
En  procédant  de  la  sorte,  on  risque  fort  de  ne  découvrir  au  bout 
de  son  chemin  d'autre  vérité  que  celle  qu'on  aura  d'avance  em- 
portée avec  soi.  C'est  précisément,  comme  nous  allons  le  voir, 
cette  fâcheuse  aventure  qui  est  arrivée  à  Bastiat. 

Il  n'en  est  pas  moins  intéressant  d'étudier  le  raisonnement  par 
lequel  Bastiat  se  fait  fort  de  démontrer  que  la  justice  règne  dans 
ce  monde  et  qu'elle  gouverne  les  relations  sociales.  Il  fait  reposer 


*  Harmonies,  ch.  XVI,  De  la  population.  Et  il  ajoute  plus  loin  :  «  La  science, 
il  faut  pourtant  le  reconnaître,  ne  peut  pas  aborder  un  problème  avec  la  volonté 
arrêtée  d'arriver  à  une  conclusion  consolante.  » 
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tout  réchafaiidage  de  sa  démonstration  sur  la  notion  de  la  valeur, 
comme  devait  le  faire  plus  tard  Karl  Marx  dans  une  intention  toute 
contraire,  —  et  en  cela  on  peut  dire  que  l'un  et  l'autre  ont  fait 
preuve  d'un  esprit  vraiment  philosophique.  —  C'est  bien,  en  effet, 
la  loi  de  la  valeur  qui  gouverne  tous  les  phénomènes  économiques, 
et  si  cette  loi  venait  à  changer,  tous  ces  phénomènes  aussi ,  dans 
l'ordre  de  la  production  aussi  bien  que  dans  l'ordre  de  la  répar- 
tition, seraient  autres  qu'ils  ne  sont.  Nous  allons  voir  que  cette  loi 
des  valeurs  constitue  le  principal,  et  peut-être  même  pourrait-on 
dire,  à  un  point  de  vue  purement  théorique,  le  seul  obstacle  à 
l'établissement  d'un  ordre  de  choses  conforme  à  la  justice  idéale , 
et  voilà  pourquoi  tous  ceux  qui  poursuivent  la  réalisation  de  cette 
justice  idéale,  socialistes  comme  Karl  Marx  ou  optimistes  comme 
Bastiat,  se  sont  efforcés,  vainement  d'ailleurs,  de  s'en  rendre 
maîtres. 

I. 

A  l'époque  où  Bastiat  abordait  ces  questions,  il  se  trouvait  en 
présence  de  deux  grandes  théories  de  la  valeur,  deux  idées  oppo- 
sées qui  se  partageaient  la  science.  L'une,  c'était  celle  de  Ricardo, 
cherchait  l'explication  de  la  valeur  dans  le  travail  :  l'autre,  c'était 
celle  de  J.-B.  Say,  la  plaçait  dans  l'utilité. 

Entre  ces  deux  doctrines  opposées,  Bastiat  ne  pouvait  hésiter. 
Fidèle  à  son  parti  pris ,  il  devait  se  rallier  à  la  première  et  rejeter 
la  seconde.  Pourquoi?  Parce  que  l'idée  de  valeur,  quand  elle  est 
attachée  au  travail,  a  un  caractère  moral;  attachée  au  contraire 
à  l'utilité  des  choses,  elle  n'en  a  aucun.  Le  travail  est  un  fait 
humain  auquel  s'attache  invinciblement  l'idée  de  mérite  chez  le 
producteur  et  par  suite  le  droit  à  une  rémunération.  L'utihté  est 
un  fait  naturel  qui  ne  peut  provoquer  dans  notre  esprit  aucun 
jugement  moral,  et  qui  reste  étranger  à  toute  idée  de  mérite  ou 
de  démérite.  Dire,  par  exemple,  que  la  valeur  de  toute  terre  est 
proportionnelle  au  travail  qui  a  été  consacré  à  la  créer,  c'est 
asseoir  la  propriété  foncière  sur  l'idée  de  justice.  Dire,  au  con- 
traire, que  la  valeur  de  toute  terre  est  en  raison  de  sa  fertilité 
ou  de  sa  situation  (toutes  circonstances  qui  rentrent  dans  l'idée 
d'utilité),  c'est  une  proposition  qui  tend  à  conférer  à  la  propriété 
foncière  le  caractère  d'un  monopole.  Si  l'on  réussissait  à  prouver 
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que  la  valeur  de  toute  chose  en  ce  monde  est  en  raison  directe 
du  travail  consacré  à  sa  production ,  il  y  aurait  tout  lieu  de  pré- 
sumer que  la  répartition  des  richesses  se  trouve  en  parfaite 
harmonie  avec  l'idée  de  justice*  :  en  effet,  les  gens  étant  plus  ou 
moins  riches,  suivant  qu'ils  possèdent  plus  ou  moins  de  valeurs, 
et  le  quantum  de  ces  valeurs  possédées  étant  lui-même  propor- 
tionnel au  quantum  de  travail,  ou  en  conclurait,  par  un  simple 
syllogisme,  que  les  gens  sont  plus  ou  moins  riches  suivant 
qu'eux-mêmes  (ou  leurs  pères)  ont  plus  ou  moins  travaillé.  Si  l'on 
établit,  au  contraire,  que  la  valeur  de  toute  chose  est  simplement 
en  raison  de  son  degré  d'utilité,  rien  dans  cette  proposition  ne 
nous  autorise  à  conclure  que  la  répartition  des  richesses  en  fait 
soit  précisément  celle  que  réclamerait  le  principe  de  justice  distri- 
butive  :  il  se  peut  qu'il  en  soit  ainsi  :  il  se  peut  qu'il  en  soit  autre- 
ment; nous  ne  pouvons  rien  conclure  à  cet  égard;  la  loi  des 
valeurs  ne  nous  fournit  aucun  renseignement  sur  ce  point  et  ne 
porte  en  elle  aucune  garantie. 

Aussi  Bastiat  s'indigne-t-il  contre  la  doctrine  qui  explique  la 
valeur  par  l'utilité.  Il  ne  cesse  de  protester  contre  «  cette  grande , 
cette  éternelle,  cette  déplorable,  cette  maudite  confusion.  »  Et 
pour  combattre  cette  théorie,  Bastiat  argumente,  comme  nous 
pouvions  nous  y  attendre ,  en  se  fondant  sur  l'idée  de  finalité.  Si 
la  valeur  dépendait  de  l'utihté,  dit-il,  comme  l'utilité  tient  aux 
qualités  naturelles  des  choses ,  il  en  résulterait  que  la  nature  peut 
créer  des  valeurs,  ce  qui  est  absurde.  Il  en  résulterait  surtout 
ceci  :  ces  valeurs  naturelles  entrant  pour  une  part  plus  ou  moins 
grande  dans  le  patrimoine  de  chacun  de  nous,  les  hommes   se 

»  Je  dis  «  deprésumer.  «  Il  n'y  aurait  là,  en  effet,  qu'une  présomption,  car,  même 
en  admettant  que  toutes  les  valeurs  soient  le  produit  du  travail,  encore  faudrait- 
il  être  sûr  que  les  riches  ne  sont  pas  devenus  riches  en  s'appropriant  des  valeurs 
créées  par  le  travail  d'autrui.  L'école  de  Karl  Marx,  qui  fait  reposer  la  valeur  sur 
le  travail,  n'en  conclut  pas  que  la  répartition  actuelle  des  richesses  est  juste;  elle 
en  conclut  au  contraire  que  les  valeurs  possédées  par  les  classes  riches  sont  le 
produit  du  travail  des  classes  pauvres  qui  en  ont  été  indignement  spoliées. 

Mais  cependant  la  spoliation  ne  devant  pas  être  aisément  présumée  en  tant 
qu'institution  permanente  et  régulière,  et  ne  pouvant  pas  être  aisément  démon- 
trée ,  on  est  en  droit  de  dire  que  si  la  force  des  choses  avait  réglé  la  valeur  sur 
le  travail,  il  y  aurait  beaucoup  de  chances  pour  que  la  répartition  des  richesses 
fût  conforme  à  la  justice,  ou  pût  du  moins  s'y  adapter  assez  facilement.  C'est  en 
ce  sens  que  la  doctrine  qui  fait  reposer  la  valeur  sur  le  travail  est  harmonique. 


AU   POINT   DE    VUE    DE    LA    JUSTICE    DISTRIBUTIVE.  253 

trouveraient  propriétaires  de  richesses  qui  seraient  uniquement 
des  dons  de  la  nature  ,  à  commencer  par  les  propriétaires  fonciers, 
sur  lesquelles,  par  conséquent,  ils  ne  pourraient  invoquer  aucun 
titre  légitime,  et  par  là  ils  pourraient  être  accusés  justement 
«  d'intercepter  les  dons  de  Dieu.  »  Or,  un  tel  résultat  serait 
monstrueux  :  le  droit  de  propriété  se  trouverait  «aussi  injustifiable 
qu'inintelligible.  »  Cela  ne  doit  pas  être,  donc  cela  ne  peut  pas 
être.  Non;  la  coopération  de  la  nature  dans  l'œuvre  de  la  produc- 
tion est  gratuite  pour  tous;  la  nature  n'a  pas  mis  plus  de  valeur 
dans  un  diamant  que  dans  un  grain  de  blé,  ni  dans  un  grain  de  blé 
que  dans  une  goutte  d'eau.  Si  ces  choses  ont  une  valeur,  ce  ne 
peut  être  que  tout  autant  qu'un  effort  humain  les  aura  marquées 
de  son  empreinte. 

Il  serait  difficile  de  trouver  un  exemple  plus  frappant  d'un 
raisonnement  procédant  de  la  foi  dans  les  intentions  finales,  et 
une  preuve  plus  frappante  aussi  du  degré  d'aveuglement  où  peut 
tomber  l'esprit  le  plus  clairvoyant  une  fois  lancé  sur  cette  piste. 
L'homme  le  plus  étranger  à  toute  observation  économique  aurait 
pu  montrera  Bastiat  mille  choses  qui  ont  une  valeur  d'échange, 
qui  peuvent  même  représenter  toute  une  fortune,  et  qui  ne 
tiennent  cette  valeur  que  de  la  nature  :  —  la  source  d'eau  minérale 
douée  de  propriétés  curatives,  réelles  ou  imaginaires,  il  n'im- 
porte, —  le  pétrole  jaillissant  du  sol  et  retombant  en  pluie  de  dol- 
lars sur  les  heureux  découvreurs,  —  le  gisement  de  minerai  qu'un 
éboulement  a  mis  à  nu,  comme  les  mines  du  Potosi,  —  le  guano 
amoncelé  sur  quelque  île  par  les  oiseaux  de  mer,  et  qui  faisait 
le  plus  clair  des  revenus  du  Pérou,  —  et,  sans  aller  si  loin,  tou 
près  de  nous,  telle  forêt. qui  a  poussé  sans  avoir  d'autres  semeurs 
que  les  vents  ou  les  oiseaux  du  ciel,  telle  plage  de  sable  qui 
n'a  été  labourée  que  par  les  vents  de  mer  et  qui  se  vend  1,000 
francs  l'hectare,  pour  y  planter  des  vignes  indemnes  du  phyl- 
loxéra, telle  colline  aride  des  environs  de  Nice  ou  de  Cannes 
que  les  riches  étrangers  se  disputent  aux  enchères,  et  qui  n'a 
d'autre  valeur  que  celle  que  lui  ont  donnée  la  lumière  du  soleil 
et  l'azur  de  la  Méditerranée...,  que  sais-je  encore?  La  liste  en 
serait  interminable  de  ces  biens  qui  doivent  tout  ou  partie  de 
leur  valeur  à  un  concours  de  causes  exclusivement  naturelles,  et 
qui  pourtant  se  vendent,  s'achètent  et  sont  susceptibles  de  pro- 
curer à  leur  propriétaire  des  revenus  en  espèces  sonnantes.   Si 
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c'est  là  «  intercepter  les  dons  de  Dieu,  »  j'en  suis  bien  fâché, 
mais  il  n'y  a  rien  de  si  fréquent  que  cette  façon  d'accaparer  les 
dons  de  Dieu.  Et  il  faut  avouer  que  Bastiat  se  montre  un  défen- 
seur bien  imprudent  de  la  propriété  foncière,  lorsqu'il  s'efforce 
de  démontrer  que  si  réellement  la  valeur  dépendait  de  l'utilité , 
la  propriété  «  serait  aussi  injustifiable  qu'inintelligible ^  »  C'est  la 
compromettre  beaucoup  pour  les  besoins  de  l'argumentation, 
car  s'il  devait  arriver  un  jour  que  la  science  démontrât  que  l'utilité 
est  bien  le  fondement  de  la  valeur,  —  et  c'est  en  effet  à  cette 
conclusion  que  semblent  se  rallier  aujourd'hui  la  plupart  des  éco- 
nomistes, —  la  propriété  se  trouverait,  de  l'aveu  même  de  son 
défenseur,  en  fâcheuse  situation,  et  Bastiat  aurait  commis  une 
imprudence  analogue  à  celle  de  ces  théologiens  du  xvii°  siècle, 
qui  déclaraient  aussi  que  si  la  terre  tournait  autour  du  soleil , 
l'autorité  des  Saintes  Écritures  serait  irrémédiablement  compro- 
mise. 

IL 

Puisque  Bastiat  ne  voulait  pas  de  la  théorie  de  l'utilité ,  il  sem- 
blait donc  qu'il  ne  lui  restât  plus  qu'à  adopter  la  théorie  du  tra- 
vail. Et  c'est,  en  effet,  comme  nous  l'avons  vu,  dans  cette  voie 
que  tous  ses  instincts  le  poussaient.  Il  croit  fermement  que  pour 
que  la  justice  soit  satisfaite  pleinement  en  ce  monde ,  il  faut  que 
chacun  y  soit  rémunéré  suivant  la  peine  prise  et  que,  par  consé- 
quent,  les  valeurs  doivent  être  proportionnelles  au    travail,  à 

*  Peut-être  Bastiat  se  serait-il  montré  moins  effrayé  de  l'idée  d'utilité,  s'il 
s'en  était  fait  une  idée  plus  exacte.  II  considérait  l'utilité  comme  une  qualité 
physique  des  corps.  «  L'or  qui  se  trouve  répandu  sur  les  heureux  rivages 
du  Sacramento  tient  de  la  nature  beaucoup  de  qualités  précieuses,  ductilité, 
pesanteur,  éclat,  brillant,  utilité  même,  si  l'on  veut.  >>  Il  n'est  pas  tout  à  fait 
exact  de  dire  que  l'or  tient  de  la  nature  son  utilité,  et  la  preuve  c'est  que  si 
cet  or  dormait  encore  dans  quelque  mine  inconnue  ou  si,  à  la  suite  d'un  naufrage, 
il  avait  été  précipité  au  fond  des  mers ,  il  aurait  tout  de  même  «  ses  qualités 
précieuses,  ductilité,  pesanteur,  etc.;  »  mais  il  n'aurait  plus  du  tout  d'utilité. 
L'utilité  de  l'or  tient  à  nos  besoins  et  à  nos  désirs  et  ne  peut  se  manifester 
qu'autant  que  ces  besoins  et  ces  désirs  peuvent  trouver  leur  satisfaction  dans 
la  possession  de  ce  métal  précieux.  En  faisant  dépendre  la  valeur  de  l'utilité, 
nous  la  faisons  donc  dépendre  d'un  fait  naturel  sans  doute ,  mais  d'un  fait  de 
l'ordre  psychologique  plutôt  que  de  l'ordre  physique. 


AU    POINT    DE   VUE    DE  LA   JUSTICE    DISTRIBUTIVE.  255 

l'effort  accompli.  C'est  cette  idée  qui  inspire  tout  le  livre  des  Har- 
monies  et  dans  maints  passages  il  l'exprime  d'une  façon  catégorique  : 
«  Il  n'y  a  ,  il  ne  peut  y  avoir  entre  les  hommes  qu'une  inégalité , 
que  les  communistfes  les  plus  absolus  admettent,  celle  qui  résulte 
de  l'inégalité  des  efforts.  Ce  sont  ces  efforts  qui  s'échangent  les 
uns  contre  les  autres  à  prix  débattu  *.  » 

Mais  en  dépit  de  l'attraction  que  cette  théorie  exerçait  sur  Bas- 
tiat,  il  avait  l'esprit  trop  lucide  pour  ne  pas  saisir  les  lacunes  de 
la  théorie  de  Ricardo. 

D'abord,  Ricardo  lui-même  en  posant  la  règle  que  la  valeur 
des  choses  dépend  de  la  quantité  du  travail,  avait  été  obligé 
d'apporter  une  exception  pour  certaines  choses  rares.  Seule- 
ment il  considérait  cette  exception  comme  de  peu  d'importance  : 
«  quelques  tableaux  précieux,  des  statues,  des  livres  et  médailles 
rares...,  elles  ne  forment  qu'une  très  petite  partie  des  marchan- 
dises qu'on  échange  journellement.  »  L'exception  fut-elle  d'aussi 
peu  de  conséquence  que  le  pensait  Ricardo,  elle  n'en  aurait  pas 
moins  rendu  vaine  la  prétendue  loi  des  valeurs,  car  une  loi 
naturelle  qui  comporte  une  seule  exception  n'est  plus  une  loi; 
mais  en  réalité  la  distinction  qu'établit  Ricardo  entre  les  choses 
«  dont  nul  travail  humain  ne  peut  augmenter  la  quantité  »  et 
celles  «  qu'on  peut  multipher  à  un  degré  auquel  il  est  presque 
impossible  d'assigner  des  bornes ,  »  est  une  classification  irration- 
nelle. Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  au  monde  une  seule  richesse 
dont  «  nul  travail  hnmain  ne  puisse  augmenter  la  quantité ,  » 
pas  même  les  tableaux  ou  les  statues  des  anciens  maîtres,  car, 
assurément,  nous  ne  les  possédons  pas  tous,  et  si  l'on  voulait  se 
donner  la  peine  de  fouiller  tous  les  points  du  sol  antique  ou  de 
gratter  tous  les  vieux  tableaux  d'église,  nul  doute  que  ce  travail 
n'augmentât  la  quantité  de  ces  richesses  artistiques.  Et  à  l'inverse  , 
je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  une  seule  richesse  qu'on  puisse  multi- 
plier à  l'infini,  la  quantité  de  travail  et  de  capital  qu'on  peut  con- 
sacrer à  toute  production  étant  des  quantités  strictement  limitées. 
Il  n'y  a  pas  deux  catégories  de  choses  :  celles  qui  sont  rares  et 

*  Harmonies,  ch.  X,  De  la  concurrence.  —  Et  le  mot  effort  est  bien  synonyme 
dans  cette  phrase  du  mot  travail  :  il  n'y  a  pas  de  doute  à  cet  égard;  Bastiat 
les  emploie  à  chaque  instant  l'un  pour  l'autre.  Seulement,  dit-il,  «  j'ai  préféré 
l'expression  d'effort  à  celle  de  travail  comme  plus  générale  et  embrassant  toute 
la  sphère  de  factivité  humaine.  »  Ch.  V,  De  la  valeur. 
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celles  qui  ne  sont  pas  rares  :  toutes  sont  plus  on  moins  rares  ;  ce 
n'est  qu'une  question  de  degré.  Si  elles  ne  l'étaient  pas  plus  ou 
moins  ,  elles  seraient  sans  valeur.  Il  faut  donc  trouver  une  théorie 
de  la  valeur  qui  s'applique  à  toutes  les  choses  valables  et,  comme 
le  dit  très  bien  Bastiat,  «  à  l'air  aussi  bien  qu'au  diamant.  »  Faire 
une  exception  pour  les  choses  rares,  c'est  faire  une  exception 
qui  emporte  la  règle. 

Le  fait  que  deux  quantités  égales  de  travail  pouvaient  obtenir  de 
deux  terres  inégalement  fertiles  ou  inégalement  bien  situées  des 
rémunérations  très  inégales,  ce  qui  constitue  le  fameux  phénomène 
de  la  rente,  avait  également  paru  à  Bastiat  impossible  à  concilier 
avec  l'idée  que  la  valeur  serait  proportionnelle  au  travail;  et  l'expli- 
cation qu'en  avait  donnée  Ricardo  (la  valeur  du  blé  déterminée  par 
la  quantité  de  travail  nécessairement  employé  sur  la  terre  la  moins 
fertile  ou  la  plus  mal  située ,  c'est-à-dire  par  le  travail  maximum), 
ne  pouvait  le  satisfaire,  car  elle  impliquait  nécessairement  un 
privilège  plus  ou  moins  considérable  en  faveur  des  propriétaires 
fonciers. 

Enfin ,  le  fait  que  la  valeur  de  tout  objet  varie  sans  cesse ,  bien 
que  la  quantité  de  travail  incorporé  en  lui  soit  évidemment  défi- 
nitivement fixée  et  ne  puisse  varier,  avait  aussi  vivement  frappé 
l'attention  de  Bastiat  et  lui  avait  paru,  avec  raison,  impossible 
à  concilier  avec  l'idée  que  la  valeur  viendrait  du  travail.  «  Là, 
valeur,  en  ce  cas,  devrait  être  immuable,  car  le  travail  passé  n'est 
plus  susceptible  de  plus  ou  de  moins  *.  » 

*  Harmonies,  ch.  IK,  Propriété  foncière.  L'école  de  Karl  Marx,  qui  a  repris 
pour  les  besoins  de  sa  cause  la  théorie  de  la  valeur  fondée  sur  le  travail,  a 
rencontré  naturellement  sur  son  chemin  la  même  objection  :  elle  y  répond  en 
disant  que  la  valeur  d'un  objet  ne  se  mesure  point  par  la  quantité  de  travail 
individuel  qui  a  pu  être  employé  pour  produire  cet  objet,  mais  par  la  quantité 
de  travail  social  qui  peut  être  nécessaire ,  à  un  moment  donné ,  pour  la  pro- 
duction d'objets  similaires.  En  somme,  cette  théorie  n'explique  la  valeur  qu'à 
la  double  condition  de  faire  abstraction  de  l'objet  individuellement  déterminé 
pour  ne  considérer  que  la  marchandise  en  général,  «  l'article  »  comme  on  dit  dans 
la  langue  du  commerce,  et  de  faire  abstraction  aussi  du  travail  individuellement 
accompli  pour  ne  considérer  que  le  travail  en  général,  le  travail  moyen.  Nous 
n'avons  pas  à  discuter  ici  cette  remarquable  théorie.  Nous  ferons  remarquer 
seulement  qu'en  éliminant  ainsi  le  particulier  pour  ne  considérer  que  le  géné- 
ral, elle  ne  saurait  atteindre  à  l'idéal  de  justice  auquel  elle  aspire  ,  car  la  jus- 
tice, qui  consiste  à  rendre  à  chacun  le  sien,  suum  cuique  Iribuere,  ne  saurait  se 
contenter  de  moyennes. 
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Par  suite  de  ces  diverses  considérations,  Bastiat  fut  donc  amené 
à  rejeter  la  théorie  de  Ricardo  et  à  chercher  quelque  autre  expli- 
cation qui ,  tout  en  maintenant  à  la  base  de  la  valeur  l'idée  du 
travail,  ou,  comme  il  le  disait  plus  volontiers,  d'effort,  put  em- 
brasser tous  les  cas  particuliers  et  résoudre  ces  différentes  anti- 
nomies. C'est  ici  que  l'évolution  qu'a  subie  la  pensée  de  Bastiat 
devient  très  curieuse  à  suivre. 

Bastiat  abandonnant  donc  à  regret  l'idée  du  travail  accompli 
comme  insuffisante  pour  expliquer  les  phénomènes  complexes  de 
la  valeur,  pensa  qu'il  serait  plus  heureux  peut-être  en  modifiant 
légèrement  le  point  de  vue  et  en  considérant  non  plus  le  travail 
exécuté,  mais  le  travail  épargné. 

De  cette  façon  il  parvenait  à  résoudre  assez  facilement  toutes 
les  difficultés.  Pourquoi  un  diamant  même  trouvé  par  hasard, 
a-t-il  plus  de  valeur  qu'un  verre  d'eau?  —  parce  que  le  travail 
épargné,  c'est-à-dire  le  travail  nécessaire  pour  chercher  et  trouver 
un  diamant  semblable,  est  infiniment  plus  considérable  que  le 
travail  nécessaire  pour  aller  chercher  un  verre  d'eau.  Pourquoi 
telle  machine  ou  tel  appareil  a-t-il  une  valeur  fort  inférieure 
aujourd'hui  à  celle  qu'il  avait  lorsqu'il  a  été  construit,  en  le  sup- 
posant même  en  parfait  état?  —  parce  que  le  travail  épargné, 
c'est-à-dire  le  travail  nécessaire  à  sa  fabrication,  est  moindre  au- 
jourd'hui qu'il  ne  l'était  autrefois,  et  ainsi  du  reste.  Bastiat  fut 
enchanté  de  cette  découverte  et  il  ne  s'en  cache  pas  :  a  Bien  loin 
que  la  valeur  ait  une  proportion  nécessaire  avec  le  travail  ac- 
compli par  celui  qui  rend  le  service,  on  peut  dire  qu'elle  est 
plutôt  proportionnelle  au  travail  épargné  à  celui  qui  le  reçoit. 
C'est  la  loi  des  valeurs,  loi  générale  et  qui  n'a  pas  été,  que  je 
sache,  observée  par  les  théoriciens  *.  » 

La  formule  paraît  en  effet  assez  heureuse  :  elle  permet  de 
résoudre  les  cas  embarrassants,  et  néanmoins  elle  semble  main- 
tenir comme  fondement  de  la  théorie  de  la  valeur  l'idée  du  travail. 
Il  est  vrai  qu'il  ne  s'agit  plus  du  travail  accompli ,  mais  du  travail 

*  Harm.,  ch.  V,  De  la  valeur.  —  Bastiat  n'était  peut  être  pas  tout  à  fait  fondé 
à  réclamer  le  droit  de  priorité  quant  à  cette  façon  d'expliquer  la  valeur.  Dix  ans 
avant  la  publication  des  Harmonies,  Garey  avait  essayé  de  prouver  que  la  va- 
leur des  choses  est  déterminée  par  la  quantité  du  travail  nécessaire  non  pas 
pour  les  produire,  mais  pour  les  reproduire.  «  Chaque  homme  veille  avec  soin  à 
ne  pas  donner  dans  l'échange  plus  de  travail  qu'il  n'en  reçoit.  »  Cette  explica- 
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épargné;  mais  n'est-ce  pas  toujours  le  travail?  Qu'on  le  mette  à 
droite  ou  à  gauche,  peu  importe,  semble-t-il;  ce  n'est  pas  là  un 
grand  déplacement,  c'est  une  toute  petite  pirouette  que  l'on  exé- 
cute en  se  jouant. 

Sans  doute,  mais  il  suffît  d'une  petite  pirouette  pour  qu'au  lieu 
de  regarder  le  nord  on  lui  tourne  le  dos ,  et  il  suffit  aussi  de  ce 
petit  mot  de  changé  dans  la  formule  pour  lui  faire  exprimer  préci- 
sément le  contraire  de  ce  qu'on  voulait  lui  faire  dire.  Dire  que  la 
valeur  est  proportionnelle  au  travail ,  c'est  dire  que  la  valeur  est 
en  raison  de  la  peine  prise,  de  l'effort  accompli  et,  par  consé- 
quent, c'est  faire  reposer  la  valeur  sur  l'idée  de  justice.  Dire,  au 
contraire,  que  la  valeur  est  proportionnelle  au  travail  épargné, 
c'est  dire  que  la  valeur  est  en  raison  de  la  peine  qui  n'a  pas  été 
prise,  de  l'effort  qui  n'a  pas  été  accompli,  et  c'est  lui  enlever  du 
même  coup  toute  valeur  morale.  Il  est  juste  que  je  sois  rémunéré 
suivant  la  peine  que  j'ai  prise,  mais  il  n'y  a  pas  ombre  de  justice 
à  ce  qu'on  prenne  pour  base  de  la  rémunération  une  peine  que 
vous  n'avez  pas  prise  et  que  je  n'ai  pas  prise  davantage.  L'idée 
d'harmonie  que  Bastiat  ne  voulait  point  lâcher  à  travers  cette  la- 
borieuse analyse,  s'échappe  donc  de  sa  main. 

Nullement,  répond  Bastiat,  —  et  nous  touchons  ici  au  nœud  de 
toute  sa  théorie,  —  épargner  un  travail,  c'est  rendre  service;  dire 
que  la  valeur  est  proportionnelle  au  travail  épargné ,  c'est  dire  par 
conséquent  que  la  valeur  est  proportionnelle  aux  services  reîidus. 
Et  comme  tout  service  mérite  une  rémunération,  nous  retrouvons 
ici  et  nous  maintenons  au  centre  de  la  théorie  de  la  valeur  l'idée 
de  justice  :  l'harmonie  n'est  pas  en  défaut.  «  Socialistes,  Écono- 
mistes, Égalitaires,  Fraternitaires ,  je  vous  défie,  tous  tant  que 
vous  êtes,  d'élever  même  l'ombre  d'une  objection  contre  la  légi- 
time mutuahté  des  services  volontaires ,  par  conséquent ,  contre 
la  propriété  telle  que  je  l'ai  définie,  telle  qu'elle  existe  dans  l'ordre 
social  actuelM  » 

tion  ressemble  beaucoup  évidemment  à  celle  du  travail  épargné,  quoique  un 
peu  plus  obscure.  Et  quand  Bastiat  répondait  à  Carey,  qui  se  plaignait  de  n'a- 
voir pas  été  cité,  «  M.  Carey  se  plaint  que  je  ne  l'ai  pas  cité...,  mais  il  ne  m'a 
révélé  aucun  principe.  Je  ne  pouvais  le  citer  dans  mon  chapitre  sur  l'Échange 
ni  dans  celui  sur  la  Valeur  »  (Lettre  au  Journal  des  Economistes,  1851),  il  n'était 
peut-être  pas  tout  à  fait  juste  vis-à-vis  de  son  prédécesseur. 
*  Harm.,  ch.  VIII,  Propriété,  Communauté. 
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m. 

On  ne  trouve  pas,  que  je  sache,  de  renseignements  dans  les 
biographies  ou  dans  la  correspondance  de  Bastiat  sur  les  circons- 
tances et  sur  le  moment  où  ce  mot  de  «  service  »  se  présenta  à  son 
esprit.  Mais  il  est  certain  que  ce  jour-là  fut  un  jour  décisif  dans 
l'évolution  de  sa  pensée.  Ce  jour-là  il  fut  certainement  tenté  de 
répéter  le  mot  d'Archimède  :  il  crut  voir  se  dissiper  soudain  toutes 
les  obscurités  qui  voilaient  encore  pour  lui  les  Harmonies  sociales 
et  la  lumière  resplendir  sur  sa  route.  Singulière  fascination  des 
mots!  Ce  n'était  qu'un  mot,  en  effet,  mais  il  était  si  merveilleuse- 
ment trouvé,  que  tous  ceux  qui  ont  voulu  regarder  les  choses  de  ce 
monde  à  travers  ce  mot  magique,  non-seulement  Bastiat,  mais 
mille  autres  après  lui,  ont  vu  ce  monde,  comme  à  travers  un 
prisme,  tout  rose  ou  tout  bleu. 

Cependant  on  a  reconnu  depuis  longtemps  qu'il  n'y  avait  dans 
ce  mirage  qu'une  illusion  d'optique.  L'auteur  des  Sophismes  ne 
s'est  pas  aperçu  cette  fois  qu'il  se  rendait  coupable  à  son  tour  d'un 
sophisme  analogue  à  ceux  qu'il  avait  tant  et  si  bien  réfutés ,  et  on 
pourrait,  retournant  contre  lui  l'argumentation  d'un  de  ses  plus 
célèbres  pamphlets,  montrer  dans  ce  mot  de  service  ce  qu'on  voit 
et  ce  qiion  ne  voit  pas. 

Ce  qu'on  voit  d'abord  dans  le  mot  de  service,  c'est  un  fait  de 
l'homme.  Faire  reposer  la  valeur  sur  des  faits  matériels,  comme 
l'utilité  ou  la  quantité ,  c'est ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  obser- 
ser,  dépouiller  l'idée  de  valeur  de  tout  caractère  moral  :  mais  la 
faire  reposer  sur  un  fait  humain ,  c'est  lui  restituer  ce  caractère 
moral.  C'est  pour  cela  que  Bastiat  proteste  si  vivement  contre 
l'idée  d'attacher  la  valeur  aux  choses  matérielles.  «  La  valeur  ne 
va  pas  de  la  matière  au  service,  mais  du  service  à  la  matière...  Je 
ne  suis  pas  assez  puriste  pour  m'opposer  à  ce  qu'on  dise  :  l'eau 
vaut  cinq  sous ,  comme  on  dit  :  le  soleil  se  couche.  Mais  il  faut 
qu'on  sache  que  ce  sont  là  des  métonymies ,  que  scientifiquement 
la  valeur  ne  réside  pas  plus  dans  l'eau  que  le  soleil  ne  se  couche 
dans  la  mer^  » 

*  Harm.,  ch.  V,  De  la  valeur. 
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Ce  qu'on  voit  encore  dans  le  mot  de  service,  c'est  un  effort 
exercé,  une  peine  prise,  un  certain  sacriQce  accompli.  «Je  viens 
de  définir  le  service  ,  c'est  l'effort  dans  un  homme...  Accomplir  un 
effort  pour  satisfaire  le  besoin  d'autrui,  c'est  lui  rendre  service... 
Moindre  effort  implique  moindre  service,  et  moindre  service  im- 
plique moindre  valeur  ^..  Les  seules  choses  qui  soient  réciproque- 
ment compensées,  ce  sont  les  efforts  physiques  ou  intellectuels,  les 
sueurs  répandues,  les  dangers  bravés,  l'habileté  déployée,  les  pri- 
vations acceptées,  la  peine  prise,  les  services  reçus  et  rendus-.  » 

Ce  qu'on  voit  enfin,  —  et  c'est  là  surtout  ce  qui  fait  que  tant  d'es- 
prits généreux  se  sont  laissé  duper  par  ce  mot,  à  commencer  par 
celui  qui  l'avait  trouvé ,  —  c'est  une  idée  de  mérite  de  la  part  de 
celui  qui  rend  le  service.  Un  ami  qui,  par  ses  conseils,  me  tire 
d'embarras,  un  passant  qui  me  tend  la  perche,  si  je  suis  en  train 
de  me  noyer  ou  qui,  simplement,  se  détourne  de  son  chemin  pour 
m'indiquer  le  mien,  tels  sont  les  exemples  que  cette  idée  de  ser- 
vice évoque  d'elle-même  dans  notre  pensée.  Rendre  service,  c'est 
sacrifier  dans  une  certaine  mesure  son  intérêt  personnel  à  l'intérêt 
de  son  prochain.  L'idée  de  service  est  nécessairement  associée 
aussi  à  une  certaine  idée  de  désintéressement;  un  service,  c'est  ce 
qui  se  paie  avec  un  remerciement,  ou  si  une  rémunération  s'y 
trouve  attachée,  du  moins  cette  rémunération  ne  doit  point  sup- 
poser d'une  pensée  de  lucre  chez  celui  qui  a  rendu  le  service  et 
ne  doit  avoir  d'autre  mesure  que  la  reconnaissance  de  celui  qui 
l'a  reçu.  Et,  dès  lors,  quand  on  nous  dit  que  dans  nos  sociétés 
civilisées  chacun  est  rémunéré  suivant  les  services  rendus ,  une 
semblable  formule,  par  une  association  d'idées  qui  s'impose  à  la 
pensée,  évoque  à  nos  regards  l'image  d'un  monde  dans  lequel  les 
hommes  vivraient  comme  des  frères  et  amis,  où  chacun  travail- 
lerait et  agirait  pour  le  compte  de  son  prochain,  et  qui  serait 
comme  la  mise  en  action,  —  c'est  Bastiat  lui-même  qui  nous  pro- 
pose cet  exemple,  —  de  la  fable  de  V Aveugle  et  du  Paralytique  : 

Aidons-nous  mutuellement... 
J'ai  des  jambes  et  vous  des  yeux , 
Moi ,  je  vais  vous  porter  ;  vous,  vous  serez  mon  guide. 


'  Harm.,  ch.  V,  De  la  valeur,  passim. 

2  Harm.,  ch.  VIII,  Propriété,  Communaulé. 
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Ainsi,  sans  que  jamais  noire  amitié  décide 
Qui  de  nous  deux  remplit  le  plus  utile  emploi, 
Je  marcherai  pour  vous ,  vous  y  verrez  pour  moi! 

Et  c'est  ainsi  qu'on  est  conduit  inévitablement  à  penser  que  ce 
mot  de  service  «  replacera  toutes  les  transactions  sur  le  terrain  de 
la  justice.  » 

Voilà  ce  qu'on  voit  ou  plutôt  ce  qu'on  croit  voir  dans  le  mot  de 
service,  tant  qu'on  n'y  regarde  pas  de  très  près.  Mais  sitôt  qu'on 
veut  le  mettre  à  l'épreuve  pour  expliquer  les  phénomènes  divers  de 
la  valeur,  on  s'aperçoit  alors  qu'il  ne  demeure  absolument  rien  de 
ces  merveilleuses  propriétés  qu'on  lui  prêtait.  Il  en  est  de  lui 
comme  de  ces  fruits  qui  mûrissent,  dit-on,  au  bord  de  la  mer 
Morte  et  qui,  par  leur  couleur  et  leur  éclat,  tentent  le  voyageur, 
mais  lorsqu'il  veut  y  mordre,  ne  laissent  qu'un  peu  de  poussière 
sous  sa  dent. 

Et  d'abord  l'idée  que  la  valeur  gît  dans  le  service  en  tant  que 
fait  de  l'homme  et  non  dans  les  choses ,  s'évanouit  dès  qu'on  con- 
sidère de  plus  près  le  phénomène  de  la  valeur.  Regardez  ce  mar- 
chand qui  vient  acheter  du  vin  chez  un  propriétaire  :  que  fait-il 
avec  cette  tasse  d'argent  remplie  du  vin  nouveau?  Il  le  regarde,  il 
le  fait  miroiter  à  la  lumière ,  il  l'agite ,  il  le  flaire ,  il  le  réchauffe 
de  la  main,  finalement  il  le  déguste;  il  n'est  aucun  de  ses  cinq  sens 
qu'il  ne  mette  en  œuvre  pour  mieux  apprécier  sa  couleur,  son 
bouquet,  sa  saveur,  son  «  corps,  »  etc.,  et  cet  examen  minutieux 
terminé,  il  le  conclut  en  disant  :  j'en  donne  50  fr.  Qu'est-ce  qui  a 
motivé  cette  conclusion,  en  d'autres  termes,  quelles  sont  les  causes 
qui"  ont  déterminé  la  valeur  du  vin?  —  Vous  pensez  peut-être 
bonnement  que  ce  sont  les  qualités  du  vin?  —  Vous  n'y  êtes  pas, 
vous  ditBastiat;  vous  faites  une  métonymie.  Ce  qui  a  déterminé 
la  valeur  de  ce  vin  et  le  prix  de  50  fr.,  c'est  le  fait  de  l'homme, 
c'est  la  peine  prise  par  le  vigneron  qui  l'a  produit,  ou  bien  la 
peine  que  devrait  prendre  l'acheteur  pour  produire  le  pareil  :  «  la 
valeur  va  du  service  à  la  chose.  »  —  Voilà  une  conclusion  qui 
paraîtrait  plaisante  à  l'acheteur  aussi  bien  qu'au  vendeur,  et  la 
pensée  de  la  peine  prise  ou  à  prendre  pour  faire  ce  vin  est  bien  la 
dernière  assurément  qui  se  présenterait  à  leur  esprit.  Prenons  un 
autre  exemple.  Si  je  demande  à  Bastiat  pourquoi  un  diamant  a 
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une  plus  grande  valeur  qu'un  caillou  ,  il  me  répondra  :  Parce  que 
celui  qui  vous  cède  un  diamant  vous  rend  un  plus  grand  service  que 
s'il  vous  cédait  un  caillou.  Vraiment,  nous  nous  en  doutions  et  c'est 
là  une  vérité  qui  peut  se  passer  de  démonstration.  Mais  n'est-elle 
pas  une  simple  pétition  de  principe?  Pourquoi,  en  effet,  me  rend- 
on  un  plus  grand  service  en  me  cédant  un  diamant  qu'en  me 
cédant  un  caillou?  Ne  serait-ce  point  tout  simplement  parce  qu'un 
diamant  a  une  plus  grande  valeur  qu'un  caillou?  —  Je  le  crois. 
Si  l'on  veut  appeler  service  le  fait  de  me  céder  un  diamant,  il  est 
clair  que  ce  sera  seulement  par  la  valeur  du  diamant  qu'on 
pourra  mesurer  l'importance  du  service  rendu.  Ainsi  donc,  il  ne 
faut  pas  dire,  comme  le  fait  Bastiat,  que  «  la  valeur  va  du  service 
à  la  chose  et  non  de  la  chose  au  service  ;  »  mais  il  faut  dire  tout  au 
contraire  que  la  valeur  va  de  la  chose  au  service  et  non  du  service 
à  la  chose.  —  Eu  d'autres  termes,  si  l'on  veut  expUquer  la  valeur 
par  le  service ,  il  faut  ensuite  expliquer  le  service  par  la  valeur  et 
on  aboutit  à  une  véritable  tautologie. 

En  second  lieu,  l'idée  d'effort  exercé,  de  peine  prise  qui  semblait 
naturellement  associée  à  l'idée  de  service  et  que  Bastiat,  en  effet, 
nous  l'avons  vu,  y  associait  intimement,  s'évanouit  à  son  tour 
quand  on  veut  expliquer  par  le  mot  de  service  tous  les  phénomènes 
de  la  valeur  et  notamment  celui  de  la  rente.  Nous  voyons  par 
exemple ,  en  Angleterre ,  dans  l'enquête  fort  intéressante  ouverte 
par  la  Chambre  des  communes  que  «  les  propriétés  ducales  »  de 
divers  quartiers  de  Londres  étant  arrivées  à  terme  de  bail,  les 
propriétaires  sont  en  train  de  renouveler  leurs  loyers.  Nous  ap- 
prenons que  le  duc  de  Norfolk,  propriétaire  de  tout  le  Strand, 
vient  d'élever,  entre  autres,  le  loyer  d'un  petit  boutiquier  de  450  fr. 
à  6,500  fr.  par  an.  Le  rapporteur  M.  Pratt  se  fait  l'écho  des 
plaintes  de  l'infortuné  locataire.  Mais  si  le  duc  de  Norfolk  est  ferré 
sur  la  théorie  des  Harmonies,  il  peut  lui  répondre  :  De  quoi  se 
plaint-il?  Je  lui  rends  service,  puisque  je  lui  fournis  un  logement. 
Et  si  le  locataire  insiste  et  demande  pourquoi  il  doit  reconnaître 
ce  service  par  un  prix  de  location  quinze  fois  plus  élevé  qu'il  y  a 
vingt  ans,  le  propriétaire  lui  répondra  :  «  Assurément  :  la  popula- 
tion de  Londres  ayant  beaucoup  augmenté  depuis  vingt  ans,  il  est 
devenu  beaucoup  plus  difficile  de  trouver  un  logement,  et  par 
conséquent,  le  service  que  je  vous  rends  en  consentant  à  vous  en 
céder  un  se  trouve  aussi  plus  grand.  »  A  la  bonne  heure  !  mais  où 
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sont  dans  tout  cela,  «  les  efforts  physiques  ou  intellectuels,  les 
sueurs  répandues,  les  dangers  bravés,  l'habileté  déployée,  les  pri- 
vations acceptées,  la  peine  prise  ^>  que  Bastiat  associait  à  l'idée  de 
service  et  qui,  disait-il,  «  sont  les  seules  choses  qui  soient  récipro- 
quement compensées?  »  Je  n'en  aperçois  pas  même  l'ombre.  N'est- 
il  pas  évident  que  le  service  rendu  par  le  propriétaire,  en  admet- 
tant qu'on  persiste  à  employer  ce  mot  d'une  façon  aussi  déplacée , 
tient  uniquement  à  une  situation  privilégiée  dans  laquelle  le  pro- 
priétaire se  trouve  placé  et  cela,  par  suite  de  circonstances  tout  à 
fait  indépendantes,  non-seulement  de  ses  efforts,  mais  même  de 
son  fait?  Les  socialistes  qui  attaquent  l'ordre  social  actuel  lui  re- 
prochent d'être  rempli  de  privilégiés  qui  profitent  de  leur  situation 
pour  exploiter  leurs  semblables.  Il  y  a  plus  d'une  façon  de  leur 
répondre,  mais  venir  leur  dire  qu'à  raison  même  de  leur  situation, 
ces  privilégiés  peuvent  rendre  de  plus  grands  services  que  d'au- 
tres ,  et  sont  à  même  de  se  les  faire  payer  plus  cher,  ce  n'est  pas 
les  réfuter,  c'est  leur  donner  raison.  Quand  Gil  Blas  était  devenu 
le  favori  du  duc  de  Lerme,  il  nous  est  dit  qu'il  profitait  de  sa 
situation  pour  rendre  de  nombreux  services.  «  Mon  chevalier  de 
de  Calatrava  eut  le  gouvernement  de  Vera  pour  1,000  pistoles  et 

j'en  fis  bientôt  accorder  un  autre  pour  le  même  prix Je  ne 

cherchais  qu'à  faire  plaisir  pour  de  l'argent.  »  Mais  du  moins  ici 
nous  savons  que  le  spirituel  auteur  de  cette  histoire,  en  employant 
cette  forme  de  langage ,  se  moque  agréablement  de  ses  lecteurs. 
Bastiat  en  ferait-il  autant? 

Enfin,  est-il  besoin  de  dire  que  ces  idées  de  bienveillance 
réciproque ,  de  mérite  d'une  part ,  d'obligation  morale  d'autre 
part,  qui  font  toute  la  saveur  de  l'idée  de  service  et  qui  lui  ont 
valu  tout  son  succès,  ne  résistent  pas  davantage  à  l'épreuve 
des  faits?  Si  après  avoir  dîné  dans  un  restaurant  de  Paris,  j'avais 
à  faire  quelques  observations  sur  l'addition  qui  me  paraîtrait  un 
peu  élevée,  et  que  le  patron  de  l'établissement  vint  à  me  dire  : 
«  Monsieur,  il  n'y  a  rien  de  plus  dans  cette  addition  que  le  prix 
d'un  service  rendu;  vous  aviez  faim  et  je  vous  ai  nourri;  vous  aviez 
soif  et  je  vous  ai  désaltéré,  »  il  est  certain  que  le  mot  de  service 
ainsi  accommodé  provoquerait  une  irrésistible  envie  de  rire  ou 
de  se  fâcher.  Et  il  en  serait  de  même  dans  tous  les  cas  de  vente 
et  d'achat,  c'est-à-dire  dans  tous  les  cas  où  il  peut  être  question 
de  valeurs.  Vendre  ou  acheter,  c'est  faire  des  affaires,  ce  n'est  pas 
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rendre  service,  à  moins  qu'on  ne  veuille  envisager  le  commerce 
du  même  œil  que  le  Bourgeois  Gentilhomme  :  «  Il  y  a  de  sottes 
gens,  dit  M.  Jourdain,  qui  me  veulent  dire  que  mon  père  a  été 
marchand?  —  Lui  marchand!  c'est  pure  médisance.  Tout  ce  qu'il 
faisait,  c'est  qu'il  était  fort  obligeant,  fort  officieux,  et  comme  il  se 
connaissait  fort  bien  en  étoffes,  il  en  allait  choisir  de  tous  les 
côtés,  les  faisait  apporter  chez  lui  et  en  donnait  à  ses  amis  pour  de 
l'argent,  n  Vraiment,  je  demande  pardon  pour  ces  réminiscences 
littéraires  que  suggère  involontairement  la  théorie  de  Bastiat,  mais 
mon  excuse  c'est  qu'en  efTet  nous  sommes  ici  en  pleine  fantaisie. 
L'artifice  qu'emploie  Bastiat  pour  nous  présenter  les  relations  éco- 
nomiques sous  le  jour  le  plus  flatteur  et  pour  satisfaire  ce  besoin 
de  justice  que  chacun  de  nous  porte  dans  l'âme  est  tout  à  fait  le 
même  que  celui  qu'emploie  Covielle  pour  flatter  la  vanité  de 
Monsieur  Jourdain  :  le  but  est  plus  noble,  mais  le  moyen  n'est  pas 
moins  plaisant. 

IV. 

Au  reste  pour  démontrer  l'équivoque  perpétuelle  qui  se  cache 
sous  le  mot  de  service,  il  est  inutile  d'aller  chercher  d'autres 
preuves  que  celles  que  nous  fournit  Bastiat  lui-même.  Avec  une 
véritable  candeur,  il  s'efforce  de  nous  démontrer  lui-même  que 
ce  mot  de  service  peut  être  employé  indifféremment  par  tous  les 
économistes  qui  se  proposent  d'expliquer  la  valeur  et  que  chacun 
peut  l'adopter  sans  renoncer  à  son  idée,  ces  idées  fussent-elles 
absolument  contradictoires.  Qu'on  relise  cette  curieuse  page  des 
Harmonies^  :  «  J'admettrai,  avec  M.  Say,  que  l'utilité  est  le  fonde- 
ment de  la  valeur j'admettrai  avec  Ricardo  que  le  travail  est 

le  fondement  de  la  valeur j'admets  avec  Senior  que  la  rareté 

influe  sur  la  valeur j'admets  avec  Storch  que  la  valeur  résulte 

d'un  jugement Ainsi  les  économistes  de  toutes  nuances  peu- 
vent se  tenir  pour  satisfaits,  je  leur  donne  raison  à  tous »  Est-il 

possible  de  dire  en  termes  plus  explicites  et  avec  plus  d'ingé- 
nuité, que  le  mot  de  service  ne  correspond  à  aucune  idée  déter- 
minée, mais  qu'il  est  semblable  à  ces  cadres  vides,  que  l'on  appelle 
des  passe-partout,  et  dans  lesquels  on  peut  mettre  indifféremment 

'  Harm.,  ch.  V,  De  la  valeur. 


AU    POINT    DE    VUE    DE   LA   JUSTICE   DISTRIBUTIVE.  265 

n'importe  quelle  image?  Ce  mot  là  contient  tout  ce  qu'on  veut  y 
mettre;  il  dit  tout  ce  qu'on  veut  lui  faire  dire;  il  embrasse  tout, 
il  répond  à  tout,  il  supplée  à  tout,  il  se  prête  à  tout,  et  c'est  juste- 
ment à  raison  de  cette  merveilleuse  élasticité,  il  l'avoue  lui-même, 
que  Bastiat  l'a  choisi!  «  La  valeur  est  déterminée  par  une  foule 
de  considérations,  toutes  comprises  dans  le  mot  de  service*.  » 
Étrange  façon  de  comprendre  le  rôle  des  définitions  dans  la  langue 
scientifique!  La  science,  quand  elle  définit,  a  pour  but  de  préci- 
ser les  idées  en  attachant  à  chaque  terme  un  sens  aussi  déterminé 
que  possible.  La  méthode  de  Bastiat  semble  avoir  pour  but,  au 
contraire,  de  chercher  des  termes  aussi  vagues,  aussi  indétermi- 
nés, aussi  élastiques  que  possible,  qui  puissent  permettre  de  con- 
fondre dans  une  même  expression  les  idées  les  plus  distinctes  et 
les  plus  contradictoires  ! 

•  Il  est  vrai  qu'à  raison  même  de  sa  signification  équivoque,  la 
théorie  du  service  présente  un  grand  avantage  :  elle  se  dérobe  à 
toutes  les  critiques.  Qu'on  fasse  à  la  théorie  de  Bastiat  les  objec- 
tions que  l'on  fait  à  la  théorie  du  travail ,  elle  répond  :  Je  n'en  ai 
cure;  je  ne  représente  nullement  le  travail,  je  représente  plutôt 
Futilité.  «  Le  mot  de  service  renferme  tellement  l'idée  d'utilité, 
qu'il  n'est  autre  chose  que  la  traduction  en  français  et  même  la 
reproduction  littérale  du  mot  latin  uti,  se  servir^  »  —  Mais  alors, 
si  les  adversaires  de  la  théorie  de  l'utilité  veulent  s'attaquer  à 
la  théorie  des  services,  elle  répond  :  Pour  qui  me  prenez-vous? 
Je  représente  le  travail  :  «  La  valeur  nous  rappelle  incessamment 
cet  arrêt  prononcé  à  l'origine  :  Tu  mangeras  ton  pain  à  la  sueur  de 
ton  front'...  On  peut  bien  dire  :  cette  terre  vaut;  mais  au  fond,  ce 
qui  vaut,  c'est  le  travail  humain  qui  l'améliore,  c'est  le  capital  qui 
y  a-été  répandu*.  »  Ainsi,  grâce  à  son  caractère  ambigu,  la  théorie 
du  service  se  rit  de  tous  les  coups  qu'on  lui  porte,  parce  qu'ils  ne 
frappent  que  le  vide.  C'est  la  chauve-souris  de  la  fable  : 


Je  suis  oiseau  :  voyez  mes  ailes  ! 
Je  suis  souris  :  vivent  les  rats  ! 


*  Hartn.,  ch.  V,  De  la  valeur. 

*  Harm.,  ch.  V,  De  la  valeur. 
'  Harm.,  ch.  VI ,  Richesse. 

*  Harm.,  ch.  IX,  Propriété  foncière. 
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Mais  la  théorie  du  service  est  punie  par  où  elle  pèche,  et  la 
même  équivoque  qui  lui  permet,  en  un  certain  sens,  d'échapper 
à  tous  les  arguments,  la  rend  par  contre  absolument  incapable 
de  nous  fournir  aucune  donnée  scientifique.  On  ne  peut  la  frapper 
parce  qu'elle  est  le  vide,  mais,  par  la  même  raison  aussi,  on  n'en 
peut  rien  tirer.  Le  critérium  de  toute  bonne  théorie  scientifique, 
c'est  qu'elle  doit  nous  permettre,  dans  une  certaine  mesure,  d'ex- 
pliquer le  passé  et  de  prévoir  l'avenir.  Or,  soumettez  la  théorie 
de  Bastiat  à  cette  épreuve.  Demandez-lui  pour  le  passé,  par 
exemple ,  pourquoi  un  billet  de  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Paris 
coûte  bien  moins  aujourd'hui  que  ne  coûtait,  il  y  a  cinquante  ans, 
le  même  voyage  en  diligence?  Les  économistes  ne  sont  pas  en 
peine  de  nous  exphquer  ce  phénomène,  et  bien  que  les  explica- 
tions puissent  être  différentes ,  elles  sont  cependant  satisfaisantes. 
Mais  que  nous  répondra  Bastiat?  —  Le  transport  nous  coûte  moins 
cher,  dira-t-il ,  parce  qu'il  nous  rend  un  moindre  service.  —  L'ex- 
plication ne  vaut  rien ,  car  en  quoi  le  service  rendu  par  le  che- 
min de  fer  est-il  moindre  que  le  service  rendu  par  la  diligence? 
D'aucuns  pourraient  dire  qu'il  est  beaucoup  plus  grand;  disons, 
tout  au  moins,  qu'il  est  le  même,  car  l'un  comme  l'autre  de  ces 
deux  moyens  de  transport  nous  évite  la  peine  de  faire  la  route  à 
pied,  et  à  moins  de  supposer  que  nous  ayons  de  meilleures  jambes 
que  nos  aïeux,  cette  peine  doit  être  la  même  aujourd'hui  que  par 
le  passé. 

Demandez-lui,  pour  l'avenir,  de  nous  dire  si  tel  article,  les  mon- 
tres, par  exemple,  sont  destinées  à  baisser  de  prix  d'ici  à  cinquante 
ans?  Il  n'est  pas  d'économiste  qui  ne  réponde  que  toutes  les  prévi- 
sions scientifiques  nous  autorisent  à  affirmer  qu'il  se  produira  une 
baisse  dans  les  prix  de  cet  article,  comme  pour  tous  les  produits 
manufacturés ,  et  il  n'en  est  aucun  aussi ,  quelle  que  soit  la  théorie 
de  la  valeur  à  laquelle  il  se  rattache  (utilité,  rareté,  coût  de  pro- 
duction), qui  ne  puisse  justifier  cette  prévision  par  de  fort  bonnes 
raisons.  Bastiat  aussi  fera  la  même  réponse  assurément*,  mais  s'il 
répond  affirmativement,  c'est  parce  qu'il  fait  appel  à  quelqu'autre 

*  Il  la  fait  catégoriquement  :  «  chaque  progrès  anéantit  de  la  valeur.  »  Mais 
quelle  est  la  raison  qu'il  en  donne?  «  C'est  que  l'effort  est  moindre.  Moindre 
effort  implique  moindre  service.  »  {Harm.,  ch,  IL)  Qu'est-ce  à  dire ,  sinon  que 
Bastiat  profite  de  l'équivoque  du  mot  service  pour  faire  volte-face  et ,  abandon- 
nant l'idée  du  travail  épargné ,  revient  à  l'idée  du  travail  accompli. 
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principe  qu'à  celui  des  services  rendus,  car  rien,  dans  l'idée  de 
service,  ne  nous  permet  de  formuler  aucune  conjecture  à  cet 
égard.  Pourquoi  les  montres  rendraient-elles  moins  de  services 
dans  cinquante  ans  qu'aujourd'hui? 


La  théorie  de  Bastiat ,  nous  l'avons  dit  au  début  de  cet  article , 
n'a  pas  fait  fortune.  Elle  s'est  perdue  peu  à  peu  entre  les  deux 
grandes  théories  qu'elle  avait  vainement  tenté  de  réunir  dans 
une  même  formule  et  qui  se  partagent  encore  aujourd'hui  la 
science  :  la  théorie  de  l'utilité  à  laquelle  s'est  ralliée  la  majorité 
des  économistes,  la  théorie  du  travail  qui  a  été  adoptée  par  la 
principale  école  socialiste*. 

Aucune  des  deux  n'abdiquera  jamais,  car  chacune  des  deux  a 
sa  raison  d'être  :  chacune  exprime  un  côté  de  la  vérité.  L'une 
enseigne  ce  qui  est  :  l'autre  ce  qui  doit  être. 

La  théorie  de  l'utilité  ou,  si  l'on  veut,  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  est  bien  l'expression  de  ce  qui  est  :  elle  exprime  la  loi 
naturelle  qui  gouverne  les  échanges.  Il  est  incontestable,  pour 
qui  regarde  les  choses  sans  parti  pris,  que  chacun  dans  nos  so- 
ciétés modernes  est  rémunéré  suivant  l'utihté  des  choses  qu'il 
peut  apporter  sur  le  marché  ou,  d'une  façon  plus  générale  encore, 
suivant  la  somme  de  satisfactions  qu'il  est  en  situation  de  pro- 
curer à  ses  semblables. 

C'est  là  ce  qui  est,  mais  ce  n'est  point  ce  qui  devrait  être.  —  Et 
pour  quelle  raison,  nous  dira-t-on  peut-être,  cette  loi  des  valeurs 
ne  serait-elle  point  conforme  à  la  justice  sociale?  Si  chaque  homme 
est  rémunéré  suivant  l'effet  utile  qu'il  a  pu  produire ,  en  d'autres 
termes,  car  les  deux  expressions  sont  synonymes,  suivant  le  con- 

'  Les  innombrables  théories  qui  ont  été  émises  pour  expliquer  la  valeur  se 
ramènent  toutes  en  effet  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  idées  maîtresses  :  —  à 
la  théorie  du  travail,  celles  du  coût  de  production,  ou  du  coût  de  reproduction, 
de  la  difficulté  d'acquisition,  etc.;  —  à  la  théorie  de  V utilité,  celle  de  l'offre  et 
de  la  demande,  de  la  rareté,  du  degré  final  d'utilité,  etc.  C'est,  en  effet,  un  des 
plus  beaux  résultats  des  travaux  de  Stanley  Jevons  et  de  M.  Walras,  d'avoir 
démontré  que  les  deux  idées  d'utilité  et  de  limitation  dans  la  quantité  ne  pou- 
vaient se  concevoir  séparément  et  se  confondaient  en  une  seule  idée. 
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cours  qu'il  a  apporté  à  l'œuvre  de  la  production ,  et  si  la  société 
donne  ainsi  à  chacun  l'équivalent  de  ce  qu'elle  reçoit,  que  peut- 
on  lui  demander  de  plus?  Chacun  de  nous  n'estime-t-il  pas  avoir 
satisfait  pleinement  à  la  justice  quand  il  a  payé  les  choses  ou  les 
services  suivant  le  besoin  qu'il  en  a,  suivant  l'utilité  qu'elles  peu- 
vent avoir  pour  lui  et  n'est-ce  pas  là  précisément  ce  qu'on  appelle 
le  juste  prix? 

Non,  ce  mode  de  répartition  ne  peut  être  considéré  comme 
suffisant  au  point  de  vue  de  la  justice  sociale,  car  il  se  borne  à 
prendre  pour  norme,  non  point  les  efforts,  mais  les  résultats.  Sans 
doute,  faute  de  mieux,  on  peut  s'en  contenter,  mais  c'est  la  marque 
d'un  degré  de  moralité  relativement  inférieur,  que  la  complaisance 
avec  laquelle  on  proclame  un  tel  état  de  choses  juste  et  bon.  Ceux 
qui  se  contentent  à  si  bon  marché  ont  oublié  le  mot  de  Kant  :  «  De 
toutes  les  choses  qu'il  est  possible  de  concevoir  dans  ce  monde, 
il  n'y  a  qu'une  seule  chose  qu'on  puisse  tenir  pour  bonne  sans 
restriction ,  c'est  une  bonne  volonté.  »  Pourtant  quand  les  hommes 
ont  cherché  dans  leurs  diverses  conceptions  religieuses  à  se  faire 
une  idée  de  la  justice  divine,  ils  ont  bien  su  déclarer  qu'elle  rétri- 
buerait les  hommes  non  pas  suivant  leurs  œuvres,  mais  suivant 
leurs  intentions  :  qu'elle  regarderait  non  pas  à  ce  qu'ils  ont  fait, 
mais  à  ce  qu'ils  ont  voulu  faire.  Et  la  justice  humaine  aussi,  en 
tant  qu'elle  prétend  se  rapprocher  de  ce  parfait  modèle,  devrait 
rétribuer  les  hommes  non  pas  suivant  les  résultats  qu'ils  ont  pu 
obtenir,  mais  suivant  la  peine  qu'ils  ont  prise. 

La  théorie  du  travail ,  au  contraire ,  est  la  théorie  de  ce  qui  doit 
être  :  elle  est  l'expression  d'une  loi  morale.  Il  serait  juste,  en 
effet,  comme  nous  venons  de  le  dire,  que  chaque  homme  fut  ré- 
compensé suivant  son  travail ,  en  entendant  par  travail ,  —  car 
ce  mot  aussi  peut  aisément  prêter  à  confusion ,  —  la  peine  prise, 
le  sacrifice  d'une  certaine  portion  de  son  temps  et  de  ses  forces  ^ 

C'est  là  ce  qui  devrait  être,  mais  ce  n'est  point  ce  qui  est.  La 

'  C'est  bien  ainsi,  du  reste,  que  l'école  de  Karl  Marx  comprend  le  mot  tra- 
vail, puisqu'elle  prétend  le  mesurer  par  le  temps.  Je  ne  dis  point  que  cette 
prétention  soit  fondée  (je  pense  tout  le  contraire  :  le  temps  ne  se  prête  pas  plus 
à  mesurer  la  peine  que  le  plaisir),  je  dis  seulement  que  cette  prétention  dénote 
clairement  l'intention  de  considérer  dans  le  travail  la  peine  prise  et  non  le  ré- 
sultat obtenu.  Car  quel  est  l'élément  du  travail  qu'on  pourrait  songer  à  mesurer 
par  le  temps,  sinon  un  mouvement  et  la  dépense  de  forces  qu'il  exige? 
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nature,  dans  l'ordre  économique  comme  dans  l'ordre  physique, 
est  parfaitement  insensible  à  nos  préoccupations  de  justice  :  elle 
se  moque  de  la  question  de  savoir  quelle  est  la  quantité  de  travail 
que  les  choses  ont  pu  coûter.  De  même  qu'elle  fait  briller  le  soleil 
également  sur  les  bons  et  sur  les  méchants,  de  même  elle  attache 
la  valeur  aux  choses  sans  considération  pour  la  peine  qu'elles  ont 
pu  coûter  :  elle  attribuera,  avec  une  superbe  indifférence,  exac- 
tement la  même  valeur  au  sac  de  blé  qu'un  paysan  aura  arraché 
à  la  terre  au  prix  d'un  labeur  écrasant  et  à  celui  qui  aura  poussé 
spontanément  sur  un  sol  fertile  et  sous  un  ciel  heureux,  la  même 
valeur  au  bloc  de  fer  qu'un  forgeron  aura  battu  à  force  de  bras 
en  se  rôtissant  devant  le  brasier  d'une  forge  et  à  celui  qui  sera 
tombé  du  ciel  sous  la  forme  d'un  aérolithe,  présent  que  quelque 
astre  errant  nous  aura  envoyé  en  passant. 

Y  a-t-il  lieu  d'espérer  que  la  loi  des  valeurs  sera  un  jour  ce 
qu'elle  devrait  être  et  que  la  société  future  verra  se  réaliser  cette 
proportion  harmonique  entre  la  peine  prise  et  la  rémunération 
obtenue?  Nous  serions  fort  en  peine  de  le  dire. 

Les  collectivistes  affirment  que  cet  idéal  peut  être  atteint  et 
qu'on  verra  un  jour  le  prix  des  choses  gouverné  par  cette  loi  de 
justice  que  Bastiat  s'était  vainement  efforcé  de  découvrir.  Mais 
on  n'aperçoit  nullement  par  quel  procédé  l'organisation  collecti- 
viste pourrait  réaliser  cet  idéal  :  ce  ne  sera  pas  assurément  le 
procédé  enfantin,  qui  consisterait  à  remplacer  la  monnaie  par  des 
bons  de  travail ,  qui  leur  permettra  d'échapper  à  la  loi  inéluctable 
de  l'offre  et  de  la  demande.  M.  Schœffle  a  signalé  depuis  long- 
temps cette  difficulté  et  il  ne  paraît  pas  que  le  collectivisme  ait 
trouvé  depuis  lors  le  moyen  de  la  résoudre. 

Bastiat  lui  aussi  —  et  nous  revenons  ici  à  notre  auteur  que  nous 
avions  un  moment  abandonné,  —  affirmait  que  cette  harmonie 
serait  réalisée  un  jour  :  car,  chose  curieuse  et  qui  prouve  qu'il 
avait  conscience  de  la  faiblesse  de  sa  théorie  des  services  en  tant 
que  formule  de  justice  distributive  ,  il  ne  la  trouvait  pas  suffisam- 
ment harmonique  et  il  espérait  mieux  encore.  Lui  aussi  rêvait  un 
monde  «  où  les  peines  prises  de  part  et  d'autre  seraient  égales, 
ce  qui  est  de  nature  à  satisfaire  la  conscience  humaine  toujours 
avide  de  justice  *.  »  Et  sur  quoi  comptait-il  pour  amener  une  sem- 

*  Harm.,  ch.  V,  De  la  concurrence. 
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blable  évolution?  Sur  la  concurrence  :  «  c'est  une  des  plus  belles 
intentions  finales  du  mécanisme  social.  » 

Hélas!  cet  espoir  ne  paraît  guère  plus  justifié  que  celui  des 
socialistes.  Il  est  bien  vrai  que  si  l'on  supposait  tous  les  hommes 
absolument  égaux  et  absolument  libres  de  choisir  en  tout  lieu  et 
à  tout  instant  le  genre  d'occupation  qui  leur  conviendrait,  il 
devrait  se  produire  fatalement  un  état  d'équilibre  dans  lequel ,  à 
des  efforts  égaux,  correspondraient  des  rémunérations  égales  : 
l'égalité  originaire  des  hommes  aurait  pour  première  conséquence 
que  chacun  produirait  la, même  somme  d'utilité,  et  pour  seconde 
conséquence  que  chacun  recevrait  la  môme  somme  de  valeurs. 
Mais  il  suffît  d'énoncer  ce  postulat  pour  démontrer  la  vanité  de 
l'hypothèse  de  Bastiat.  Quand  la  concurrence  agit  entre  individus 
de  force  inégale,  elle  aggrave  les  inégalités  au  lieu  de  les  atté- 
nuer :  car  elle  assure  la  victoire  aux  plus  forts  aux  dépens  des 
plus  faibles  et  par  la  transmission  héréditaire  des  caractères  et 
des  privilèges,  elle  rend  les  forts  de  plus  en  plus  forts  et  les  faibles 
de  plus  en  plus  faibles,  réalisant  chaque  jour  à  sa  façon  la  mysté- 
rieuse parole  de  l'Évangile  :  A  celui  qui  a  déjà,  il  sera  donné  da- 
vantage et  à  celui  qui  n'a  que  peu  de  chose,  il  sera  ôté  même  ce 
qu'il  a.  —  Que  l'on  affirme  avec  la  doctrine  évolutionniste  que  la  loi 
de  la  concurrence  est  indispensable  au  progrès!  soit,  c'est  une 
autre  question;  mais  qu'on  la  considère  comme  de  nature  à  ame- 
ner un  ordre  de  chose  où  régnera  une  justice  plus  haute  que  dans 
l'ordre  social  actuel  et  dans  lequel  les  hommes  seront  classés  et 
rétribués,  non  plus  suivant  les  résultats  obtenus,  mais  suivant  la 
peine  qu'ils  auront  prise  et  la  bonne  volonté  dont  ils  auront  fait 
preuve,  c'est  prendre  les  choses  au  rebours  de  la  réalité.  On  sait 
bien  qu'en  fait  de  concurrence  il  n'y  a  qu'une  loi  qui  vaille  :  c'est 
le  succès. 

Encore  une  harmonie  qui  s'évanouit  au  contact  des  faits!  N'en 
restera-t-il  donc  aucune  de  toutes  celles  que  Bastiat  avait  cru  con- 
templer et  dont  il  avait  été  comme  ébloui?  Je  crains  qu'un  bien  petit 
nombre  seulement  des  lois  qu'il  avait  cru  découvrir  ne  survive,  et 
cela  à  raison  du  vice  de  méthode  que  nous  avons  signalé  en  com- 
mençant. Certes,  ce  n'est  pas  nous  qui  lui  reprocherons  de  s'être 
trop  préoccupé  de  ce  qui  doit  être;  nous  sommes  de  ceux  qui 
pensent,  au  contraire,  que  l'économiste,  malgré  la  barrière  que 
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l'école  classique  s'efforce  de  maintenir  entre  la  science  économique 
et  la  morale ,  doit  toujours  tenir  les  yeux  fixés  sur  ce  qui  devrait 
être.  Nous  lui  reprochons  seulement  d'avoir  trop  souvent,  pre- 
nant ses  désirs  pour  des  réalités ,  affirmé  que  ce  qui  doit  être 
était  réellement  et,  par  cette  perpétuelle  confusion,  d'avoir  plus 
obscurci  la  science  qu'il  ne  l'a  servie.  —  N'importe,  c'est  quelque 
chose  que  d'avoir  exercé  les  hommes  à  regarder  et  à  chercher 
l'harmonie  dans  les  relations  sociales.  Tous  ceux  qui  ont  fait  leur 
apprentissage  de  la  science  économique  en  lisant  les  œuvres  de 
Bastiat,  alors  même  que  plus  tard  désabusés  ils  ont  abandonné 
les  doctrines  du  maître,  n'en  ont  pas  moins  conservé  l'image  trop 
vite  évanouie  de  ces  radieuses  visions ,  et  il  leur  en  restera  quel- 
que chose  :  le  désir  ardent  de  les  voir  se  réaliser  et  la  ferme  vo- 
lonté de  travailler  à  cette  réalisation.  Et  comme  cette  ferme  vo- 
lonté est  un  des  facteurs  incontestables  de  l'évolution  sociale,  à 
ce  point  de  vue  l'œuvre  de  Bastiat  n'aura  certainement  pas  été 
inutile. 

Charles  Gide. 


LE  ROLE  DE  L'ÉTAT  ET  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


M.  Paul  Leroy- Beaulieu,  dans  son  livre  sur  le  collectivisme, 
après  avoir  terminé  son  examen  critique  du  socialisme  moderne , 
conclut  par  cette  thèse  :  «  Il  est  impossible,  en  lisant  les  plus 
consciencieux  des  écrivains  qui  prêchent  la  doctrine  collectiviste, 
de  trouver  une  raison  sérieuse  qui  puisse  inviter  le  genre  humain 
à  tenter  une  aventure  que  condamnent  d'avance  et  l'histoire  et 
le  raisonnement.  »  Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  le  célèbre 
économiste  français.  Je  crois  même  qu'il  a  prouvé  sa  thèse  avec 
plus  de  talent  et  plus  de  connaissances  économiques  et  philoso- 
phiques qu'aucun  autre  écrivain  soit  en  France ,  soit  en  Allemagne 
ou  en  Angleterre.  Son  livre  abonde  en  considérations  remar- 
quables. On  y  trouve  une  connaissance  étendue  des  faits  industriels 
et  commerciaux,  tant  du  passé  que  du  présent.  Les  théories  et 
les  raisonnements  abstraits,  tout  en  occupant  peu  de  place,  por- 
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tent  toujours  un  caractère  décisif  et  pénétrant.  Ce  caractère 
prouve  la  profondeur  des  vues  théoriques  de  l'auteur.  Bien  que 
le  livre  paraisse  rester  entièrement  sur  le  terrain  de  la  science 
appliquée ,  il  donne  cependant  mainte  leçon  à  celui  qui  aime  à  faire 
des  études  de  science  pure. 

Mais  après  la  lecture  de  ce  livre,  on  est  porté  à  se  demander  : 
N'y  a-t-il  donc  rien  à  apprendre  du  socialisme,  absolument  rien? 
Ne  donne-t-il  jamais  un  bon  conseil,  jamais  un  bon  exemple? 
J'en  conviens  :  si  l'on  voulait  s'en  tenir  au  contenu  littéral  des 
œuvres  socialistes  de  Proudhon ,  de  Marx ,  de  Lassalle  et  de  Henry 
George,  il  ne  serait  pas  difficile  de  soutenir  la  thèse  que  de  sem- 
blables écrits  ne  peuvent  nous  apprendre  qu'une  seule  chose,  à 
savoir,  la  façon  dont  il  ne  faut  pas  traiter  les  questions  sociales. 
Leur  méthode  est  anli-scientifîque.  Au  lieu  de  consulter  l'expé- 
rience ou  de  marcher  avec  circonspection  dans  la  voie  du  raison- 
nement, ils  font  appel  à  la  passion,  ils  font  miroiter  des  promesses 
vaines,  ils  se  plaisent  à  des  généralités  superficielles,  ils  mécon- 
naissent les  proportions  véritables  avec  lesquelles  les  faits  sociaux 
se  présentent  à  nous.  La  popularité  dont  Lassalle  et  George  jouis- 
sent est  due,  pour  la  plus  grande  partie,  à  ce  qu'ils  flattent  les 
instincts  les  moins  nobles  du  cœur  humain,  et  au  fait  que  leur 
méthode  exclusivement  littéraire  exige  peu  de  l'intelligence  de  ces 
lecteurs  qui  cherchent  plutôt  un  délassement  qu'un  effort  de  l'es- 
prit. —  Quant  à  Marx  et  à  Proudhon,  ce  n'est  certes  pas  par  la 
clarté  des  conceptions  et  par  la  lucidité  des  doctrines  qu'ils  se 
sont  procuré  des  adeptes  et  des  croyants ,  mais  par  une  termino- 
logie compliquée  et  quasi-philosophique,  une  dialectique  em- 
brouillée, des  formules  obscures  énoncées  sur  un  ton  d'assurance 
qui  est  fort  peu  en  rapport  avec  la  véritable  valeur  des  raisonne- 
ments. 

Cependant,  ce  jugement  est  hautain.  Gardons-nous  de  lui 
accorder  nne  autorité  exclusive.  Un  de  nos  collègues,  de  l'Uni- 
versité d'Amsterdam,  M.  Quack,  dans  une  allocution  à  ses  étu- 
diants, leur  dit  :  «  Avant  tout,  ne  soyez  ni  hautains  ni  durs.  La 
vie  sur  cette  terre  est  une  coexistence,  une  coopération.  Ne  vous 
isolez  pas.  De  nos  jours ,  le  type  du  Misanthrope  de  Molière  offre 
de  grands  attraits.  Il  y  a  dans  la  société  autour  de  nous  tant  de 
servilité  dans  les  phrases,  tant  d'apparences  trompeuses,  tant 
de  mensonge  et  de  dissimulation,  que  parfois  nous  nous  cuiras- 
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sons  de  rigueur  et  de  dureté,  et  que,  jaloux  de  notre  dignité, 
nous  croyons  agir  noblement  et  héroïquement  en  traversant  la 
vie  d'une  manière  froide  et  austère ,  mettant  notre  point  d'hon- 
neur à  nous  retirer  du  monde.  Mais  infiniment  supérieur  à  ce 
sentiment  d'honneur  mal  placé  est  la  charité,  l'amour  du  pro- 
chain. Pratiquez  la  charité.  Souvenez-vous  des  paroles  des  Béa- 
titudes (Malth.,  v)  :  Bienheureux  les  débonnaires,  car  ils  hériteront 
de  la  terre.  Bienheureux  les  miséricordieux,  car  miséricorde 
leur  sera  faite.  Bienheureux  ceux  qui  procurent  la  paix,  car  ils 
seront  appelés  enfants  de  Dieu.  Ne  vous  mettez  point  en  colère, 
parce  que  d'autres  haïssent  ce  qui  vous  est  cher.  Cherchez  plutôt 
la  cause  de  cette  haine  et  tâchez  de  la  dissiper.  » 

Certes,  l'avenir  n'appartient  pas  au  sociaUsme,  pas  plus  dans 
la  politique  que  dans  la  science.  Mais  il  ne  faut  jamais  méconnaître 
que,  comme  cri  de  l'humanité  souffrante,  le  socialisme  a  droit 
au  plus  haut  intérêt,  tant  de  l'homme  d'État  que  de  l'homme  de 
science.  Il  serait  aussi  impolitique  que  contraire  à  toute  science  de 
rejeter  cet  appel  sans  en  avoir  fait  un  examen  sincère  et  impartial, 
quand  bien  même  cet  appel  aurait  été  fait  sous  une  forme  extra- 
vagante, qu'il  aurait  été  entouré  de  divagations  anti-scientifi- 
ques, ou  même  inspiré  par  des  passions  ignobles.  Le  socialisme 
est  un  aiguillon  excellent  pour  nous  forcer  à  examiner  et  réexa- 
miner, et  pour  empêcher  la  science  de  se  pétrifier  et  de  devenir 
un  amas  de  dogmes  morts  et  de  receltes  inefficaces. 

Et  c'est  là  un  danger  auquel  il  faut  veiller.  De  même  que  tout 
homme  qui  s'occupe  des  sciences  se  rapportant  à  la  politique  et 
à  la  législation,  l'économiste  est  exposé  au  danger  du  conserva- 
tisme doctrinaire.  J'ose  même  affirmer  que  les  circonstances 
particulières,  dans  lesquelles  l'économie  politique  s'est  développée 
pendant  le  cours  de  ce  siècle,  ont  favorisé  le  doctrinarisme. 
Quelles  furent  ces  circonstances?  Les  économistes  ont  eu  besoin  de 
devises  politiques  afin  de  remporter  la  victoire  dans  la  lutte  contre 
le  protectionisme  et  contre  la  tutelle  de  l'État;  ils  ont  eu  besoin 
d'antithèses  tranchantes  contre  le  socialisme  de  1848  :  car  les 
formules  circonspectes  de  la  science  avec  leurs  nombreuses  ré- 
serves et  leurs  restrictions  ne  peuvent  entraîner  la  masse  du 
peuple.  A  ceci  est  venu  se  joindre  un  désir  trop  ardent  de  nombre 
d'écrivains  à  devenir  populaires.  Ils. ne  se  sont  pas  toujours  donné 
le  temps  de  faire   les   études    préparatoires    nécessaires  à  une 
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recherche  profonde.  Leurs  ouvrages,  grands  et  petits,  portent 
souvent  l'empreinte  d'une  sagesse  qui  n'est  qu'apparente  ,  mais 
quelque  superficiels  qu'ils  soient,  une  forme  littéraire,  souvent 
assez  achevée,  leur  assure  un  bienveillant  accueil  dans  l'opinion 
publique,  dans  la  presse  et  même  dans  quelques  cercles  scien- 
tifiques. Or,  rien  n'est  plus  agréable  à  ce  genre  de  littérature  que 
des  préceptes  généraux,  des  mots  d'ordre  et  des  sentences  abs- 
traites concernant  la  direction  des  affaires  publiques.  Grâce  à  ces 
procédés,  l'auteur  procure  à  ses  lecteurs  cette  illusion  qu'ils  peu- 
vent devenir  des  hommes  d'État  à  peu  de  frais. 

Ce  doctrinarisme  ne  peut  suffire.  La  vie  exige  que  l'attention 
soit  perpétuellement  fixée  sur  la  réalité  concrète.  Gomment  la 
vraie  étude  de  sociétés  toujours  progressives  pourrait-elle  aboutir 
à  un  jugement  invariable,  tandis  que  l'histoire  crée  sans  cesse  de 
nouveaux  besoins  et  de  nouvelles  formes?  Ne  serait-ce  pas  en 
contradiction  avec  les  plus  sûres  leçons  de  l'école  historique,  qui 
est  née  par  une  fihation  directe  de  la  philosophie  expérimentale? 
Si  nous  nous  rattachons  aveuglément  à  des  notions  préconçues, 
nous  sommes  portés  à  oubher  trop  facilement  que  ces  idées  ne 
sont  vraies  que  sur  un  terrain  très  limité,  nous  perdons  égale- 
ment la  claire  perception  des  principes  sur  lesquelles  elles  sont 
fondées,  et  nous  nous  privons  de  cette  force  vivifiante  qu'une 
conviction  bien  méditée  peut  nous  donner.  Le  doctrinarisme 
séduisant,  —  séduisant  parce  qu'il  dispense  de  réfléchir  et  invite 
au  repos  ,  —  trouve  ici  son  châtiment,  car  il  engendre  l'ignorance 
et  le  désappointement.  Or,  le  socialisme  fait  crouler  cet  écha- 
faudage d'opinions  traditionnelles  sur  le  terrain  de  la  sociologie. 
Il  les  assiège  de  toutes  parts.  Il  contraint  à  une  révision  générale, 
et  rend  un  renouvellement  indispensable. 

Nos  institutions  de  la  propriété,  du  droit  d'héritage,  de  la 
liberté  personnelle,  du  droit  de  réunion,  en  un  mot,  toutes  nos 
institutions  sont  création  de  main  d'homme,  et  doivent  se  con- 
former aux  besoins  de  la  vie.  Beaucoup  d'entre  elles  sont  étroi- 
tement liées  à  la  nature  humaine  et  ne  sauraient  être  rejetées  sans 
faire  un  tort  immense  à  l'humanité.  Mais  ceci  n'empêche  pas ,  que 
tout  en  gardant  intact  le  principe  de  l'institution,  son  apphcation, 
on  pourrait  presque  dire  sa  mise  en  conséquence  parfaite  et 
rigoureuse,  peut  et  même  doit  se  modifier  dans  la  vie  sociale. 
Seul,   celui  qui  considère  les  institutions  de   droit  comme  des 
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dogmes  de  droit  naturel  prenant  sa  source  en  dehors  de  la  vie 
sociale,  peut  soutenir  qu'en  agissant  de  la  sorte  on  commet  une 
infraction  au  droit  qui  porte  sa  condamnation  en  elle-même. 

Cependant,  il  ne  me  semble  pas  possible  de  traiter  utilement 
les  questions  sociales  sans  d'abord  renoncer  à  l'échafaudage  de 
droits  abstraits. 

La  pratique  politique  de  ce  siècle  a  rompu  de  fait  avec  ce  genre 
de  droits.  Depuis  longtemps,  on  a  opposé  le  pouvoir  des  faits  à 
la  doctrine  qui  se  fonde  sur  ces  abstractions.  Quelles  ne  furent 
pas  les  restrictions  que  dans  l'intérôt  public  le  droit  de  propriété 
a  dû  subir  de  toutes  parts?  Quel  large  usage  les  administrations 
communales  et  d'autres  autorités  ne  font-elles  pas  de  la  restriction 
importante  inscrite  dans  notre  Code  civil,  en  ces  termes*  :  «  Le 
droit  de  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de 
la  manière  la  plus  absolue ,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage 
prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements.  »  L'impôt  sur  les  suc- 
cessions et  sur  les  transmissions  à  cause  de  mort  à  titre  parti- 
culier sont  au  fond,  —  quoiqu'on  prétende  la  plus  subtile  dialec- 
tique juridique, —  une  restriction  du  droit  privé  de  succession, 
car  il  rend  l'État  participant  à  chaque  héritage.  Nombre  de  lois 
limitent  l'autorité  paternelle.  Au  nom  de  l'intérêt  public,  beau- 
coup de  métiers  sont  soumis  au  contrôle  de  l'Etat.  Pour  la  même 
raison,  beaucoup  d'autres  ne  sont  exercés  que  par  des  personnes 
à  qui  un  privilège  spécial  est  accordé.  Même  quelques  industries, 
—  nous  citons  pour  les  Pays-Bas  et  pour  beaucoup  d'autres  États, 
les  banques  de  circulation,  —  ont  constitué  de  véritables  mono- 
poles. La  liberté  du  travail  et  de  la  concurrence  est  restreinte 
de. cette  manière.  Non,  il  faut  convenir  que  dans  la  pratique  des 
États  civilisés,  les  droits  absolus  ont  cessé  d'exister,  si  tant  est 
qu'on  puisse  prétendre  qu'ils  aient  existé  jamais.  Car  voilà  pré- 
cisément la  plus  grande  faiblesse  de  la  doctrine  des  droits  absolus , 
c'est  qu'elle  n'a  jamais  été  d'accord  avec  la  réalité. 

Quelles  relations  y  a-t-il  entre  ces  considérations  et  la  science 
économique? 

Il  y  a  quelques  années ,  ce  fut  en  quelque  sorte  la  mode  de 
représenter  cette   science   comme  glacée   par  le   vent  froid  du 

'  Article  o4i  du  Code  civil  français.  L'article  623  du  Code  civil  néerlandais 
y  correspond  presque  littéralement. 
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doctrinarisme.  On  déclarait  qu'il  n'y  avait  plus  en  elle  la  plénitude 
de  la  vie  féconde.  De  semblables  assertions  étaient  tout  à  fait 
injustes.  Les  économistes  les  plus  éminents  de  ce  siècle  se  sont 
gardés  de  commettre  cette  erreur.  Les  hommes  qui  ont  le  plus 
contribué  à  propager  la  science  pure  et  à  l'enrichir  de  vérités 
nouvelles,  John  Stuart  Mill  et  Stanley  Jevons,  sont  précisément 
ceux  qui  furent  le  moins  épris  des  dogmes.  On  sait  en  quels  termes 
énergiques  Stuart  Mill  a  défini  les  idées  qui  l'ont  inspiré,  lui  et  ses 
partisans.  Il  s'exprime  ainsi  dans  son  autobiographie  (p.  234)  : 

«  Nous  considérions  toutes  les  institutions  et  tous  les  arrange- 
«  ments  sociaux  existants  comme  purement  provisoires  (expres- 
«  sion  que  j'avais  entendu  employer  par  Austin);  et  nous  accueil- 
«  lions,  avec  le  plus  grand  plaisir  et  le  plus  haut  intérêt,  toute 
«  expérimentation  socialiste  faite  par  des  individus  choisis,  les 
«  sociétés  coopératives  par  exemple.  » 

M.  Jevons  énonce  encore  plus  énergiquement  la  thèse  que  sur 
le  terrain  de  la  législation  sociale  la  théorie  des  droits  abstraits 
est  impraticable  : 

«  Dans  la  philosophie  sociale  ou  plutôt  dans  la  législation  pra- 
«  tique,  le  premier  pas  consiste  à  rejeter  toute  hypothèse  de  droits 
«  absolus  ou  de  principes  inflexibles.  Le  fait  est  que  la  législa- 
«  tion  n'est  point  du  tout  une  science;  ce  n'est  pas  plus  une  science 
«  que  la  construction  d'un  vaisseau,  d'une  locomotive  ou  d'une 
"  machine  électrique.  Créer  des  institutions  humaines  est  affaire 
«  d'art.  » 

Et  ailleurs  : 

«  J'ose  affirmer  que  nous  ferons  beaucoup  mieux  si  nous  reje- 
«  tons  le  fardeau  d'idées  et  d'expressions  métaphysiques.  Nous 
«  devons  substituer  à  tous  ces  principes  et  à  ces  droits  supposés 
«  les  faits  et  les  probabilités  qui  se  manifestent  quand  nous  en 
«  cherchons  le  vrai  sens.  Le  droit  de  l'homme  de  disposer  libre- 
ce  ment  de  son  travail  prouve  que  le  législateur  reconnaît  que, 
«  dans  la  plupart  des  cas,  l'homme  est  le  meilleur  juge  de  ses 
«  propres  intérêts.  Il  est  cependant  nombre  de  cas  spécifiés  par 
«  nos  lois  où  le  législateur  reconnaît  le  contraire.  Le  principe  de 
«  la  liberté  du  commerce  a  la  même  base.  C'est  une  probabilité 
«  d'avantage,  qui  cependant  doit  être  écartée  dans  le  cas  de  plus 
«  grande  probabilité  de  mal.  Le  droit  inattaquable  d'un  proprié- 
«  taire  aux  terres  de  ses   ancêtres  repose  précisément   sur  les 
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«  mômes  considérations.   Tout  repose  en   somme   sur   le  salus 
«  populi,  qui  est  *la  seule  suprema  lex,  » 

Cependant,  c'est  un  problème  fort  difficile  que  de  déterminer 
cet  intérêt  général.  Les  adversaires  de  cette  méthode  se  plaisent 
à  lui  reprocher  qu'il  n'y  a  rien  qu'on  ne  puisse  défendre  par  cet 
utilitarisme.  Argument  peu  concluant.  Lorsqu'on  considère  l'utilité 
d'une  mesure  projetée,  il  faut  naturellement  examiner  les  con- 
séquences dans  tous  les  sens.  Il  faut  considérer  tant  les  consé- 
quences immédiates  que  celles  qui  en  découleront  à  une  époque 
postérieure.  Il  faut  peser  la  probabilité  de  chacune.  Ce  n'est  qu'à 
ces  conditions  que  la  science  nous  vient  en  aide.  Non-seulement 
elle  nous  apprend  à  juger  le  rapport  entre  causes  et  effets,  — 
avec  la  connaissance  des  faits,  elle  nous  enseigne  aies  apprécier 
à  leur  juste  valeur  et  à  nous  rendre  compte  de  la  mesure  exacte 
des  proportions.  Mais,  dira-t-on,  dans  la  plupart  des  cas,  vous 
n'arriverez  pas  à  une  preuve  aussi  évidente  qu'une  preuve  ma- 
thématique et  vous  laisserez  donc  toujours  place  au  doute  et  à 
la  divergence  d'opinions!  Oui,  certes.  Mais  cette  objection  n'au- 
rait d'importance  qu'autant  qu'on  aurait  pu  prouver  qu'en  matière 
de  législation  il  n'y  a  qu'une  bonne  méthode  :  celle  qui  met  fin 
à  tout  doute  et  à  toute  divergence  de  vues.  Or,  sur  ce  terrain , 
les  partisans  des  théories  absolues  n'ont  aucun  avantage  sur  ceux 
de  l'utilitarisme.  Y  a-t-il  une  seule  institution  qui  n'ait  été  tantôt 
attaquée,  tantôt  défendue  au  nom  du  droit  naturel?  Par  exemple, 
la  propriété  de  la  terre  a  été  le  sujet  de  mainte  querelle  entre 
les  adhérents  à  la  doctrine  des  droits  naturels.  En  invoquant  ces 
droits ,  on  a  défendu  aussi  bien  la  réserve  que  la  liberté  absolue 
de-  tester'.  En  fin  de  compte,  le  droit  naturel  vous  permet  d'y 

*  Il  est  évident  que  la  réserve  est  contraire  à  la  liberté  testamentaire.  Si 
celle-ci  est  conforme  au  droit  naturel,  celle-là  ne  peut  que  lui  être  contraire. 
Cependant  si  nous  consultons  les  auteurs,  nous  les  voyons  tantôt  attaquer  et 
tantôt  défendre  la  réserve ,  toujours  au  nom  du  droit  naturel. 

Je  cite  d'abord  Montesquieu  {Esprit  des  lois ,  liv.  XXVI,  ch.  6),  qui  dit  :  «  La 
loi  naturelle  ordonne  aux  pères  de  nourrir  leurs  enfants ,  mais  elle  n'oblige  pas 
de  les  faire  héritiers.  »  Le  Play  (Rc/brme  sociale ,  tom.  I,  pp.  277,  280)  prétend 
même,  en  défendant  vivement  la  liberté  testamentaire,  que  «  en  attribuant  aux 
enfants  le  droit  à  l'héritage,  la  France  a  déjà  inculqué  le  communisme  à  beau- 
coup d'esprits.  » 

Mais  le  droit  canonique  dit  toute  autre  chose.  Selon  les  papes  Innocent  III, 
Grégoire  IX  et  Boniface  VIII,  la  portion  légitime  est  jure  nalurx  débita  (C. 
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trouver  ce  que  vous  voudrez.  La  prétendue  solidité  de  la  base , 
à  laquelle  se  fient  les  partisans  des  théories  absolues ,  n'est  donc 
qu'une  fiction.  Mieux  que  cela  :  l'argument  qui  sert  à  combattre 
l'utilitarisme  est  lui-même  de  nature  utilitaire,  il  revient  à  dire 
que  les  théories  absolues  doivent  être  suivies  non  à  cause  de 
leur  mérite  intrinsèque,  mais  parce  qu'elles  favorisent  l'accord 
des  opinions.  Argument  faible  :  la  différence  d'opinion  serait-elle 
un  malheur  pour  le  genre  humain? 

On  pourrait  peut-être  m'objecter  que  je  n'ai  pas  le  droit  de 
déterminer  la  position  qu'a  prise  l'économie  politique  vis-à-vis  de 
la  philosophie  du  droit  d'après  les  écrits  de  Stuart  Mill  et  de  Stan- 
ley Jevons.  Certes,  il  est  bien  difficile  de  savoir  quelles  opinions 
philosophiques  peuvent  être  attribuées  aux  économistes.  Ceux  qui 
aiment  à  critiquer  notre  science  en  lui  reprochant  un  esprit  trop 
conservateur  invoquent  de  préférence,  pour  justifier  leurs  accusa- 
tions, les  écrits  d'écrivains  de  valeur  médiocre  ou  même  souvent 
des  articles  anonymes  de  journaux  !  Mais  cette  façon  de  procéder 
est  tout  à  fait  injuste.  Si  l'on  veut  juger  du  degré  de  développe- 
ment de  notre  science ,  il  faut  choisir  ses  auteurs  avec  beaucoup 
de  soin.  On  n'a  pas  le  droit  de  laisser  de  côté  les  meilleurs 
ouvrages.  Qu'on  tienne  bien  compte  de  ce  fait,  qu'en  matière 
économique,  toutes  sortes  d'auteurs  ont  émis  leurs  opinions  :  des 
penseurs  profonds,  hommes  de  connaissances  très  variées  et  très 
étendues;  d'autres  hommes,  qui  se  préoccupaient  plus  de  réaliser 
des  projets  politiques  que  de  constituer  une  science;  d'autres 
encore  qui,  avant  tout,  cherchaient  la  popularité  et  qui,  séduisant 
leurs  lecteurs  par  une  forme  élégante  et  par  un  style  léger,  fai- 
saient de  l'économie  politique  plutôt  une  littérature  qu'une  science 
et  n'éprouvaient  pas  de  grands  remords  s'il  leur  arrivait  d'énoncer 


16,  18,  X,  De  testamentis  m,  26;  —  C.  1,  De  testam.,  VI°iii,  H.  Le  juriscon- 
sulte Paul  estime  que  la  raison  naturelle  donne  aux  enfants  l'héritage  de  leurs 
parents  (L.  7,  Dig.  xlvui,  20)  :  Quum  ratio  naturalis  quasi  lex  quœdam  tacita, 
Uberis  parentum  hereditatem  addiceret,  etc. 

Dans  le  numéro  de  mars-avril  de  cette  même  Revue,  M.  Edmond  Villey  pose 
en  principe  que  le  droit  de  tester  découle  du  droit  naturel  (p.  133).  S'il  en  est 
ainsi,  il  faut  en  conclure  que  non-seulement  la  réserve,  —  puisque  sur  cette 
réserve  le  père  n'a  pas  le  droit  de  tester,  —  mais  que  même  l'impôt  sur  les  suc- 
cessions sont  contraires  au  droit  naturel.  Mais  le  savant  professeur  admettrait- 
il  ces  conséquences  ? 
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çà  et  là  quelques  erreurs,  pourvu  qu'elles  ne  semblassent  pas 
causer  des  maux  immédiats.  Une  science  doit  être  évaluée  d'a- 
près ses  meilleures  œuvres.  C'est  la  nature  elle-même  de  toute 
science  qui  l'exige.  Elle  rejette  dans  le  cours  des  temps  tout  ce 
qui  est  reconnu  faux,  elle  s'ennoblit  et  se  purifie  sans  cesse,  et 
elle  offre  enfin  à  l'humanité  la  vérité  comme  le  fruit  impérissable 
de  ses  recherches. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  soutenir  que  les  économistes  résis- 
teront obstinément  à  une  intervention  de  l'État  en  faveur  des 
classes  laborieuses.  Leur  science  ne  s'oppose  pas  à  une  concep- 
tion large  du  rôle  de  l'État.  Seulement,  ils  feront  cette  réserve, 
qu'il  soit  démontré  dans  chaque  cas  spécial  que  l'intervention  de 
l'État  est  désirable.  Et,  en  faisant  cette  réserve,  ils  ne  posent 
nullement  une  condition  qui  puisse  être  considérée  comme  un 
dogme  économique  spécifique.  Non,  cette  réserve  n'est  que  le 
résultat  de  l'expérience  longue  et  compréhensive  d'hommes  d'État, 
de  philosophes  et  d'historiens  sur  les  rapports  entre  l'État  et  la 
société.  Car  cette  expérience  apprend  que  la  liberté  de  l'individu 
est  la  condition  de  son  développement,  qu'elle  forme  les  natures 
énergiques  et  les  caractères  forts,  et  que,  par  conséquent,  elle 
ne  doit  pas  être  limitée  par  l'État  sans  nécessité,  parce  que  celui- 
ci  remplace  la  liberté  et  la  multiplicité  infinie  des  inspirations 
individuelles  par  des  règlements  et  par  une  uniformité  monotone. 
Donc  l'État  peut  prendre  des  mesures  pour  protéger  la  santé  des 
travailleurs  et  pour  maintenir  les  conditions  d'existence,  grâce 
auxquelles  la  famille  ouvrière  peut  se  tenir  debout  ou  même  se 
relever  au  miheu  de  la  lutte  et  de  la  concurrence.  L'Empire 
allemand  a  donné  de  beaux  exemples  en  cette  matière.  La  légis- 
lation de  plusieurs  autres  peuples,  —  et  je  cite  ici,  en  premier 
lieu,  la  patrie  de  l'école  tant  décriée  du  libre-échange,  l'Angle- 
terre, —  multiplie  les  tentatives  dans  cette  voie.  Qu'on  tienne 
partout  l'œil  ouvert  sur  ces  intéressantes  expériences.  Par  elles , 
l'activité  de  l'État  devient  bien  multiple,  mais  en  fin  de  compte, 
ce  n'est  qu'une  seule  grande  pensée  qui  les  anime.  C'est  un  histo- 
rien allemand,  M.  von  Freitschke,  qui  l'a  énoncé  admirablement*  : 
«  Quoique  l'État  moderne  étende  toujours  la  circonférence  de  son 
«  travail  et  vise  à  protéger  toutes  les  aspirations  vitales  du  peu- 

*  Der  Socialismus  uni  seine  Goenner,  p.  38  (Le  socialisme  et  ses  fauteurs). 
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«pie,  pourtant,  quant  au  principe  lui-même,  son  activité  se 
«  resserre.  Il  sait  que  sa  propre  force  repose,  en  dernier  lieu, 
«  sur  la  force  individuelle  de  chaque  citoyen,  et  tout  en  inler- 
«  venant  dans  la  libre  activité  économique ,  il  ne  veut  pas  détruire 
«  le  nerf  de  la  société,  l'initiative  privée  qui  crée  les  entreprises 
«  et  qui  en  court  des  risques.  Mais  il  veut  seulement  combattre 
((  les  dangers  qui  naissent  d'une  poursuite  trop  ardente  d'intérêts 
«  économiques  et  qui  menacent  la  santé ,  la  civilisation  et  le  déve- 
«  loppement  moral  de  classes  entières  de  la  population.  » 

J.  d'Aulnis  de  Bourouill, 

professeur  d'économie  politique  à  l'Université  d'Utrecht. 


QUELQUES  OBSERVATIONS  SUR  LA  VALEUR 
DE  LA  MONNAIE. 


La  valeur  de  la  monnaie  est-elle  soumise  aux  lois  qui  régissent 
toutes  les  autres  valeurs?  Est-elle  sujette  à  des  variations?  Et 
quelles  sont  les  causes  qui  pourraient  déterminer  ces  variations  ? 
—  Pour  un  grand  nombre  d'écononnstes,  la  célèbre  formule  de 
Turgot  donne  à  toutes  ces  questions  une  réponse  complète  et 
décisive.  La  monnaie  est  une  marchandise  comme  une  autre.  Sa 
valeur  s'élève  ou  s'abaisse  suivant  les  fluctuations  de  l'off're  et 
de  la  demande;  et  ces  variations  de  la  valeur  monétaire  se  tra- 
duisent par  des  variations  en  sens  inverse  dans  les  prix.  Quant 
aux  causes  qui  déterminent  soit  l'offre,  soit  la  demande  de  la 
monnaie,  elles  ne  sont  pas  différentes  de  celles  qui  agissent  sur 
la  valeur  des  autres  marchandises.  Tout  dépend  de  l'idée  que  l'on 
se  fait  du  fondement  de  la  valeur,  soit  qu'on  le  cherche  dans  les 
frais  de  production,  ou  dans  le  degré  d'utilité,  ou  dans  le  degré 
de  rareté  du  produit,  ou  dans  une  combinaison  de  ces  différents 
éléments.  En  un  mot,  le  problème  se  pose  exactement  dans  les 
mêmes  termes  pour  la  monnaie  que  pour  toutes  les  autres  mar- 
chandises. 

Que  cette  théorie  ait  séduit  les  anciens  économistes,  on  le  con- 
çoit aisément.  Elle  se  déduit  d'une  proportion  aussi  simple  et  aussi 
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rigide  qu'un  axiome  et  devait  leur  plaire  par  sa  belle  apparence 
logique.  Elle  avait  aussi,  au  moment  de  son  apparition,  un  certain 
attrait  paradoxal  auquel  les  esprits  spéculatifs  sont  rarement  in- 
sensibles. Il  faut  reconnaître,  en  effet,  qu'elle  heurtait  singuliè- 
rement le  bon  sens  vulgaire,  l'antique  préjugé  qui  attribuait  aux 
métaux  précieux  je  ne  sais  quelle  puissance  mystérieuse  et  im- 
muable. Les  variations  de  la  valeur  des  monnaies,  à  supposer 
qu'elles  soient  réelles,  sont  tout  aussi  peu  apparentes,  dans  l'ordre 
économique,  que  les  mouvements  de  notre  planète,  dans  le  système 
solaire.  Il  y  avait  donc  là  une  curieuse  et  piquante  découverte. 
On  prit  plaisir  à  dépouiller  l'or  et  l'argent  de  leur  prestige  usurpé, 
et  à  les  faire  redescendre,  au  nom  de  l'analyse  et  du  raisonne- 
ment, dans  la  foule  anonyme  des  richesses  ordinaires.  Le  victo- 
rieux paradoxe  de  Turgot  fut  érigé  en  vérité  scientifique.  On  le 
considéra  désormais  comme  un  des  principes  incontestables  de 
l'économie  politique  et  il  devint  un  lieu  commun  d'école. 

Mais  la  science  économique  traverse,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  une  redoutable  crise  que  notre  éminent  collaborateur 
M.  Gide  caractérisait  récemment  en  termes  très  heureux  et  très 
élevés.  Tout  est  remis  en  question  ;  des  doctrines  que  l'on  croyait 
définitivement  établies  sont  aujourd'hui  violemment  contestées; 
et,  chose  grave,  on  voit  des  économistes  élevés  à  la  vieille  école 
grossir  les  rangs  des  réfractaires  et  battre  en  brèche  la  vénérable 
citadelle  construite  sur  les  plans  du  docteur  Quesnay  et  d'Adam 
Smith.  La  théorie  classique  de  la  monnaie  n'a  pas  échappé  à  ce 
grand  effort  de  critique  et  de  révision  universelle.  Elle  a  naturel- 
lement rencontré  des  adversaires  dans  le  camp  des  bimétallistes, 
et  ceux-ci  sont  plus  que  jamais  ardents  à  la  lutte.  Le  plus  impatient 
d'entre  eux,  M.  Henri  Cernuschi,  résumait  dernièrement  toute  son 
argumentation  dans  une  petite  brochure  qui  s' iniilu] e  Anatomie  de 
la  monnaie.  Et  voici  qu'un  de  nos  collaborateurs,  M.  Marcel  Mon- 
gin,  dans  le  dernier  numéro  de  cette  Revue,  vient  d'attaquer  de 
front  l'idée  de  la  monnaie-marchandise  avec  une  hardiesse  qui 
pourrait  effrayer  les  bimétallistes  eux-mêmes'. 

M.  Cernuschi  prétend  que  c'est  la  loi  qui  crée  la  valeur,  ou,  pour 
employer  son  expression  préférée,  la  puissance  de  la  monnaie. 
L'idée  fondamentale  de  son  système,  c'est  que  la  puissance  acqui- 

'  Revue  d'économie  politique,  mars-avril  1887. 
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sitive  de  la  monnaie  vient  exclusivement  et  résulte  nécessaire- 
ment de  la  puissance  libératoire  que  la  loi  lui  confère  en  lui  don- 
nant cours  forcé.  Les  qualités  intrinsèques  de  la  matière  choisie 
pour  monnaie  ont  pu  déterminer  le  choix  du  législateur,  mais,  ce 
choix  une  fois  fait,  elles  deviennent  indifférentes;  elles  perdraient 
tout  leur  prix  aux  yeux  des  hommes  que  la  puissance  de  la  mon- 
naie n'en  serait  pas  altérée.  Il  résulte  de  là  que  deux  métaux 
différents,  l'or  et  l'argent,  peuvent  être  appelés  à  jouer  simulta- 
nément le  rôle  de  monnaie,  dans  un  certain  rapport  d'équivalence 
arbitrairement  fixé.  Il  faut  et  il  suffît  pour  cela  que  les  différents 
États  civilisés  adoptent  le  même  rapport  d'équivalence,  soit,  par 
exemple ,  le  rapport  de  1  à  15  1/2,  et  le  consacrent  par  une  grande 
entente  internationale.  Le  prix  respectif  des  deux  métaux  précieux, 
sur  le  marché  libre,  devra  nécessairement  se  conformer  à  la 
fiction  légale.  M.  Cernuschi  ne  prétend  pas  d'ailleurs  que  la  valeur 
de  la  monnaie  soit  invariable  et  sans  action  sur  les  prix.  Elle 
dépend  au  contraire  de  son  degré  d'abondance  ou  de  rareté,  elle 
est  strictement  proportionnelle  aux  quantités  existantes.  La  valeur 
de  la  monnaie,  dit  à  peu  près  cet  économiste,  est  soumise  à  une 
double  loi,  la  loi  écrite  qui  la  crée  par  le  cours  forcé,  et  la  loi 
naturelle  qui  la  proportionne  mathématiquement  au  volume  du 
Pretiophore,  c'est-à-dire  au  montant  du  stock  monétaire. 

La  thèse  de  M.  Mongin  est  singulièrement  plus  radicale.  D'après 
notre  collaborateur,  la  valeur  réelle  et  variable  du  métal  précieux 
s'évanouirait  nécessairement  quand  il  devient  monnaie  et  ferait 
place  à  une  valeur  idéale  et  fixe.  Les  accroissements  et  les  diminu- 
tions du  stock  monétaire  seraient  par  suite  sans  aucune  influence 
sur  les  prix.  La  monnaie,  en  un  mot,  ne  se  comporte  pas  du  tout 
comme  une  marchandise;  elle  n'est  soumise,  à  aucun  point  de 
vue,  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Il  faut  prendre  le 
contre-pied  de  la  doctrine  traditionnelle  et  rayer  de  notre  vocabu- 
laire économique  les  mots ,  si  usités  aujourd'hui ,  de  dépréciation 
et  à' appréciation  du  numéraire. 

Voilà  certes  une  assertion  hardie.  Et  si  la  proposition  de  Turgot 
a  dû  paraître  fort  singulière,  il  y  a  un  siècle,  on  n'éprouvera  pas 
une  moindre  surprise  aujourd'hui  devant  le  paradoxe  retourné  de 
M.  Mongin  *.  J'espère  que  le  mot  n'offusquera  pas  plus  mon  colla- 

'  M.  Victor  Bonnet,  dans  ses  Études  sur  la  monnaie,  s'était  déjà  élevé  contre 
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borateur  que  la  chose  ne  l'a  effrayé  et  ne  m'effraie  moi-même.  Au 
surplus,  sa  curieuse  thèse  abonde  en  observations  originales  et  en 
aperçus  intéressants.  Elle  ne  me  paraît  pas  exacte  dans  les  termes 
où  elle  est  formulée,  mais  je  crois  que  l'on  peut  en  dégager  une 
certaine  part  de  vérité.  Je  voudrais  essayer  ici  de  lui  rendre  la  jus- 
tice qui  lui  est  due,  tout  en  indiquant  les  réserves  essentielles 
qu'elle  comporte  et  les  aspects  de  la  réalité  qu'elle  néglige. 

On  peut  distinguer  dans  l'argumentation  de  M.  Mongin  une 
partie  négative  et  une  partie  positive.  Il  cherche  à  démontrer  d'a- 
bord que  les  faits  donnent  un  démenti  aux  idées  reçues  et  que  les 
variations  du  stock  monétaire  n'ont  jamais  eu  et  n'ont  jamais  pu 
avoir  d'influence  sur  les  prix.  Il  explique  ensuite  comment  cette 
prétendue  stabilité  de  la  valeur  monétaire  se  concilie  avec  la  nature 
de  la  monnaie  et  avec  le  rôle  qu'elle  joue  dans  la  circulation  des 
richesses. 


I. 

Est-il  vrai  que  les  faits  soient  en  désaccord  avec  la  doctrine 
générale  des  économistes?  —  M.  Mongin  emprunte  quelques  chif- 
fres à  de  récentes  statistiques  pour  établir  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de 
corrélation  constante  entre  la  moyenne  des  prix  et  le  mouvement 
des  métaux  précieux  dans  un  pays.  Considérant  la  période  qui 
s'est  écoulée  depuis  1850  jusqu'à  1870,  il  prétend  que  la  hausse 
des  prix  n'a  pas  coïncidé,  d'une  façon  durable,  avec  l'accroisse- 
ment du  stock  monétaire  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  —  Je  ne 
le  suivrai  pas  dans  cette  voie,  parce  que  je  suis  de  ceux  qui  croient 
qu'elle  ne  peut  conduire  à  aucun  résultat  décisif,  ni  dans  un  sens 
ni  dans  l'autre*.  On  démontrerait  qu'une  baisse  des  prix  a  coïn- 
cidé en  fait  avec  un  accroissement  du  stock  monétaire,  que  cela 
ne  prouverait  rien  contre  la  doctrine  classique.  Les  partisans  de 
celle   dernière  pourraient  répondre  que  la  quantité  de  monnaie 

l'idée  d'une  dépréciation  du  numéraire  au  xix*  siècle.  Mais  cet  économiste  ne 
paraît  pas  nier  in  abslraclo  la  possibilité  de  ce  phénomène;  il  se  contente  d'en 
contester  la  réalité  actuelle,  ce  qui  est  bien  différent. 

'  Disons  cependant  qu'il  est  impossible  d'accepter  sans  réserves  les  chiffres 
invoqués  par  M.  Mongin.  Stanley  Jevons,  dont  on  récuserait  difficilement  l'au- 
torité en  pareille  matière,  évaluait  à  10,2o  0/0  la   hausse  moyenne  des  prix 
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nécessaire  dans  un  pays  n'est  pas  non  plus  invariable.  Pendant 
que  la  quantité  de  numéraire  augmente,  il  est  possible  que  les 
besoins  de  la  circulation  s'accroissent  dans  une  proportion  plus 
rapide  encore.  En  fait,  depuis  le  milieu  de  ce  siècle,  c'est-à-dire 
depuis  l'époque  des  grandes  importations  d'or  de  Californie  et 
d'Australie,  il  y  a  eu,  dans  le  monde  entier,  un  merveilleux  déve- 
loppement des  transactions.  On  pourrait  très  bien  soutenir  que  cet 
accroissement  de  la  circulation  des  richesses  a  dû  compenser  et 
même  dépasser  l'accroissement  parallèle  du  stock  monétaire , 
même  en  tenant  compte  de  l'usage  plus  répandu  de  la  monnaie  de 
papier  et  des  comptes-courants.  Je  ne  dis  pas  que  cette  hypothèse 
soit  une  réalité;  je  prétends  seulement  qu'elle  est  à  priori  tout 
aussi  vraisemblable  que  l'hypothèse  inverse,  et  M.  Mongin  lui- 
même  en  fait  très  à  propos  l'aveu.  Pour  qu'il  nous  soit  permis  de 
tirer  une  induction  quelconque  du  mouvement  des  prix,  il  faudrait 
tout  au  moins  élargir  l'horizon  de  nos  recherches  et  ne  pas  nous 
renfermer  dans  une  courte  période  de  vingt  années  ,  au  milieu  de 
ce  siècle  fécond  en  métamorphoses.  L'histoire  de  la  monnaie  ne 
date  pas  d'hier,  et  ceux  qui  croient  à  la  dépréciation  continue  des 
métaux  précieux  la  font  remonter  assez  loin  dans  le  passé.  Tout 
le  monde  sait  que  la  découverte  des  mines  du  Nouveau  Monde  a 
été  suivie,  au  xvf  siècle,  d'une  hausse  énorme  des  prix.  De  l'aveu 
de  M.  Victor  Bonnet  lui-môme,  cette  hausse  aurait  été  de  200 
0/0,  pour  la  période  comprise  entre  les  années  1570  et  1640.  Nier 
l'existence  de  ce  fait,  attesté  par  tous  les  contemporains,  ce  serait 
bien  difficile.  Pourrait-on  en  trouver  l'explication  ailleurs  que 
dans  l'accroissement  du  stock  monétaire?  Je  me  contenterai  de 
poser  la  question,  bien  qu'elle  ne  me  paraisse  guère  douteuse. 

C'est  sur  un  tout  autre  point,  mais  sur  un  point  de  fait  encore  , 
que  je  voudrais  porter  le  débat,  et  je  n'ai  qu'à  suivre  pour  cela 
Targumentation  de  notre  collaborateur.  Non-seulement,  dit  M. 
Mongin ,  l'importance  du  stock  monétaire  est  sans  influence  sur 
les  prix,  mais  on  ne  conçoit  même  pas  comment  cette  prétendue 
influence  pourrait  s'exercer.  Ici,  je  lui  cède  la  parole  :  «  Pour 

en  Angleterre,  de  1830  à  1870,  et  beaucoup  d'économistes  ont  trouvé  celte 
évaluation  deux  ou  trois  fois  trop  faible.  Et  qui  donc,  dans  le  public  qui  ne 
s'occupe  pas  de  statistique,  voudra  croire  que  les  prix,  à  la  veille  de  la  guerre 
de  1870,  étaient  retombés  aussi  bas  que  vingt  années  auparavant?  Les  appa- 
rences auraient  été  singulièrement  trompeuses! 
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que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  exerce  son  influence  sur  un 
objet,  il  faut  qu'il  se  trouve  à  certains  moments  à  fétat  d'ogre, 
c'est-à-dire  que  l'offre  dépasse  la  demande...  Voit-on  jamais  situa- 
tion semblable  pour  la  monnaie,  est-ce  une  marchandise  pour 
laquelle  il  soit  si  difficile  de  trouver  preneur?  »  Un  peu  plus  loin 
il  fait  remarquer  que  la  foule  des  acheteurs  et  des  vendeurs  ignore 
les  variations  du  stock  monétaire  et  reste  absolument  indifférente 
aux  indications  que  les  statistiques  pourraient  lui  fournir  à  cet 
égard.  Comment  donc  pourraient- ils  tenir  compte  dans  leurs 
calculs  de  cet  élément  inaperçu ,  et  par  quelle  mystérieuse  in- 
fluence celui-ci  pourrait-il  agir  sur  eux  sans  qu'ils  s'en  doutent? 
—  Si  j'ai  bien  compris  le  raisonnement  qui  précède,  il  pourrait 
se  formuler  ainsi  :  Pour  que  le  degré  d'abondance  ou  de  rareté 
d'un  produit  influe  sur  sa  valeur,  il  faut  que  ceux  qui  le  dé- 
tiennent et  ceux  qui  le  désirent  en  aient  conscience.  La  valeur, 
en  effet,  procède  de  notre  esprit;  elle  est  chose  essentiellement 
subjective.  Prenons  un  exemple  quelconque  dans  la  pratique 
quotidienne.  Un  marchand  de  poulets  se  rend  au  marché  à  la 
volaille.  Il  s'aperçoit  que  les  acheteurs  sont  tout  aussi  nombreux 
que  d'habitude,  mais  que  les  poulets  le  sont  beaucoup  moins.  Il 
élève  naturellement  ses  prétentions,  et  par  une  sorte  d'accord 
tacite  qui  s'établira  rapidement  entre  eux,  tous  les  marchands 
de  poulets  en  feront  autant.  Rien  de  plus  simple,  à  coup  sûr, 
que  ce  phénomène  qui  se  passe  tous  les  jours  sous  nos  yeux. 
Mais  pour  cette  prétendue  marchandise  qui  s'appelle  la  monnaie , 
on  n'observe  rien  de  semblable.  Elle  est  tantôt  plus  abondante, 
et  tantôt  plus  rare,  mais  comme  aucun  des  intéressés  ne  s'a- 
perçoit du  changement,  tout  se  passe  comme  s'il  n'y  avait  rien 
de  changé. 

L'objection  paraît  bien  concluante.  Les  économistes ,  paraît-il , 
ne  l'ont  pas  prévue,  et  après  avoir  affirmé,  dans  une  théorie 
abstraite,  la  variabilité  de  la  valeur  monétaire,  ils  doivent  être 
bien  embarrassés  pour  expliquer  comment  elle  se  manifeste  dans 
la  pratique.  Un  seul  d'entre  eux  aurait  donné  un  essai  d'explica- 
tion, mais  M.  Mongin  ne  le  trouve  pas  satisfaisant.  L'affluence 
de  l'or,  dit  M.  Levasseur,  enrichit  certaines  personnes.  Devenues 
plus  riches,  ces  personnes  accroîtront  leur  consommation,  et  c'est 
cette  augmentation  de  dépenses  qui  influera  sur  les  prix  et  pourra 
•en  déterminer  la  hausse.  —  Cela  ne  prouve  rien,  réplique  M.  Mon- 
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gin,  parce  que  la  hausse  ne  se  produira  que  sur  certains  objets. 
—  A  mon  tour,  je  ne  vois  pas  bien  sur  quoi  se  fonde  cette  der- 
nière affirmation.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  les  enrichis  dont  parle 
M.  Levasseur  n'auraient  pas  des  besoins  aussi  complexes  et  aussi 
variés  que  les  autres  hommes.  Admettons,  si  vous  le  voulez,  qu'ils 
n'achètent  pas  eux-mêmes  tous  les  objets  que  leur  ofTre  la  richesse 
générale  du  pays;  mais  leurs  dépenses  enrichiront  d'autres  indi- 
vidus, en  nombre  illimité,  qui  accroîtront  à  leur  tour  leur  con- 
sommation, et  la  hausse  finira  bien  par  se  propager  ainsi,  plus 
ou  moins  rapidement,  sur  toute  l'étendue  de  l'échelle  des  prix. 
Quelle  est  donc,  pourrai-je  dire  de  mon  côté,  la  mystérieuse  in- 
fluence qui  limite  arbitrairement  les  effets  du  phénomène  très  réel 
signalé  par  M.  Levasseur?  Que  la  hausse  des  prix  ne  se  manifeste 
pas  dans  des  proportions  identiques  pour  tous  les  objets,  je  l'ad- 
mettrai sans  peine.  Les  phénomènes  de  la  richesse  n'ont  jamais  cette 
rigueur  mathématique.  Toutes  les  consommations,  évidemment, 
n'ont  pas  le  même  degré  d'élasticité.  Mais  cette  observation  n'a 
pas  grande  portée.  Il  n'existe  peut-être  pas  un  seul  objet  dont  le 
pouvoir  d'échange  puisse,  à  un  moment  donné,  se  modifier  égale- 
ment vis-à-vis  de  tous  les  autres.  Supposons  que  dans  un  pays 
le  prix  du  blé  vienne  à  baisser  de  moitié.  Cette  diminution  de 
valeur  d'un  objet  de  première  nécessité  accroîtra  l'aisance  de 
certaines  personnes  qui  pourront  étendre  leur  consommation. 
Il  est  possible  que  ces  personnes  consacrent  de  préférence  leur 
excédant  de  ressources  à  des  dépenses  de  luxe.  Dans  ce  cas, 
l'écart  existant  entre  le  prix  du  blé  et  le  prix  des  autres  denrées, 
augmentera  peut-être  davantage  pour  les  huîtres  que  pDur  les 
pommes  de  terre.  Dira-t-on  cependant  que  la  valeur  du  blé  n'a 
pas  diminué,  et  le  mot  dépréciation  cessera-t-il  d'être  le  mot 
juste? 

M.  Mongin  s'est  arrêté  ici  à  la  surface  des  choses ,  et  si  je  ne 
me  trompe ,  c'est  lui  qui  n'a  pas  regardé  les  faits  d'assez  près. 
Il  s'étonne  que  les  vendeurs  et  les  acheteurs  restent  indifférents 
aux  variations  du  stock  monétaire.  Son  étonnement  serait  justifié 
si  l'offre  et  la  demande  du  numéraire  se  faisaient  sur  un  marché 
unique.  En  réalité,  il  y  a  un  nombre  indéfini  de  marchés;  il  y  a  un 
marché  partout  où  il  y  a  un  acheteur  et  un  vendeur  en  présence. 
Acheteurs  et  vendeurs  ne  se  préoccupent,  le  plus  souvent,  que 
de  la  quantité  de  numéraire  existant  sur  chaque  marché  particu- 
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lier.  Mais  croyez  bien  qu'ils  s'en  préoccupent.  Quand  le  marchand 
de  poulets  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  arrive  sur  le  marché  à  la 
volaille,  il  ne  s'inquiète  pas  seulement  du  nombre  des  poulets  à 
vendre,  il  considère  aussi  le  nombre  des  acheteurs,  il  se  demande 
s'ils  ont  la  bourse  bien  garnie,  et  il  observe  si  les  pièces  blanches 
sont  lentes  ou  promptes  à  s'offrir.  Vous  vous  étonnez  que  cet 
homme  ne  lise  pas  les  tableaux  de  la  douane  qui  lui  feraient  con- 
naître le  mouvement  des  métaux  précieux.  C'est  absolument 
comme  si  vous  vous  demandiez  pourquoi  les  ménagères  qui  vien- 
nent lui  acheter  ses  poulets  ne  cherchent  pas  des  renseignements 
de  statistique  sur  toutes  les  volailles  vendues  ou  à  vendre  par 
toute  la  France.  Ah!  si  toutes  les  marchandises  d'un  pays  ve- 
naient s'échanger  contre  toute  sa  monnaie  sur  un  marché  unique, 
dans  un  gigantesque  bazar  comme  en  ont  rêvé  certains  socialistes, 
soyez  certain  que  le  public  n'aurait  plus  la  môme  indifférence 
pour  les  statistiques,  et  que  les  variations  du  stock  monétaire 
offriraient  un  vif  intérêt  pour  tout  le  monde  ! 

J'ai  d'ailleurs  une  autre  querelle  à  faire  à  M.  Mongin,  La  mon- 
naie ne  s'offre  pas  seulement  dans  l'échange,  elle  s'offre  aussi 
dans  le  prêt.  Les  opérations  de  crédit  ont  donné  naissance  à  un 
marché  spécial,  le  marché  monétaire  proprement  dit.  M.  Mongin 
n'en  ignore  certainement  pas  l'existence,  mais  il  me  semble  en 
avoir  un  peu  oublié  le  rôle  dans  la  question  qui  nous  intéresse. 
Sur  ce  marché,  on  ne  vend  pas  de  monnaie,  mais  on  en  prête  ou 
on  en  loue,  ce  qui  revient  à  peu  près  au  môme,  au  point  de  vue 
de  l'influence  exercée  sur  les  prix.  Ce  sont  les  banquiers  qui  re- 
présentent l'offre,  c'est  leur  encaisse  qui  constitue  la  marchandise 
offerte,  et  la  demande  provient  des  négociants  qui  se  trouvent  dans 
la  nécessité  de  faire  des  remises  en  espèces.  Le  métal  monnayé  y 
existe  si  bien  à  Y  état  d'offre,  que  les  banquiers  sont  quelquefois 
très  embarrassés  pour  trouver  un  emploi  fructueux  de  leurs  dispo- 
nibilités. A  l'inverse,  il  arrive  parfois  que  leur  encaisse  fonde  à 
vue  d'oeil,  et  que  leur  propre  solvabilité  soit  menacée,  s'ils  ne  sa- 
vent pas  recourir  aux  moyens  de  défense  usités  en  pareil  cas. 

Ces  alternatives  d'abondance  et  de  pénurie  du  numéraire  se 
traduisent  par  les  oscillations  du  taux  de  l'escompte.  L'organisa- 
tion arbitraire  des  banques  d'émission ,  telle  qu'elle  existe  dans  la 
plupart  des  États  civilisés,  peut  avoir  ici  pour  effet  de  contrarier 
et  de  compliquer  quelque  peu  l'application  de  la  loi  do  l'offre  et 
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de  la  demande.  Mais  celle-ci  finit  toujours  par  s'imposer.  La  Ban- 
que d'Angleterre  et  la  Banque  de  France  ne  peuvent  pas  faire 
souverainement  la  loi  au  marché  monétaire  :  elles  n'en  règlent  les 
mouvements  qu'à  la  condition  de  s'y  conformer  elles-mêmes. 

Les  oscillations  du  taux  de  l'escompte  ont  une  influence  incon- 
testable sur  les  prix.  Leurs  effets  économiques  ont  été  merveilleu- 
sement décrits,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  par  M.  de  Laveleye,  dans 
un  petit  livre  plein  de  substance  :  Les  crises  et  le  marché  moné- 
taire. Lorsqu'un  pays  voit  son  numéraire  s'écouler  à  l'étranger, 
par  suite  de  l'excédant  de  ses  dettes  sur  ses  créances,  l'élévation 
du  taux  de  l'escompte  a  pour  effet  de  déprécier  toutes  les  valeurs 
et  toutes  les  marchandises.  Elle  entraîne  ainsi  la  hausse  de  l'intérêt 
et  la  baisse  des  prix.  Celles-ci,  à  leur  tour,  attirent  les  capitaux 
étrangers.  Des  ordres  d'achat  viennent  du  dehors  et,  plus  ou 
moins  rapidement,  rétablissent  l'équilibre  entre  les  créances  et  les 
dettes  du  pays  menacé.  L'écoulement  du  numéraire  s'arrête;  le 
courant  qui  l'emportait  au  dehors  est  renversé  et  retourne  vers  sa 
source.  Les  banques  alors  peuvent  abaisser  sans  danger  le  taux 
de  leur  escompte,  le  papier  de  commerce  et  les  valeurs  de  Bourse 
remontent,  et,  comme  les  marchands  ont  désormais  le  moyen 
d'attendre  l'acheteur,  tous  les  prix  se  relèvent.  C'est  la  hausse. 

Il  ne  faudrait  pas  sans  doute  exagérer  la  portée  de  cette  cu- 
rieuse loi  économique.  Son  action  n'est  pas  toujours  aussi  simple , 
aussi  régulière,  aussi  fatale  que  le  croyait  M.  de  Laveleye,  en 
1865.  Ainsi  je  ne  prétends  pas  que  la  baisse  du  taux  de  l'escompte 
dans  un  pays  doive  nécessairement  amener  la  hausse  des  prix.  Je 
dis  seulement  qu'elle  tend  à  la  produire;  mais  elle  peut  se  trouver 
contrebalancée  par  des  causes  contraires.  Il  est  évident,  par 
exemple,  qu'un  développement  subit  et  considérable  de  la  pro- 
duction pourrait  enrayer  le  mouvement,  et  même  déprécier  pres- 
que toutes  les  marchandises ,  malgré  l'abondance  du  numéraire  *. 
Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  l'extrême  complexité  des  phéno- 
mènes économiques,  et  quand  on  envisage  isolément  l'un  d'eux, 
il  faut  toujours  supposer,  comme  on  dit  en  langage  mathématique, 
que  toutes  choses  sont  égales  d'ailleurs. 

'C'est  dans  cette  dernière  cause,  beaucoup  plus  que  dans  une  prétendue 
raréfaction  du  numéraire,  que  nous  chercherions  l'origine  de  la  crise  actuelle, 
si  nous  avions  à  nous  expliquer  sur  ce  point. 
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On  pourrait  me  dire  qu'il  faut  faire  abstraction  des  perturba- 
tions passagères  causées  par  le  jeu  du  commerce  international,  et 
que  les  prix,  agités  un  instant  par  le  flux  ou  le  reflux  du  numé- 
raire, ne  tardent  pas  à  retrouver  leur  ancien  niveau,  lorsque 
l'accroissement  (ou  la  diminution)  du  stock  monétaire  prend  un 
caractère  général  et  durable.  Je  me  placerai  d'autant  plus  volon- 
tiers dans  cette  dernière  hypothèse  que  les  considérations  qui 
précèdent  vont  y  trouver  une  nouvelle  force.  Supposons,  pour  la 
simplicité  du  raisonnement,  un  pays  tout  à  fait  isolé  des  autres, 
n'ayant  pas  de  relations  commerciales  à  l'extérieur  et  vivant  entiè- 
rement sur  lui-même,  derrière  sa  muraille  de  Chine,  Reprenons 
maintenant  le  rêve  que  faisait  Hume,  dans  son  Essai  sur  la  ri- 
chesse. Dans  le  pays  de  fantaisie  que  j'imagine,  les  habitants  ont 
un  beau  matin  l'agréable  surprise  de  constater  qu'il  y  a,  dans 
leurs  bourses  et  dans  leurs  coffre-forts,  deux  fois  plus  de  monnaie 
qu'il  n'y  en  avait  la  veille.  Ils  n'ont  que  faire  de  cet  excédant  et 
chercheront  à  s'en  débarrasser,  ce  qui  ne  sera  pas  bien  difficile. 
Ils  accroîtront  leur  consommation  ou  ils  chercheront  de  nouveaux 
placements.  Il  y  a  là  une  première  cause  de  hausse,  signalée  par 
M.  Levasseur  et  vainement  contestée;  mais  il  y  a  aussi  une  cause 
d'abaissement  du  taux  de  l'intérêt.  Ayant  du  crédit  à  bon  compte 
les  marchands  pourront  élever  leurs  prétentions;  au  lieu  d'aller 
au  devant  de  l'acheteur,  ils  auront  tout  le  temps  d'attendre  qu'il 
vienne  à  eux.  Ce  dernier  point  n'a  peut-être  pas  été  mis  assez  en 
relief.  Je  le  crois  d'une  grande  importance.  Le  vendeur  et  l'ache- 
teur sont  tous  deux  dans  la  nécessité  de  vendre  et  d'acheter,  mais 
ils  sont  plus  ou  moins  pressés,  et  c'est  toujours  en  faveur  du  moins 
pressé  que  penchera  la  balance  de  l'échange.  Ainsi  l'offre  de- 
viendra plus  exigeante  en  présence  d'une  demande  devenue  plus 
active.  Sans  doute  l'accroissement  des  profits  développera  la  con- 
currence et  celle-ci  finira  par  enrayer  le  mouvement,  mais  la 
hausse  n'en  restera  pas  moins  acquise,  à  moins  que  la  concur- 
rence à  son  tour  ne  devienne  excessive.  L'échelle  des  prix  aura 
été  relevée.  —  Que  si  maintenant  nous  renversions  l'hypothèse, 
en  imaginant  la  disparition  subite  de  la  moitié  du  numéraire  exis- 
tant dans  le  pays,  le  mouvement  se  produirait  en  sens  contraire. 
La  rareté  du  numéraire  amènerait  la  baisse  générale  des  prix 
en  précipitant  les  offres  et  en  restreignant  les  demandes  de  mar- 
chandises. C'est  précisément  ce  qui  s'est  toujours  passé  dans  les 
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crises  monétaires.  On  peut  môme  remarquer  que  ces  crises  ont 
toujours  un  caractère  plus  soudain ,  plus  fatal  et  plus  aigu  que 
celles  qui  résultent  de  la  hausse,  sans  doute  parce  qu'elles  attei- 
gnent directement  l'industrie  et  le  commerce  et  se  manifestent 
sous  la  forme  brutale  de  la  faillite.  —  Dans  les  deux  cas  que  je 
viens  de  supposer,  la  hausse  et  la  baisse  des  prix  seraient  d'autant 
plus  durables  que  le  pays  n'aurait  pas  la  ressource,  soit  d'expulser 
à  l'étranger  son  trop  plein  de  numéraire,  soit  de  reconstituer  sa 
provision  métallique  aux  dépens  de  l'étranger.  Voilà  tout  ce  que 
nous  avons  gagné  à  modifier  notre  hypothèse,  en  faisant  abstrac- 
tion du  commerce  international  \ 

En  résumé,  les  variations  du  stock  monétaire  exercent  une  in- 
fluence incontestable  sur  l'ensemble  des  prix,  soit  directement  par 
l'échange,  soit  indirectement  par  le  crédit,  et  c'est  ce  que  je  vou- 
lais établir.  Elles  sont,  nous  disait  M.  Mongin,  indifférentes  au 
public  qui  ne  les  soupçonne  même  pas.  Cela  est  vrai,  dans  la 
mesure  que  j'ai  indiquée,  pour  la  grande  masse  du  public,  pour 
les  petits  marchands  au  détail,  pour  les  bourgeois  qui  vivent  de 
leurs  rentes  et  pour  les  fonctionnaires  qui  touchent  un  traitement 
fixe.  Mais  cela  n'est  plus  vrai  du  tout  pour  la  haute  banque  et 
pour  le  haut  commerce.  Il  y  a  là  un  petit  nombre  d'individus 
parfaitement  renseignés,  sachant  très  bien  ce  que  c'est  que  du 
numéraire  à  l'état  d'offre  et  à  l'état  de  demande,  et  c'est  ce  petit 
nombre  qui  fait  les  prix. 

*  A  propos  du  commerce  international ,  M.  Mongin  me  paraît  attribuer  une 
portée  excessive  aux  doctrines  qu'il  combat.  D'après  lui,  le  jeu  de  la  balance 
du  commerce  devrait  rester  indifférent  à  tous  ceux  qui  croient  que  la  valeur  de 
la  monnaie  varie  en  raison  inverse  des  quantités  existantes.  Je  sais  bien  que 
certains  économistes  ont  professé  cette  indifférence,  mais  c'est  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  vu  qu'une  hausse  ou  une  baisse  des  prix  peut  constituer  une  crise. 
D'autres,  comme  Bastiat,  croyaient  qu'un  pays  peut  toujours  solder  le  mon- 
tant de  ses  importations  avec  le  profit  de  ses  exportations.  —  Je  n'admets  pas 
davantage  la  prétendue  solidarité  établie  entre  la  précédente  doctrine  et  la  thèse 
de  la  liberté  des  banques  d'émission.  11  est  bien  certain  que  des  émissions  de 
billets  trop  abondantes  doivent  toujours  se  restreindre  d'elles-mêmes,  au  prix 
d'une  crise;  mais  s'ensuit-il  pour  cela  que  le  meilleur  remède  soit  celui  qui  naît 
ainsi  de  l'excès  du  mal? 
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II. 


Nous  venons  de  voir  que  la  thèse  de  M.  Mongin  ne  résiste 
pas  à  une  observation  attentive  et  à  une  exacte  interprétation  des 
faits.  J'ai  dit  cependant  qu'elle  contenait  une  part  de  vérité.  Il  me 
reste  à  dégager  celle-ci,  en  étudiant  l'explication  qui  nous  est 
donnée  du  rôle  et  de  la  nature  de  la  monnaie. 

Le  rôle  de  la  monnaie,  c'est  d'abord  de  mesurer  les  valeurs. 
Est-il  nécessaire,  pour  mesurer  les  valeurs,  de  prendre  comme 
commune  mesure  une  chose  ayant  elle-même  une  valeur?  Non.  Il 
suffît  pour  cela  de  comparer  certaines  valeurs  entre  elles,  d'expri- 
mer par  des  chiffres  le  rapport  des  quantités  échangées,  et  de  créer 
ainsi  une  unité  de  compte  purement  abstraite.  On  possédera,  dès 
lors,  un  point  de  repère  fixe,  une  commune  mesure  immatérielle, 
qui  permettront  de  mesurer  successivement  toutes  les  autres  va- 
leurs; tous  les  prix  s'exprimeront  eii  celte  monnaie  idéale,  soit  par 
de  simples  chiffres,  soit  par  des  mots  de  convention.  M.  Mongin, 
s'appuyant  sur  une  observation  de  M.  Cournot,  met  très  bien  ce 
point  en  lumière,  et  je  me  contente  de  renvoyer  à  sa  remarquable 
démonstration. 

Mais  la  monnaie  ne  sert  pas  seulement  à  mesurer  les  valeurs. 
Elle  est  aussi,  bien  qu'on  ne  nous  le  dise  peut-être  pas  assez  nette- 
ment, l'instrument  ordinaire  des  échanges,  le  grand  agent  de  la 
circulation,  la  marchandise  sur  le  dos  de  laquelle  voyagent  toutes 
les  autres.  Pour  être  apte  à  remplir  cette  nouvelle  fonction,  la 
monnaie  doit-elle  être  choisie  parmi  les  véritables  marchandises, 
parmi  les  choses  ayant  une  valeur  appréciable?  M.  Mongin  laisse 
ce  point  capital  dans  une  demi  obscurité  et  se  contente  d'envisa- 
ger ce  qui  existe.  En  fait,  les  hommes  ont  choisi  pour  monnaie 
une  marchandise  possédant  une  très  grande  valeur  sous  un  très 
petit  volume,  les  métaux  précieux.  C'est  ici  maintenant  que  se 
produirait  un  phénomène  singulier,  dont  les  économistes  ne  se 
seraient  pas  encore  rendu  compte.  Par  cela  môme  qu'il  devient 
monnaie,  nous  dit-on,  le  métal  précieux  voit  sa  valeur  se  trans- 
former; celle-ci  s'idéalise  en  quelque  sorte  et  s'immobilise.  Ce 
n'est  pas  pour  elle-même,  en  effet,  que  les  hommes  recherchent 
la  monnaie;  ils  ne  voient  en  elle  qu'un  moyen  d'acquisition  et  de 
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libération  et  ne  se  préoccupent  que  des  produits  ou  des  services 
qu'elle  représente.  L'acheteur  et  le  vendeur  sont  également  portés 
à  la  considérer  comme  un  équivalent  invariable,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  s'astreindre  à  l'évaluer,  dans  chacune  des  innombrables 
transactions  de  la  vie  quotidienne.  Que  le  métal  monétaire  soit 
plus  ou  moins  rare,  plus  ou  moins  apprécié  en  lui-même,  ils  n'ont 
pas  le  temps,  ils  n'ont  pas  même  l'idée  de  s'en  enquérir.  Ayant 
ainsi  un  sort  indépendant  du  métal ,  la  monnaie  ne  peut  changer 
de  valeur.  Elle  conserve  sans  altération  la  valeur  qui  lui  était 
anciennement  reconnue,  à  l'époque  où  son  emploi  s'est  généralisé, 
où  la  vente  est  devenue  la  forme  ordinaire  des  échanges.  Cela  est 
si  vrai  que  les  gouvernements  ont  tous  admis  d'instinct  cette  stabi- 
lité de  la  valeur  monétaire  et  que  le  mode  de  monnayage  univer- 
sellement pratiqué  la  suppose,  la  consacre  et  la  confirme.  On  ne 
s'est  pas  contenté,  en  effet,  d'indiquer  le  poids  et  le  titre  des 
pièces  de  monnaie  ;  on  a  inventé  un  langage  spécial  pour  exprimer 
leur  valeur,  et  une  inscription  durable  atteste  la  permanence  et  la 
fixité  de  celle-ci^  Il  est  facile  de  s'expliquer  maintenant  pourquoi 
les  hommes  attachent  si  peu  d'importance  aux  variations  du  stock 
monétaire.  C'est  qu'ils  ont  accepté  la  monnaie  pour  ce  qu'elle  se 
donne,  pour  une  valeur  qui  ne  varie  jamais;  ils  ont  fait  de  la 
fiction  légale  une  réalité.  —  En  résumé,  l'opération  du  mon- 
nayage opérerait  une  .véritable  métamorphose.  Le  métal  avec  le- 
quel on  fait  la  monnaie  est  bien  une  marchandise,  mais  la  mon- 
naie ne  se  comporterait  pas  du  tout  comme  une  marchandise. 
Elle  fonctionnerait  dans  nos  mains  comme  un  parfait  instrument 
de  précision,  appliqué  au  mesurage  et  à  la  transmission  des 
valeurs. 

'  D'après  M.  Mongin ,  les  noms  de  monnaie  qui  ne  sont  pas,  ou  qui  ont 
cessé  d'être,  des  noms  de  poids,  ne  seraient  qu'une  bizarre  superfluité  du 
langage,  s'ils  n'exprimaient  pas  l'idée  d'une  valeur  stable.  Nous  croyons,  au 
contraire,  qu'il  serait  facile  d'en  retrouver  la  raison  d'être,  soit  dans  la  pra- 
tique du  bimétallisme ,  soit  dans  certaines  circonstances  matérielles ,  telles  que 
la  forme  ou  le  titre  des  pièces  de  monnaie.  Le  mot  franc,  par  exemple,  ne 
signifie  pas  seulement  cinq  grammes  d'argent  ;  il  indique  encore  beaucoup 
d'autres  choses,  relatives  à  la  forme,  au  titre,  à  la  nationalité,  au  caractère 
bimétallique  des  pièces  de  monnaie  qu'il  désigne.  Cette  signification  complexe 
ne  suffit-elle  pas  à  justifier  son  existence  dans  notre  langue  monétaire?  Dire, 
avec  J.-B.  Say,  que  «  de  tels  noms  ne  devraient  pas  exister,  car  ils  ne  sont  le 
nom  de  rien,  »  n'est-ce  pas  une  affirmation  bien  légère? 
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Cette  théorie ,  dont  j'ai  d'avance  repoussé  la  conclusion ,  est 
d'une  subtilité  fort  ingénieuse.  Elle  a  certainement  quelque  chose 
de  fondé.  En  dehors  de  certaines  circonstances  anormales  que 
M.  Mongin  a  pris  soin  lui-môme  de  réserver,  il  est  certain  que 
les  hommes  restent  fort  indifférents  à  la  valeur  intrinsèque  du 
métal  monnayé.  Ils  oublient  presque  son  existence,  et,  à  l'excep- 
tion de  quelques  avares  hallucinés,  ils  le  manient  et  le  regardent 
pour  ainsi  dire  sans  le  voir.  Le  mérite  de  notre  collaborateur,  c'est 
d'avoir  très  finement  analysé  les  causes  de  cette  indifférence.  Il 
rappelle  avec  raison  ,  et  c'est  un  exemple  bien  frappant,  que  nos 
pièces  de  .^  fr,  en  argent  ont  pu  continuer  à  circuler  sans  dépré- 
ciation, dans  les  pays  de  l'Union  Latine,  malgré  l'énorme  baisse 
du  métal  blanc. 

Il  ne  faut  pas  trop  se  fier  cependant  à  l'eau  qui  dort.  Il  y  a  des 
circonstances  exceptionnelles  qui  peuvent  secouer  l'indifférence 
de  la  foule.  S'il  est  vrai  que,  dans  le  train  ordinaire  des  choses, 
la  monnaie  tende  à  n'être  plus  dans  l'esprit  des  hommes  qu'un 
signe  abstrait,  un  emblème  de  la  valeur,  cette  espèce  d'idéalisa- 
tion n'est  jamais  complète.  Le  public  conserve  toujours  plus  ou 
moins  confusément  le  sentiment  de  la  valeur  intrinsèque  du  métal 
monnayé.  A  de  certaines  heures,  dans  certaines  situations  anor- 
males, ce  sentiment  peut  se  réveiller  dans  toute  son  intensité,  et 
tout  le  monde  alors  se  rappelle  que  le  métal  est  marchandise. 
L'histoire  du  faux  monnayage  officiel  est  fort  instructive  à  cet 
égard.  Toutes  les  altérations  de  monnaie  ont  été  suivies  d'un 
trouble  dans  les  transactions.  Le  mensonge  légal  n'a  jamais  pu  se 
faire  accepter.  Nous  ne  sommes  donc  pas  ici  dans  le  domaine  de 
la  fiction  pure.  M.  Mongin  a  trop  de  bon  sens  pour  ne  pas  faire 
lui-même  cette  observation ,  mais  on  dirait  que  l'aveu  lui  coûte , 
car  il  y  môle  une  singulière  restriction.  «  Je  ne  veux  pas  dire  à 
coup  sûr  que  l'État  ait  un  pouvoir  sans  limites,  qu'il  puisse  faire 
accepter  le  métal  ou  tout  autre  objet  pour  la  valeur  qu'il  juge  à 
propos  de  lui  attribuer;  la  monnaie  est  susceptible  de  subir  des 
dépréciations  qui  se  manifesteront,  non  par  les  bouleversements 

des  prix,  mais  par  des  pertes  sur  le  change »  Ces  derniers 

mots  (dont  on  pourrait  rapprocher  d'autres  passages  du  môme 
article)  ne  semblent-ils  pas  impliquer  la  négation  de  toute  soli- 
darité entre  le  change  et  les  prix?  Cette  solidarité  s'est  cependant 
manifestée  assez  souvent  pour  que  je  croie  inutile  de  la  démontrer 
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ici*.  Tout  le  monde  connaît  le  phénomène  du  dédoublement  des 
prix ,  si  fréquent  dans  les  pays  réduits  au  régime  du  papier  mon- 
naie, et  je  ne  pense  pas  que  l'auteur  de  ces  lignes  ait  songé  sérieu- 
sement à  le  contester. 

Je  marche  donc  à  peu  près  d'accord  avec  M.  Mongin  jusqu'à 
présent.  Mais  voici  où  je  me  sépare  de  lui.  Il  croit  que  l'indiffé- 
rence habituelle  du  public  pour  la  valeur  intrinsèque  du  métal 
monnayé  assure  la  stabilité  de  la  valeur  monétaire.  Je  ne  vois 
pas  qu'il  y  ait  un  lien  nécessaire  entre  ces  deux  faits,  à  moins  de 
tomber  dans  l'erreur  de  certains  monométallistes  et  de  croire  que 
la  valeur  de  la  monnaie  vienne  exclusivement  des  qualités  propres 
du  métal  précieux.  En  réalité,  cette  valeur  a  une  double  origine 
et  une  nature  mixte.  Elle  vient  à  la  fois  des  usages  industriels 
auxquels  l'or  et  l'argent  monnayés  pourraient  se  prêter  et  des 
services  qu'ils  rendent  comme  instruments  d'échange.  Considérée 
à  ce  dernier  point  de  vue,  elle  est  soumise  à  des  influences  que 
j'ai  indiquées  dans  la  première  partie  de  cette  étude  et  qui  ne 
dépendent  pas  de  la  nature  même  du  métal;  elle  varie  suivant 
les  besoins  de  la  circulation,  suivant  le  nombre  et  l'importance 
des  transactions  à  effectuer.  La  monnaie  métallique  pourra  donc 
prendre  le  caractère  idéal  qu'on  lui  prête,  sans  que  sa  valeur 
cesse  pour  cela  d'être  instable.  Les  pièces  de  monnaie  ne  sont 
pour  nous  que  des  signes  abstraits ,  je  le  veux  bien ,  mais  chacun 
de  nous  a  besoin  de  posséder  un  plus  ou  moins  grand  nombre 
de  ces  signes  abstraits,  et  comme  ils  sont  en  quantité  limitée  dans 
le  monde,  ils  sont  plus  ou  moins  offerts  et  plus  ou  moins  de- 
mandés. On  a  beau  dire  que  nous  ne  les  désirons  pas  pour  eux- 
mêmes,  que  nous  regardons  toujours  derrière  eux  les  marchan- 
dises qu'ils  nous  permettront  d'acquérir.  Quand  nous  achetons  ou 
quand  nous  louons  des  voitures  pour  transporter  des  marchan- 
dises, nous  ne  les  recherchons  pas  non  plus  pour  elles-mêmes; 
cependant  nous  les  paierons  plus  ou  moins  cher,  suivant  l'état  de 
l'offre  et  de  la  demande  des  voitures.  La  situation  est  exactement 
la  même  pour  la  monnaie,  véhicule  favori  de  l'échange  et  médium 
circulans  universel.  Une  hypothèse  va  mettre  toute  ma  pensée  en 
relief.  On  a  proposé  quelquefois  de  remplacer  la  monnaie  métal- 
lique par  un  papier -monnaie  international  à  émission  limitée. 

'  M.  Gide,  Principes  d'économie  politique ,  p.  234  et  suiv. 
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Cette  entreprise  réussirait-elle?  J'en  doute  beaucoup,  parce  que  je 
ne  crois  pas,  comme  M.  Cernuschi,  que  la  puissance  de  la  monnaie 
vienne  exclusivement  de  la  loi.  Mais  admettons  qu'elle  réussisse. 
Nous  aurions  ainsi  une  monnaie  purement  idéale  et  fictive.  Croit- 
on  cependant  que  sa  valeur  serait  invariable?  Si  les  Etats  signa- 
taires de  la  convention  s'entendaient  pour  doubler,  tripler,  décupler 
leurs  émissions,  les  prix  ne  s'en  ressentiraient-ils  pas,  bien  que 
la  valeur  du  papier  lui-môme,  ayant  toujours  été  négligeable,  n'ait 
pas  pu  diminuer? 

Que  reste-t-il  donc  des  observations  de  M.  Mongin?  Il  en  reste 
ceci  :  c'est  que  la  monnaie  métallique ,  dans  certaines  circons- 
tances favorables  que  l'on  peut  considérer  comme  normales,  tend 
à  fonctionner  comme  une  sorte  de  papier-monnaie ,  et  que  les 
qualités  intrinsèques  du  métal  dont  elle  est  faite  cessent  d'avoir 
une  influence  sur  sa  valeur. 

Est-ce  là  une  constatation  indifférente?  Non.  Et  je  me  hâte 
d'ajouter  qu'elle  peut  très  bien  suffire  à  justifier  la  conclusion  pra- 
tique du  travail  de  M.  Mongin.  Notre  collaborateur  est,  comme 
M.  Cernuschi,  un  partisan  du  bimétallisme  international.  Je  n'ai 
aucune  aversion  pour  cette  solution  du  problème  monétaire,  et 
je  suis  convaincu  qu'elle  pourrait  être  appliquée,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  sans  aucun  danger  sérieux.  Mais,  pour  la  jus- 
tifier, était-il  nécessaire  d'attaquer  par  la  base  la  doctrine  tradi- 
tionnelle qui  procède  de  Turgol?  Il  me  semble  que  ces  deux  éco- 
nomistes ont,  chacun  de  son  coté,  dépassé  le  but  qu'ils  voulaient 
atteindre.  Leurs  prémisses  débordent  leur  conclusion  et  la  com- 
promettent souvent. 

Ainsi,  M.  Mongin  se  croit  obligé  de  démontrer  que  les  varia- 
tions du  stock  monétaire  sont  sans  influence  sur  les  prix.  Comment 
n'a-t-il  pas  vu,  sans  parler  des  objections  que  je  viens  de  lui  sou- 
mettre, qu'il  ruinait  ainsi  un  des  arguments  favoris  de  la  thèse 
bimétalliste?  Que  devient,  avec  sa  théorie,  le  rôle  compensateur 
que  les  bimétallistes  attribuent  à  chacun  des  deux  métaux,  l'un 
vis-à-vis  de  l'autre?  Singulière  façon  de  défendre  le  bimétallisme, 
en  lui  enlevant  sa  meilleure  raison  d'être! 

M.  Cernuschi  de  son  côté  fait  de  grands  efforts  pour  établir  que 
la  puissance  acquisitive  de  la  monnaie  vient  uniquement  de  la 
puissance  libératoire  que  la  loi  lui  confère  avec  le  cours  forcé.  Il 
semble  même  parfois  que  cette  dernière  existe  seule  à  ses  yeux. 
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N'est-ce  pas  méconnaître  la  vérité  historique  et  la  nature  même 
des  choses?  Le  rôle  de  la  monnaie  n'a-t-il  pas  partout  commencé 
bien  avant  que  le  législateur  ait  songé  à  réglementer  sa  puissance 
libératoire?  La  vente  au  comptant  n'est-elle  donc  pas  aussi  an- 
cienne que  la  vente  à  terme?  Sainement  entendues,  les  lois  qui 
instituent  le  cours  forcé  ne  sont  que  des  lois  interprétatives  de 
volonté.  Elles  n'ont  pu  apparaître  qu'à  une  époque  relativement 
tardive,  dans  les  pays  bimétallistes,  quand  le  crédit  est  devenu 
d'un  usage  général  et  quand  le  système  des  impôts  s'est  déve- 
loppé. Comment  peut-on  leur  attribuer  d'une  façon  absolue  ce 
pouvoir  souverain,  cette  faculté  de  créer  la  monnaie  ex  nihilo  que 
leur  reconnaît  M.  Gernuschi? 

La  vérité  me  paraît  beaucoup  moins  singulière  qu'on  ne  le 
suppose  de  part  et  d'autre. 

Historiquement,  les  anciens  économistes  doivent  avoir  absolu- 
ment raison.  A  son  origine ,  la  monnaie  était  une  marchandise 
comme  une  autre.  Sa  valeur  lui  venait  uniquement  des  qualités 
naturelles  du  métal  précieux,  et  variait  suivant  l'état  de  l'offre  et 
de  la  demande  de  celui-ci.  Et  c'est  grâce  au  consensus  omnium 
qu'elle  est  devenue  la  valeur  type,  et  le  grand  véhicule  des  autres 
richesses.  L'autorité  n'est  intervenue  qu'après  coup  pour  faciliter 
son  fonctionnement;  le  monnayage  officiel  n'a  eu  primitivement 
d'autre  but  que  d'assurer  la  bonne  foi  des  transactions.  Cela  est  si 
vrai  que  cette  ingérence  de  l'État  a  passé  d'abord  presque  ina- 
perçue. Il  a  fallu  plusieurs  siècles  aux  Romains,  le  peuple  juriste 
par  excellence,  pour  distinguer  nettement  la  vente  du  troc  ordi- 
naire. Le  célèbre  texte  de  Paul,  dont  M.  Cernuschi  force  quelque 
peu  le  sens*,  ne  fait  que  marquer  le  terme  d'une  évolution  lente- 
ment accomplie.  Le  Prétiographe  et  le  Prétiophore  ne  sont  donc 
pas  nés  d'un  coup  de  baguette ,  comme  des  personnages  de  féerie. 
Ce  n'est  pas  la  loi  écrite,  la  loi  impérative,  qui  a  créé  la  monnaie, 
c'est  la  coutume,  c'est  l'usage  volontaire  et  spontané  des  hommes. 

Mais  le  long  usage  transforme  souvent  les  choses  qui  lui  sont 
soumises.  Il  est  arrivé  que  les  hommes  ont  peu  à  peu  oublié  les 
qualités  intrinsèques  du  métal  monnayé,  et  n'ont  plus  vu  en  lui 

'  M.  Cernuschi  fait  dire  à  Paul  que  la  monnaie  lient  sa  puissance,  non  de  la 
substance,  mais  de  la  quantité.  Le  texte  dit  simplement  ;  n  Usum  dominiumque 
non  tam  ex  substantiâ  praebet  quam  ex  quantitate.  »  Le  mot  à  mot  n'est  pas 
toujours  à  dédaigner. 
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que  sa  fonction  d'intermédiaire  des  échanges.  Cette  idéalisation  de 
la  monnaie,  si  bien  expliquée  par  M.  Mongin ,  n'a  pas  rendu  sa  va- 
leur invariable,  mais  elle  a  permis  au  législateur  d'établir  un  rap- 
port fixe  d'équivalence,  entre  l'or  et  l'argent,  dans  les  pays  bimé- 
tallistes.  C'est  le  cours  forcé,  fait  secondaire  et  dérivé,  mais  qui, 
à  son  tour,  réagit  sur  le  marché  des  métaux  précieux  et  tend  à 
lui  faire  la  loi.  M.  Cernuschi  insiste  avec  beaucoup  de  force  et  de 
raison  sur  la  situation  exceptionnelle  que  le  rapport  légal  fait  aux 
producteurs  d'or  et  d'argent.  Nous  savons  d'ailleurs  que  le  pou- 
voir du  législateur  est  loin  d'être  absolu  en  cette  matière ,  mais 
en  fait  il  le  deviendrait  presque,  si  tous  les  États  civilisés  s'en- 
tendaient pour  organiser  le  bimétallisme  universel ,  en  prenant 
pour  base  le  vieux  rapport  de  1  à  15  d/2*,  —  à  moins  qu'une 
découverte  extraordinaire  ne  rende  l'un  des  deux  métaux  aussi 
commun  que  le  fer,  le  cuivre  ou  les  matières  avec  lesquelles  on 
fait  le  papier.  En  dehors  de  celte  hypothèse  chimérique,  la  fiction 
internationale  se  ferait  certainement  accepter,  elle  s'imposerait  au 
marché  et  le  dédoublement  des  prix  ne  serait  pas  à  craindre.  La 
formule  de  Turgot  n'en  est  pas  moins  une  vérité  pour  cela,  mais 
ce  n'est  qu'une  vérité  théorique,  c'est-à-dire  une  vue  générale 
exacte,  mais  incomplète.  Presque  tous  les  vieux  axiomes  de  l'é- 
conomie politique  méritent  le  même  assentiment  et  le  même  re- 
proche. Ce  sont  des  généralisations  hâtivement  faites  par  de  puis- 
sants esprits,  trop  pressés  de  déduire  et  de  conclure.  La  science 
économique  n'est  pas  une  science  de  pur  raisonnement  qui  opère 
sur  des  idées  simples,  —  c'est  avant  tout  une  science  d'observa- 
tion qui  s'appKque  à  la  réalité  concrète  et  doit  s'efforcer  d'en  saisir 
les  aspects  multiples  et  changeants. 

Jules  Aubry. 


*  Hâtons-nous  de  dire,  d'ailleurs,  que  celte  entente  nous  paraît  en  elle-même 
parfaitement  invraisemblable,  ce  qui  enlève  tout  intérêt  pratique  à  la  question. 


298 

CHRONIQUE. 


Sommaire.  —  Le  projet  de  révision  du  Code  pénal.  La  consommation  de 
l'alcool  et  le  rapport  de  M.  Claude  (des  Vosges).  Le  projet  de  budget  pour 
1888. 

Las  de  voir  progresser  la  récidive,  nos  gouvernants  se  sont  dit 
que  cela  devait  tenir  au  Code  pénal ,  et  ils  viennent  de  décréter 
la  révision  de  notre  législation  criminelle.  C'est  une  œuvre  d'une 
importance  considérable ,  et  qui  ne  peut  laisser  indifférents  ceux 
qui  se  préoccupent  des  questions  sociales. 

Un  rapport  du  garde  des  sceaux,  inséré  au  Journal  officiel 
du  27  mars  dernier,  développe  les  motifs  de  cette  révision,  et 
un  décret  qui  le  suit  nomme  la  commission  chargée  d'y  procéder. 
Cette  commission  est  composée  des  hommes  les  plus  compétents*, 

1  MM.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  président; 

Humbert,  sénateur,  ancien  garde  des  sced^nx ,  vke-iyrésident ; 

Ribot,  député,  vice-président  ; 

Mazeau  ,  sénateur; 

Merlin ,  sénateur; 

Bovier-Lapierre ,  député; 

Brousse,  député; 

Maunoury,  député  ; 

Laferrière,  vice-président  du  Conseil  d'État; 

Chauffour,  conseiller  d'État  ; 

Dislère,  conseiller  d'Etat,  président  de  la  commission  de  classement  des 
récidivistes  ; 

Ronjat,  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  ; 

De  Larouverade ,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ; 

Tanon,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation; 

Bouchez,  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Paris; 

Bernard,  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  la  Seine; 

Franck,  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France  ; 

Léveillé,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 

Molinier,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  ; 

Herbette,  conseiller  d'Etat,  directeur  de  l'administration  pénitentiaire; 

Filassier,  président  du  tribunal  supérieur  de  Cayenne  ; 

.Jacquin,  conseiller  d'État,  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces 
au  ministère  de  la  justice. 


CHRONIQUE.  299 

qui  ne  peuvent  manquer  de  faire  d'excellente  besogne.  J'avouerai 
toutefois  qu'en  lisant  le  rapport  du  ministre,  je  suis  un  peu  effrayé 
pour  eux  de  l'immensité  de  la  tâche  à  laquelle  on  les  convie. 

Rappelant  les  réformes  de  1824,  1832,  1863,  l'honorable  garde 
des  sceaux  nous  dit  que  ce  furent  là  des  réformes  partielles,  et 
que  «  les  législateurs  de  ces  époques  ont  pris  soin  de  proclamer 
«  le  caractère  incomplet  et  provisoire  de  leur  initiative ,  en  môme 
«  temps  qu'ils  ont  laissé  entrevoir  la  nécessité,  pour  l'avenir, 
((  d'opérer  une  révision  complète  de  notre  législation  en  cette 
«  matière.  »  C'est  donc  une  refonte  totale  de  notre  législation 
pénale  que  l'on  a  en  vue.  On  veut  faire  grand. 

«  Le  fondement  philosophique  sur  lequel  repose  la  législation 
actuelle,  dit  le  rapport,  a  depuis  longtemps  donné  lieu  à  des 
discussions  ardentes  et  soulevé  des  critiques  qui  n'ont  pu  rester 
indifférentes  à  l'attention  des  gouvernements  et  du  pays.  »  Grand 
Dieu!  oui;  et  peut  être  la  Commission,  qui  a  fort  à  faire,  ferait- 
elle  sagement  de  ne  pas  trop  s'attarder  sur  ce  terrain.  Il  est 
acquis  que  les  législateurs  de  1810,  exclusivement  inspirés  des 
idées  de  Bentham,  ont  déployé  dans  les  peines  une  excessive 
sévérité  (car  les  incriminations  elles-mêmes  étaient  généralement 
justes,  et  il  y  a  eu  peu  de  retouches  à  faire  à  cet  égard);  mais 
que  reste-t-il  aujourd'hui,  en  fait,  de  l'excessive  rigueur  du 
Code  pénal,  après  les  révisions  successives  de  1832  et  de  1863, 
et  surtout  avec  le  régime  si  élastique  des  circonstances  atténuantes? 
Qu'importe  que  les  pénalités  écrites  dans  la  loi  soient  dans  la 
plupart  des  cas  trop  sévères,  si  le  système  des  circonstances 
atténuantes  permet  au  juge  de  les  abaisser  presque  indéfiniment  et 
de  les  proportionner  dans  tous  les  cas  au  déht?  J'entends  l'objec- 
tion :  Optima  lex  quse  minimum  relinquit  arbitrio  judicis!  —  Eh 
bien!  celle  maxime-là,  je  la  crois  très  bonne  en  ce  qui  touche  les 
incriminations  ;  je  ne  reconnais  pas  au  juge  le  droit  de  punir  un  fait 
qui  n'est  pas  prévu  par  la  loi,  car  alors  il  n'y  aurait  plus  de 
liberté  pour  le  citoyen;  mais  quand  il  s'agit  d'appliquer  la  peine, 
dussé-je  froisser  des  idées  généralement  reçues,  je  tiens  qu'on 
doit  laisser  au  juge  une  grande  latitude;  car  le  juge  est  seul  à 
même  de  proportionner  exactement  la  peine  à  la  culpabilité  de 
l'agent,  et  toute  détermination  faite  à  priori  est  nécessairement 
inexacte.  Quand  les  magistrats  seront  les  élus  du  suffrage  uni- 
versel,  peut-être  aurai-je  changé  d'avis! 

Rkvue  d'Économie.  —  Tome  I.  20 
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Mais  ce  qui  est  bien  plus  grave,  à  mon  gré,  que  la  quotité  de  la 
peine,  c'est  son  mode  d'exécution  et  les  effets  qu'elle  doit  produire 
sur  le  condamné.  Or  c'est  là,  il  faut  bien  le  dire,  qu'est  le  vice  ra- 
dical de  notre  système  pénitentiaire;  notre  législation  pénale  a 
tout  sacrifié  à  l'exemplarité  des  peines,  et  il  n'est  que  trop  vrai  que 
nos  prisons,  qui  devraient  être  une  école  de  réforme  morale,  ont 
été  le  plus  souvent  et  sont  encore  aujourd'hui  une  école  de  démora- 
lisation, et  que  la  plupart  en  sortent  pires  qu'ils  n'y  étaient  entrés. 
Je  vois  bien  que  le  législateur  a  essayé,  dans  ces  derniers  temps, 
d'y  porter  remède,  mais  je  demande  une  enquête  sur  le  point  de 
savoir  dans  quelle  mesure  est  appliquée  la  loi  du  16  juin  1875,  sur 

le  régime  des  prisons  départementales ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 

indiscrétion,  auquel  cas  je  n'insiste  pas.  La  réforme  vraiment  ur- 
gente est  là,  dans  l'exécution  des  peines,  dans  la  moralisation  du 
condamné. 
Voici  un  autre  passage  du  rapport  du  garde  des  sceaux  qui  me 

donne  le  frisson pour  les  commissaires.  «  Des  lois  spéciales 

de  répression  sont  intervenues  à  diverses  époques,  et  forment,  à 
côté  du  Code  pénal,  un  ensemble  de  dispositions  distinctes,  éparses 
et  parfois  contradictoires.  Une  étude  approfondie  de  ces  lois  per- 
mettrait peut-être  de  dégager  de  chacune  d'elles  les  principes  es- 
sentiels pour  les  réunir  et  les  fondre  dans  un  même  Code  qui  se- 
rait ainsi  approprié  à  toutes  les  nécessités  de  Faction  publique.  » 
A  coup  sûr,  si  l'on  voulait  bien  nous  refaire  une  loi  pour  remplacer 
celle  du  25  mai  1885  sur  la  relégation  des  récidivistes,  on  rendrait 
un  signalé  service  à  nos  tribunaux,  qui  se  morfondent  à  déchiffrer 
cette  énigme.  Mais  l'idée  de  réunir  en  un  seul  Code  toutes  les  lois 
éparses  dans  l'arsenal  de  notre  législation  pénale  me  paraît  discu- 
table dans  son  principe  et  bien  difficile  dans  l'application.  Telle  loi 
forme  un  petit  code  spécial  et  complet,  par  exemple,  la  loi  du  29 
juillet  1881  sur  les  délits  de  presse  :  l'avantage  qu'il  y  aurait  à 
mettre  une  semblable  loi  à  la  suite  ou  dans  le  corps  du  Code  pénal, 
avec  un  nouveau  numérotage,  ne  paraît  pas  très  appréciable.  Mais 
il  est  d'autres  dispositions  pénales  qui  sont  peut-être  mieux  à  leur 
place  dans  la  loi  spéciale.  Serait-il  bien  avantageux,  par  exemple, 
de  détacher  les  dispositions  pénales  qui  complètent  la  loi  du  5 
juillet  1844,  sur  les  brevets  d'invention,  ou  celle  du  5  juillet  1845, 
sur  la  police  des  chemins  de  fer,  pour  les  transporter  dans  le  Code 
général?  La  loi  spéciale  ne  serait  plus  complète,  et  le  Code  pénal 
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devrait  naturellement  s'enfler  d'une  foule  de  prescriptions  et  de 
réglementations  étrangères  à  son  objet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  s'est  déjà  mise  à  l'œuvre,  et 
l'on  sait  que  la  sous-commission  chargée  d'étudier  la  question  de 
la  peine  de  mort  s'est  déjà  prononcée  pour  le  maintien  de  cette 
peine  terrible;  à  vrai  dire,  le  moment  n'est  pas  très  favorable  aux 
abolitionnistes ,  et  l'infatigable  M.  Charles  Lucas  doit  se  dire  in 
petto  que  les  assassins  le  secondent  bien  mal  !  Mais  c'est  une  œuvre 
de  longue  haleine  qu'on  entreprend.  En  octobre  1878,  M.  Dufaure^ 
garde  des  sceaux,  instituait  une  commission  extra-parlementaire 
chargée  de  rechercher  les  réformes  à  introduire  dans  notre  Code 
d'instruction  criminelle.  Nous  attendons  et  il  est  probable  que  nous 
attendrons  longtemps  encore  la  réforme.  Il  en  sera  de  même  de  la 
refonte  de  notre  Code  pénal.  On  ne  peut  certes  pas  accuser  notre 
législateur  moderne  de  précipitation  dans  la  préparation  des  lois  : 
pourquoi  donc  sont-elles  souvent  si  mal  faites?  En  souhaitant  bon 
courage  à  la  commission  de  la  révision  du  Code  pénal,  nous  nous 
permettrons  de  la  prier  respectueusement  de  ne  pas  oublier  le 
proverbe  vulgaire  :  «  Qui  trop  embrasse ,  mal  étreint.  » 


Peu  de  personnes  ont  lu  sans  doute  le  rapport  que  M.  Claude 
(des  Vosges)  vient  de  déposer  au  Sénat  au  nom  de  la  commission 
d'enquête  sur  la  consommation  de  l'alcool  en  France?  Ce  rapport 
ne  remplit  pas  moins  de  trois  gros  in-4°,  dont  le  premier  contient 
le  rapport  lui-même,  le  second  les  documents  annexes,  et  le  troi- 
sième un  atlas  de  statistique  graphique  composé  de  douze  dia- 
grammes et  20  cartes  mettant  en  relief  les  principaux  faits  de  la 
question  alcoolique  en  France.  C'est  un  document  du  plus  haut 
intérêt;  il  n'y  a  pas  de  question  sociale  plus  grave  à  l'heure 
actuelle  que  celle  qui  y  est  traitée  ;  il  n'y  a  pas  de  plaie  sociale  plus 
vive;  et  il  m'a  semblé  que  quelques-uns  des  faits  les  plus  sail- 
lants de  ce  rapport  intéresseraient  les  lecteurs  de  la  Revue. 

Le  rapport  nous  fait  d'abord  l'historique  de  la  législation  sur 
l'alcool  :  passons.  Il  distingue  les  différents  alcools,  d'après  leur 
effet  nuisible.  Celui  qui  présente  le  minimum  d'effet  nuisible  est 
l'alcool  de  vin,  ou  alcool  éthylique;  c'est  le  seul  qui  soit  inoffensif 
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à  doses  modérées.  Tous  les  autres  alcools  sont  essentiellement  per- 
nicieux. La  gradation  du  danger  qu'ils  présentent  est  donnée  dans 
le  tableau  suivant,  indiquant,  par  kilogramme  du  poids  d'un 
animal,  la  quantité  de  ces  alcools  qui  entraîne  la  mort  de  cet 
animal,  dans  un  délai  de  24  à  36  heures  : 

L'aldéhyde  acétique 1  gramme   2S  ; 

L'alcool  biitylique 1  gramme   25  ; 

L'alcool  amylique \  gramme    50  ; 

L'alcool  propylique .  3  grammes  75; 

Véther  acétique 4  grammes; 

L'alcool  éthylique  (esprit  de  vin).   ...  7  grammes  75. 

Or,  voici  les  deux  faits  très  graves  qui  ressortent  du  rapport  : 
I.  La  fabrication  des  alcools  dangereux  a  pris  une  place  de  plus 
en  plus  large  dans  la  production  générale;  IL  La  consommation  de 
l'alcool  a  augmenté  dans  des  proportions  effrayantes. 

L  En  1875,  sur  une  production  totale  de  1,987,857  hectolitres 
d'alcool,  l'alcool  de  vin  représentait  764,690  hectolitres,  plus  du 
tiers;  en  1884-85,  il  ne  figure  plus  que  pour  33,181  hectolitres 
sur  -1,893,721,  c'est-à-dire  le  cinquante-quatrième!  L'alcool  de 
vin  a  été  remplacé  dans  la  production  et  la  consommation  par 
divers  alcools,  qui,  indépendamment  même  des  sophistications 
nombreuses  que  le  commerce  leur  fait  subir  en  les  étendant  de 
substances  soumises  à  un  impôt  très  réduit,  sont  par  eux-mêmes 
essentiellement  nuisibles.  Les  alcools  provenant  de  la  distillation 
des  mélasses,  des  betteraves,  des  grains  et  des  pommes  de  terre 
occupent  la  plus  large  place  dans  la  consommation.  La  production 
des  alcools  de  mélasses,  qui  était  de  40,000  hectolitres  de  1840  à 
1850,  atteint,  en  1885,  728,000  hectolitres;  celle  des  alcools  de 
betterave,  qui  était  de  600  hectolitres  de  1840  à  1850,  est  de 
465,000  en  1885  et  a  même  atteint  630,000  en  1883;  celle  des 
alcools  provenant  de  la  distillation  des  farineux  est,  en  1885,  de 
567,000  hectolitres.  Ces  trois  sources  fournissent  donc  environ 
1,760,000  hectolitres  sur  une  production  totale  de  1,864,000  :  le 
reste  provient  de  la  distillation  des  vins,  des  cidres  (20,000  hect.), 
des  marcs  (43,000  hect.)  et  des  fruits  (7,000  hect.),  plus  quel- 
ques autres  alcools  de  provenances  diverses.  Tout  l'alcool,  ou  à 
peu  près,  qui  se  débite  aujourd'hui  est  un  véritable  poison. 
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II.  En  même  temps  que  la  nature  des  alcools  devenait  de  plus 
en  plus  dangereuse,  la  consommation  augmentait  considérable- 
ment. 

La  consommation  de  l'alcool  en  France  (déduction  faite  des 
alcools  utilisés  par  l'industrie,  lesquels,  moyennant  dénaturation 
préalable,  ne  paient  qu'un  impôt  très  réduit)  a  suivi  la  progres- 
sion que  voici'  : 

Années.  Hectolitres  d'alcool  pur. 

1830-39 435,000 

1840-49 620,000 

1850-S9 731,000 

1860-69 932,000 

1870-79 1,014,000 

1880 1,371,000 

1885 1,477,000 

Le  rapport  de  M.  Claude  nous  donne  la  progression  de  la  con- 
sommation moyenne  par  tête  d'habitant  : 

Consommation  moyenne 
Années.  par  tête. 

1830.  . 1  litre  12 

1850 1  y>  46 

1860 2  »  27 

1870 2  »  32 

1875 2  ).  82 

1880 3  »  64 

1885 3  »  85 

Mais  ici  les  moyennes  sont  particulièrement  trompeuses  ;  celle- 
là  suppose  que  la  consommation  est  uniforme  pour  tous  les  indi- 
vidus et  sur  tous  les  points  du  territoire.  Or,  la  plus  grande  partie 
des  femmes,  des  enfants,  une  partie  même  des  hommes  adultes 
ne  consomment  pas  d'alcool  d'une  manière  appréciable  :  le  rap- 
port admet  que  le  huitième  seulement  de  la  population  constitue 
le  véritable  consommateur  d'alcool,  et  que,  par  conséquent,  la 
quantité  absorbée  par  tête  est,  en  réalité,  huit  fois  plus  considé- 

'  Ces  chiffres  sont  empruntés  à  Isi  France  économique ,  de  M.  de  Foville. 
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rable  que  les  chiffres  indiquant  les  moyennes.  D'autre  part,  la 
consommation  varie  énormément  d'un  département  à  l'autre, 
comme  le  prouve  le  rapprochement  suivant  : 

Consommation  moyenne 
par  tête. 

Seine-Inférieure 13  litres  40 

Haute-Savoie 0      »      60 

Si  l'on  décompose  le  département  de  la  Seine-Inférieure  par 
recette  ou  bureau  des  contributions  indirectes,  on  voit  la  con- 
sommation individuelle  monter,  dans  certaines  localités  ,  à  18, 
20,  21*  litres  à!  alcool  pur,  ce  qui  suppose,  en  moyenne,  une  cin- 
quantaine de  litres  d'eau-de-vie  ou  autres  liqueurs.  Et  si  l'on  se 
souvient  que  le  huitième  environ  de  la  population  constitue  le  vé- 
ritable consommateur  d'alcool ,  on  arrive  par  tête  à  une  propor- 
tion effrayante. 

Naturellement  le  nombre  des  débits  de  boissons  a  augmenté 
à  l'avenant,  «  Si  les  bouilleurs  de  crû,  dit  le  rapport,  sont  le 
fléau  des  campagnes ,  les  débitants  de  boissons  sont ,  sans  con- 
tredit, le  fléau  des  villes;  actuellement  ils  débordent  jusque  dans 
les  moindres  villages.  » 

11  y  avait  en  France  ,  Paris  non  compris  : 

En  1830 281,847  débits. 

En  1850 380,424     d». 

En  1860 306,308     d°. 

En  1869. 364,875     d°. 

En  1880 358,863     à\ 

En  1885 399,145     d". 

Si  l'on  y  joint  les  30,000  débits  de  Paris,  cela  fait,  en  chiffres 
ronds,  430,000  débits  pour  toute  la  France;  ce  qui,  pour  une 
population  de  38,000,000  d'habitants,  représente  w^^û?e6^VJ0O^</•  88 
habitants.  Mais  ce  n'est  encore  qu'une  moyenne  générale.  Taudis 
que,  dans  le  Gers,  on  trouve  un  débit  pour  187  habitants,  dans 
le  département  du  Pas-de-Calais,  on  trouve  un  débit  pour  53 
habitants,  et  dans  le  Nord,  un  débit  pour  46  habitants,  hommes, 
femmes  et  enfants! 

*  Le  maximum  est  à  Eu,  avec  21  litres  23. 
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Les  chiffres  sont  toujours  fastidieux,  et  j'en  demande  bien  par- 
don au  lecteur;  mais  ceux-là  m'ont  paru  avoir  une  telle  élo- 
quence, qu'on  ne  saurait  trop  appeler  sur  eux  l'attention  publique. 

Je  ne  suivrai  pas  cet  intéressant  rapport  dans  l'étude  des  con- 
séquences de  l'alcoolisme  au  point  de  vue  de  la  criminalité,  de  la 
santé  publique,  de  l'aliénation  mentale  et  du  suicide.  Il  n'est  pas 
besoin  de  statistique  pour  comprendre  qu'un  poison  pris  à  si  forte 
dose  doit  exercer  sur  l'ensemble  de  la  population  les  plus  cruels 
ravages. 

Ce  fléau  peut-il  être  efficacement  combattu?  Oui,  et  voici  un 
exemple  vivant  qui  le  prouve.  Autrefois,  la  Grande-Bretagne 
consommait  plus  d'alcool  que  nous  ;  en  1875,  la  consommation 
moyenne  y  atteignait  3  litres  1/2  par  tête;  depuis  lors ,  il  y  a  eu 
une  décroissance  progressive  et  notable  :  2  litres  8  en  1880,  2 
litres  5  en  1885.  Cet  heureux  résultat  est  attribué  notamment  au 
taux  élevé  de  l'impôt  (477  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur),  à  l'active 
propagande  des  sociétés  de  tempérance  et  à  la  vulgarisation  des 
boissons  hygiéniques. 

Le  rapport  de  M.  Claude  (des  Vosges)  dénonce  un  véritable  péril 
social.  Tous,  les  pouvoirs  publics  comme  les  particuliers,  doivent 
se  mettre  à  l'œuvre  pour  le  combattre.  L'alcoolisme,  voilà  l'en- 
nemi! 


Je  me  proposais  de  vous  parler  du  projet  de  budget  pour  1888, 
déposé  par  le  ministre  des  finances  à  la  Chambre  des  députés 
dans  la  séance  du  22  mars  1887.  Mon  journal  m'apprend  ce  matin 
que  la  farouche  commission  du  budget  a  renvoyé  au  ministre 
son  œuvre,  que  le  projet  de  budget  est  à  vau-l'eau,  et  que  même 
le  ministre  ne  va  pas  survivre  à  la  mort  de  son  enfant.  Que  va-t-il 
sortir  de  cette  nouvelle  bagarre?  Je  me  garderai  bien  de  faire 
des  prédictions  qui  pourraient  avoir  reçu  un  cruel  démenti  quand 
ces  lignes  paraîtront.  Je  me  contenterai  de  dire  que  le  pays  a 
soif  d'un  peu  de  tranquillité  et  de  stabilité.  Mais  pourquoi  aussi 
MM.  les  ministres  sont-ils  si  récalcitrants?  La  Chambre  veut  des 
économies,  la  commission  du  budget  veut  des  économies,  tout  le 
monde  veut  des  économies ,  les  ministres  ont  promis  de  faire  des 
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économies,  et  voilà  qu'on  apporte  un  projet  de  budget  avec  un 
excédant  de  dépenses  de  58,935,449  fr.  ! 

Le  chiffre  total  des  dépenses  s'élève,  en  effet,  dans  le  projet 
de  M.  Dauphin,  à 3,253,104,738  fr. 

Dans  ce  chiffre  figurent  des  dépenses  ex- 
traordinaires que  Ton  a  fait  rentrer  dans  le 
budget  ordinaire,  et  qu'il  en  faut  déduire,  pour 
comparer  exactement  avec  les  chiffres  de  1887, 
pour  une  somme  de 23!,847,400  fr. 

Il  reste  donc  pour  le  montant  des  dépenses 
normales 3,021,257,338  fr. 

Les  crédits  alloués  pour  l'exercice  1887  s'é- 
levaient à.  .   . 2,962,321,889  fr. 

D'où  ressort,  pour  1888,  un  excédant  de.  .  58,935,449  fr. 


Si  j'avais  à  décomposer  cet  excédant,  dont  le  gros  chiffre  est 
afférent  au  ministère  des  finances  {50,903,357  du  chef  de  la  dette 
publique  et  de  l'amortissement),  je  trouverais  beaucoup  à  dire  et 
à  redire.  A  qui  la  faute,  par  exemple,  si  les  pensions  civiles  et 
militaires  ont  donné  lieu  à  une  augmentation  de  7,419,000  fr.? 
Mais  on  ne  fait  plus  le  procès  aux  morts,  et  le  projet  de  budget 
pouvant  être  considéré  comme  enterré ,  nous  respecterons  sa  mé- 
moire. 

Ce  qui  ressort  de  ce  nouvel  incident  parlementaire,  c'est  l'iné- 
branlable volonté  de  la  Chambre  d'obliger  les  ministres  aux  écono- 
mies. Il  lui  faut  des  actes;  elle  ne  croit  plus  aux  promesses! 
Elle  n'a  peut-être  pas  bien  tort.  Je  viens  de  lire  un  entrefilet  qui 
a  paru  dans  tous  les  journaux,  et  qui  (si  le  fait  est  vrai,  car  je 
n'en  puis  garantir  l'authenticité),  laisse  peu  d'illusion  sur  les 
conversions  ministérielles  :  «  Le  ministre  de  l'instruction  publique 
a  reçu  une  délégation  d'étudiants  qui  venait  protester  contre  le 
rétablissement  des  droits  d'inscription.  Le  ministre,  après  avoir 
écouté  la  délégation ,  lui  a  dit  qu  ayant  proposé  et  ayant  fait 
adopter  ce  rétablissement  par  la  Chambre,  il  ne  pouvait  prendre 
l'initiative  d'une  résolution  contraire;  mais  que,  si  une  proposition 
nouvelle  était  faite  à  la  Chambre  en  vue  de  supprimer  les  droits 
d'inscrijUion ,  il  ne  s'y  opposerait  pas.  »  —  Voilà  qui  est  clair; 
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le  mot  est  joli;  on  ne  saurait  se  tirer  plus  adroitement  d'un  mau- 
vais pas,  étant  donné  que  l'honorable  ministre  tenait  à  ne  pas 
froisser  ses  étudiants.  Cependant  je  me  permettrai  de  dire  très 
respectueusement  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  que 
je  ne  saurais  approuver  ce  langage  (toujours  en  supposant  qu'il 
ait  été  tenu).  D'abord ,  je  trouve  qu'il  n'est  pas  bon  de  laisser 
entendre  aux  contribuables  qu'il  suffit  de  s'agiter,  de  manifester, 
de  faire  des  meetings  et  d'envoyer  des  délégations,  pour  que  les 
pouvoirs  publics  s'empressent  de  faire  droit  à  leurs  réclamations  : 
car,' enfin,  pourquoi  tous  les  contribuables  ne  feraient-ils  pas 
ce  que  les  étudiants  ont  fait ,  et  n'enverraient-ils  pas  des  déléga- 
tions défiler  à  la  queue  leu  leu  chez  tous  les  ministres?  Ensuite, 
les  droits  d'inscription  sont  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  juste  au 
monde,  et  jamais  recette  ne  fut  plus  légitime  :  je  parlais  de  contri- 
buables, j'avais  tort;  il  ne  s'agit  pas  là  d'un  impôt,  c'est  le  prix 
d'un  service  rendu,  et,  si  les  étudiants  ne  le  paient  pas,  il  faut  que 
les  contribuables  le  paient  pour  eux.  C'est  une  aumône,  pas  autre 
chose;  et  il  faut  que  la  notion  de  l'État  soit  singulièrement  obli- 
térée chez  nous  pour  que  d'aussi  injustifiables  prétentions  aient 
réussi  à  se  faire  accepter.  La  gratuité  de  l'instruction,  en  prin- 
cipe ,  est  chose  fort  contestable  ;  la  gratuité  de  l'instruction  supé- 
rieure est  une  absurdité.  On  ne  soutient  pas  (peut-être  y  viendra- 
t-on!)  que  l'État  soit  obligé  de  nourrir  tous  les  enfants  aux  frais 
de  la  communauté;  mais  on  n'oserait  pas  prétendre  qu'il  doive 
les  régaler  de  faisans  truffés  et  de  salades  francilien  ! 

La  Chambre  saura  résister.  Sans  doute,  elle  a  pris  pour  devise  : 
«  Ni  impôts,  ni  emprunts;  »  mais,  encore  une  fois,  ce  n'est  pas  là 
un  impôt,  et  c'est  précisément  la  suppression  d'une  recette  de 
cette  nature  qui  nécessiterait  un  véritable  impôt.  Quand  je  dis 
que  la  Chambre  ne  veut  pas  d'impôts,  je  me  trompe,  il  lui  en 
faut  un,  il  lui  faut  un  petit  impôt  sur  le  revenu  :  oh  !  pas  celui  de 
M.  Dauphin;  il  a  été  reçu  avec  une  grimace  générale  et  il  a  été, 
en  partie,  la  cause  de  l'échec  que  vient  de  subir  son  projet  de 
budget.  Mais  il  faudra  bien  un  impôt  sur  le  revenu  :  M.  X.,  de 
l'extrôme-gauche  l'a  réclamé,  M.  Y,,  de  la  gauche  radicale,  a  fait 
chorus  ,  et  tout  le  monde  a  fini  par  reconnaître  que  nous  étions  dé- 
cidément un  peuple  de  sauvages  pour  n'avoir  pas  encore  l'impôt 
sur  le  revenu!  Essayez  donc  aujourd'hui  de  combattre  l'impôt  sur 
le  revenu,  et  vous  verrez  comme  vous  serez  traité  d'afi'reux  réac- 
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tionnaire.  Voilà  comment  les  choses  se  passent  chez  nous  ;  les 
mots  ont  bien  plus  d'empire  que  les  idées!  On  dirait,  en  vérité, 
que  nous  n'avons  pas  d'impôt  sur  les  revenus  !  Est-ce,  par  exemple, 
le  revenu  foncier  qui  n'est  pas  imposé?  Mais  il  est  écrasé,  à  l'heure 
actuelle;  et  j'aime  à  croire  qu'il  s'élèvera  quelques  voix,  quand  on 
fabriquera  ce  fameux  impôt  sur  le  revenu  qui  nous  est  nécessaire, 
pour  réclamer  l'exonération  des  revenus  fonciers;  sans  quoi,  ce 
serait  une  monstrueuse  injustice.  Le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières,  lui  aussi,  est  imposé,  parla  loi  du  20  juin  1872.  A  la 
vérité,  par  une  faveur  injustifiable,  les  rentes  sur  l'État  et  les 
créances  chirographaires  et  hypothécaires ,  n'ont  pas  été  soumises 
à  cet  impôt  :  qu'on  les  y  soumette!  Y  a-t-il  un  impôt  plus  facile  et 
moins  coûteux  à  percevoir  qu'un  impôt  sur  la  rente?  Y  a-t-il 
l'ombre  d'une  injustice  à  soumettre  le  revenu  des  porteurs  de 
rentes  sur  l'État  à  l'impôt  que  paient  les  autres  valeurs  mobi- 
lières? N'est-ce  pas  même  ce  que  commande  le  principe  de  l'éga- 
lité des  citoyens  devant  l'impôt?  Qu'on  ne  le  fasse  pas  spéciale- 
ment, pour  éviter  l'apparence  même  de  l'injustice,  qu'on  reprenne 
et  qu'on  refonde,  en  la  généralisant,  la  loi  du  20  juin  1872.  Nous 
avons  actuellement  pour  près  de  1,200  millions  d'arrérages  de 
rentes  sur  l'État,  ce  qui,  au  taux  de  3  0/0,  donnerait  un  chiffre  de 
recettes  supérieur  à  celui  que  M.  Dauphin  demandait  à  la  transfor- 
mation de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  (28,856,716  fr.), 
et  il  resterait  encore  à  imposer  les  créances  entre  particuliers. 
Quand  on  aurait  fait  cela,  tous  les  revenus,  sans  exception,  se- 
raient imposés  ;  et  la  seule  différence  avec  ce  que  l'on  veut  faire 
consisterait  en  ce  que  l'impôt  serait  établi  sur  chaque  source  de 
revenu ,  c'est-à-dire  sur  une  base  solide  et  saisissable ,  au  lieu  de 
l'être  sur  l'ensemble  du  revenu,  qui  ne  peut  être  calculé  qu'au 
moyen  d'appréciations  arbitraires  ou  de  présomptions  nécessaire- 
ment incertaines.  Mais  cette  idée-là  est  trop  simple,  et  puis,  nous 
aurions  bien  un  impôt  sur  tous  les  revenus,  nous  n'aurions  pas 
l'impôt  sur  le  revenu! 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  un  budget  à  refaire  et  un  ministre  des 
finances  à  retrouver.  J'imagine  que  ceci  sera  plus  facile  que  cela. 
Cependant,  si  la  Chambre  était  trop  embarrassée,  je  vais  me  per- 
mettre de  lui  indiquer  un  moyen  de  découvrir  un  ministre  selon 
ses  vues.  Il  y  a  quelques  jours,  mon  spirituel  confrère  de  la  So- 
ciété d'économie  politique  de  Paris,  M.  Charles  Limousin,  propo- 
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sait  de  mettre  tous  les  services  politiques  à  l'adjudication.  Ceci  est 
très  sérieux,  puisque  c'est  inséré  dans  le  Journal  des  Economistes 
(avril  1887).  Eh  bien!  voici  une  excellente  occasion  de  faire  l'essai 
du  système  :  mettez  le  ministère  des  finances  à  l'adjudication  au 
rabais ,  et  adj  ugez-le  à  celui  qui  offrira  la  plus  forte  réduction  ! 

Edmond  Villey. 
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Théodore  Hertzka,  Les  lois  du  développement  social  {Die  Gesetze  der 
sozialen  Entwickelung).  Leipsig,  1886. 

L'auteur  autrichien  nous  dit  qu'il  a  publié,  il  y  a  cinq  ans,  le 
premier  volume  d'un  ouvrage  sur  les  lois  du  commerce  et  de 
la  politique  sociale  élaboré  sur  un  plan  assez  vaste ,  et  qu'au 
moment  de  livrer  le  second  volume  aux  compositeurs ,  il  fut 
arrêté  par  des  scrupules  qui  le  portèrent  à  de  nouvelles  réflexions 
et  aboutirent  à  une  révolution  complète  dans  sa  pensée. 

Ne  possédant  que  le  présent  travail ,  nous  sommes  réduit  à 
des  conjectures  sur  la  lumière  nouvelle  qui  se  fit  dans  l'esprit  de 
M.  Hertzka.  Nous  soupçonnons  qu'elle  lui  montra  le  caractère 
accidentel  de  la  loi  d airain  suivant  laquelle  le  salaire  industriel 
tend  constamment  à  se  réduire  au  strict  nécessaire  pour  l'entretien 
de  l'ouvrier.  Ce  phénomène  résulte,  suivant  lui,  du  fait  que  l'in- 
dustrie moderne  est  outillée  de  manière  à  produire  fort  au  delà 
des  besoins  de  la  consommation  actuelle,  de  sorte  qu'elle  laisse 
une  foule  de  bras  inoccupés  ou  insuffisamment  occupés,  et  que  la 
concurrence  de  ceux  qui  cherchent  de  l'ouvrage  rend  générale- 
ment l'enchère  illusoire  sur  le  marché  des  services.  Si  le  travail- 
leur recevait  la  valeur  représentée  par  son  travail  dans  le  prix 
courant  du  produit,  c'est-à-dire  le  prix  de  vente,  déduction  faite 
du  prix  des  matériaux,  du  loyer  de  l'emplacement  et  de  l'intérêt 
du  capital  avancé,  il  pourrait  consommer  beaucoup  plus,  et  toute 
l'industrie  en  serait  puissamment  stimulée.  L'excès  de  production 
cause  l'avilissement  des  prix  et  réagit  sur  les  salaires;  mais  cet 
excès  de  production  tient  précisément  à  l'organisation  du  salariat, 
qui  entraîne  la  disproportion  signalée  entre  le  grand  nombre  des 
producteurs  et  le  nombre  relativement  fort  petit  des  consomma- 
teurs véritables. 

M.  Hertzka  ne  réclame  point  et  ne  déclame  point;  l'entrepre- 
neur est  dans  son  droit,  pense-t-il,  puisqu'il  monte  l'affaire  et 
qu'il  en  court  les  risques.  Seulement,  il  y  aurait  tout  avantage  à 
supprimer  l'entrepreneur.  Pour  atteindre  ce  but  désirable,  l'au- 
teur ne  sollicite  pas  (ou  presque  pas)  l'intervention  de  l'Etat,  il 
comprend  mieux  que  personne  ce  qu'il  y  a  de  chimérique  et  de 
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dangereux  dans  l'idée  d'un  État  producteur  et  distributeur  de  la 
richesse,  il  respecte  la  liberté  individuelle  et  ne  croit  ni  pos- 
sible ni  désirable  de  supprimer  le  mobile  de  l'intérêt  personnel 
comme  agent  de  la  production.  Pour  obtenir  le  résultat  cherché, 
il  n'est  pas  besoin  d'une  révolution  sociale  dans  le  sens  poUtique, 
l'ouvrier  n'a  pas  besoin  de  nouveaux  droits,  il  a  besoin  de  nou- 
velles lumières.  Quand  il  sera  capable  de  mener  une  affaire  lui- 
même  (et  tous  les  patrons  ne  sont  pas  des  génies,  ni  même  tous 
les  patrons  heureux),  quand  les  travailleurs,  plus  instruits,  trou- 
veront dans  leurs  rangs  des  chefs  à  la  hauteur  de  leur  rôle  et 
sauront  observer  la  discipline,  l'association  coopérative  de  pro- 
duction trouvera  du  crédit  et  deviendra,  par  une  transformation 
toujours  plus  rapide,  la  forme  industrielle  d'un  nouveau  monde, 
dans  lequel  tous  pouvant  s'employer  de  la  façon  la  plus  effective 
et  tous  étant  intéressés  au  fruit  de  l'œuvre  commune,  un  travail 
modéré  suffira  pour  assurer  l'aisance  à  chacun.  L'insuffisance  des 
salaires  provient  donc,  suivant  l'auteur,  de  ce  qu'un  grand  nom- 
bre de  bras  restent  constamment  disponibles,  parce  que  la  pro- 
duction effective,  très  inférieure  à  la  production  possible,  est 
limitée  par  la  possibilité  de  l'écoulement,  par  l'insuffisance  des 
consommateurs ,  par  l'incapacité  où  se  trouve  le  plus  grand 
nombre  de  consommer  suivant  ses  besoins.  D'après  les  informa- 
tions prises  auprès  de  trente -huit  grands  établissements  indus- 
triels de  l'Autriche,  la  proportion  des  salaires  au  bénéfice  serait, 
en  moyenne,  1  à  2,4,  et  dans  les  entreprises  agricoles,  le  bénéfice 
de  l'entrepreneur  serait  également  un  multiple  du  chiffre  total 
des  salaires. 

Sans  discuter  ces  chiffres,  constatons  avec  l'auteur  que  le  bé- 
néfice de  l'entrepreneur  n'est  pas  la  seule  cause  qui  enlève  à 
l'ouvrier  le  produit  de  son  travail.  La  rente  foncière,  le  tribut  à 
payer  au  propriétaire  du  monopole  foncier  pour  utiliser  les  forces 
de  la  nature  constitue  un  second  élément  d'exploitation.  La  rente, 
dont  Ricardo  a  parfaitement  formulé  la  loi,  est  prélevée  directe- 
ment sur  le  travail  agricole;  tandis  que  chaque  perfectionnement 
du  travail  industriel  enrichit  le  propriétaire  foncier  en  diminuant 
les  frais  de  son  entretien  personnel,  et  bientôt  en  lui  permettant 
de  diminuer  le  salaire  de  ses  propres  ouvriers.  Cette  réduction 
permet  la  mise  en  culture  de  terres  inférieures,  ce  qui  fera  monter 
d'autant  la  rente  des  plus  fertiles. 
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L'entrepreneur  et  le  propriétaire  foncier  se  partagent  ainsi  la 
totalité  des  bénéfices,  le  capitaliste  qui  fait  crédit  à  l'industrie 
n'obtient  que  son  dû.  Nous  avons  vu  comment  l'ouvrier  s'affran- 
chira de  l'entrepreneur  en  prenant  sa  place  ;  c'est  le  point  décisif. 
Cependant ,  rien  ne  serait  gagné  si  le  monopole  du  propriétaire 
foncier  devait  subsister;  car  aussi  longtemps  que  les  terres  de 
moindre  qualité  devraient  être  cultivées,  la  concurrence  des  tra- 
vailleurs entre  eux  ne  leur  permettrait  pas  d'obtenir  en  moyenne 
une  rémunération  de  leur  travail  supérieure  au  produit  du  travail 
sur  ces  terres  infertiles.  La  production ,  même  affranchie,  ne  pour- 
rait donc  pas  se  développer,  vu  la  pauvreté  des  consommateurs. 
En  face  des  propriétaires  terriens ,  la  condition  des  travailleurs 
associés  serait  pire  qu'auparavant.  Il  faut  donc  supprimer  le 
monopole  de  la  terre,  sans  contrevenir  à  la  justice  et  sans  nuire  à 
la  production.  Mais  l'organisation  du  travail  permettrait  de  laisser 
au  laboureur  la  totalité  de  sa  récolte  sans  lui  ôter  la  responsa- 
bilité de  son  sort.  Quant  à  la  justice,  elle  n'est  autre  chose  elle- 
même  que  l'expression  des  besoins  de  la  société.  Comme  l'appro- 
priation de  l'homme  par  l'homme,  l'appropriation  de  la  terre  est 
uùe  phase  économique  de  l'espèce  humaine.  En  fait,  l'appropria- 
tion de  la  terre  est  l'œuvre  de  la  conquête  et  ne  peut  plus  se 
maintenir  par  les  moyens  qui  l'ont  fondée;  ne  se  justifiant  plus 
que  par  son  utilité,  elle  doit  disparaître  au  moment  où  cette  utilité 
se  transforme  en  son  contraire.  Les  propriétaires  doivent  être 
indemnisés,  car  la  caducité  du  monopole  foncier  en  général  ne 
peut  pas  plus  anéantir  leurs  droits  privés  que  ces  droits  ne  peu- 
vent subvenir  à  la  caducité  du  monopole;  et  d'ailleurs  il  est  pra- 
tiquement impossible  de  séparer  la  propriété  foncière  d'avec  celle 
des  produits  du  travail  incorporés  dans  le  fonds.  L'indemnité  peut 
s'élever  au  chiffre  intégral  de  la  rente  foncière  sans  que  l'énormité 
de  celte  charge  doive  effrayer  l'homme  d'État,  puisqu'elle  sera 
compensée,  et  fort  au  delà,  par  une  augmentation  dans  la  produc- 
tion nationale,  égale  à  toute  la  différence  entre  la  productivité 
virtuelle  et  la  production  effective  aujourd'hui.  Au  reste,  comme 
le  titre  du  propriétaire  foncier  à  l'accroissement  de  sa  rente  n'est 
pas  légitime,  et  que  le  droit  d'imposition  n'est  limité  que  par  l'in- 
térêt général  et  par  l'obligation  de  traiter  semblablement  les  cas 
semblables,  on  pourrait  fixer  un  terme  à  l'expiration  duquel  les 
terres  feraient  retour  au  public,  comme  les  chemins  de  fer  con- 
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cessionnés.  Au  fond,  ce  ne  serait  qu'un  impôt  dont  le  paiement 
serait  différé,  et  le  droit  d'imposer  la  terre  dans  l'intérêt  général 
n'est  contesté  par  personne.  Une  fois  la  nationalisation  du  terri- 
toire effectuée,  il  ne  suffirait  pas,  suivant  le  conseil  de  Henri 
George,  d'affecter  la  rente  à  la  communauté.  Il  faut,  d'un  côté, 
que  le  produit  entier  d'un  travail  quelconque  revienne  à  celui  qui 
l'effectue,  de  l'autre,  que  tous  les  citoyens  aient  leur  part  aux 
profits  de  l'exploitation  agricole.  Le  principe  de  l'association 
satisfait  à  ces  deux  exigences  :  la  culture  du  sol  sera  confiée  à 
des  associations  librement  formées,  qui  en  occuperont  des  parties 
plus  ou  moins  considérables  et  s'approprieront  la  totalité  du  pro- 
duit. Chacun  aura  le  droit  d'entrer  dans  telle  de  ces  compagnies 
qu'il  lui  plaira,  nul  ne  sera  tenu  d'appartenir  à  aucune.  Par  le 
jeu  même  de  cette  liberté,  les  meilleurs  lots  attireront  plus  d'ou- 
vriers et  les  produits  s'égaliseront  naturellement.  Tous  ceux  qui 
ne  trouveront  pas  d'occupation  préférable  prendront  part  au 
travail  des  champs,  et  si  l'affluence  y  devient  trop  grande,  la 
baisse  relative  du  prix  des  denrées  amènera  naturellement  le 
reflux  vers  d'autres  occupations. 

Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  s'élèverait  l'état  sociétaire 
[der  soziale  Staat).  L'excès  de  population  n'en  troublera  pas  le 
bonheur,  car,  suivant  M.  Hertzka,  qui  se  résume  lui-même  et  que 
nous  nous  bornerons  dès  ce  moment  à  traduire ,  «la  misère  mo- 
derne ne  provient  point  d'un  excès  de  population,  elle  résulte  de 
l'exploitation  du  travail  et  non  d'une  incapacité  de  la  terre  à 
nourrir  la  quantité  d'êtres  humains  qu'elle  porte.  Cependant  ce 
chiffre  ne  saurait  s'accroître  indéfiniment;  l'organisation  sociétaire 
en  "courrait  le  danger  si  elle  ne  possédait  un  contrepoids  suffi- 
sant dans  la  charge  de  l'éducation,  qui  continuerait  à  peser  sur  la 
famille. 

«  La  libre  concurrence  est  indispensable  à  l'état  sociétaire  pour 
diriger  constamment  le  trav.ail  sur  les  branches  de  production  les 
plus  avantageuses.  L'état  sociétaire  laissera  au  commerce  une 
entière  liberté;  des  droits  protecteurs,  même  dirigés  contre  des 
voisins  qui  persévéreraient  dans  l'exploitation  du  travail,  nuiraient 
à  sa  puissance  de  production  et  lui  porteraient  par  là  un  dommage 
plus  sensible  que  ne  font  les  droits  protecteurs  dans  le  système 
d'exploitation ,  où  la  production  effective  ne  s'élève  pas  au  niveau 
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de  la  productivité.  Inutile  également  de  gêner  l'immigration  d'ou- 
vriers étrangers,  celle-ci  ne  saurait  compromettre  la  rétribution 
du  travail,  qui  dépendrait  de  son  produit  et  non  plus  du  minimum 
de  moyens  nécessaire  au  travailleur. 

«  L'augmentation  sensible  de  la  consommation  générale  n'ap- 
portera pas  d'obstacle  à  la  formation  du  capital ,  la  production  ne 
s'étant  pas  moins  accrue.  L'État,  les  associations  et  les  particu- 
liers capitaliseront  de  concert.  Et  il  n'est  pas  à  craindre  que  cette 
accumulation  de  capitaux  conduise  à  l'excès  de  production  et  aux 
misères  qui  en  résultent  dans  les  sociétés  soumises  au  régime  de 
l'exploitation. 

a  Le  produit  du  travail  dans  l'état  sociétaire  ne  consistera  pas 
simplement  dans  la  somme  des  salaires,  des  bénéfices  que  font 
aujourd'hui  les  entrepreneurs  et  de  la  rente  foncière  ;  il  com- 
prendra en  surplus  la  différence  entre  la  production  possible  et 
la  production  effective  dans  l'état  présent  des  choses.  La  concur- 
rence libre  égalisera  naturellement  les  profits  des  diverses  indus- 
tries. L'usage  général  des  machines  tendra  considérablement  à 
niveler  les  différences  de  capacité  dans  la  production  matérielle. 
La  rivalité  des  individus  portera  moins  désormais  sur  le  gain  que 
sur  la  manifestation  des  avantages  intellectuels.  Les  grandes  for- 
tunes acquises  sous  le  régime  de  l'exploitation  n'étant  plus  ga- 
ranties par  la  propriété  territoriale  disparaîtront  rapidement  par 
l'effet  combiné  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  et  des  partages. 
En  revanche,  la  diffusion  de  la  richesse  et  de  l'instruction  per- 
mettra aux  supériorités  exceptionnelles  d'obtenir  plus  aisément 
que  dans  la  société  moderne  une  rémunération  exceptionnelle 
proportionnée  à  leurs  mérites  et  à  leurs  services, 

«  Les  métaux  précieux  continueront  à  servir  de  monnaie.  La 
monnaie  de  travail*  est  un  contre-sens,  attendu  que  la  journée 
de  travail  n'est  pas  un  bien  fongible  et  qu'elle  ne  possède  pas  la 
valeur  constante  dont  la  monnaie  a  besoin.  En  dehors  du  commu- 
nisme, la  monnaie  de  travail  n'est- qu'un  assignat;  tandis  que 
l'état  sociétaire  aurait  un  besoin  plus  urgent  encore  que  la  société 
moderne  d'une  monnaie  parfaite  pour  diriger  le  travail  aux  em- 
plois les  plus  profitables. 

«  Tout  accroissement  de  la  puissance  productive  tournant  au 

'■  Proposée  par  Marx. 
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bénéfice  de  la  communauté  dans  l'état  sociétaire,  les  travaux 
publics  absorberont  la  plus  grosse  part  de  l'impôt.  L'usage  des 
établissements  ainsi  créés  à  frais  communs  sera  généralement 
gratuit.  Les  contributions  prélevées  pour  des  objets  d'utilité 
publique  seront  donc  considérables,  sans  peser  bien  lourdement 
sur  les  citoyens  aisés  d'un  pays  riche,  qui  en  recevront  large- 
ment l'équivalent.  Les  frais  d'administration  proprement  dite 
seront  fort  réduits;  l'aisance  générale  supprimera  le  vol,  et  la 
culture  générale  préviendra  la  plupart  des  attentats  contre  les 
personnes.  Le  budget  de  l'instruction  publique,  en  revanche  (com- 
prenant la  gymnastique  au  sens  le  plus  étendu),  surpassera  vrai- 
semblablement le  budget  de  la  guerre  dans  l'état  moderne;  mais 
quand  un  excès  de  population  tendrait  à  rendre  le  travail  moins 
productif,  cet  accroissement  sera  combattu  et  le  budget  allégé 
par  la  dévolution  des  frais  d'éducation  à  la  famille.  » 

Le  militarisme,  le  talent  des  capitaines  ne  constituent  pas  la 
vraie  force  défensive  d'un  État,  mais  bien  plutôt  l'abondance  de 
ses  ressources  matérielles  et  intellectuelles;  aussi,  en  attendant 
l'avènement  de  la  paix  perpétuelle ,  l'état  sociétaire  saura-t-il  se 
faire  respecter  s'il  ne  perd  pas  de  vue  les  nécessités  de  la  défense 
dans  l'éducation  de  la  jeunesse. 

L'amélioration  des  mœurs  résultera  naturellement  de  la  solida- 
rité des  intérêts.  Aujourd'hui,  le  progrès  de  la  civilisation  s'obtient 
par  le  sacrifice  du  grand  nombre  aux  loisirs  d'une  minorité  :  rien 
n'est  plus  juste,  car  ce  qui  est  juste,  c'est  ce  qui  sert  l'intérêt 
collectif,  mais  cette  justice  laisse  subsister  le  conflit  des  intérêts 
et  ne  prévaut  que  par  la  force.  Le  progrès  social  réconciliera  la 
communauté  avec  l'individu,  le  droit  avec  l'intérêt  personnel,  qui 
deviendra  le  mobile  de  la  vertu;  leur  conflit  ne  se  produira  que 
comme  exception.  L'amour  du  prochain  deviendra  facile.  L'iné- 
galité juridique  et  morale  des  sexes,  résultat  nécessaire  de  l'in- 
fériorité de  la  femme  dans  l'ordre  économique  fondé  sur  la  con- 
currence ,  cessera  naturellement  avec  la  cause  qui  la  produit  et  qui 
la  légitime.  Il  n'y  aura  plus  deux  morales,  lorsque  chacun,  rétri- 
bué suivant  son  travail,  trouvera  place  dans  l'atelier.  Ce  qui  sera 
permis  à  l'un  sera  permis  à  l'autre.  Nulle  femme  ne  sera  obligée 
de  se  livrer  pour  avoir  du  pain.  Le  mariage  deviendra  d'autant 
plus  intime  et  plus  sacré  qu'il  sera  déterminé  plus  exclusivement 
par  l'affection  mutuelle,  au  grand  profit  des  générations  avenir. 
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La  considération  des  rapports  entre  la  production  et  la  distri- 
bution des  biens  domine  toute  l'économie  pratique.  La  démocratie, 
cédant  à  sa  pente  naturelle,  cherche  dans  l'égalité  des  droits  un 
chemin  pour  arriver  à  l'égalité  des  conditions.  A  l'heure  où  plu- 
sieurs se  demandent  avec  inquiétude  si  les  changements  projetés 
dans  la  consommation  de  la  richesse,  sous  la  forme  de  l'impôt  pro- 
gressif ou  sous  toute  autre ,  ne  décourageront  pas  de  l'épargne  et 
n'affaibliront  pas  le  travail,  il  est  intéressant  de  voir  un  esprit  sé- 
rieux et  sincère  réclamer  une  répartition  plus  égale  et  une  consom- 
mation plus  active  dans  le  but  d'accroître  la  production.  Un  demi- 
siècle  après  le  phalanstère,  il  est  réjouissant  de  revoir  un  utopiste 
qui  réprouve  l'organisation  du  travail  par  voie  d'ordonnance,  qui 
proclame  l'impuissance  de  la  force,  l'inanité  de  la  révolution  so- 
ciale, et  qui  attend  une  transfiguration  économique  du  progrès  des 
lumières  et  du  jeu  de  la  liberté  individuelle.  La  nécessité  de  rache- 
ter le  territoire  nous  inquiète  un  peu  :  sans  discuter  la  légitimité  de 
cette  opération,  que  nous  accordons,  ni  son  utilité,  qui  peut  varier 
suivant  les  circonstances,  nous  sommes  arrêté  par  la  difficulté 
de  l'exécution.  Le  premier  moyen  suggéré  par  l'auteur  est  bien 
héroïque  :  quel  peuple  s'y  résignera?  Le  second  nous  semble 
déguiser  une  spoliation  partielle.  Enfin,  dans  les  pays  où  la  pro- 
priété foncière  est  morcelée,  où  trouvera-t-on  la  majorité  pour  en 
décider  la  mise  en  commun?  Serait-il  impossible,  dans  un  tel  pays, 
où  chacun  cultive  son  champ  lui-même,  d'entreprendre  l'exploi- 
tation collective  d'un  canton  ou  d'une  commune  suivant  les  pro- 
cédés industriels?  Si  les  résultats  d'une  telle  expérience  étaient 
réellement  favorables,  ce  serait  un  grand  pas  vers  la  solution 
que  l'auteur  poursuit. 

Sans  partager  les  espérances  dorées  de  M.  Hertzka,  il  nous 
semble  orienté  dans  la  bonne  direction. 

Charles  Secrétan. 


Statistique  de  Vindustrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur  en  France 
et  en  Algérie  pour  1885. 

Le  Ministère  des  travaux  vient  de  publier  un  travail  des  plus 
intéressants,  contenant  la  statistique  de  l'industrie  minérale  et 
des  appareils  à  vapeur  en  France  et  en  Algérie  pour  l'année  \  885, 
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avec  un  appendice  concernant  la  statistique  minérale  internatio- 
nale. Il  nous  a  semblé  que  quelques  chiffres  de  ce  beau  volume 
offriraient  un  réel  intérêt  pour  les  lecteurs  de  la  Revue. 

Disons  d'abord  qu'on  y  trouve  tous  les  documents  statistiques 
relatifs  a.ux  Mines,  aux  Usines  métallurgiques  et  aux  Appareils  à 
vapeur.  Ainsi,  sous  la  rubrique  «  Combustible^  minéraux,  »  ce 
livre  nous  donne  :  le  montant  de  la  production  totale ,  la  pro- 
duction par  département ,  la  production  par  bassin ,  les  groupes 
géographiques  de  bassins,  la  production  et  les  conditions  d'exploi- 
tation des  principales  houillères,  les  salaires  des  mineurs,  la 
moyenne  par  ouvrier  des  salaires  et  de  la  production  dans  les 
principaux  bassins,  les  importations  et  les  exportations,  la  con- 
sommation ,  la  valeur  moyenne  des  combustibles  minéraux  sur  les 
lieux  d'extraction  et  sur  ceux  de  consommation,  la  distribution 
des  combustibles  minéraux  par  département,  la  consommation  des 
mines,  des  usines  métallurgiques  et  des  chemins  de  fer.  Vingt- 
deux  cartes  ou  diagrammes  mettent  en  relief  les  résultats  donnés 
par  les  chiffres  de  la  statistique ,  et  complètent  cette  importante 
publication. 

Voici  maintenant  quelques  indications  générales  sur  la  situation 
de  l'industrie  qui  fournit  aux  autres  leur  pain  quotidien,  en 
même  temps  qu'une  bonne  partie  de  la  force  motrice.  On  comptait 
en  France,  au  l*""  janvier  1886,  1,337  concessions  de  mines, 
d'une  superficie  totale  de  1,099,828  hectares;  le  chiffre  des  con- 
cessions effectivement  exploitées  montait  à  464,  soit  35  0/0  des 
concessions  instituées.  La  production  des  combustibles  minéraux, 
en  1885,  a  été  de  19,511,000  tonnes,  d'une  valeur  totale  de 
228,896,000  fr.  Pendant  la  même  année,  la  consommation  de  la 
houille  est  montée  à  30,035,000  tonnes  :  la  France  a  donc  été 
obligée  de  demander  à  l'étranger  environ  11,000,000  de  tonnes 
de  houille.  Les  minerais  de  fer  (mines  et  minières)  extraits  en 
1885  ont  donné  un  poids  total  de  2,318,000  tonnes,  représentant 
une  valeur  de  8,948,000  fr.  Le  nombre  d'ouvriers  occupés  à  l'ex- 
ploitation des  mines  n'a  été  que  de  110,500,  dont  80,000  à  l'in- 
térieur des  mines.  La  production  totale  des  fontes  a  été  de 
1,631,000  tonnes,  représentant  une  valeur  de  100,700,000  fr. 
La  production  totale  des  fers  n'a  atteint  que  782,000  tonnes, 
valant  132,700,000  fr.  Les  diagrammes  qui  représentent  ces  dif- 
férentes productions  figurent  assez  exactement  une  échelle  double, 
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dont  le  sommet  est  à  l'année  1882  pour  les  fontes,  1883  pour  les 
fers  :  on  monte  très  rapidement  à  partir  de  1878,  1879;  on 
redescend  non  moins  rapidement  à  partir  de  1882,  1883.  La  pro- 
duction des  aciers  a  été  de  534,000  tonnes,  avec  une  valeur  de 
122,300,000  fr. 

Le  nombre  des  machines  à  vapeur  en  activité  dans  les  établis- 
sements industriels  de  la  France,  en  1885,  a  été  de  50,979, 
représentant  694,957  chevaux- vapeur  :  l'emploi  de  la  vapeur  n'a 
pas  cessé  de  progresser  en  France  pendant  la  dernière  période 
décennale.  Dans  ces  chiffres  ne  figure  pas,  bien  entendu,  l'ap- 
pareil des  chemins  de  fer  qui  comprend,  en  1885,  9,155  loco- 
motives avec  3,290,000  chevaux-vapeur. 

Le  volume  se  termine  par  un  double  Tableau  comparatif  de  la 
production  minérale  et  de  la  production  métallurgique  des  prin- 
cipaux pays,  où  nous  relevons  seulement  deux  ou  trois  chiffres. 
La  production  des  combustibles  minéraux  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande,  en  1885,  est  montée  à  161,900,000  tonnes,  et 
celle  des  États-Unis  à  100,654,000  :  la  production  du  monde 
entier  monte  à  404,000,000  de  tonnes.  La  production  des  fontes, 
dans  la  Grande-Bretagne ,  a  été  de  7,534,000  tonnes  ;  celle  des 
fers,  de  1,942,000  tonnes,  et  celle  des  aciers  de  1,918,000.  Aux 
États-Unis,  la  production  des  fontes  a  donné  4,109,000  tonnes; 
celle  des  fers,  2,130,000;  celle  des  aciers,  1,540,000.  Ajoutons 
encore  que  la  production  totale  de  l'or,  en  1885,  a  été  de 
150,234  kilog.,  représentant  une  valeur  de  503  millions  de  francs; 
celle  de  l'argent  de  2,979,330  kilog.,  avec  une  valeur  de  627  mil- 
lions de  francs. 

Nous  n'avons  pu  que  donner  quelques  extraits  de  ce  volume, 
plein  de  renseignements  intéressants  et  instructifs. 

E.  V. 


DeFoville,  La  France  économique.  Statistique  raisonnée  et  comparative. 

Paris,  1887. 

Sous  ce  titre,  l'un  de  nos  statisticiens  les  plus  renommés, 
M.  de  Foville,  chef  du  bureau  de  la  statistique  au  Ministère  des 
Finances,  vient  de  faire  paraître  un  petit  Hvre  qui  ne  s'adresse 
pas  seulement  aux  économistes ,  aux  études  desquels  il  apporte  un 
instrument  précieux,  mais  encore  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  au 
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développement  économique  du  pays  et  à  la  grandeur  nationale. 

Pas  une  des  manifestations  de  la  vie  économique  de  la  France 
n'a  échappé  aux  recherches  du  savant  auteur.  Le  teiTÎtoire,  avec 
la  nature  des  différents  terrains;  la  population,  sa  progression, 
sa  densité  par  départements  et  par  communes,  sa  composition, 
le  mouvement  des  naissances,  des  décès  et  des  mariages,  les 
professions  et  classifications  diverses;  la  Propriété,  bâtie  et  non 
bâtie,  avec  ses  dimensions  et  sa  valeur;  V Agriculture ,  avec  son 
outillage  et  ses  méthodes;  la  production  des  Céréales  et  des  Cul- 
tures diverses,  des  Animaux  de  ferme  et  de  boucherie,  du  Vin, 
du  Cidre,  de  la  Bière,  de  V Alcool,  les  Forêts,  V Industrie,  les 
Mines  et  la  Métallurgie ,  les  Industries  textiles^  le  Commerce 
intérieur  et  extérieur,  les  Voies  de  transport,  la  Navigation  ma- 
ritime (marine  marchande  et  marine  militaire,  mouvement  des 
ports,  pêche  maritime),  les  Postes  et  Télégraphes,  la  Monnaie, 
le  Crédit,  les  Banques,  les  Caisses  d'épargne,  les  Monts-de-piété , 
les  Assurances ,  les  Finances  publiques,  avec  l'organisation  et  le 
produit  des  impôts  directs  et  des  impôts  indirects,  les  Finances 
des  Départements  et  des  Communes,  la  Dette  publique,  l'évalua- 
tion de  la  Richesse  publique,  enfin  les  Colonies  françaises,  tout 
cela  a  sa  place  dans  ce  livre ,  et  sur  tout  cela  l'auteur  a  rassemblé 
les  renseignements  statistiques  les  plus  récents.  Ces  renseigne- 
ments ne  se  bornent  pas,  d'ailleurs,  à  la  France,  et,  comme  le 
promet  le  titre  de  l'ouvrage,  l'auteur,  sur  chaque  chapitre,  jette 
un  coup  d'œil  sur  l'étranger.  Quand  la  matière  le  comporte ,  une 
carte  ou  un  diagramme  offre  à  la  vue,  sous  une  forme  saisissante, 
les  résultats  de  la  statistique. 

Pour  montrer  tout  l'intérêt  qu'offre  ce  travail,  prenons  un 
chapitre  au  hasard ,  les  Banques.  Nous  y  trouvons  le  montant  de 
l'encaisse  et  de  la  circulation  des  billets  de  la  Banque  de  France 
depuis  le  commencement  du  siècle,  la  part  de  l'or  et  de  l'argent 
dans  l'encaisse,  les  écarts  du  taux  de  l'escompte  depuis  quatre- 
vingts  ans,  le  montant  de  l'escompte,  les  crises  dans  leurs  rapports 
avec  l'encaisse  métallique  et  le  portefeuille  de  la  Banque  de 
France,  quelques  indications  importantes  sur  les  grandes  banques 
de  l'étranger,  le  mouvement  des  Clearing -houses  de  New-York, 
de  Londres,  de  Manchester,  de  Newcastle,  de  Paris,  de  Vienne. 
Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'y  relever,  en  passant,  ce  détail 
instructif,  qui  nous  montre  combien  le  crédit  est  plus  développé 
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chez  les  Anglais  et  les  Américains  que  chez  nous  :  en  1885,  le 
mouvement  des  Chambres  de  compensation ,  exprimé  en  centaines 
de  millions,  a  été,  à  New- York,  de  1,260;  à  Londres,  de  1,370, 
et,  à  Paris,  de  19! 

Un  des  chapitres  les  plus  curieux  est  celui  qui  traite  de  la 
Richesse  publique.  L'auteur  ne  se  dissimule  pas  toutes  les  diffi- 
cultés d'une  pareille  évaluation,  et  il  reconnaît  même  de  bonne 
grâce,  quelle  que  soit  sa  foi  dans  la  statistique,  qu'il  n'existe 
aucun  moyen  sûr  d'y  réussir.  Cependant,  il  faut  reconnaître  qu'il 
marche  avec  beaucoup  de  circonspection  pour  conclure  au  chiffre 
de  20  à  25  milliards  comme  représentant  le  revenu  national;  puis, 
il  décompose  le  revenu  en  propriétés  bâties  et  non  bâties ,  valeurs 
mobilières  taxées,  créances  hypothécaires  et  chirographaires, 
rentes  sur  l'État,  perpétuelles,  amortissables,  viagères;  après 
quoi,  il  répartit  les  revenus  d'après  leur  importance  et  nous 
montre,  après  M.  Leroy-Beaulieu,  que  les  grandes  fortunes  sont 
très  rares  chez  nous.  Quant  au  capital  national  (fortunes  privées), 
il  rapproche  toutes  les  évaluations  qui  en  ont  été  faites,  et  le 
porte  à  200  milliards  «  au  plus.  »  L'une  de  ses  bases  est  le  mon- 
tant des  successions  et  donations  déclarées,  dont  il  nous  donne  le 
détail  depuis  l'année  1826. 

Signalons  encore,  dans  ce  chapitre,  quoique,  à  vrai  dire,  la 
statistique  nous  paraisse  s'aventurer  ici  sur  un  terrain  bien  mou- 
vant, les  évaluations  comparées  du  revenu  et  du  capital  national 
des  différents  peuples,  sous  la  garantie  de  quelques  noms  connus, 
notamment  de  M.  Mulhall. 

En  résumé ,  tout  ce  livre  d'un  bout  à  l'autre  est  plein  d'intérêt. 
Pour  notre  part,  nous  avons  à  son  auteur  beaucoup  de  recon- 
naissance et  nous  lui  prédisons  un  grand  succès  en  France  et  à 
l'étranger. 

E.  V. 


Emile  Cosson ,  Essai  sur  Vinstruction  populaire  dans  ses  rapports 
avec  V éducation  économique  et  sociale.  Paris,  1886. 

«  L'enseignement  technique,  même  complété  par  la  culture 
scientifique  et  littéraire ,  ne  peut  pas  suffire  dans  une  démocratie. 
Le  progrès  industriel,  résultat  de  la  science,  est  intimement  lié 
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au  progrès  intellectuel  et  moral 11  ne  suffit  pas  de  gémir  sur 

les  malheurs  du  temps  présent,  de  rester  inactifs,  et  de  dire  que 
si  les  ouvriers  veulent  faire  du  désordre,  les  délits  peuvent  être 
réprimés  par  la  force  ;  il  faut  songer  aussi  aux  aspirations  légi- 
times qui  demandent  à  être  satisfaites  et  encouragées.  »  C'est  en 
ces  termes  que  M.  Cosson,  dans  son  introduction,  résume  la 
pensée  et  le  but  de  son  livre. 

Dans  une  première  partie,  M.  Cosson  étudie  :  Vinstruction 
populaire  dans  ses  rapports  avec  l'éducation  économique  et  so- 
ciale. Divers  moyens  ont  été  employés  en  France  et  à  l'étranger 
pour  développer  l'éducation  populaire.  Des  cercles ,  qui  réunissent 
presque  toutes  les  distractions ,  qu'on  peut  conseiller  aux  ouvriers, 
ont  été  fondés  en  Angleterre  et  en  France.  On  a  essayé  aussi  de 
faciliter  aux  classes  populaires  la  lecture  de  livres  de  vulgarisa- 
tion. Dans  presque  tous  les  pays  étrangers,  en  Allemagne,  en 
Belgique,  en  Hollande,  en  Italie,  aux  États-Unis,  des  cours  popu- 
laires ont  été  organisés.  En  France,  il  existe  aussi  depuis  long- 
temps des  cours  pour  les  adultes.  En  dehors  des  leçons  dues  à 
l'initiative  privée,  il  existe  des  cours  d'adultes  proprement  dits 
ouverts  le  soir  dans  les  écoles  communales. 

Malgré  ces  efforts ,  notre  auteur  estime  que  l'enseignement  po- 
pulaire des  sciences  morales  et  politiques  présente  en  France 
encore  bien  des  lacunes.  Au  reste,  la  voie  est  toute  tracée  :  «  Il 
faut  que  l'idée  coopérative  et  l'idée  mutualiste  inspirent  de  jour 
en  jour  un  nombre  plus  grand  d'hommes  de  bonne  volonté.  II  y 
a  là  un  puissant  moyen  d'éducation.  »  Ce  sont  des  sociétés  orga- 
nisées d'après  ces  idées  qui  pourront  arriver  à  créer  un  enseigne- 
ment supérieur  populaire  ayant  pour  objet  la  vulgarisation  des 
sciences  politiques. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  livre,  M.  Cosson  s'attache  à 
déterminer  les  lignes  principales  de  l'organisation  d'un  enseigne- 
ment supérieur  populaire.  Le  programme  qu'il  propose  est  celui 
adopté  par  une  société  qui  vient  de  se  former  récemment  sous  le 
nom  de  Société  d'enseignement  économique.  Cet  enseignement 
supérieur  populaire  doit  comprendre  une  partie  économique  et 
sociale  et  une  partie  historique.  Notre  auteur  passe  successi- 
vement en  revue  les  différentes  parties  de  ce  programme,  en  indi- 
quant dans  quel  esprit  il  doit  être  enseigné.  «  L'économie  politique 
doit  se  placer  sur  son  véritable  domaine,  qui  n'est  autre  chose 
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que  l'expérience  progressive  de  tous  les  peuples  civilisés,  laquelle 
est  en  harmonie  avec  la  raison  et  la  justice.  »  On  devra  montrer 
aussi  aux  ouvriers  les  avantages  de  la  coopération  et  du  crédit 
populaire ,  indiquer  les  formes  qu'ils  ont  revêtues  dans  le  passé 
ou  revêtent  dans  le  présent,  et  les  moyens  de  les  réaliser  d'une 
façon  rationnelle  et  durable.  L'hygiène  industrielle,  le  droit  in- 
dustriel, le  droit  commercial,  la  géographie  économique,  l'histoire 
du  commerce  français,  l'histoire  de  l'industrie,  l'histoire  natio- 
nale, le  droit  public  et  le  droit  civil  usuel,  et  même  quelques 
notions  de  littérature  et  d'esthétique  ont  leur  place  marquée  au 
programme  de  l'enseignement  supérieur  populaire.  Tel  est  aussi 
le  programme  de  la  Société  d'enseignement  économique.  Elle  se 
propose  de  donner  une  instruction,  positive  par  sa  méthode,  et 
appuyée  sur  l'étude  des  lois  et  des  faits  et  sur  l'expérience.  Elle 
espère  ainsi  associer  dans  une  œuvre  commune  tous  les  hommes 
de  bonne  volonté ,  quelles  que  soient  leurs  convictions  politiques 
ou  religieuses.  «  C'est  ainsi,  dit  en  terminant  M.  Cosson,  que  se 
formera  une  population  laborieuse,  intelhgente,  capable  d'ho- 
norer l'industrie  chez  un  grand  peuple.  » 
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L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  LE  DROIT,  A  PROPOS 
D'UN  LIVRE  RÉCENT. 


J.-G.  Courcelle-Seneuil.  —  Préparation  à  V étude  du  droit. 
Étude  des  principes.  Paris,  1887. 


Ton  livre  ost  ferme  et  franc ,  brave  homme ,  il  fait  penser, 
Alfred  de  Musset  :  Après  une  lecture. 
Poésies  nouvelles  ;  novembre  1842. 

Dès  que  ce  livre  m'esl  tombé  sous  la  main ,  avant  même  de 
l'avoir  ouvert,  je  me  suis  dit  :  voilà  bien  mon  affaire  !  Mon  affaire, 
c'était  la  question  des  rapports  de  l'économie  politique  avec  le 
droit,  question  qui  doit  naturellement  préoccuper  quelqu'un  qui, 
depuis  trente  ans,  enseigne  le  droit  et  l'économie  politique.  Donc 
je  me  suis  dit  :  voilà  un  économiste,  et  des  plus  autorisés,  qui 
nous  offre,  en  quelque  sorte  comme  couronnement  de  ses  travaux 
économiques,  un  important  ouvrage  sous  ce  titre  :  Préparation  à 
l'étude  du  droit;  qui  a  été  un  chaud  partisan  de  l'introduction  de 
l'enseignement  économique  dans  les  Écoles  de  droit;  qui,  enfin,  a 
écrit  précisément  pour  une  École  de  droit  un  Traité  théorique  et 

pratique  d'économie  politique^ Tout  cela  ne  semble-t-il  pas 

indiquer  que,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  il  existe  d'étroits  rap- 
ports entre  le  droit  et  l'économie  politique?  La  lecture  attentive 
du  livre  a  confirmé  ce  pressentiment.  Je  vais  le  montrer  tout  à 

'  C'est  ce  que  M.  Courcelle-Seneuil  prend  soin  de  faire  remarquer  lui-même 
dans  la  Pre'face  de  son  nouvel  ouvrage  ,  p.  xi,  note  1. 
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l'heure  :  c'est  à  proprement  parler  l'objet  de  cette  courte  étude. 
Quant  à  l'impression  générale  qu'a  laissée  en  moi  cette  lecture,  je 
l'ai  exprimée  par  un  vers  de  Musset,  que  j'ai  transcrit  ci-dessus 
tel  qu'il  m'est  revenu  soudainement  à  l'esprit.  Vérification  faite,  il 
s'est  trouvé  que  j'y  ai  introduit  une  petite  variante.  Les  admira- 
teurs de  Musset,  quorum  pars  fui ,  me  le  pardonneront. 

Je  prendrai  tout  d'abord  dans  le  livre  de  M.  Courcelle-Seneuil 
ce  qui  vient  principalement  à  l'appui  de  ma  thèse  sur  les  rapports 
du  droit  avec  l'économie  politique.  J'examinerai  ensuite  quelques 
autres  points  intéressants,  soit  de  droit,  soit  d'économie  poli- 
tique. 

I. 

A  la  réunion  de  la  Société  d'économie  politique  du  6  septembre 
1886,  on  mit  sur  Je  tapis  la  question  suivante'?  L'économie  politi- 
que est-elle  une  science  distincte  de  la  morale  et  du  droit?  La  for- 
mule n'était  pas  heureuse;  en  réalité  c'était  la  question  de  leurs 
rapports  et  non  de  leur  identité  qu'on  entendait  poser;  et  M.  Léon 
Say  concluait  justement  ainsi  :  «  S'il  est  vrai  que  l'économie  poH- 
«  tique,  le  droit  et  la  morale  sont  des  sciences  distinctes,  elles  ont 
«  cependant  entre  elles  des  rapports  étroits.  »  Arthur  Mangin  s'é- 
leva avec  vivacité  contre  cette  manière  de  voir.  Je  reproduis  aussi 
exactement  que  possible  son  argumentation  :  «  L'économie  poli- 
<(  tique  est  tout  à  fait  distincte  de  la  morale  et  du  droit,  et  cela 
«  par  la  raison,  décisive  à  mes  yeux,  que  l'économie  pohtique  est 
«  une  science,  au  sens  propre  du  mot,  tandis  que  la  morale  et  le 

c(  droit  ne  sont  pas  des  sciences L'économie  politique  est  une 

«  science  parce  qu'elle  a  pour  objet  d'étudier  certains  phénomènes 
«  bien  déterminés,  et  subsidiairement  d'appliquer  aux  besoins  de 
«  l'homme  et  de  faire  tourner  à  son  profit  les  résultats  de  ses  re- 
((  cherches  et  de  ses  découvertes.  L'économie  politique  est  donc 
<(  bien  une  science  positive,  une  science  d'observation,  d'induction 
«  et  de  raisonnement,  susceptible  de  certaines  applications  prati- 
«  ques.  En  est-il  de  même  de  la  morale  et  du  droit?....  Qu'est-ce 
«  que  la  morale?  La  science  du  bien  et  du  mal,  du  juste  et  de 

*  Voir  le  Journal  des  Économistes,  numéro  de' septembre  1886,  pages  421- 
431;  et  VÈconomiste  français,  nume'ro  du  H  septembre  1886,  pages  316-318. 
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«  l'injuste ,  du  devoir?  En  ce  cas,  elle  a  tout  l'air  d'être  une  bran- 
«  che  de  la  philosophie,  ou,  si  l'on  veut,  de  la  métaphysique,  qui 

«  est  la  science  de  ce  qu'on  ne  peut  savoir Et  le  droit?  serait- 

«  ce  aussi  la  science  du  juste  et  de  l'injuste?  Alors  il  se  confondrait 
«  avec  la  morale.  Mais  non  :  c'est  la  connaissance  plus  ou  moins 
«  raisonnée  et  comparée  des  lois  traditionnelles  ou  écrites  des  dif- 
«  férents  peuples.  Cela  ne  peut  vraiment  pas  s'appeler  une  science. 
«  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  s'est  donc  four- 
((  voyée  lorsqu'elle  a  ouvert  un  concours  sur  les  rapports  du  droit 
«  et  de  l'économie  politique,  et  le  lauréat  de  ce  concours,  M.  Al- 
((  fred  Jourdan ,  qui  avait  fait  un  livre  excellent  sur  le  Rôle  éco- 
«  nomique  de  l'État,  n'en  a  produit  qu'un  médiocre*  en  essayant 
«  d'établir  entre  deux  ordres  d'études  de  nature  absolument  dis- 
«  semblable  des  rapports  dont  il  lui  était  impossible  de  se  faire 
«  une  idée  satisfaisante.  » 

Tel  est  le  réquisitoire  en  forme  fulminé  par  le  spirituel  et  re- 
gretté publiciste.  Je  suis  condamné  solidairement  avec  un  si  grand 
nombre  de  complices,  en  si  bonne  compagnie,  que  ma  personna- 
lité disparaît  complètement,  et  que  je  n'ai  pas  songé  le  moins  du 
monde  à  une  défense  de  ce  que  j'ai  pu  écrire  là-dessus.  Je  parle 
de  condamnation;  ce  n'est,  en  réalité,  qu'une  boutade,  une  série 
d'affirmations,  de  négations,  d'allégations  ,  sans  aucune  espèce  de 
preuves  à  l'appui.  On  affirme  que  Je  droit  n'est  pas  une  science; 
qu'il  ne  saurait  exister  aucun  rapport  entre  le  droit  et  l'économie 
politique;  mais  pas  l'ombre  d'une  discussion!  Cependant  ces  rap- 
ports ont  été  signalés,  et  en  grand  nombre.  C'était  bien  le  cas  de 
montrer  que  ces  prétendus  rapports  n'existent  pas.  Il  est  vrai  que 
l'entreprise  eût  été  difficile,  d'autant  mieux  que  personne  n'a  plus 
triomphalement  proclamé  ces  rapports  qu'Arthur  Mangin  lui- 
même.  Dans  le  compte  rendu^  d'une  discussion  qui  s'était  engagée, 
à  la  Société  d'économie  politique,  le  5  juin  1876,  à  propos  de  l'in- 
troduction de  l'économie  politique  dans  les  Facultés  de  droit,  après 
avoir  affirmé  que  le  droit  n'est  pas  une  science,  Arthur  Mangin 
écrivait  :  «  L'économie  politique,  au  contraire,  est  une  science 
«  proprement  dite  :  c'est  la  recherche  d'un  ensemble  de  phéno- 

*  Des  rapports  entre  le  droit  et  l'économie  politique,  ou  Philosophie  comparée 
du  droit  ou  de  l'économie  politique ,  Paris,  1885. 

2  Économiste  français  du  10  juin  1876,  page  755.  —Journal  des  Économistes, 
de  juin  1876,  page  4G8. 


326  l'économie  politique  et  le  droit, 

«  mènes  sociaux  déterminés  et  des  lois  naturelles  qui  les  régissent. 
«  On  peut  donc  dire  qu'elle  est,  ou  plutôt  qu'elle  devrait  être  aux 
«  lois  civiles  ce  que  la  physiologie  et  l'hygiène  sont  aux  règlements 
«  de  salubrité  publique.  Ce  n'est  pas  à  elle  à  recevoir  des  leçons 
«  de  la  jurisprudence  :  c'est  au  législateur  à  suivre  les  enseigne- 
«  ments  et  à  observer  les  préceptes  de  la  science  économique.  » 
Est-ce  assez  clair?  Et  ne  retrouvons-nous  pas  là  un  écho  de  la 
vieille  formule  :  La  philosophie  ne  doit  être  que  la  servante  de  la 
théologie?  soit  :  la  science  du  droit ,  de  quel  nom  qu'on  l'appelle , 
jurisprudence  ou  législation  ,  n'est  que  l'humble  servante  de  l'éco- 
nomie politique  :  je  n'y  contredis  pas,  sauf  quelques  légères  réserves 
sur  lesquelles  je  m'expliquerai  bientôt.  Eh  bien!  mais  apparem- 
ment il  y  a  quelques  rapports  entre  la  maîtresse  et  la  servante;  et 
le  maître,  l'économiste,  ne  se  bornera  pas  à  dire  à  ses  serviteurs, 
au  jurisconsulte,  au  législateur  :  Sic  volo,  sic  jubeo,  sitproratione 
voluntas.  Il  faudra  s'entendre;  il  faudra  que  le  jurisconsulte  et  le 
législateur  soient  convaincus  de  cette  vérité  que  toute  la  science 
des  lois  gravite  autour  de  l'économie  politique,  et  que  des  consi- 
dérations d'ordre  économique  doivent  constituer  le  fond  de  l'ex- 
posé des  motifs  d'un  projet  de  loi. 

Les  rapports  du  droit  avec  l'économie  politique  me  paraissent  une 
vérité  d'évidence.  On  divise  généralement  les  sciences  en  trois  grou- 
pes :  sciences  exactes,  sciences  physiques,  sciences  morales  ;  or,  pour 
quiconque  a  une  notion  claire  des  bases  sur  lesquelles  repose  cette 
division,  il  est  évident  que  des  biens  étroits  unissent  les  différentes 
sciences  d'un  même  groupe,  entre  lesquelles  existe  un  rapport  plus 
ou  moins  marqué  de  subordination.  L'économie  politique  et  le 
droit  sont  deux  branches  de  la  science  sociale.  «  La  science  so- 
«  ciale,  dit  M.  Courcelle-Seneuil,  a  pour  objet  l'activité  volontaire 
«  de  l'homme*.  »  Et  en  quoi  se  résume  cette  activité  sociale? 
Quel  est  le  but  que  poursuit  l'humanité  ?  «  Le  but  de  celle-ci  est  : 
«  1"  la  lutte  contre  la  nature  ou  industrie;  2°  la  distribution  entre 
«  les  individus  des  produits  de  l'industrie  par  le  commerce,  au 
«  moyen  de  la  paix,  par  les  contrats ^  »  La  liberté  des  conventions 
est  une  des  bases  de  l'activité  économique,  et  le  contrat  est,  par 

'  Préparation  à  l'étude  du  droit,  liv.  I,  chap.  I,  Objet  de  la  science  sociale, 
p.  17, 

2  Ib.,  liv.  I,  chap.  III,  Description  sommaire  de  la  science  sociale,  p.  37. 
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excellence,  la  matière  du  droit.  Dans  la  lutte  contre  la  nature,  dans 
l'industrie,  l'individu  est  impuissant,  s'il  ne  peut  s'assurer  le  con- 
cours d'autres  individus  dans  un  but  déterminé.  On  y  est  arrivé 
d'abord  par  l'autorité,  par  l'esclavage  et  le  servage,  puis  par  le 
libre  contrat. 

Un  autre  fondement  de  l'ordre  économique,  c'est  la  propriété 
privée.  Ecoutons  là-dessus  M.  Courcelle-Seneuil  :  «  Nous  discute- 
((  rons  avec  quelques  développements  dans  ce  livre  une  question 
((  qui  se  rencontre  à  l'entrée  des  études  juridiques  et  les  domine 
«  en  quelque  sorte,  celle  de  la  raison  d'être  et  de  la  justice  de  la 
<(  propriété  privée,  ou  en  termes  plus  généraux,  de  l'inégalité  des 
«  conditions  sociales.  Les  jurisconsultes  des  deux  derniers  siècles  s'en 
«  étaient  occupés,  mais  avec  peu  de  succès,  parce  qu'ils  faisaient 
«  dériver  le  droit  de  propriété  de  l'occupation ,  telle  que  l'enten- 
«  daient  les  Romains.  Depuis  une  centaine  d'années,  on  a  préféré 
«  prendre  la  propriété  comme  un  postulat  incontestable  duquel  on 
«  pouvait  partir  sans  inconvénient.  L'expérience  a  montré  que  ce 
«  postulat,  loin  d'être  accepté,  soulevait  des  protestations  violentes 
«  auxquelles  on  ne  pouvait  répondre  par  une  simple  affirmation. 
u  11  devenait  utile  et  même  urgent  de  rechercher  avec  soin  les 
«  causes  de  cette  institution  fondamentale  et  de  les  faire  connaître 
«  franchement ,  de  façon  à  dissiper  les  doutes  qui  s'élevaient  dans 
«  un  certain  nombre  d'esprits  et  dans  ceux  des  propriétaires  eux- 
«  mêmes.  C'est  au  jurisconsulte,  plus  qu'à  tout  autre,  qu'il  appar- 
ie tient  de  répondre  à  ces  doutes,  car  quelle  valeur  aurait  l'étude 
«  du  droit  et  quelle  autorité  pourrait  avoir  son  enseignement,  si 
«  le  principe  de  la  propriété  était  en  question'?  »  Voilà  donc  en- 
core un  grand  fait  social,  la  propriété  privée,  qui  est  justement 
présenté  comme  un  principe  fondamental  commun  auxdeux  sciences 
de  l'économie  politique  et  du  droit;  on  le  rencontre  à  l'entrée  des 
études  juridiques;  il  les  domine,  et  c'est  au  jurisconsulte,  plus 
qu'à  aucun  autre,  d'établir  ce  principe!  Est-il  possible  d'exprimer 
en  termes  plus  énergiques  là  solidarité  qui  existe  entre  les  deux 
sciences,  les  liens  étroits  qui  les  unissent? 

L'économie  politique  et  le  droit  dérivent  d'un  même  fait  primor- 
dial, à  savoir  que  les  hommes  vivent  et  sont  faits  pour  vivre  en 
société;  et  l'économie  politique  et  le  droit  répondent  à  la  double 

'  Liv.  II,  De  l'inégalité  des  conditions  socialea,  p.  97. 
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question  qui  se  pose  naturellement  à  propos  de  ce  fait.  Pourquoi 
les  hommes  vivent-ils  en  société?  L'économie  politique  répond  : 
parce  que  là  seulement  ils  trouvent  le  moyen  de  satisfaire  leurs 
besoins  avec  le  moins  de  travail  possible;  et,  partant  de  cette 
donnée,  en  vertu  d'une  étroite  association  des  idées,  on  est  con- 
duit à  passer  en  revue  tous  les  phénomènes  économiques,  qui 
s'enchaînent  rigoureusement  les  uns  aux  autres  :  coopération,  di- 
vision du  travail,  échange,  valeur,  monnaie,  crédit.  Seconde 
question  :  quelles  sont  les  conditions  de  la  vie  en  société?  C'est  à 
la  science  du  droit  de  répondre,  car,  si  l'état  social  est  un  fait  né- 
cessaire, immédiatement  se  présentent  à  l'esprit  les  idées  de  droit 
et  de  devoir,  de  juste  et  d'injuste,  de  règle,  de  loi,  de  sanction,  et, 
de  déduction  en  déduction ,  on  arrive  à  édifier  toute  la  science  du 
droit  :  droit  public,  droit  privé,  droit  pénal,  procédure,  organisa- 
tion judiciaire,  compétence. 


II. 

Comment  se  fait-il  que  quelques  personnes,  en  bien  petit  nom- 
bre d'ailleurs,  se  soient  élevées  contre  cette  idée  si  simple  et  si 
naturelle  de  rapports  existant  entre  le  droit  et  l'économie  politique  ? 
Cela  tient  à  une  double  cause.  D'abord,  la  question,  comme  on 
l'a  vu  plus  haut,  avait  été  mal  posée  :  on  avait  demandé  si  l'éco- 
nomie politique  était  une  science  distincte  du  droit?  Sans  doute, 
avait-on  répondu  avec  raison  ;  mais  pour  mieux  affirmer  la  distinc- 
tion, on  avait  nié  toute  espèce  de  rapports.  En  second  Meu,  on 
s'était  cramponnée  cette  idée  que,  l'économie  politique  étant  seule 
une  science  et  le  droit  n'en  étant  pas  une,  il  ne  saurait  exister  de 
rapports  entre  choses  aussi  dissemblables.  »  «  Si,  disait  Arthur 
«  Mangin*,  le  droit  et  l'économie  politique  étaient  deux  sciences 
«  au  sens  propre  du  mot,  il  serait  absurde  de  dire  qu'entre  l'une 
«  et  l'autre  il  puisse  y  avoir  lutte  ou  contradiction,  car  une  science, 
<(  étant  la  recherche  d'un  certain  ordre  de  vérités,  et  une  vérité  ne 
«  pouvant  être  opposée  à  une  autre,  il  ne  peut  y  avoir  entre  les 
«  sciences,  quelles  qu'elles  soient,  que  distinction,  séparation  à  la 
«  rigueur,  jamais  antagonisme.  Mais,  quand  on  désigne  le  droit, 

\  Economiste  français,  du  10  juin  1876,  pag.  755. 
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«  la  jurisprudence,  sous  le  nom  de  science,  on  détourne  manifes- 
((  lement  ce  mot  de  son  vrai  sens  :  la  jurisprudence  n'est  autre 
.  chose  que  la  connaissance  raisonnée  des  lois  humaines,  les- 
((  quelles  peuvent  être  bonnes  ou  mauvaises,  justes  ou  injustes, 
a  libérales  ou  tyranniques,  selon  les  temps  et  les  lieux.  »  Tantôt 
j'ai  montré  qu'Arthur  Mangin  ,  par  une  de  ces  contradictions  aux- 
quelles ne  peuvent  échapper  ceux  qui  soutiennent  une  thèse 
fausse,  avait  constaté,  en  fait,  l'existence  de  rapports  qu'il  avait 
niés  en  principe.  On  va  voir  maintenant  qu'il  reconnaît  implicite- 
ment au  droit  le  caractère  de  science  qu'il  lui  a  dénié. 

Le  droit ,  dit-on ,  n'est  que  la  connaissance  raisonnée  des  lois 
humaines.  Mais  qu'est-ce  donc  qu'une  connaissance  raisonnée? 
C'est  une  science.  On  pourrait  savoir  par  cœur  tous  les  articles  d'un 
code,  en  comprendre  le  sens  littéral,  grammatical,  sans  être  pour 
cela  un  jurisconsulte  capable  de  les  appliquer,  parce  qu'on  n'en 
aurait  pas  cette  connaissance  raisonnée  qui  constitue  la  vraie 
science  des  lois ,  la  science  du  droit. 

Et  quelle  sera  la  conclusion  de  tous  ces  raisonnements  sur  les 
lois?  Ce  sera,  nous  dit-on,  de  les  déclarer  bonnes  ou  mauvaises, 
justes  ou  injustes.  Rien  de  plus  exact.  Mais  comment  ne  voit-on 
pas  que  ces  jugements  que  nous  portons  sur  la  loi  attestent  la 
réalité  d'une  science,  la  science  du  juste  et  de  l'injuste,  la  science 
du  droit.  L'objet  propre  de  la  science  du  droit  est  la  distinction  du 
juste  et  de  l'injuste.  Et  quel  est  le  fondement  de  cette  distinction? 
La  société  étant  un  fait  nécessaire,  on  s'est  appliqué  à  rechercher 
les  conditions  indispensables  de  l'harmonie  sociale,  les  limites  dans 
lesquelles  chacun  pourrait  donner  un  libre  cours  à  son  activité, 
sans  porter  atteinte  à  la  liberté  d'autrui.  On  a  tracé  ainsi  des  limites 
entre  le  juste  et  l'injuste,  c'est-à-dire  entre  ce  que  chacun  a  le  droit 
de  faire  et  ce  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire.  On  a,  par  exemple, 
reconnu  que  la  société  ne  pourrait  subsister  si  les  citoyens  pou- 
vaient librement  porter  atteinte  à  la  propriété,  à  la  vie ,  à  l'hon- 
neur les  uns  des  autres;  s'ils  n'exécutaient  pas  les  contrats  libre- 
ment consentis  et  ayant  chacun  un  objet  licite;  si  chacun  ne 
voulait  pas  supporter,  en  raison  de  ses  facultés ,  les  charges  que 
le  maintien  de  la  société  impose  à  ses  membres.  La  science  du 
droit  est  donc  la  science  du  juste  et  de  l'injuste,  la  connaissance 
d'un  certain  ordre  de  lois ,  en  prenant  ce  mot  dans  le  sens  élevé  et 
général  de  rapports    nécessaires  qui  dérivent  de  la   nature  des 
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choses.  La  nature  des  choses,  c'est  ici  la  vie  en  société  d'êtres 
intelligents  et  libres  faits  pour  vivre  en  société,  la  nécessité  de 
mettre  la  liberté  de  chacun  en  harmonie  avec  la  liberté  de  tous. 

Je  réponds  par  là  à  l'objection  qui  a  été  ainsi  formulée  plus 
haut  :  «  A  la  différence  de  la  morale  et  du  droit,  qui  ne  sont  pas 
«  des  sciences,  l'économie  politique  est  une  science  parce  qu'elle 
«  a  pour  objet  d'étudier  des  phénomènes  bien  déterminés.  »  Mais 
il  y  a  des  phénomènes  juridiques,  comme  il  y  a  des  phénomènes 
économiques  !  Le  contrat  et  la  propriété ,  par  exemple ,  sont  des 
phénomènes  sociaux,  à  la  fois  juridiques  et  économiques.  Chaque 
espèce  de  contrat  est  un  phénomène  juridique  particulier.  La  ga- 
rantie, la  solidarité,  la  divisibilité  ou  l'indivisibilité  d'une  obliga- 
tion, le  patrimoine,  l'attribution  de  la  personnalité  à  un  être  de 
raison ,  sont  des  phénomènes  juridiques.  L'étude  de  ces  phéno- 
mènes est  l'objet  de  la  science  du  droit,  et  tous  ces  phénomènes 
peuvent  être  étudiés  en  eux-mêmes,  abstraction  faite  de  toute 
législation  particulière  qui  peut  les  avoir  plus  ou  moins  bien  com- 
pris, car  le  législateur  n'est  qu'un  individu  ou  une  collection 
d'individus  qui  peuvent  avoir  méconnu  les  principes  du  droit;  et 
voilà  précisément  pourquoi  on  peut  dire  qu'une  loi  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  un  article  de  loi,  une  législation  est  injuste.  Et 
notez  bien  que  le  législateur  peut  avoir  conscience  de  l'imperfection 
de  son  œuvre.  C'est  ce  que  disait  Solon  :  «  J'ai  donné  aux  Athé- 
niens, non  pas  les  meilleures  lois,  mais  les  meilleures  qu'ils  pus- 
sent supporter.  » 

Après  avoir  affirmé  que  l'économie  politique  est  une  science, 
que  la  morale  n'en  est  pas  une ,  on  s'est  demandé  :  «  Et  le  droit? 
«  serait-ce  aussi  la  science  du  juste  et  de  l'injuste?  Alors  il  se  con- 
«  fondrait  avec  la  morale.  »  C'est  là  une  erreur  capitale.  Les 
enseignements  de  la  morale  ont  pour  but  de  faire  des  hommes 
vertueux;  ceux  de  la  science  du  droit  n'ont  pour  objet  que  de 
faire  des  hommes  justes;  et  la  vertu  et  la  justice  sont  deux 
choses,  non  pas  .'contraires,  mais  différentes.  Autre  chose  est  la 
distinction  certainement  un  peu  vague  entre  le  bien  et  le  mal, 
objet  de  la  morale,  autre  chose,  la  distinction  nette  et  précise 
entre  le  juste  et  l'injuste,  objet  de  la  science  du  droit.  La  justice 
est,  en  quelque  sorte,  un  minimum  de  morale  auquel  les  hommes 
doivent  se  soumettre  pour  que  la  société  humaine  puisse  subsister. 
Le  législateur,  représentant  des  intérêts  généraux  de  la  société, 
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doit  contraindre  les  citoyens  par  une  coercition  extérieure  à  l'ob- 
servation des  règles  de  la  justice;  il  ne  saurait  les  contraindre  à 
l'accomplissement  de  tous  les  préceptes  de  la  morale.  On  peut  se 
conformer  à  la  justice  sans  être  précisément  un  homme  juste , 
ayant  l'amour  de  la  justice ,  et  uniquement  par  crainte  d'encourir 
les  conséquences  fâcheuses  que  le  législateur  a  attachées  à  la  vio- 
lation de  la  loi;  on  ne  peut,  au  contraire ,  être  un  homme  vraiment 
moral,  si  on  n'a  l'amour  du  bien.  On  peut  dire  que  la  science  du 
droit  a  principalement  pour  objet  d'établir  cette  distinction  entre 
la  morale  et  le  droit,  et  de  faire  une  juste  application  de  ce  prin- 
cipe. L'histoire  nous  montre  que  les  plus  détestables  excès  ont 
été  le  résultat  d'une  confusion  qui  s'est  toujours  plus  ou  moins 
produite  à  ce  sujet.  «  La  justice,  dit  très  bien  M.  Courcelle-Se- 
«  neuil',  est  le  premier  et  le  plus  pressant  besoin  des  hommes  :  le 
«  droit,  qui  définit  les  conditions  de  la  justice  ,  est  la  partie  solide, 
«  et,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  la  charpente  de  toute  société  un 
«  peu  civilisée.  En  dehors  des  règles  du  droit,  qui  définissent  les 
«  rapports  sociaux  nécessaires,  un  très  grand  nombre  et  peut-être 
«  la  plupart  des  actes  des  individus  sont  abandonnés  à  la  liberté  de 
«  chacun.  Mais  ces  actes  mêmes  ne  sont  pas  sans  règle  :  ils  sont 
«  soumis  à  la  morale  et  au  jugement  de  l'opinion  dominante,  qui 
«  exerce  le  pouvoir  spirituel.  » 

Nous  touchons  ici  aux  fondements  mêmes  de  la  morale.  Je  vais 
y  revenir;  mais  il  nous  faut  d'abord  en  finir  avec  le  débat  sur 
les  rapports  du  droit  avec  l'économie  politique. 


III. 

J'ai  accepté,  mais  sous  quelques  réserves,  pour  la  science  du 
droit,  le  rôle  de  servante  de  l'économie  politique.  Cela  me  suffi- 
rait, car  il  y  avait  dans  cet  aveu  ou  dans  cette  prétention,  comme 
on  voudra  l'appeler,  la  reconnaissance  formelle  des  rapports 
étroits  qui  existent  entre  les  deux  sciences.  J'arrive  maintenant 
aux  réserves.  Tout  naturellement,  et,  en  quelque  sorte,  par  con- 
tinuation de  la  métaphore,  je  les  formulerai  ainsi  :  oui,  la  science 

^  Liv.  III,  Du  droit  et  de  la  mor(de,  chap.  I,  §  2;  Gouvernement ,  Droit  et 
morale,  p.  201. 
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du  droit  est  la  servante  de  l'économie  politique,  mais  une  servante 
qui,  au  besoin,  saura  en  remontrer  à  sa  maîtresse.  On  se  trom- 
perait étrangement  si  on  ne  voyait  dans  le  jurisconsulte  législa- 
teur qu'un  simple  manœuvre  qui  n'aurait  qu'à  employer  les  ma- 
tériaux fournis  par  l'économiste,  à  peu  près  comme  le  fait  un 
ouvrier  maçon  qui  dispose ,  dans  l'ordre  indiqué  par  le  plan  qu'il 
a  sous  les  yeux,  des  pierres,  des  briques,  des  poutres.  Le  juris- 
consulte législateur  est  mieux  que  cela;  il  est  l'architecte,  et  l'ar- 
chitecte du  monument  le  plus  difficile,  le  plus  compliqué  qui  se 
puisse  imaginer,  une  loi.  On  vient  lui  dire,  comme  la  chose  la 
plus  simple  du  monde  :  Faites-nous  une  bonne  loi  sur  telle  ma- 
tière! Rien  n'est  plus  facile  que  la  critique  de  l'ancienne  loi;  mais 
il  est  un  peu  plus  difficile  de  trouver  par  quoi  il  faudra  la  rem- 
placer. Le  plus  souvent,  ces  demandes  d'une  réforme  législative 
se  produisent  à  propos  d'un  fait,  d'un  scandale,  d'une  catastrophe 
qui  mettent  en  évidence  les  imperfections ,  l'insuffisance  de  la  loi 
en  vigueur.  Et  alors  qu'arrive-t-il?  Dans  l'élaboration  de  la  loi 
nouvelle,  on  se  préoccupe  exclusivement  d'empêcher  le  retour  des 
faits  qui  ont  éveillé  l'attention  publique,  et  en  font  une  loi  de 
circonstance,  dans  laquelle  on  perd  de  vue  l'économie  générale  de 
cette  même  loi. 

Je  parle  de  l'économie  de  telle  ou  telle  loi  particulière;  mais 
le  problème  est  bien  autrement  compliqué.  La  législation  qui  régit 
un  peuple  ne  consiste  pas  dans  la  juxtaposition  pure  et  simple 
d'un  certain  nombre  de  lois  indépendantes  les  unes  des  autres; 
elle  forme  un  organisme  dont  toutes  les  parties  ont  entre  elles  des 
rapports  plus  ou  moins  étroits.  Il  faut  donc,  quand  on  modifie 
une  loi  particulière,  avoir  soin  de  coordonner  la  loi  nouvelle  qui 
en  résulte  avec  l'ensemble  de  la  législation  existante;  cela  suppose 
une  connaissance  approfondie  de  cette  législation,  de  son  esprit, 
des  conceptions  juridiques  qui  en  sont  la  base.  On  ne  saurait  se 
faire  une  idée  trop  élevée  du  rôle  du  jurisconsulte,  et  j'invoquerai, 
sur  ce  point,  l'autorité  de  M.  Gourcelle-Seneuil.  «  La  France  et 
«  d'autres  nations  ont  entrepris  de  réaliser  un  idéal  social  encore 
«  imparfaitement  défini.  Cette  entreprise  rencontre  chez  nous  plu- 
«  sieurs  obstacles,  dont  le  plus  grand  est  l'ignorance  de  la  théorie. 
«  On  y  remédierait  si  l'on  avait  une  école  de  jurisconsultes,  liés 
<(  ensemble  par  des  convictions  juridiques  communes  et  fermes. 
<(  Cette  école  ne  peut  se  former  et  prendre  vie  que  par  l'étude 
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«  approfondie  des  principes.  On  connaît  la  part  des  légistes  dans 
«  le  développement  de  l'ancienne  France;  ils  sont  appelés  à  rendre 
«  les  mêmes  services  à  la  France  nouvelle.  Mais  ils  ne  pourront 
<(  acquérir  l'autorité  nécessaire  qu'à  la  condition  de  remonter  aux 
«  principes  et  de  les  maintenir  avec  fermeté.  Les  principes  sont 
«  en  quelque  sorte  la  fondation  sur  laquelle  doit  reposer  le 
«  droit  *.  »  Évidemment  l'auteur,  conformément  au  titre  même  de 
son  livre ,  entend  ici  le  mot  principes  dans  le  sens  le  plus  large  : 
il  s'agit  des  principes  de  la  science  sociale,  et  ainsi  sont  affirmés, 
de  la  façon  la  plus  énergique,  les  rapports  étroits  de  la  science  du 
droit  avec  l'économie  politique. 

Et  c'est  là,  en  vérité,  une  cause  qu'il  est  désormais  superflu  de 
plaider  à  nouveau.  On  n'a  absolument  rien  produit  à  l'appui  de 
la  thèse  contraire  :  tout  s'est  borné  à  cette  affirmation  plus  que 
hasardeuse,  que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
s'était  fourvoyée  en  mettant  au  concours  la  question  des  rapports 
du  droit  avec  l'économie  politique.  Si  la  chose  était  vraie,  il  fau- 
drait relever  à  la  charge  de  l'Académie  cette  circonstance  aggra- 
vante ,  que  ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'elle  se  fourvoyait, 
car,  en  1872,  elle  avait  mis  au  concours  une  question  analogue^, 
auquel  cas  elle  aurait  encouru  l'anathème  :  Errare  humanum  est, 
perseverare  diabolicum.  Mais  elle  ne  s'est  pas  plus  fourvoyée  en 
!S8i  qu'en  1872. 

IV. 

J'ai  un  petit  débat  théorique  à  vider  avec  M.  Courcelle-Seneuil, 
débat  qui,  d'ailleurs,  laisse  complètement  intactes  les  conclusions 
qui  précèdent  :  selon  lui ,  le  droit  ne  serait  pas  une  science,  mais 
un  art.  Après  avoir  défini  l'objet  de  la  science  sociale  :  «  Trois 
«  sciences,  dit-il,  s'occupent  déjà  de  ce  sujet,  mais  elles  le  con- 

»  Préface,  p.  8. 

2  L'Académie  couronna  mon  livre  :  Le  droit  français ,  ses  régies  fondamen- 
tales, ses  rapports  avec  les  principes  de  la  morale  et  avec  l'économie  politique, 
Paris,  1875,  à  propos  duquel  le  rapporteur,  M.  le  conseiller  Massé,  disait  : 
«  Dans  le  cadre  que  nous  venons  de  tracer,  l'auteur  a  su  faire  entrer,  dans 
«  une  juste  projwrtion,  les  différentes  parties  du  droit  nécessaires  pour  éclai- 
«  rer  et  compléter  le  droit  civil,  les  notions  économiques  qui  le  justifient,  et 
«  les  notions  historiques  qui  ea  sont  l'explication.  » 
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<(  sidèrent  à  un  point  de  vue  différent,  ce  sont  :  la  philosophie, 
«  l'histoire  et  l'économie  politique...  A  côté  des  trois  sciences  que 
«  nous  venons  d'indiquer,  et  en  relation  intime  avec  elles ,  quatre 
<(  grands  arts  travaillent  à  la  conduite  de  la  vie.  Ce  sont  :  la  politi- 
«  que,  la  pédagogie  et  les  deux  grands  arts  disciplinaires  :  la 
«  morale  et  le  droit;  la  morale  nous  dirigeant  par  l'autorité  de  la 
«  persuasion,  et  le  droit  employant,  au  besoin,  la  contrainte  pour 
«  nous  imposer  l'obéissance.  —  Ici ,  nous  devons  nous  arrêter  un 
«  moment,  parce  que  la  morale  et  le  droit  sont  habituellement 
«  classés  entre  les  sciences,  et  présentés  sous  ce  nom  par  des 
«  hommes  considérables ,  dont  l'opinion  est  associée  à  une  idée  de 
«  hiérarchie  de  supériorité  des  sciences  et  d'infériorité  de  l'art  ^  » 
J'ai  quelques  doutes  sur  la  rigoureuse  exactitude  de  cette  classifi- 
cation de  M.  Courcelle-Seneuil ,  et  l'auteur  lui-même  n'est  pas 
exempt  de  ces  doutes.  Ainsi,  à  propos  de  l'histoire,  qu'il  a  classée 
parmi  les  sciences  sociales  :  «  L'histoire  elle-même  n'est-elle  pas, 
«  comme  nous  l'avons  dit,  une  science  descriptive,  il  est  vrai, 
«  mais  une  science?  Nous  éprouvons  quelques  doutes  à  cet  égard , 
c(  lorsque  nous  observons  qu'elle  s'attache  à  ce  qui  est  changeant 
«  dans  la  vie  du  genre  humain  et  parce  qu'elle  ne  peut  reproduire 
((  par  un  procédé  photographique  tous  les  actes  de  cette  vie^  » 
Je  constate  le  doute,  quoique  je  ne  me  rende  pas  parfaitement 
compte  de  la  raison  de  douter  ici  alléguée.  L'auteur,  il  est  vrai , 
essaie  d'expliquer  sa  pensée,  quelques  lignes  plus  loin  :  «  On  peut 
«  comprendre  et  désirer  une  histoire  scientifique...  Cette  histoire 
«  laisserait  de  côté  1-es  individus,  s'étendrait  même  assez  peu  sur 
«  les  peuples  divers  et  s'attacherait  à  constater  et  à  suivre  les  arts, 
«  les  industries  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine  et 
«  les  suites  de  ces  inventions  sur  la  constitution  des  sociétés ,  sur 
'<  leur  vie  intime,  et  sur  la  condition  des  individus.  »  Je  me 
demande  quel  p?'océdé  photographique  serait  applicable  à  la  repro- 
duction de  tous  les  actes  de  cette  vie  de  l'humanité? 

Mais  laissons  là  l'histoire,  et  voyons  pour  quelles  raisons  M. 
Courcelle-Seneuil  refuse  à  la  morale  et  au  droit  la  qualité  de 
sciences  da7is  le  sens  moderne  du  mot.  «  La  science  est  d'hier. 


*  Liv.  I,  De  la  science  sociale,  Introduction,  §  3,  Essai  de  classification,  p. 
12  et  14. 


^  16.,  §  4,  La  science  sociale  et  l'histoire ,  p.  27. 
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«  dit-il',  et  leur  existence  remonte  à  l'origine  de  la  civilisation. 
«  L'objet  de  la  science  est  la  nature,  qui  est  la  même  partout  et 
«  toujours,  tandis  que  les  règles  de  la  morale  et  du  droit  ne  sont 
«  connues  ni  de  tous  les  peuples,  ni  du  môme  peuple  aux  diverses 
«  époques  de  son  existence.  La  science  constate  des  faits  et  des 
«  lois  qui  ne  dépendent  à  aucun  degré  de  la  volonté  humaine,  sans 
«  formuler  ni  règle  ni  précepte  de  conduite,  tandis  que  la  morale 
«  et  le  droit  se  composent  de  règles  et  de  préceptes  tendant  à  éle- 
<(  ver  notre  volonté  au-dessus  des  appétences  d'instinct  et  à  lui 
«  donner  une  direction  imaginée  par  les  hommes.  Quoi  de  plus 
«  artificiel  que  ces  règles  et  ces  préceptes?  La  science  ne  donne 
«  pas  d'ordres,  pas  même  de  conseils  :  elle  constate  et  définit  des 
«  lois  naturelles.  »  Les  objections  s'élèvent  en  foule  contre  cet 
exposé  des  motifs.  Je  vais  le  montrer,  en  raisonnant  plus  spécia- 
lement sur  le  droit.  Je  reprends  une  à  une  toutes  les  assertions 
contenues  dans  le  passage  que  je  viens  de  transcrire. 

Le  droit  ne  serait  pas  une  science  «  parce  que  la  science  est 
d'hier,  tandis  que  le  droit  remonte  à  l'origine  de  la  civilisation.  » 
Je  réponds  que,  cette  fin  de  non-recevoir  pourrait  être  opposée  à 
toute  science.  La  politique,  qu'on  présente  parfois  comme  une 
science,  n'est  devenue  telle  que  lorsque  les  philosophes  grecs  ont 
commencé  à  étudier  les  arrangements  sociaux^ 

«  L'objet  de  la  science  est  la  nature,  qui  est  la  même  partout, 
tandis  que  ces  règles  du  droit  ne  sont  connues  ni  de  tous  les 
peuples,  ni  du  même  peuple  aux  diverses  époques  de  son  exis- 
tence. »  Je  réponds  que  l'objet  de  la  science  du  droit  est  aussi 
la  nature,  la  nature  humaine,  l'homme  vivant  en  société,  l'homme 
social.  Qu'importe  que  tel  ou  tel  peuple  ait  ignoré,  méconnu,  mal 
compris  les  conditions  de  la  vie  sociale;  ces  conditions  ne  subsis- 
tent pas  moins.  L'économie  politique,  la  plus  parfaite  des  sciences 
sociales  comme  construction  scientifique,  a  aussi  pour  objet  la  na- 
ture humaine,  l'homme  vivant  en  société,  ses  besoins  et  cet  ins- 
tinct qui  lui  fait  rechercher  les  moyens  de  les  satisfaire  avec  le 
moindre  effort  possible.  La  science  du  droit,  comme  l'économie 
politique,  étudie  les  lois  naturelles  des  sociétés  humaines,  ou, 

'  Liv.  I,  Introduction,  §3,  p.  16. 

^  C'est  il  cette  date,  au  plus  tard,  comme  le  fait  remarquer  M.  Courcelle- 
Seneuil,  que  commence  la  civilisation,  liv.  I,  chap.  V,  La  civilisation,  p.  80. 


336  l'économie  politique  et  le  droit, 

comme  disaient  les  physiocrates ,  V ordre  naturel  et  essentiel  des 
sociétés  politiques. 

Mais  voici ,  à  mon  sens ,  la  plus  grave  de  toutes  ces  assertions 
mises  en  avant  dans  le  but  d'établir  que  le  droit  n'est  pas  une 
science  :  «  La  science  constate  des  faits  et  des  lois  qui  ne  dépen- 
«  dent  à  aucun  degré  de  la  volonté  humaine,  sans  formuler  ni 
((  règle,  ni  précepte  de  conduite,  tandis  que  la  morale  et  le  droit 
«  se  composent  de  règles  et  de  préceptes  tendant  à  donner  à  notre 
«  volonté  une  direction  imaginée  par  les  hommes.  Quoi  de  plus 
«  artificiel  que  ces  règles  et  ces  préceptes?  »  On  ajoute,  il  est 
vrai,  que  le  but  est  d'élever  notre  volonté  au-dessus  des  appé- 
tences d'instinct.  Cela  me  touche  peu,  et  j'estime,  au  contraire, 
que ,  plus  les  enseignements  de  la  morale  sont  élevés  et  les  règles 
du  droit  conformes  à  la  justice,  plus  il  est  dangereux  de  les  pré- 
senter comme  des  imaginations,  comme  quelque  chose  d'artificiel. 
Fourier  vous  prendra  au  mot;  vous  dira  que  l'organisation  sociale 
est  artificielle,  contraire  à  la  nature  de  l'homme;  que  la  morale  et 
le  devoir  sont  des  inventions  des  philosophes;  que  le  bonheur  ne 
consiste  que  dans  la  plus  large  satisfaction  de  toutes  les  passions , 
et  que  c'est  l'affaire  du  législateur  d'y  pourvoir.  L'école  de  Rous- 
seau, au  contraire,  abondera  dans  votre  sens,  et  affirmera  que  le 
législateur  peut  pétrir  à  son  gré  l'argile  humaine  et  préparer  ainsi 
les  matériaux  qui  entreront  dans  la  construction  d'une  société  idéale. 

Enfin  on  nous  dit  :  «  la  science  ne  donne  pas  d'ordres,  pas 
«  même  de  conseils  :  elle  constate  et  définit  les  lois  naturelles.  » 
C'est  la  formule  bien  connue  de  Dunoyer  :  Je  nimpose  rien,  je 
ne  propose  même  rien,  j'expose.  Cela  est  vrai,  en  principe,  mais 
il  ne  faut  pas  toujours  tirer  d'un  principe  toutes  les  conséquences 
rigoureuses  qu'il  peut  contenir;  et  je  ferais  d'ailleurs,  une  dis- 
tinction entre  les  sciences  physiques  et  les  sciences  morales.  J'ad- 
mets très  bien  qu'on  fasse  de  Vanatomie  et  de  la  physiologie, 
sans  faire  de  la  thérapeutique;  mais  il  est  bien  difficile  de  faire  de 
l'économie  politique,  qui  est  une  sorte  d'anatomie  et  de  physiologie 
sbciale,  sans  faire  quelque  peu  de  thérapeutique  ou  d'hygiène 
sociale.  Comment?  J'aurai  fait  l'analyse  de  l'épargne,  la  distinc- 
tion entre  les  dépenses  reproductives  et  les  dépenses  improduc- 
tives :  c'est  de  l'économie  politique  cela,  de  la  science,  mais  si 
je  me  permets  de  conseiller  l'épargne,  de  recommander  les  dé- 
penses reproductives,  si  j'ajoute  que  celui  qui  n'épargne  pas. 
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qui  ne  veille  pas  à  l'accroissement  ou  au  moins  à  la  conservation 
de  son  capital,  est  menacé  d'une  prochaine  déchéance  économi- 
que, aussitôt  je  cesse  de  faire  de  la  science!  Je  ne  comprends  pas 
cette  pruderie  scientifique. 

Je  propose  donc  de  modifier  la  classification  de  M.  Courcelle- 
Seneuil  de  la  manière  suivante  :  la  morale  et  le  droit  passeraient 
dans  la  classe  des  sciences  sociales;  et  c'est  à  la  politique  et  à  la 
pédagogie  qu'on  donnerait  à  plus  juste  titre  le  nom  d'ares  disci- 
plinaires. La  morale  et  le  droit  déterminent  les  conditions  de  la 
vie  sociale,  qui  est  véritablement  l'état  naturel  de  l'homme,  celui 
auquel  sa  nature  le  destine,  car  elle  est  le  milieu  dans  lequel 
seulement  il  peut  se  développer  physiquement  et  intellectuelle- 
ment. L'objet  propre  de  la  politique  a  été  de  plier  les  hommes 
aux  exigences  de  la  vie  sociale,  et,  dans  ce  but,  elle  a  mis  en 
usage  des  moyens  divers,  diverses  disciplines  :  la  force,  l'autorité, 
la  religion.  Le  régime  patriarcal,  la  cité  antique,  le  régime  féodal, 
ont  constitué  des  disciplines  sociales  différentes.  Sous  le  régime 
patriarcal,  il  n'y  a,  à  proprement  parler,  de  place  ni  pour  la 
morale ,  ni  pour  le  droit ,  ni  pour  l'économie  politique  :  il  n'y  a 
qu'une  règle,  l'obéissance  absolue  au  chef  de  la  tribu,  à  la  fois 
père,  prêtre,  roi,  législateur,  juge,  qui  sait  de  science  certaine 
tout  ce  qu'il  convient  de  faire  et  de  ne  pas  faire.  La  politique  a 
d'abord  procédé  à  l'égard  des  peuples,  comme  la  pédagogie  à 
l'égard  de  l'enfant  dont  l'intelligence  est  à  peine  éveillée,  par 
voie  de  commandement  et  de  défense  indiscutables.  Sans  doute, 
même  dans  l'état  de  civilisation  le  plus  avancé,  les  lois  par  les- 
quelles le  législateur  assure  l'ordre  social  ont  toujours  extérieu- 
rement ce  caractère;  seulement,  elles  sont  de  plus  en  plus  fon- 
dées sur  les  principes  élaborés  par  la  science  sociale,  notamment 
par  la  science  du  droit,  qui  est  la  philosophie  sociale  par  excel- 
lence, la  science  de  la  liberté  appliquée  à  l'ensemble  des  rapports 
entre  les  hommes  vivant  en  société.  L'histoire  du  droit  n'est 
autre  chose  que  l'histoire  des  différentes  législations  qui  ont  régi 
les  hommes,  étudiées  à  la  lumière  de  la  science  sociale,  à  savoir  : 
de  la  morale,  du  droit  et  de  l'économie  politique,  pour  en  ap- 
précier la  valeur  absolue,  et  de  l'histoire  générale  de  la  civili- 
sation pour  expliquer  comment  ces  législations  ont  dévié  des 
principes  rigoureux  afin  de  les  adapter  au  milieu  social  pour 
lequel  elles  étaient  faites. 
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M.  Courcelle-Seneuil  ne  repousse  pas  cette  distinction  entre 
la  science  du  droit  et  la  législation ,  mais  il  en  méconnaît  immé- 
diatement la  portée,  en  déclarant  que  la  science  du  droit,  qu'il 
appelle  droit  rationnel  ou  idéal,  «  est  d'ailleurs  une  invention 
«  de  l'art  humain,  tout  comme  la  législation  elle-même;  il  est 
«  artificiel,  et  toute  œuvre  d'art,  sans  être  en  dehors  des  lois 
«  naturelles,  est  toute  autre  those  qu'une  création  spontanée  de 
«  la  nature.  La  nature  ne  connaît  pas  le  droit'.  »  Ces  paroles 
semblent  inspirées  à  M.  Courcelle-Seneuil  par  la  juste  horreur 
que  lui  inspire  la  conception  d'un  droit  naturel  tel  que  l'entendait 
Rousseau.  Mais,  en  réalité,  il  aurait  dû  réserver  pour  la  légis- 
lation ce  qu'il  dit  de  la  science  du  droit.  Le  droit  est  une  science, 
la  législation  est  un  art.  Voulant  expliquer  par  un  exemple  la 
distinction  entre  la  science  et  l'art,  M.  Courcelle-Seneuil  a  écrit  : 
«  La  mécanique  rationnelle  est  une  science;  la  mécanique  indus- 
«  trielle  (j'aimerai  mieux  mécanique  appliquée)  est  un  art^  »  Cet 
exemple  me  convient  d'autant  mieux  que  le  droit  m'apparaît 
comme  une  sorte  de  mécanique  sociale.  L'homme,  en  effet,  est 
une  force  physique,  intellectuelle,  obéissant  à  des  mobiles  divers, 
source  intarissable  de  besoins  et  de  désirs,  et  la  société  nous 
offre  la  juxtaposition  d'une  infinité  de  ces  forces,  entre  lesquelles 
un  conflit  semble  inévitable.  C'est  à  la  science  du  droit  qu'il 
appartient  de  déterminer  les  conditions  générales  de  l'équilibre 
et  du  mouvement  régulier,  et  de  substituer  ainsi  à  une  lutte  stérile 
ou  funeste  un  utile  concours  en  vue  du  progrès  social.  Voilà  le 
droit,  la  mécanique  sociale  rationnelle.  La  législation  sera  la 
mécanique  appliquée,  qui  diffère  de  la  mécanique  rationnelle  en 
ce  que  celle-ci  fait  abstraction  des  frottements ,  dont  il  faut  tenir 
grand  compte  dans  la  construction  des  machines,  sous  peine  de 
fabriquer  des  machines  qui  ne  fonctionneront  pas.  Ici,  les  frotte- 
ments dont  le  législateur  devra  tenir  compte,  ce  sont  les  parti- 
cularités tenant  à  la  race,  au  climat,  au  degré  de  richesse,  de 
moralité,  de  civilisation.  On  sait  que  telle  est  la  donnée  fonda- 
mentale de  V Esprit  des  lois  de  Montesquieu.  En  traçant  le  tableau 
de  V ordre  essentiel  des  sociétés^  les  physiocrates  ont  fait  surtout 
de  la  mécanique  rationnelle;  Montesquieu,  de  la  mécanique  ap- 

1  Livre  III,  chap.  I,  §  3,  p.  209. 
*  Livre  I,  Introduction,  p.  12. 
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pliquée.  On  peut  reprocher  aux  physiocrates  d'avoir  cru  le  pro- 
blème législatif  beaucoup  trop  simple;  à  Montesquieu  d'avoir  un 
peu  perdu  de  vue  les  fondements  de  la  distinction  du  juste  et 
de  l'injuste. 

V. 

Comme  le  dit  assez  l'intitulé  de  cet  article,  je  ne  me  suis  pas 
proposé  un  compte-rendu,  que  le  caractère  largement  encyclopé- 
dique de  l'ouvrage  de  M.  Courcelle-Seneuil  ne  comportait  d'ail- 
leurs pas.  0  nconnaît  depuis  longtemps,  dans  les  universités  alle- 
mandes, des  livres  et  des  cours  sous  le  titre  à' encyclopédie ,  com- 
prenant assez  rarement  toutes  les  sciences,  quelquefois  toutes  les 
sciences  d'un  même  ordre,  mais  ayant  le  plus  souvent  pour  objet 
une  seule  et  même  science  comme  le  droit'.  Ces  manuels  et  ces 
cours  à' encxjclopédie  juridique  ne  sont  autre  chose  que  des  cours 
d'introduction  à  V étude  du  droit,  comme  nous  en  avons  eu  quel- 
quefois dans  nos  Facultés,  et  qu'il  est  permis  de  regrett6r^  Je  n'ai 
pas  besoin  d'insister  sur  ce  que  peut  être  le  programme  de  ces 
cours.  C'est  le  livre  III  de  l'ouvrage  de  M.  Courcelle-Seneuil  qui 
est,  à  proprement  parler,  une  encyclopédie  juridique.  L'ensemble 
de  l'ouvrage  serait  plutôt  une  encyclopédie  des  siences  sociales, 
des  sciences  morales  et  politiques,  si  on  veut  :  en  joignant,  en 
en  effet,  les  études  qui  forment,  à  la  fin  du  volume,  un 
appendice  considérable,  on  reconnaîtra  que  l'auteur  est  entré,  à 
propos  de  morale  et  d'économie  politique,  dans  plus  de  développe- 
ments que  n'en  comporte  un  cours  d'encyclopédie  juridique  pro- 

'  Tels  sont  :  le  Lehrbuch  der  Encydopwdie  und  Méthodologie  der  Rechtswis- 
senschaft  de  Vogel,  1829  (Manuel  d'encyclopédie  et  de  me'thodologie  de  la 
science  du  droit);  le  manuel  bien  autrement  populaire  de  Falk  :  Juristische 
Encyclopœdie,  auch  zum  Gebraiich  bei  akademischen  Vorlesungen  (Encyclopédie 
juridique,  pouvant  servir  de  programme  à  des  leçons  académiques).  Plus  an- 
ciennement (1775),  Sulzer  avait  publié  Einen  kurzen  Inbegriff'  aller  Wissens- 
chuften  (Encyclopédie  succincte  de  toutes  les  sciences).  En  1842,  Kirchner  a 
publié  :  Akademische  Propœdeutik  (Enseignement  préparatoire  académique). 
Si  je  ne  me  trompe,  l'expression  grecque  :  enseignement  circulaire  signifiait 
seulement  Cours  régulier  d'études  à  l'usage  de  la  jeunesse ,  une  sorle  de  cy- 
cle de  l'enseignement. 

*  Le  cours  d'histoire  du  droit  de  première  année ,  dont  on  modiGerait  légè- 
rement le  programme,  pourrait  y  suppléer  utHement. 
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prement  dit,  ce  qui  ne  signifie  pas  que  ces  développements  soient 
dépourvus  d'intérêt  en  eux-mêmes,  tant  s'en  faut. 

J'ai  dit,  dès  le  début,  une  partie  du  bien  que  je  pense  de  cet  ou- 
vrage :  il  fait  penser.  L'auteur  provoque  la  réflexion;  il  semble 
même  vouloir  provoquer  la  contradiction  par  le  tour  qu'il  donne  à 
sa  pensée,  par  l'absence  de  ces  ménagements  qu'il  considère  sans 
doute  comme  puérils  et  qui  procède  chez  lui  de  convictions  pro- 
fondes. Il  est  sincère  jusqu'à  la  rudesse*;  c'est  notamment  sur  le 
terrain  du  droit  public  et  de  la  politique  qu'il  montre  la  plus  grande 
indépendance  d'esprit.  Il  veut  bien  être  le  serviteur  de  la  démo- 
cratie, mais  à  condition  de  ne  pas  la  flatter.  Il  s'élève  avec  force 
contre  la  chimère  du  mandat  impératif^  Ai-je  besoin  de  dire  qu'il 
est  impitoyable  pour  les  démocrates  socialistes  plus  ou  moins  ré- 
volutionnaires? Je  ne  citerai  que  ces  quelques  lignes  :  «  Fonction- 
*<  naires  de  l'industrie,  fonctionnaires  du  Gouvernement,  individus 
«  hors  fonctions,  voilà  l'ensemble  des  hommes  qui  constituent  la 
«  société  moderne.  Nous  avons  indiqué  les  régimes  différents  sous 
«  lesquels  ils  vivent.  Passons  maintenant  à  l'examen  des  critiques 
t(  élevées  par  les  socialistes,  et  remarquons  d'abord  qu'elles  ne 
«  portent  jamais  sur  le  régime  auquel  sont  soumis  les  fonction- 
«  naires  publics,  ni  sur  celui  sous  lequel  vivent  les  gens  hors  fonc- 
<(  lions;  elles  ne  s'adressent  qu'à  ceux  qui  vivent  sous  le  régime 
c(  de  la  liberté  et  créent,  par  leur  travail,  les  richesses  qui  suffisent 
«  à  la  consommation  de  tous.  On  trouve  trop  grande  la  part  qui 
«  leur  reste  sur  le  produit  de  leur  industrie  et  on  veut  la  réduire 
«  au  profit  de  ceux  qui  vivent  de  l'impôt  ou  de  l'aumône^.  »  C'est 

1  Livre  II,  chap.  I,  §  iv  :  Les  individus  sans  fonctions;  p.  119  :  «  Ajoutons 
«  encore  aux  individus  sans  fonctions  ceux  qui  vivent  du  jeu.  Le  joueur  ne 
«  produit  rien  et  ne  rend  aucun  service;  il  vit  du  bien  d'autrui,  mais  sans 
«  l'avoir  dérobé.  Cette  dernière  circonstance  lui  donne  une  place  à  côté  de 
«  l'escroc,  mais  au  dessus.  »  Ce  à  côté  de  l'escroc...  et  cette  concession  faite 
comme  à  regret  :  un  peu  au  dessus,  forment  un  trait  charmant  dont  j'ai  ri  de 
bon  cœur. 

2  M.  Alfred  Naquet,  Revue  politique  et  littéraire  (Revue  bleue),  numéro  du 
9  avril  1887,  a  écrit  sur  le  livre  de  M.  Courcelle-Seneuil  un  article  spirituel 
et  généralement  sensé.  Mais  il  a  complètement  échoué  dans  la  défense  du 
mandat  impératif,  théorie  politique  qui  ne  supporte  pas  l'examen.  M.  Naquet 
admet  les  solutions  de  l'économie  politique  sur  le  communisme  et  le  libre- 
échange,  tout  en  reprochant  quelque  peu  à  M.  Courcelle-Seneuil  d'être  trop 
passionnément  économiste. 

^  Livre  II,  chap.  I,  §  iv,  p.  120. 
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en  effet  la  conclusion  du  socialisme  :  mettre  toutes  les  existences 
à  la  charge  de  l'État. 

Ce  livre  fait  penser,  ai-je  dit,  et  j'ai  entendu  formuler  ainsi  un 
éloge.  Voici  maintenant  que  cet  éloge  va  se  retourner  en  critique, 
critique  d'un  caractère  tout  relatif  d'ailleurs.  Après  avoir  lu  le 
livre,  un  doute  m'est  venu  et  je  me  suis  demandé  s'il  répondait 
bien  à  son  titre  :  préparation  à  l'étude  du  droit?  Je  suppose  donc 
que  ce  livre  sera  mis  dans  les  mains  de  jeunes  gens  arrivant  à 
l'Ecole  de  droit,  ignorant  également  le  droit  et  l'économie,  et  je 
me  demande  s'il  ne  donnera  pas  trop  à  penser  et  à  réfléchir  à  ses 
lecteurs,  et  si ,  par  moment,  il  ne  découragera  pas  leur  réflexion? 
Ne  rencontre-t-on  pas,  çà  et  là,  des  discussions  fort  intéressantes 
sans  doute  en  elles-mêmes,  mais  dont  l'intelligence  exigerait  la 
connaissance  des  principes  méthodiquement  exposés,   exposition 
qui  n'est  pas  dans  le  livre?  L'auteur  semble  autoriser  cette  appré- 
ciation par  quelques  lignes  de  sa  préface  :  «  Peut-être  le  lecteur 
((  n'approuvera  pas  la  forme  de  cet  ouvrage;  il  trouvera,  par 
a  exemple,  que  quelques  idées  ont  été  trop  brièvement  énoncées, 
((  tandis  que  d'autres  sont  l'objet  de  redites.  L'auteur  a  cru  que 
«  les  premières  étaient  faciles  à  comprendre  ou  de  moindre  impor- 
«  tance,  et  que  les  secondes,  plus  éloignées  des   opinions  cou- 
«  rantes  ,  ou  plus  grosses  de  conséquences,  devaient  être  consi- 
((  dérées  sous  divers  aspects*.  »  Je  ne  me  plains  pas  des  redites, 
mais  je  me  demande  si  ces  idées  trop  brièvement  éîioncées,  que 
l'auteur  tient  pour  plus  faciles  à  comprendre,  et  qui  ne  s'éloignent 
pas  des  idées  courantes,  ne  seraient  pas  précisément  les  principes, 
les  éléments  de  la  science?  Ce  n'est  pas  M.  Courcelle-Seneuil  qui 
me  démentira  si  j'affirme  que,  dans  les  sciences  morales,  à  la  dif- 
férence de  ce  qui  a  lieu  pour  les  sciences  exactes,  les  éléments 
sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  à  bien  comprendre.  Je  formulerai 
donc  ma  critique  en  disant  qu'il  aurait  fallu  peut-être  une  intro- 
duction préliminaire  à  cette  Préparation  à  V étude  du  droit.  Je  ne 
déconseillerai  certes  pas  la  lecture  de  ce  livre  à  ceux  qui  arrivent 
à  l'École  de  droit;  mais  je  conseillerai  encore  plus  de  le  relire  à 
ceux  qui  la  quittent.  M.  Courcelle-Seneuil  semble  autoriser  lui- 
même  cette  conclusion  :  «  Nous  avons  pensé,  dit-il,  que  ce  livre 
«  pourrait  être  utile  à  ceux  qui  commencent  l'étude  du  droit  et, 

»  Préface  ,  p.  10. 
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«  peut-être  aussi  à  ceux  qui,  après  avoir  étudié,  pratiqué  avec 
«  succès  et  vécu,  ne  croient  pas  tout  savoir  et  recherchent  encore 
«  les  principes  desquels  naissent  le  droit  et  la  morale  \  »  Peut- 
être?...  Je  dis  :  surtout. 

Parmi  les  dissertations  que  l'auteur  a  réunies  dans  l'appendice, 
celle  sur  la  réserve  héréditaire  doit  être  mentionnée  ici,  car  elle 
se  rattache  directement  à  la  question  que  j'ai  eu  principalement 
en  vue  dans  cette  étude,  celle  des  rapports  du  droit  avec  l'éco- 
nomie politique.  Je  pose  comme  règle  que,  lorsqu'un  acte  légis- 
latif sera  condamné  par  l'économie  au  nom  de  l'utilité  géné- 
rale, il  le  sera  aussi  par  la  science  du  droit  comme  contraire 
à  la  justice.  Est-ce  Je  cas  pour  les  lois  qui  reconnaissent  la  ré- 
serve héréditaire?  M.  Courcelle-Seneuil  condamne  la  réserve  héré- 
ditaire à  la  fois  au  nom  de  l'économie  politique,  du  droit  et  de 
la  morale.  Je  n'entends  nullement  discuter;  je  me  borne  à  poser 
des  conclusions  ^  contraires.  Je  réponds  :  1°  que  les  avantages  éco- 
nomiques de  la  liberté  absolue  de  tester  et  de  la  suppression  de 
la  réserve  ne  sont  pas  aussi  clairement  établis  qu'on  le  prétend  ; 
2°  que,  quand  même,  ces  avantages  seraient,  dans  une  certaine 
■mesure,  réels,  la  réserve  héréditaire  devrait  être  maintenue,  car 
sa  suppression  serait  contraire  à  la  justice.  Ce  serait  alors  un  des 
rares  cas  où  il  serait  permis  de  voir  quelque  opposition  entre  l'é- 
conomie politique  et  le  droit,  sans  toutefois  qu'il  fût  permis  de 
le  prendre  au  tragique  et  de  s'écrier  :  pereat  mundus,  fiat  jus- 
titia!  Je  dois  avouer  qu'un  argument  contre  les  droits  des  enfants 
à  une  réserve  m'a  fait  sourire  :  «  D'où  les  enfants  tireraient-ils  des 
«  droits  légitimes  contre  leur  père?  Ne  lui  doivent-ils  pas  l'exis- 
«  tence  ^?  »  Voilà  une  libéralité  qui  ne  lui  a  pas  coûté  grand'chose, 
et  pour  laquelle  il  n'a  pas  demandé  le  consentement  du  donataire. 
On  ajoute,  il  est  vrai  :  et  l'éducation.  Mais  il  y  a  des  pères  qui 
élèvent  si  mal  leurs  enfants  ! 

Avant  de  prendre  congé  de  M.  Courcelle-Seneuil,  qu'il  me  soit 
permis  de  lui  adresser  mes  remerciements  particuliers  pour  les 
premières  lignes  de  sa  préface  :  «  Lorsque  j'entrai,  il  y  a  cin- 

1  Préface ,  p.  7. 

■^  Je  me  réfère  aux  arguments  que  j'ai  développés  dans  mon  livre  sur  les 
Rapports  du  droit  avec  l'économie  politique ,  chap.  VIII ,  et  surtout  dans  mon 
iJours  analytique  d'économie  politique,  chap.  XXXI,  p.  233  et  s. 

^  Appendice  n°  6,  p.  468. 
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«  quante-quatre  ans,  à  rÉcole  de  droit  de  Paris,  j'y  ai  dû  suivre 
«  deux  cours  :  l'un  avait  pour  thème  les  Institutes,  l'autre  les 
((  deux  premiers  livres  du  Code  civil.  Le  premier  m'intéressa 
«  vivement.  L'auteur  des  Institutes  avait  voulu  suivre  une  mé- 
«  thode  rationnelle  et  rendre  l'étude  du  droit  attrayante  en  s'atta- 

((  chanta  l'exposition  des  principes on  l'écoutait  avec  intérêt. 

«  Le  cours  de  Code  civil,  au  contraire,  me  rebuta  tout  d'abord.  » 
Évidemment,  c'était  la  faute  du  professeur,  et  il  ne  s'agit  point 
ici  de  prendre  parti  pour  le  droit  romain  contre  le  Code  civil,  mais 
seulement  de  constater  que  l'enseignement  du  droit  romain  indé- 
pendamment de  l'attrait  qu'il  présente  comme  tableau  historique 
des  développements  d'une  grande  législation,  se  prête  admirable- 
ment à  l'exposé  des  principes  de  la  science,  et  cela  précisément 
parce  qu'il  a  bien  moins  le  caractère  d'un  Code ,  dans  le  sens 
moderne  du  mot,  que  d'un  corps  de  doctrines  juridiques  emprun- 
tées à  des  jurisconsultes  éminents.  Si,  en  ouvrant  le  livre  de  M. 
Courcelie-Seneuil,  j'ai  été  frappé  par  ces  premières  lignes,  c'est 
que  je  quittais  à  peine  un  article  de  revue  dans  lequel  je  venais 
délire  ce  qui  suit  :  «  Si  le  droit  romain  n'est  pas  dangereux,  il 
«  n'a  pas  plus  de  valeur  que  le  savoir  du  joueur  de  trictrac,  le 
«  savoir  de  celui  qui  débrouille  ces  morceaux  auxquels  on  donne 
«  le  nom  de  casse-tête  chinois  \  »  Pour  bien  comprendre  ce  juge- 
ment de  l'honorable  M.  Malapert,  il  faut  savoir  qu'il  a  précédem- 
ment déclaré  que  «  l'enseignement  du  droit  romain  condamne  nos 
jeunes  générations  à  recevoir  un  poison  qui  s'infiltre  dans  leur 
cerveau  ^  »  Et  d'où  vient  cet  empoisonnement?  M.  Malapert 
croit  qu'un  cours  de  Pandectes  a  pour  objet  le  commentaire, 
article  par  article,  non  seulement  du  Digeste,  mais  encore  du 
Code  de  Justinien,  tel  qu'on  pourrait  le  faire  aujourd'hui  pour  le 
Code  civil,  commentaire  qui  imposerait  au  professeur  la  glori- 
fication de  toutes  les  élucubrations  législatives  de  Justinien ,  ce 
qui  offrirait  les  inconvénients  qu'on  signale  en  ces  termes  :  «  Le 
«  début  du  Code  de  Justinien  est  consacré  à  la  Sainte-Trinité,  à 
«  la  foi  catholique,  à  la  prohibition  de  les  contester.  Puis  vien- 
«  nent  des  explications  sur  les  droits  des  églises  et  des  évêques. 

'  M.  Malapert,  Réformes  de  l'enseignement  du  droit.  —  Nouvelle  Revue  y 
t.  XLIII,  p.  449-473.  Numéro  de  décembre  1886,  p.  473. 
2  Ibid. ,  p.  470. 
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«  Le  titre  V  est  consacré  à  la  punition  des  hérétiques,  des  Mani- 
«  chéens  et  des  Samaritains...  La  fréquentation  quotidienne  de 
«  ces  premières  pages  émousse  le  sentiment  de  réprobation  que 
«  tout  homme  de  bien  éprouve  contre  l'intolérance.  Peu  à  peu , 
'<  les  étudiants,  à  force  d'en  voir  des  exemples,  en  arrivent  à 
«  penser  que  Ton  a  le  droit  de  punir  les  mal  pensants*.  »  Ainsi, 
M.  Malapert  croit  que  le  professeur  de  droit  romain  commente  le 
titre  des  Manichéens  et  des  Samaritains  !!!...  Voulant  donner  une 
idée  de  l'inutilité  de  l'étude  du  droit  romain ,  il  nous  dit  :  «  Le 
«  droit  des  obligations  est  aussi  hérissé  d'inutilités,  sinon  plus 
«  que  le  droit  des  personnes ^  »  On  ne  saurait  choisir  un  plus 
mauvais  exemple.  Enfin ,  M.  Malapert  tombe  dans  les  plus 
étranges  contradictions.  Après  avoir  déclaré  qu'il  ne  doute  nulle- 
ment de  la  capacité  des  professeurs  de  nos  Facultés,  il  affirme  % 
quelques  lignes  plus  loin  que  «  leur  tort  capital  est  de  prétendre 
«  enseigner  le  droit,  tandis  qu'ils  ne  l'ont  pas  même  étudié.  » 
Que  répondre  à  tout  cela?...  J'aime  mieux  rappeler,  à  titre  de 
circonstance  atténuante,  que  M.  Malapert  termine  en  préconisant 
les  études  d'économie  politique,  «  science,  dit-il,  que  j'appellerai 
«  la  logique  du  législateur.  » 

Comme  j'achevais  la  lecture  du  dernier  livre  de  M.  Courcelle- 
Seneuil,  il  m'est  revenu  à  l'esprit  que  son  premier  ouvrage,  le 
Traité  théorique  et  pratique  d'économie  politique,  avait  fourni, 
il  y  a  quelque  trente  ans,  à  un  judicieux  économiste,  M.  André 
Cochut,  le  sujet  d'un  remarquable  article  dans  lequel  j'avais  noté 
ceci  :  «  Les  démocraties  ne  se  constitueront  que  lorsqu'elles  au- 
«  ront  la  notion  de  la  vraie  liberté  économique,  qui  est  leur  élé- 

«  ment  naturel,  leur  raison  d'être Les  nations  européennes 

«  ne  sont  pas  encore  à  bout  d'épreuves  et  de  changements  dou- 
«  loureux.  Or,  les  principes  de  la  saine  économie  politique  sont 
«  la  seule  base  sur  laquelle  elles  pourraient  évoluer  sans  se- 
«  cousses  violentes*.  »  Ces  sages  paroles  étaient  sans  doute  ins- 
pirées à  M.  Cochut  par  le  livre  dont  il  rendait  compte;  et  nous 

*  M.  Malapert,  Réformes  de  l'enseignement  du  droit.  —  Nouvelle  Revue, 
t.  XLIII,  p.  449-473.  Numéro  de  décembre  1886,  p.  460. 

2  Ibid.,  p.  471. 

3  Comp.  p.  459  et  470. 

*  André  Cochut,  Philosophie  de  l'économie  politique.  Revue  des  Deux- Mondes, 
numéro  du  l"""  avril  1859,  p.  565  et  575. 
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retrouvons,  dans  le  récent  ouvrage  de  M.  Gourcelle-Seneuil ,  l'ex- 
pression des  mêmes  sentiments  de  foi  profonde  dans  les  enseigne- 
ments de  l'économie  politique  :  «  Liberté  du  travail,  des  échanges, 
«  des  contrats,  propriété  individuelle,  égalité  devant  la  loi  et 
«  esprit  de  justice,  voilà  en  peu  de  mots  la  solution  de  ce  qu'on 
«  appelle  la  question  sociale^  »  Mais  n'y  a-t-il  pas  là  quelque 
illusion  sur  la  simplicité  des  questions  sociales?  L'économie  poli- 
tique et  le  droit  enseignent  bien  la  justice,  mais  l'esprit  de  justice 
n'est-il  pas  quelque  chose  de  plus?  M.  Gourcelle-Seneuil  ne  s'y 
est  pas  trompé,  car  il  a  écrit  quelques  lignes  plus  haut  :  «  Est-ce 
«  à  dire  que  tout  soit  pour  le  mieux  dans  le  monde  et  qu'il  n'y  ait 
«  qu'à  se  croiser  les  bras?  Nullement.  Il  y  a,  au  contraire,  des 
«  réformes  urgentes  et  considérables  à  introduire  dans  les  idées , 
«  dans  les  lois  et  dans  les  mœurs.  »  Le  dernier  reproche  qu'on 
puisse  lui  adresser  est  celui  d'optimisme. 

Alfred  Jourdan. 


SOLUTIONS  NOUVELLES 

DE  DEUX  QUESTIONS  FONDAMENTALES 

D'ÉCONOMIE  SOCIALE. 


C'est  un  membre  célèbre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  qui,  dit-on,  a  qualifié  l'économie  politique  de  littéra- 
ture ennuyeuse,  et  c'est  un  personnage  illustre,  dont  le  nom  est 
rattaché  à  la  suppression  tempoi'aire  de  cette  même  Académie  qui, 
paraît-il,  disait  dans  une  occasion  :  «  Donnez  le  monde  à  gou- 
verner aux  économistes  et  ils  le  bouleverseront ^  » 

La  prédiction  conditionnelle  de  Napoléon  s'est  réalisée  à  la  let- 
tre. Le  monde,  toujours  souffrant  et  fatigué  du  régime  de  régle- 
mentation autoritaire,  comme  un  malade  chercha  un  soulagement 
à  ses  maux  dans  un  changement  de  régime;  ou  plutôt,  perdant 
toute  confiance  dans  les  médecins  et  les  médecines,  il  réclama  l'a- 

*  Liv.  II,  chap.  vu,  p.  198. 
2  Nous  citons  de  mémoire. 
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brogation  de  toute  ordonnance,  autrement  dit  :  la  liberté.  Des  es- 
prits généreux,  éclairés  même,  et  parmi  lesquels  il  faudra  citer 
désormais  en  premier  l'auteur  de  ce  mot  :  pour  gouverner  mieux, 
il  faudrait  gouverner  moins\  proclamèrent  le  principe  du  laisser 
faire,  laisser  passer  et  laisser  aller;  lequel ,  dans  l'ordre  écono- 
mique, trouva  sa  réalisation  vers  le  milieu  de  ce  siècle,  surtout 
sous  forme  du  libre  échange  et  de  la  liberté  industrielle.  Nous  ne 
voulons  nullement  entrer  ici  dans  la  controverse  qui  règne  à  ce 
sujet.  Mais  il  est  indéniable  que  le  «  menu  peuple,  »  qui  forme 
de  3/4  à  4/S  de  la  population  en  Europe,  et  dans  l'intérêt  duquel 
les  libertés  de  toute  nature  furent  requises  dans  le  temps,  est  tout 
acquis  à  présent  au  système  de  réglementation,  de  par  l'État,  en 
matière  économique,  —  les  partisans  de  Vanarchisme  se  payant 
d'un  vain  mot.  Il  est  constant,  en  outre,  qu'en  Angleterre,  où,  il  y 
a  peu  de  temps,  on  ne  pouvait  se  prononcer  contre  le  libre  échange 
sans  passer  pour  dénué  de  bon  sens,  un  grand  parti  composé 
d'hommes  éminents  et  notables,  s'est  constitué  sous  la  bannière 
au  fair  trade,  opposé  au  free  trade.  Puis,  en  Allemagne  du  moins, 
les  représentants  les  plus  autorisés  des  doctrines  économiques  prê- 
tent ouvertement  la  main,  au  nom  de  la  science,  aux  partisans 
énergumènes  du  «  socialisme  d'État^.  »  Tout  cela  nous  fait  penser 
que  le  gouvernement,  indirect  ou  direct,  des  économistes  a  empiré 
au  lieu  d'améliorer  la  situation  du  monde,  quant  aux  conditions 
matérielles  de  la  vie  des  individus  et  de  beaucoup  de  peuples. 

Envisagée  comme  théorie,  nous  ne  voulons  pas  discuter  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'économie  politique  mérite  d'être  qualifiée  d'en- 
nuyeuse, vu  qu'aucune  discipline  n'a  la  prétention  d'être  amu- 
sante, l'adjonction  de  ce  mot  à  une  des  sciences  les  plus  austères 
étant  une  fantaisie  non  reconnue  par  les  savants.  Mais  ce  qui  est 
sûr,  c'est  que  l'économie  politique  n'est  nullement  sortie  encore 
des  langes  de  la  littérature ,  en  tant  que  ce  mot  désigne  quelque 
chose  de  différent,  sinon  d'opposé  à  la  science,  dans  le  sens  sur- 
tout de  «  science  exacte.  »  Nous  sommes  les  derniers  à  nous  faire 
illusion  sur  la  valeur  des  sciences  dites  exactes.  Nous  savons  ce 

1  Le  marquis  d'Argenson,  ministre  de  1744-47. 

2  C'est  un  terme  technique  fort  mal  choisi,  du  reste.  Le  but  de  l'Etat  a  tou- 
jours été  de  faire  du  «  socialisme.  »  Seulement  son  action  a  été  le  plus  souvent 
exercée  dans  l'intérêt,  non  pas  du  peuple  entier,  mais  de  la  «  société,  »  de 
«  l'élite  »  ou  minorité. 


d'économie  sociale.  347 

qu'il  y  a  de  vague  dans  les  principes  qui  leur  servent  de  base,  ce 
qu'il  y  a  de  fastueux  souvent  dans  l'appareil  mathématique  qu'elles 
déploient,  et  combien,  même  dans  leur  domaine,  une  espèce  de 
mode  fait  parfois  adopter  des  hypothèses  audacieuses,  péchant 
contre  tous  les  canons  de  Bacon;  tandis  qu'on  repousse  les  faits 
les  plus  importants  dès  qu'ils  paraissent  incommodes,  les  taxant 
d'illogiques,  oublieux  alors  que  la  logique  du  langage  ou  des 
idées  n'est  que  la  traduction  forcée  de  la  «  logique  des  faits.  » 
Mais  on  ne  saurait  nier  que  le  nombre  des  vérités  plus  ou  moins 
générales  et  prouvées  s'augmente  chaque  jour  dans  les  sciences 
exactes,  par  une  progression  quelquefois  lente,  quelquefois  rapide, 
mais  toujours  continue,  et  que  l'enchaînement  des  faits  entre  eux 
s'éclaircit  de  plus  en  plus;  la  découverte  de  cet  enchaînement  — 
rerum  nexus,  et  non  reriim  causas,  —  constituant,  en  réalité,  ce 
qu'on  appelle  leur  compréhension. 

Rien  de  tout  cela  en  économie  politique.  Tandis  que,  dans  les 
sciences  exactes,  l'esprit  de  système  est  tombé  en  un  tel  discrédit 
qu'il  a  entraîné  dans  sa  chute  même  l'esprit  de  méthode,  à  telles 
enseignes  que  chaque  discipline  représente  un  corps  de  doctrines 
fort  décousu ,  presque  tout  auteur  d'un  Manuel  d'économie  poli- 
tique a  son  système  personnel.  Dans  les  sciences  exactes,  toute  re- 
cherche faite  avec  compétence  a  pour  résultat  d'élargir  ou  rectifier 
le  cadre  des  connaissances  acquises,  qui  en  sont  toujours  le  point 
de  départ,  tandis  que  des  travaux  de  celte  nature  manquent  pres- 
que complètement  en  économie  politique.  Les  nouvelles  investiga- 
tions dans  ce  domaine  portent  presque  toujours  le  caractère  de  po- 
lémiques ou  de  discussions  sur  les  mots  plutôt  que  sur  les  choses; 
dansdes  cas  nombreux,  ces  dissertations,  surtout  celles  de  l'école 
allemande,  sont  entachées  d'un  pédantisme  tout  à  fait  scolastique; 
tandis  que  dans  le  cas  le  plus  favorable,  on  confond,  pour  ainsi 
dire,  l'histoire  économique  des  sociétés  avec  la  science  écono- 
mique, —  c'est  comme  si  l'on  voulait  remplacer  la  physique  ou 
chimie  par  l'histoire  naturelle  du  globe  ou  des  trois  règnes. 

Pour  parler  d'une  façon  plus  précise,  trois  circonstances  sur- 
tout expliquent  la  stagnation  des  connaissances  théoriques  en  éco- 
nomie politique.  En  premier  lieu,  les  faits  observés,  à  vrai  dire, 
n'y  manquent  pas.  Mais,  si  déjà  la  statistique  météorologique,  plus 
ancienne  et  portant  sur  des  données  plus  simples  et  moins  diver- 
ses, n'a  pas  réussi  jusqu'à  présent  à  en  extraire  une  science  ra- 
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tionnelle,  la  statistique  sociale,  on  ne  peut  s'en  étonner,  est  en- 
core bien  plus  difficile  à  interpréter;  et  c'est  là  ou  jamais  le  cas 
d'appliquer  ce  mot  d'un  ministre  célèbre,  qu'il  n'y  a  rien  de  trom- 
peur comme  les  faits  et  les  chiffres. 

En  second  lieu,  l'économie  sociale  ne  se  prête  aucunement  à 
l'expérimentation  en  chambre.  Il  est  vrai,  et  nous  l'avons  rappelé 
au  début,  que  notre  siècle  a  vu  s'accomplir  une  expérience  écono- 
mique sur  une  vaste  échelle  et  de  la  plus  haute  importance.  Mais, 
en  pareil  cas,  il  se  passe  des  générations  avant  que  les  résultais 
soient  visibles;  et  puis,  non  seulement  l'intérêt  des  écoles  et 
coteries  doctrinaires ,  mais  encore  et  surtout  celui  des  castes  et 
classes  sociales  s'oppose,  comme  cela  a  lieu  maintenant,  à  leur 
interprétation  correcte. 

En  dernier  lieu,  c'est  en  économie  politique,  bien  plus  qu'en 
métaphysique,  que  les  mathématiques  devraient  former  la  pré- 
paration inéluctable  à  leur  étude.  Nous  ne  sommes  nullement 
partisan  des  tentatives  de  métamorphoser  l'économie  politique, 
pour  ainsi  dire,  en  une  branche  des  mathématiques  appliquées, 
faites  par  des  savants  dont  quelques-uns  ont  avoué  eux-mêmes 
leur  incompétence  en  fait  de  mathématiques  pures.  Mais,  dans 
son  étude,  l'esprit  littéraire  doit  être  remplacé  par  cette  passion 
ou,  au  moins,  ce  respect  absolu  de  la  vérité,  qui  constitue  le  fond 
même  de  l'esprit  scientifique;  par  ce  sens  juridique  qui  a  pour 
caractères  essentiels  la  réserve  et  la  circonspection  ;  mais  qui,  tous 
deux,  ne  peuvent  suppléer  aux  procédés  mathématiques,  seuls 
guides  possibles  dans  le  dédale  des  faits  enchevêtrés  et  compliqués, 
et  où  le  raisonnement  en  langage  ordinaire,  s'il  ne  s'arrête  tout 
court,  porte  nécessairement  à  faux*. 

*  Déjà,  la  seule  familiarité  avec  les  notions  mathématiques  serait  d'une 
grande  utilité  pour  les  économistes. 

Ainsi ,  par  exemple ,  que  de  controverses  on  aurait  pu  éviter  ou  écarter 
concernant  les  lois  économiques,  en  général  aussi  bien  qu'en  particulier,  si 
l'on  connaissait  la  signification  algébrique  du  mot  «  loi.  »  Il  ne  suffit  pas  de 
dire,  avec  Montesquieu,  que  les  lois  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent 
de  la  nature  des  choses  ;  il  faut  encore  savoir  que  tout  rapport  s'exprime  par 
une  formule,  dans  le  terme  mathématique  du  mot;  que  les  formules  contien- 
nent des  quantités,  variables  ou  constantes;  qu'il  s'agit  d'en  tirer  une  des  va- 
riables sous  forme  de  fonction  des  autres  éléments;  qu'on  parvient  à  ce  but, 
soit  par  la  déduction  mathématique,' soit  en  s'aidant  d'expériences  ou  d'ob- 
servations; que  la  plupart  du  temps  on  n'arrive  ainsi  qu'à  des  (tpproximations. 
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C'est  en  suivant  cette  méthode,  dont  un  savant  français  *  a  donné 
un  parfait  modèle,  il  y  a  un  demi-siècle  déjà,  qu'il  nous  a  été 

dans  lesquelles,  sciemment  ou  inconsciemment,  on  a  négligé  certaines 
quantités;  que  les  quantités  omises  ont  néanmoins  leur  importance,  souvent 
décisive,  et  se  révèlent  par  des  déviations  ou  perturbations,  phénomènes  en 
apparence  contradictoires  aux  théories;  qu'il  faut  non  pas  nier,  ignorer  ou 
négliger  ces  phénomènes,  mais  compléter  les  théories,  en  prenant  en  consi- 
dération les  quantités  ou  circonstances  secondaires  omises,  les  anomalies  de 
ce  genre  pouvant  quelquefois  dépasser  en  importance  les  faits  réputés  nor- 
maux. 

Les  mêmes  formules  peuvent  souvent,  selon  les  valeurs  que  prennent  les  va- 
riables, donner  un  résultat  positif  ou  négatif;  ou  être  représentées  par  une 
courbe  ascendante,  qui,  tout  d'un  coup,  rebrousse  et  redescend.  Presque 
toutes  les  fonctions  qui  représentent  les  faits ,  phénomènes  ou  grandeurs 
dont  on  s'occupe  dans  les  sciences,  contiennent  plusieurs  et  même  beaucoup 
de  variables  et  constantes;  et  il  est  difficile  de  constater  les  premières  et  de 
mesurer  les  dernières.  De  là,  de  nombreuses  erreurs  théoriques,  provenant 
surtout  de  l'abstraction  qu'on  a  faite ,  le  plus  souvent  à  son  insu ,  de  la  co- 
existence des  variables,  ou  en  considérant  l'une  ou  l'autre  comme  constante. 

Par  ces  seules  notions,  on  peut  expliquer  ou  élaguer  presque  toutes  les  dis- 
putes qui  régnent  actuellement  dans  le  monde  des  économistes;  et  s'ils  s'en 
étaient  pénétrés,  leurs  travaux,  au  lieu  de  se  contredire  les  uns  les  autres, 
viendraient  se  rectifier,  se  compléter  mutuellement,  ou  simplement  se  surajouter 
aux  précédents.  Mais  le  plus  grand  nombre  des  économistes  sont  tellement 
rebelles  encore  à  ces  notions,  qu'ils  se  disputent  sur  la  question  de  savoir  si 
le  prix  dépend  de  tel  ou  tel  fait;  leur  esprit  étant  réfractaire  à  l'idée  que  le 
prix  peut  dépendre  de  tous  ces  éléments  à  la  fois,  dont  l'un  ou  l'autre,  selon 
les  circonstances,  prédomine;  autrement  dit ,.  ils  ne  sont  pas  familiers  avec  la 
notion  d'une  quantité  qui  est  la  fonction  de  plusieurs  autres  grandeurs  va- 
riables, chose  qui,  en  science,  fait  la  règle  et  non  l'exception. 

Aucune  loi,  naturelle  ou  autre,  n'a  été  établie,  jusqu'ici,  en  économie  poli- 
tique. Tout  ce  qu'on  connaît,  ce  sont  des  principes  ou  maximes,  vrais  ou  faux. 
Même  la  «  loi  »  la  plus  incontestée ,  celle  de  la  «  division  du  travail,  »  n'est 
qu'un  principe  physiologique  et  psychologique ,  sujet  à  beaucoup  de  restric- 
tions. La  «  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  »  bien  comprise,  veut  dire  seule- 
ment que  Voffre  et  la  demande  sont  des  éléments  qui  entrent  dans  la  fixation 
des  prix,  sans  en  être  les  seuls  :  en  tout  cas,  ce  n'est  pas  une  ((  loi  »  au  sens 
attaché  à  ce  mot  dans  les  sciences  exactes;  et  ainsi  des  autres  soi-disant 
«  lois  »  de  l'économie  politique. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant,  c'est  que  les  économistes  de  l'école  se  disant 
classique  prétendent  que  toutes  les  lois  économiques  sont  déjà  connues,  et 
qu'il  n'y  a  plus  rien  à  ajouter  ni  à  retrancher.  Si  l'on  considère  l'état  ina- 
chevé où  se  trouvent  les  sciences  exactes,  après  des  siècles  de  recherches 

'  M.  Cournot. 
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donné  de  trouver  la  solution  rigoureusement  exacte  et  définitive 
de  deux  questions  longtemps  controversées,  et  qui,  par  leur  im- 
portance, méritent  d'être  classées  comme  fondamentales  en  éco- 
nomie politique  ou  sociale. 


I,  Influence  de  la  circulation  monétaire  sur  le  développement 
m^atériel  des  nations. 

Les  idées  régnant  à  ce  sujet  en  Europe  remontent  toutes  à  David 
Hume,  qui,  dans  ses  célèbres  essais,  les  a  résumées  dans  ce  mot  si 
souvent  répété,  que  si  soudainement  la  circulation  monétaire  en 
Angleterre  fut  multipliée  à  tel  point,  que  le  nombre  des  shillings 
devint  égal  à  celui  des  pence  existants,  et  le  nombre  des  livres 
à  celui  des  shilliiigs  en  cours,  le  résultat  serait  le  même  que 
si  tout  simplement  la  couleur  des  pence  fût  devenue  blanche  et 
celle  des  shillings  ]n.wx\e.  On  voit  pourtant,  de  suite,  que  la  valeur 
marchande  de  pareilles  pièces  blanchies  ou  jaunies,  en  pays 
étranger,  ne  serait  certainement  pas  la  même  que  la  valeur  d'un 
shilling  ou  d'une  livre  authentiques;  mais,  nous  allons  démontrer 
que,  même  à  l'intérieur,  l'augmentation  du  numéraire  a  une  réelle 
importance. 

Dans  un  opuscule,  écrit  en  langue  anglaise,  mais  qui  n'a  pu 
encore  être  publié,  nous  avons  donné  l'analyse  complète  et  appro- 
fondie du  célèbre  essai  On  interest  de  Hume,  qui  traite  de  cette 
matière,  et  nous  devons  avouer  que  les  résultats  de  ce  travail 
nous  ont  causé  une  véritable  frayeur.  En  effet,  si  un  esprit  aussi 
éminent  que  celui  de  Hume  peut  tellement  déraisonner,  accumuler 
les  non  sequitur,  contradictions  et  inexactitudes,  combien  un 
esprit  modeste  ne  doit-il  pas  avoir  de  défiance  envers  sa  propre 
force  intellectuelle.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  sait  que  Hume,  comme 
historien,  n'est  pas  reconnu  par  ses  compatriotes  comme  impar- 

méthodiques  et  vraiment  scientifiques,  tandis  que  la  science  économique  est 
à  peine  ébauchée,  de  pareilles  prétentions  démontrent  combien  les  personnes 
qui  les  émettent  sont  étrangères  à  tout  esprit  véritablement  scientifique. 

Nous  ne  parlons  même  pas  de  la  singulière  dialectique  des  adeptes  du  so- 
ie cialisme  scientifique,  »  qui,  après  avoir  renié  la  «  métaphysique,  »  pren- 
nent leurs  spéculations  fantaisistes  et  erronées  pour  des  «  lois  »  immuables  du 
développement  économique  des  sociétés. 
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liai ,  et  il  est  possible  qu'imbu  d'une  idée  préconçue ,  il  se  soit 
égaré  aussi  en  matière  économique.  Néanmoins ,  telle  fut  et  telle 
est  encore  l'autorité  attachée  à  son  nom  que,  dans  l'espèce,  un 
esprit  aussi  pénétrant  et  sagace  que  celui  d'Adam  Smith,  s'en  est 
laissé  éblouir  et  imposer.  Nous  ne  sommes  nullement  de  l'avis  de 
ceux  qui  croient  pouvoir  s'arroger  le  droit  de  tenir  peu  de  compte 
de  l'autorité  d'Adam  Smith.  Nous  croyons,  au  contraire,  que  ce 
grand  penseur,  à  l'instar  d'Aristote,  verra  sa  gloire  accrue  quand 
on  se  déshabituera  de  lui  attribuer  les  opinions  de  ses  commen- 
tateurs ou  prétendus  continuateurs,  au  lieu  de  s'en  rapporter  à  ses 
écrits  personnels.  C'est  même  cette  découverte  récente,  que  l'au- 
torité de  Smith  n'est  nullement  acquise  aux  doctrines  de  l'école  se 
disant  volontiers  classique,  et  se  parant  souvent  de  son  nom,  qui 
a  fait  dégénérer  chez  quelques-uns  le  respect  auparavant  ressenti 
et  réclamé  pour  lui  en  dédain  couvert  ou  ouvert.  Dans  la  ma- 
tière qui  nous  occupe  ,  Adam  Smith  avait  non  seulement  des  idées 
fort  avancées  et  fort  divergentes  de  celles  actuellement  le  plus 
accréditées  en  fait  de  circulation  fiduciaire ,  mais  il  était  aussi  très 
près  de  la  vérité  par  rapport  à  la  question  spéciale  que  nous  avons 
à  traiter.  Adam  Smith  savait  raisonner  en  langage  ordinaire  avec 
une  précision  dont  les  exemples  sont  fort  rares  en  science  morale 
ou  politique,  et  c'est  ce  qui  constitue  à  nos  yeux  un  de  ses  titres 
les  plus  légitimes  à  notre  respect.  Mais,  dans  la  discussion  de 
notre  sujet,  il  est  allé  plus  loin  :  il  a  abordé  le  raisonnement  ma- 
thématique en  s'aidant  de  chiffres.  Aussi,  le  petit  calcul  arithmé- 
tique auquel  il  s'est  livré  est  tout  à  fait  correct.  Mais ,  au  lieu  d'en 
tirer  la  conclusion  juste,  égaré  par  l'autorité  de  Hume,  et  abusé 
par  un  paralogisme  des  plus  curieux  dans  l'histoire  des  sciences, 
il  crut  trouver  dans  les  chiffres  résultant  de  son  calcul  une  réduc- 
tion à  l'absurde  de  la  vraie  théorie  de  l'intérêt. 

C'est  ainsi  que  l'erreur  de  Hume  obtint  la  sanction  d'Adam 
Smith.  Plus  tard,  des  écrivains  économistes  ont  cherché  à  prouver 
directement ,  et  également  par  un  raisonnement  sous  forme  arith- 
métique, la  thèse  de  Hume.  Nous  avons  rencontré  ce  raisonnement 
en  différents  endroits ,  sans  en  connaître  le  premier  auteur.  Nous 
aimons  à  nous  rappeler  à  cet  égard  un  ouvrage  français,  dont 
l'auteur  est  un  savant  chimiste*,  qui  depuis  s'est  révélé  comme 

'  M.  A.  Naquet. 
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Jégislateur  social,  et  même  comme  financier  dans  une  occasion 
mémorable.  Ce  savant  a  aussi  abordé  la  question  de  savoir  si 
l'augmentation  de  la  circulation  monétaire  est  utile  au  développe- 
ment matériel  des  nations,  et,  à  l'instar  d'autres  économistes, 
voici  de  quelle  façon  il  raisonne.  Supposons  un  fabricant,  qui 
emprunte  de  l'argent  pour  s'approvisionner.  Admettons,  que  par 
un  doublement  du  numéraire  (espèces  ou  billets],  le  taux  de  l'in- 
térêt ait  diminué  de  moitié*;  le  tribut  à  payer  par  le  débiteur  au 
créancier,  sera  par  là  réduit  de  moitié,  sans  doute.  Mais  les  prix 
devant  forcément  doubler  en  même  temps,  l'emprunteur,  pour 
acheter  la  même  marchandise,  aura  besoin  d'une  somme  double. 
Donc,  en  définitive,  l'intérêt  à  moitié  sur  une  somme  doublée 
étant  absolument  égal  à  l'intérêt  non  diminué  sur  la  somme  non 
augmentée,  l'abondance  de  l'argent  ne  profite  guère  à  l'emprun- 
teur, qui  se  trouve  simplement  «  Gros-Jean  comme  devant.  » 

Voici  maintenant  la  réponse  ou  objection  à  faire  à  ce  genre  de 
raisonnement,  que  M.  Naquet  n'a  été,  nous  le  répétons,  ni  le  pre- 
mier ni  le  seul  à  émettre^,  mais  dont  nous  croyons  être  le  premier 
à  démontrer  l'inexactitude. 

Prenons  d'abord  un  exemple. 

Un  fabricant  de  toile  emprunte  10,000  fr.,  pour  acheter  avec 
cette  somme  du  fil  ou  du  coton  brut,  qu'il  transforme  en  tissu.  L'in- 
térêt, si  le  taux  est  à  6  p.  0/0  l'an,  lui  aura  coûté  150  fr.  pour 
3  mois.  Admettons  maintenant,  que  par  suite,  non  des  fluctua- 
tions habituelles  du  taux  de  l'intérêt,  mais  grâce  à  une  grande 
augmentation  du  numéraire,  l'intérêt  ail  baissé  à  3  p.  0/0  l'an; 
tandis  que  le  coût  de  la  même  marchandise,  conformément  aux 
suppositions  de  M.  Naquet  et  de  ses  confrères  en  théorie,  ait  aug- 
menté du  double,  ou  soit  devenue  20,000  fr.  L'emprunteur,  en 
ce  cas,  aura  à  payer,  en  effet,  de  nouveau  150  fr.  à  titre  d'in- 
térêts pour  3  mois. 

Mais  regardons  la  chose  de  plus  près. 

Admettons  que  le  coton  en  question  suffise  à  la  fabrication  de 
40,000  mètres  de  tissu,  ayant  coûté  au  fabricant  19,000  fr.,  les 

'  Hume,  et  après  lui  Smith,  nièrent  l'influence  de  la  circulation  monétaire 
sur  le  taux  de  l'intérêt.  Dans  notre  analyse  ci-dessus  mentionnée  de  l'essai 
On  interest  par  Hume,  nous  avons  démontré  combien  cette  opinion,  que  Smith 
croyait  avoir  prouvée  par  l'arithmétique  ,  s'appuie  sur  de  faux  raisonnements. 

^  On  peut  en  retrouver  la  première  ébauche  déjà  chez  Hume. 
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intérêts  ci-dessus  non  compris,  à  l'époque  où  le  taux  était  de  6 
p.  0/0  l'an.  Si  le  mètre  de  tissu  valait  à  cette  époque  50  centimes, 
le  fabricant  ayant  déboursé  en  tout  19,150  fr.,  il  aura  gagné  850 
fr.  lors  de  la  vente  du  tissu. 

Envisageons  maintenant  l'époque  où  la  valeur  de  l'argent,  ainsi 
que  le  taux  de  l'intérêt,  a  diminué  de  moitié.  Les  40,000  mètres, 
par  hypothèse ,  vaudront  maintenant  40,000  francs,  les  prix  ayant 
doublé;  et  ils  auront  coûté,  en  dehors  des  intérêts,  38,000  francs, 
soit,  avec  intérêts,  38,150  francs.  Le  bénéfice  net  du  fabricant  se 
chiffre  alors,  en  argent,  par  une  somme  de  1,850  francs,  laquelle 
est  plus  du  double  de  850  francs. 

Donc,  on  le  voit,  déjà  l'emprunteur  paraît  avantagé.  Mais  pous- 
sons l'analyse  un  peu  plus  loin.  Lorsque  le  prix  du  mètre  tissu, 
dans  notre  exemple,  était  de  50  centimes,  l'intérêt  ci-dessus,  soit 
150  francs,  représentait  300  mètres;  lorsque,  au  contraire,  le 
prix  est  de  1  franc,  la  même  somme  n'équivaut  qu'à  150  mètres. 
Par  conséquent,  le  tribut  effectif  (\nQ  reçoit  l'emprunteur  diminue 
avec  le  taux  de  l'intérêt. 

Prenons  un  autre  exemple,  d'un  genre  différent,  encore  plus 
frappant  et  plus  instructif. 

Supposons  un  chemin  de  fer  à  construire,  et  comportant  une 
dépense  de  10  millions.  Si  le  taux  de  l'intérêt  usuel  est  à  4  p.  0/0 
Tan,  il  faudra  que  le  chemin  en  question  fournisse  au  moins  un 
revenu  net  de  400,000  francs,  pour  attirer  les  capitaux.  Mais, 
admettons  de  nouveau  que,  par  suite  de  l'abondance  d'argent, 
les  prix  augmentent  du  double,  tandis  que  l'intérêt  baisse  de 
moitié.  Le  coût  du  chemin  de  fer  sera  maintenant,  par  hypothèse, 
de  20  millions;  et  le  revenu  nécessaire,  pour  gagner  les  capitaux, 
restera  le  même,  soit  400,000  francs. 

Admettons  qu'au  premier  cas,  lorsque  l'intérêt  était  à  4  p.  0/0, 
le  chemin  n'aurait  pu  produire  que  200,000  francs  net;  évidem- 
ment, on  n'aurait  pu  trouver  les  capitaux  pour  le  construire.  Au 
contraire,  lorsque  par  la  hausse  des  prix,  le  même  chemin  coû- 
tera 20  millions  ,  son  produit  deviendra ,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  et  par  hypothèse,  400,000  francs;  la  valeur  de  l'argent 
ayant  diminué  de  moitié,  et  par  la  même  raison  qui  a  augmenté 
le  coût  du  chemin  de  fer  du  double.  Donc,  en  définitive,  l'aug- 
mentation du  numéraire  aurait  rendu  possible  la  construction  d'un 
chemin  de  fer,  qui  autrement  serait  resté  inexécuté  dans  l'hypo- 
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thèse  précédente,  par  suite  de  la  rareté  du  numéraire  et  de  l'élé- 
vation du  taux  de  l'intérêt  qui  en  est  la  conséquence. 

On  ne  peut,  croyons-nous,  démontrer  plus  clairement  que  ne 
le  font  les  exemples  précédents,  que,  contrairement  aux  idées 
généralement  admises,  émanées  de  Hume,  sanctionnées  par  A. 
Smith,  et,  en  apparence,  prouvées  par  d'autres  économistes, 
une  circulation  monétaire  abondante  doit  favoriser  le  développe- 
ment commercial  et  industriel,  malgré  la  hausse  des  prix  qui  peut 
en  être  la  conséquence.  Mais,  dans  le  raisonnement  ci-dessus,  nous 
avons  admis,  en  conformité  des  idées  répandues,  que  la  hausse  des 
prix  et  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  suivent  une  même  progres- 
sion lors  de  l'augmentation  du  numéraire;  ce  qui  n'est  nullement 
prouvé  et  s'écarte  même  de  la  réalité  des  faits.  Pour  généraliser 
les  résultats  ci-dessus,  qui,  du  reste,  sont  entièrement  conformes 
à  l'expérience,  quoique  contraires  à  la  théorie  acceptée,  nous  al- 
lons recourir  à  l'algèbre,  en  fait,  très  élémentaire,  mais  permet- 
tant de  nous  affranchir  de  toute  hypothèse  arbitraire. 

1 .  Prenons  une  matière  première  quelconque,  ayant  pour  prix 
la  somme  m,  lorsque  l'intérêt  est  à  p  pour  cent;  et  soit  le  prix 
de  l'objet  fabriqué  avec  cette  matière,  n  par  unité  de  mesure 
quelconque.  L'intérêt  total  payable  au  créancier  sera  représenté, 
en  nature,  par  un  nombre  de  ces  unités,  soit  : 

a  = >(,  p  :  n  unîtes 

100 

Si,  par  l'abondance  du  numéraire,  l'intérêt  descend  à 

P_ 
r  ' 

nous  n'en   conclurons   point  que  la  hausse   des  prix   suivra  la 
même  proportion,  en  sens  inverse,   que  la  baisse   du  taux  de 
l'intérêt;  nous  admettrons,  seulement,  une  tendance  en  ce  sens, 
et  que,  par  conséquent,  m  et  ?î  se  transforment  en 
mi  =  tm  et  ni  tn. 
Le  nouvel  intérêt  deviendra  donc  égal  à 
tm 


100 


p  i    /   m  \  1 

X  y  •  ^'^  =  y  (tôô-  X  ^  •  'V  ^  y  "• 


En  définitive,  l'on  voit  que  a^  <  a;  et  cela,  dans  la  proportion 
même  de  la  baisse  de  l'intérêt,  et  d'une  manière  tout  à  fait  indé- 
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pendante  de  la  hausse  des  prix.   Or,  cette  baisse  du  tribut  est 
toute  en  faveur  du  débiteur, 

!8.  Supposons  maintenant  une  entreprise  quelconque,  exigeant 
un  capital  m,  et  donnant  un  rendement  n,  lorsque  l'intérêt  est  à 
p  pour  cent.  Si  le  capital  est  obtenu  par  voie  d'emprunt,  le  revenu 
net  de  l'entrepreneur  sera  égal  à 

a  =  n X  P- 

100    ^^ 

Si  l'intérêt  baisse  de  nouveau  à 

P_ 

r  ' 

tandis  que  le  capital  et  le  rendement  deviennent 

Wi  =  tm    et  «1  =  tn, 
le  nouveau  revenu  net  de  l'entrepreneur  sera  égal  à 

tm      ,  p  (  wî     V .   7>  \ 

'■■-'"- lôô- X  T  =  '(«- Toë- X  t)- 

L'on  voit  que,  grâce  à  la  hausse  des  prix  et  à  la  baisse  de  l'inté- 
rêt ,  «1  étant  >•  a,  le  débiteur  est  de  nouveau  favorisé.  De  plus,  si 

m 
^=Toô-^' 

on  trouverait  que 

a  =  o; 
tandis  que ,  dans  ce  cas ,  il  est  évident  que 

«1  sera  >  o , 
Même  il  se  pourrait  que ,  pendant  que 

n  serait  < », 

100   ^' 

et,  par  conséquent, 

a  <io 
ou  négatif 3 

m      p 


donc 


n  serait  > 

100 


«1  >  0 
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OU.  positif  K  En  d'autres  termes,  des  entreprises  qui,  sous  le  régime 
de  l'intérêt  supérieur,  seraient  infructueuses  ou,  même,  compor- 
teraient des  pertes,  grâce  à  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  peuvent 
devenir  productives  d'un  bénéfice  net  pour  l'entrepreneur,  et  cela 
quelle  que  soit  la  variation  des  prix. 

En  dernier  lieu,  il  est  à  remarquer  que,  tandis  que  la  hausse 
des  prix  produit  un  bénéfice  proportionnel  pour  l'entrepreneur, 
mais  qui  est  seulement  apparent,  la  baisse  de  l'intérêt  lui  procure 
un  bénéfice  absolu,  indépendant  de  la  valeur  de  l'argent. 

3.  Observons,  avant  de  terminer,  que  toutes  ces  considérations 
s'appliquent  à  l'état  plus  ou  moins  stable  de  la  circulation.  L'ex- 
périence, en  effet,  prouve  que  pendant  les  périodes  d'une  grande 
augmentation  soudaine  de  numéraire,  il  peut  se  produire  des  per- 
turbations dépendant  d'autres  éléments  que  ceux  qui  ont  été  seuls 
envisagés  ici. 

II.  Le  revenu  social  et  sa  loi  de  partage. 

Les  données  relatives  au  revenu  des  différentes  classes  sociales 
en  Europe  ,  quoique  n'étant  pas  surabondantes ,  ne  manquent 
pourtant  pas.  Mais  ces  nombres,  dont  la  réunion  par  simple  addi- 
tion pour  chaque  pays  est  hasardeuse,  et  dont  la  signification  est 
souvent  contestable,  expriment,  non  le  véritable  revenu  social, 
mais  les  revenus  monétaires  des  particuliers  :  on  est  arrivé,  à  cet 
égard,  à  des  chiffres  tellement  infimes,  par  tête,  que  les  conclu- 
sions qu'on  en  a  pu  tirer  sont  des  plus  désolantes  pour  l'huma- 
nité. Nous  ne  connaissons  qu'une  seule  tentative  sérieuse  pour 
évaluer  approximativement  le  véritable  revenu  social  d'un  pays, 
et  cet  essai  fait  honneur  à  la  sagacité  native  de  son  auteur,  M. 
Maurice  Block,  sans  que  cependant  on  puisse  apprécier  le  degré 
d'exactitude  auquel,  dans  ses  résultats,  il  a  visé.  Ces  données, 
toutefois,  méritent  plus  d'attention  qu'elles  n'ont  obtenue,  puis- 
qu'elles expriment  la  valeur  monétaire  de  la  production  annuelle 
de  la  France;  ce  qui  nous  paraît  une  quantité  d'une  signification 


'  Les  formules  ci-dessus  furent  communiquées  par  nous,  en  1877,  hXa.  British 
Association  assemblée  à  Plymouth.  Nous  les  avons  aussi  publiées  dans  un  opus- 
cule allemand,  Bas  GeldderZukunft,  Leipzig,  1884. 
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autrement  claire  que  celle  représentant  ce  qu'on  appelle  commu- 
nément le  revenu  de  ses  habitants. 

Ces  chiffres,  môme  dans  les  pays  réputés  les  plus  riches,  frap- 
pent grandement  par  leur  modicité;  autrement  dit  :  tous  ces  chif- 
fres dénotent  une  presque  pauvreté.  C'est  là  un  problème  dont  la 
solution,  à  notre  avis,  se  pose  d'urgence,  à  côté  de  cet  autre  pro- 
blème congénère  et  qu'on  a  appelé  le  Sisyphisme ,  avec  son  corol- 
laire :  le  chômage  forcé.  Comment,  en  fait,  doit-on  se  demander, 
est-il  possible,  non  seulement,  que  malgré  les  forces  productives 
colossales  apportées  de  nos  temps  au  service  de  l'humanité  grâce 
à  l'emploi  des  n;achines,  les  3/4  ou  4/5  de  la  population  des  pays 
les  plus  civilisés  restent  toujours  astreints  à  un  labeur  continu  et 
dur;  —  mais  encore,  que  le  produit  de  ce  travail,  en  apparence, 
ne  soit  guère  suffisant,  même  dans  le  cas  d'une  distribution  éga- 
litaire,  à  répandre  une  aisance  générale  parmi  les  populations?  A 
quoi  s'ajoute,  comme  troisième  problème  dont  la  solution  reste 
à  trouver  :  comment  il  se  fait  qu'après  tant  de  siècles  de  civilisa- 
tion en  Europe,  l'accumulation  des  productions  antérieures,  y 
compris  les  dons  et  biens  de  la  nature,  ne  représente  qu'une 
valeur  aussi  minime ,  par  tête.  C'est  de  ces  derniers  faits  que  dé- 
coule cet  argument  si  fort,  sinon  irrésistible,  des  défenseurs  de 
l'ordre  social  actuel,  qu'une  répartition  égalitaire  des  fortunes  et 
des  revenus  ne  changerait  que  fort  peu,  ou  du  moins  pas  radica- 
lement, la  situation  de  la  classe  la  plus  nombreuse,  qui  se  croit 
déshéritée;  auquel  argument  on  pourrait  môme  ajouter  encore  cet 
autre ,  qu'au  lieu  de  travailler  trop ,  cette  même  classe  travaille 
actuellement  trop  peu,  l'oisiveté  comparative  de  la  classe  privilé- 
giée, fort  restreinte,  étant  d'une  importance  presque  négligeable, 
relativement  à  la  production  totale, 

La  réflexion  sur  ces  divers  problèmes  nous  a  amené  à  appro- 
fondir la  question  dite  sociale ,  qui  n'est  autre  que  la  question  du 
partage  de  la  production  sociale,  autrement  dit  des  produits  du 
travail.  Un  homme  qui,  dans  la  discussion  des  questions  écono- 
miques ,  s'il  n'y  a  point  ouvert  des  points  de  vue  nouveaux ,  les  a 
du  moins  abordées  avec  une  clarté  et  une  netteté  d'esprit  rehaus- 
sées et  aiguisées  par  des  études  juridiques  et  métaphysiques  et  su- 
périeures à  celles-mêmes ,  déjà  vantées  par  nous,  d'Adam  Smith; 
—  le  célèbre  Lassalle  a  insisté  avec  force,  sur  la  nécessité  de 
distinguer  deux  questions ,  savoir  :  la  question  du  revenu  absolu 
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d'une  même  classe,  comparé  aux  différentes  époques,  de  celle 
du  revenu  relatif  des  différentes  classes  à  la  même  époque.  Cer- 
tains affirment  que,  grâce  aux  progrès  de  l'industrie,  la  classe 
ouvrière,  s'appauvrit  de  plus  en  plus,  tandis  que  le  capitaliste 
s'enrichit.  Lassalle  était  d'avis  que  richesse  ou  pauvreté  n'avaient 
qu'une  signification  relative,  et  qu'il  était  insuffisant  de  prouver 
que  l'ouvrier  est  devenu  moins  pauvre  que  par  le  passé,  s'il  est 
devenu  plus  pauvre  par  rapport  au  capitaliste.  C'est  ce  qui  a  en- 
traîné un  économiste  jouissant  d'une  grande  notoriété  à  émettre , 
dans  un  ouvrage  voué  à  la  défense  de  la  société  actuelle,  les  affir- 
mations suivantes  :  «  L'écart  entre  les  fortunes  et  surtout  entre  les 
revenus  est  moindre  qu'on  ne  pense,  et  cet  écart  va  en  s'amoin- 
drissant;  »  —  d'où  il  conclut  que  :  «  La  question  sociale,  en  tant 
qu'elle  est  résoluble,  se  résoudra  d'elle-même  ^  » 

Il  y  a  plusieurs  années  déjà,  nous  avons  été  assez  heureux  pour 
découvrir  une  loi  fondamentale,  et  en  même  temps  axiomatique, 
qui  nous  indique  la  proportion  suivant  laquelle  se  répartissent  les 
produits  du  travail  entre  les  deux  classes  propriétaire  et  prolé- 
taire, grâce  à  l'action  spontanée  du  régime  social  actuel.  Voici  un 
premier  énoncé  de  notre  loi  axiomatique  : 

«  Dans  tout  produit,  il  revient  à  l'ouvrier  une  quote-part,  égale 
à  la  fraction  pour  laquelle  son  salaire  entre  dans  le  prix  de  ladite 
marchandise.  » 

Un  exemple  prouvera  à  l'évidence  la  vérité  de  notre  énoncé. 
Admettons  que  dans  une  miche  de  pain  valant  10  sous,  il  entre 
pour  1  sou  de  travail;  soit,  en  d'autres  termes,  que  les  travaux 
conjoints  du  laboureur,  des  garçons  meunier,  boulanger,  etc.,  qui 
ont  collaboré  à  la  confection  de  la  miche ,  aient  exigé ,  au  total ,  un 
salaire  de  l  sou.  Evidemment,  ces  ouvriers,  avec  les  salaires  reçus 
par  eux  pour  la  fabrication  de  10  miches,  en  pourront  racheter 
une;  donc,  virtuellement,  la  dixième  part  de  chaque  miche  leur 
appartient. 

Par  conséquent,  et  en  généralisant  l'énoncé  ci-dessus,  nous  trou- 
vons la  formule  suivante,  qui  constitue  notre  axiome  définitif  : 

Bans  la  production  sociale ,  il  revient  à  la  classe  prolétaire  ou 
OUVRIÈRE  une  quote-part,  égale  à  la  fraction  pour  laquelle  la  main- 

'  Essai  sur  la  répartition  des  richesses,  etc.,  par  M.  Paul  Leroy- Beaulieu, 
de  l'Institut,  2«  éd.,  p.  xi. 
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d œuvre  entre  dans  le  prix  moyen  auquel  les  produits  sont  ven- 
dus aux  consommateurs  *. 

A  l'aide  de  cette  formule,  d'une  évidence  strictement  axioma- 
tique,  il  nous  sera  facile  maintenant  de  caractériser  la  situation 
de  la  classe  prolétaire,  tant  par  rapport  aux  différentes  époques, 
que  comparativement  à  la  position  de  la  classe  propriétaire. 

En  effet,  supposons  —  le  chiffre  est  absolument  indifférent  pour 
le  raisonnement,  —  qu'au  commencement  du  siècle,  on  ait  produit 
en  moyenne  dans  une  période  délimitée ,  20  millions  objets  divers 
par  million  de  population.  On  admet  qu'à  cette  époque  le  salaire 
représentait  60  pour  cent  du  prix^  des  marchandises;  et,  d'autre 
part,  à  ce  qu'il  paraît,  la  classe  prolétaire  en  Europe  représente 
depuis  longtemps  80  pour  cent,  à  peu  près,  de  la  population. 
Donc,  sur  les  20,000,000  objets  ci-dessus,  12,000,000  revenaient 
aux  800,000  ouvriers,  soit  15  objets  par  tête  ;  tandis  que  les  200,000 
capitalistes  recevaient  au  total  8,000,000  objets,  ce  qui  fait  40  par 
tête.  Ainsi,  nous  voyons  qu'à  cette  époque,  la  part  du  capitaliste 
était  à  celle  de  l'ouvrier  dans  la  proportion  de  40  à  15,  soit  de  8 
à  3;  tandis  que  la  différence  de  leurs  revenus  équivalait  à  40 
moins  15,  soit  à  25. 

Maintenant,  ce  qui  est  sûr  et  certain,  c'est  qu'à  notre  époque 
la  production  par  tête  a  beaucoup  augmenté.  N'exagérons  rien, 

'  Cette  formule,  qui  est  nécessairement  valide  quelles  que  soient  les  fluc- 
tuations des  prix  ou  du  taux  des  salaires,  demande  quelques  précautions  dans 
ses  applications. 

1°  Eu  premier  lieu  ,  lorsqu'il  s'agit  d'évaluer  la  quote-part  d'une  classe  quel- 
conque dans  la  production,  il  ne  faut  négliger  aucune  denrée  ou  marchandise, 
ni  les  autres  produits  du  travail,  tels  que  maisons,  chemins  de  fer,  ou  cons- 
tructions quelconques ,  généralement  non  destinés  à  la  vente. 

2°  Il  faut  bien  se  garder  de  faire  double  emploi  dans  ces  évaluations;  et  en- 
visager comme  production  d'une  aanée,  par  exemple,  non  pas  tout  ce  qui 
s'est  produit  pendant  cette  époque  ,  mais  seulement  les  produits  arrivés  à  leur 
dernier  stage  de  préparation  pendant  ou  à  la  fin  de  sa  durée, piws  ceux  restés 
incomplets  à  la  fin  de  cette  période,  et  défalcation  faite  de  toute  production 
incomplète  provenant  d'époques  antérieures,  incorporée  dans  les  produits  de 
l'année  considérée. 

3°  Dans  toute  application  de  notre  formule ,  on  doit  toujours  éviter  de  con- 
fondre les  prix  de  revient  avec  les  prix  de  vente ,  lorsqu'il  s'agit  de  marchan- 
dises, et  il  faut  ne  considérer  que  les  prix  de  la  vente  au  détail,  tels  que  les 
paie  le  véritable  consommateur  ou  le  dernier  acquéreur  d'une  denrée. 

2  V.  l'ouvrage  cité  de  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  p.  448. 
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et  supposons  seulement  qu'elle  ait  doublé  :  le  capitaliste,  par 
conséquent,  recevra  comme  quote-part  80  objets,  là  où  précé- 
demment il  n'obtenait  que  40,  et  l'ouvrier  30  au  lieu  de  15.  La 
proportion  des  revenus  restera,  nonobstant,  la  même;  80  à  30 
étant,  de  même  que  40  à  15  ,  équivalente  au  quotient  de  8  à  3. 
D'autre  part,  la  différence  des  revenus  sera  plus  grande;  80 
moi?is  30  étant  égal  à  50,  soit  2  fois  25.  En  d'autres  mots,  la 
différence  des  revenus  s'est  accrue  dans  la  proportion  même  de  la 
production. 

Ce  qui  caractérise,  cependant,  notre  époque,  c'est  non  seule- 
ment une  production  plus  grande,  mais,  de  l'aveu  des  économistes, 
une  diminution  de  la  fraction  qui  dans  le  prix  des  marchandises 
représente  le  salaire.  Prenons,  comme  M,  P.  Leroy-Beaulieu,  le 
chiffre  de  40,  comme  remplaçant  actuellement  celui  des  60  pour 
cent  applicables  à  l'époque  antérieure,  et  tirons-en  les  consé- 
quences. Nous  trouverons  alors,  qu'avec  une  production  restée 
stalionnaire,  soit  de  20  millions  objets  par  million  de  têtes,  les 
800,000  ouvriers  n'auraient  que  8,000,000  objets  à  se  partager 
entre  eux,  soit  10  objets  par  tête;  tandis  que  les  200,000  capita- 
listes obtiendraient  12,000,000  objets,  ou  60  par  tête.  En  ce  cas, 
la  proportion  des  revenus,  précédemment  de  8  à  3,  deviendrait  de 
60  à  10,  soit  de  6  à  1  ;  et  la  différence  des  quote-parts  égale  à  60 
moins  10,  soit  égale  à  SO. 

On  voit  combien,  en  ce  cas,  la  situation  de  l'ouvrier  serait  amoin- 
drie en  tous  sens.  Pour  la  relever  à  son  niveau  absolu  antérieur, 
il  faut  supposer  une  production  augmentée  dans  la  proportion  de 
15  à  10,  ou  de  3  à  2;  mais,  dans  cette  supposition,  la  quote-part 
du  capitaliste  se  trouvera  également  accrue,  de  60  à  90.  Par  con- 
séquent, la  proportion  des  revenus,  90  à  15,  resterait  toujours 
de  6  à  1  ;  mais  leur  différence,  soit  90  moins  15,  ou  75,  aurait 
encore  augmenté,  —  et  cela,  inutile  d'ajouter,  dans  la  même 
proportion  que  la  production. 

En  définitive,  nous  avons  prouvé  que  l'écart  entre  les  revetius 
des  cldisses  propriétaires  ei  prolétaires ,  au  lieu  d'aller  en  s'amoin- 
drissant,  s'est  accentuée  à  notre  époque  très  fortement;  aussi  bien 
par  la  diminution  admise  de  la  fraction  qui  représente  les  salaires 
dans  le  prix  des  produits,  que  par  l'accroissement  certain  de  la 
production  par  tête  de  population  :  et  c'est  là  ce  qui  constitue  une 
véritable  «  loi  d'airain ,  »  puisqu'elle  repose  sur  le  double  «  rocher 
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de  bronze  »  de  la  vérité  axiomatique  et  du  calcul  arithmétique'. 
Il  importe  à  ce  sujet  de  signaler  encore  quelques  faits.  En 
premier  lieu ,  il  faut  remarquer  que  la  quote-part  des  produits 
attribuée  par  notre  formule  à  l'ouvrier  se  trouve  notablement  di- 
minuée dans  la  pratique  par  diverses  redevances,  qu'il  doit  pré- 
lever sur  son  revenu  au  profit  des  capitalistes.  Parmi  ces  rede- 
vances, nous  voulons  mentionner  surtout  le  paiement  du  loyer  par 

'  Les  résultats  obtenus  ci-dessus  peuvent,  du  reste,  s'e'noncer  d'une  façon 
plus  générale,  moyennant  l'algèbre  élémentaire. 

1°  Supposons  que,  lorsque  la  production  dans  un  espace  de  temps  délimité 
s'exprime  par  p,  la  classe  prolétaire  en  reçoive  par  tète  b  unités,  tandis  que 
la  classe  capitaliste  obtient  c  unités  par  tète. 

Admettons  maintenant  que ,  toutes  choses  égales  d'ailleurs ,  la  production 
devienne 

P  =  mp; 

Vécart  entre  les  revenus  individuels  deviendra 

me  —  ml  =  m{c  —  b), 
soit 

=  md , 
si  Técart  primitif  s'exprime  par 

d  =  c  —  b. 

2"  Supposons,  de  plus,  que  lorsque  la  production  était  égale  à  p,  la  quote- 
part  totale  de  la  classe  ouvrière  était  représentée  par  q.  Si  cette  quote-part , 
toujours  cœteris  paribus ,  devient  ^i,  le  revenu  individuel  de  la  classe  prolé- 
taire deviendra 


si  nous  mettons 


bX-^-^  =  br, 


^L  =  .. 


Par  conséquent,  la  quote-part  totale  de  la  classe  capitaliste  étant  représen- 
tée dans  les  deux  cas,  respectivement,  par 

1  -q, 
et 

1  —  îi; 

le  revenu  individuel  dans  la  même  classe,  primitivement  exprimé  par  c,  de- 
viendra 

1  —  q 

3°  L'écart  entre  les  revenus  individuels  des  deux  classes,  primitivement 
de 

'•  -  f>. 
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suite  duquel  la  classe  ouvrière  doit  forcément  diminuer  ses  achats; 
tandis  que  le  loyer  payé  par  les  capitalistes  ne  sort  pas  de  leur 
classe,  et  par  conséquent  ne  diminue  en  rien  la  quote-part  des 
produits  que  leur  attribue  notre  formule.  Les  impôts  ont  un  effet 
analogue,  sinon  identique. 

De  plus,  tandis  que  les   impôts  directs  payés  par  la  classe 
ouvrière  agissent  à  peu  près  comme  ses  loyers,  les  impôts  indi- 


deviendra 


'-^^         6-^i  = 


5(1  -  g) 
1 

q{i  —  q) 
1 

Q'ii  -  q) 


i  —  q  q 

j  cq{l  —  qi)  —  bqi{l  —  q) 

j  cq  —  cqqi  —  bqi  -f  bqqi  j 
j  cq  -  bqi  —  qqi{c  —  b)  [ 

I  c  —  br  —  qxd   ?• 


1  —  q 

4"  On  peut  évaluer  la  quote-part  de  la  classe  ouvrière  dans  le  partage  des 
produits,  sans  connaître  directement  la  quote-part  du  salaire  dans  les  prix,  ni 
la  valeur  directe  de  la  production. 

En  effet,  soit  la  valeur  de  la  production  totale  P,  et  la  somme  des  salaires 
ouvriers  correspondant  à  la  première ,  S,  on  aura 

P  =  S-\-  R, 

si  par  R  on  exprime  les  revenus  de  la  classe  capitaliste  tire's  de  la  même  pro- 
duction. 

D'autre  part,  la  quote-part  de  la  classe  ouvrière  dans  la  production  s'ex- 
prime par 

soit  par 

On  connaît ,  d'après  les  statistiques  anglaises ,  la  valeur  de  S  pour  diffe'- 
rentes  périodes  et  pour  le  Royaume-Uni.  Moyennant  les  données ,  fournies 
par  les  mêmes  statistiques,  relatives  à  Vincome  tax  et  au  revenu  des  classes 
des  petits  capitalistes  non  sujets  à  cette  taxe ,  correctement  analysée,  on 
pourrait  déduire  la  valeur  approximative  de  R;  ce  qui  permettrait  d'établir  la 
quote-part  de  la  classe  ouvrière  dans  le  partage  des  produits,  identique  à  la 
quote-part  du  salaire  dans  les  prix. 
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rects  viennent  au  contraire  augmenter  le  prix  de  vente  des  pro- 
duits au  profit  de  la  classe  capitaliste,  et,  par  là,  diminuent 
directement  la  quote-part  des  ouvriers  \ 

Pour  caractériser  complètement  la  situation  de  la  classe  prolé- 
taire, telle  qu'elle  résulte  de  notre  formule,  il  faut  encore  rap- 
peler deux  circonstances  d'assez  importantes.  D'abord,  il  arrive 
d'ordinaire,  sinon  toujours,  que  la  proportion  du  nombre  des  fa- 
milles prolétaires  au  nombre  total  des  familles  de  la  population,  va 
en  s'augmentant,  —  ce  qui  diminue  d'autant  la  part  dans  les  pro- 
duits revenant  à  chaque  famille  et  individu  prolétaire.  D'autre 
part,  il  est  constant  que  chacune  de  ces  familles,  alors  même 
qu'elle  ne  devient  pas  plus  nombreuse,  fournit  un  nombre  de  tra- 
vailleurs plus  grand  que  par  le  passé ,  par  suite  du  travail  des 
enfants  et  de  la  femme,  —  sans  que  pour  cela  la  quote-part  de 
la  classe  dans  les  produits  s'augmente  :  on  a  vu,  au  contraire, 
qu'elle  a  diminué  considérablement  à.  notre  époque. 

C'est,  du  moins,  le  sentiment  universel,  auquel  l'auteur  de 
VEssai  sur  la  répartition  a  donné  son  assentiment  en  chiffres. 

Si  l'on  considère,  d'une  part,  que  le  travail  de  l'homme  est 
remplacé  de  plus  en  plus  par  celui  des  machines ,  et  que  ces  ma- 
chines ,  aussi  bien  que  les  forces  qui  les  font  marcher,  sont  la 
propriété  exclusive  de  la  classe  capitaliste,  il  est  palpable  que 
dans  le  prix  des  produits  ouvrés,  un  nouvel  élément  s'est  introduit 
au  profit  de  la  classe  capitaliste  qui  représente,  pour  ainsi  dire, 
la  rétribution  du  travail  des  machines.  Par  conséquent,  dans  le 
prix  de  vente  des  produits ,  un  plus  grand  nombre  d'éléments  ^ 
que. par  le  passé,  tendent  à  favoriser  la  classe  capitaliste;  tandis 
que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  la  part  absolue  dans  les  prix 
revenant  aux  ouvriers  a  forcément  diminué,  à  la  suite  du  rem- 

*  Il  n'y  a  pas  que  les  loyers  directement  payés  par  les  ouvriers  qu'il  faut 
envisager;  il  y  a  de  plus  ceux  des  magasins,  restaurants,  etc.,  où.  ils  s'ap- 
provisionnent, dont  il  faut  tenir  compte,  vu  que  ces  loyers  s'ajoutent  aux 
prix  des  denrées,  consommations,  etc.,  au  profit  de  la  classe  capitaliste  à  la- 
quelle appartiennent  les  immeubles. 

2  II  est  réellement  étrange  que  la  plupart  des  économistes  de  toutes  les 
écoles  soient  aveugles  sur  ce  fait  que  le  premier  élément  qui  entre  dans  le 
prix  ou  la  valeur  de  toute  chose  est  la  matière,  brute  ou  organisée,  que  ce 
soit  une  pierre,  un  fruit  ou  un  animal,  sur  laquelle  le  travail  humain  s'exerce, 
soit  en  les  façonnant,  soit  en  les  transportant  ou  en  les  préparant  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  pour  la  consommation  ou  appropriation. 


364      SOLUTIONS  NOUVELLES  DE  DEUX   QUESTIONS  FONDAMENTALES 

placement  de  la  main-d'œuvre  par  les  machines.  Rien  ne  prouve 
que  la  hausse  des  salaires ,  en  augmentant  cette  part,  ou  la  baisse 
des  prix,  en  diminuant  celle  des  capitalistes,  ou  les  deux  cir- 
constances agissant  à  la  fois,  aient  redressé  la  balance  de  la  ré- 
partition*. 

Voici,  comme  résumé,  les  principaux  résultats  énoncés  dans 
ce  mémoire  : 

I.  Contrairement  aux  opinions  répandues  et  accréditées  par  les 
économistes,  l'augmentation  du  numéraire  est  favorable  au  déve- 

*  Nous  ne  savons  où  l'auteur  de  VEssai  sur  la  répartition  des  richesses  a  trouvé 
les  chiffres  de  60  et  40  p.  0/0,  comme  représentant  la  quotité  des  salaires , 
aux  époques  antérieure  et  actuelle,  dans  le  prix  des  produits,  et  que  nous 
avons  utilisés  d'après  lui;  mais  nous  ne  saurions  douter  qu'il  ne  les  ait  puisées 
aux  bonnes  sources.  Quant  à  nous,  nous  avons  cherché  en  vain,  dans  les 
ouvrages  ayant  trait  à  ces  matières,  des  données  relatives  à  notre  sujet  :  ni 
dans  les  ouvrages  anglais,  ni  dans  ceux  récemment  couronnés  par  l'Académie 
sur  les  salaires,  nous  n'avons  rencontré  des  chiffres  utilisables. 

Depuis  que  notre  opuscule  The  dilemmas  of  Labour,  etc.*,  dans  lequel  nous 
avons  traité  pour  la  première  fois  la  question  de  la  répartition  des  produits,  a 
été  présenté  par  M.  le  secrétaire  perpétuel  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  en  novembre  1886,  un  travail  toutefois  a  paru  dans  cette  Revue, 
dont  il  faut  que  nous  disions  un  mot.  Ce  travail  est  intitulé  :  De  la  part  rela- 
tive attribuée  aux  salaires  dans  le  produit  net  de  l'industrie.  Son  auteur, 
M.  P.-V.  Beauregard,  chargé  du  cours  d'économie  poUtique  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  nous  paraît  se  tromper  entièrement  sur  la  nature  du  problème 
qu'il  s'agit  de  résoudre ,  ainsi  que  le  titre  même  de  son  mémoire  le  prouve. 
Les  chiffres  de  M.  PaulLeroy-Beaulieu,  qu'il  cite  ainsi  que  nous,  ont  trait  à 
la  fraction  que  les  salaires  représentent  dans  la  «  production  générale,  »  et 
non  pas  dans  le  «  produit  net  de  l'industrie;  »  en  d'autres  termes,  c'est  le 
produit  brut  et  non  pas  le  produit  net  de  l'industrie,  prenant  le  mot«  produit  » 
dans  le  sens  le  plus  large  où  il  embrasse  tout  genre  de  production ,  qu'il  faut 
mettre  en  ligne  de  compte  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  situation  de  la 
classe  ouvrière  ou  prolétaire. 

Les  thèses  générales  que  M.  Beauregard  croit  pouvoir  tirer  de  quelques 
exemples  relatifs  au  produit  net ,  peuvent  être  ou  ne  pas  être  admissibles  : 
mais,  en  tout  cas,  elles  sont  à  côté  de  la  question.  Quant  aux  conclusions 
tirées  des  chiffres  de  M.  Giffen,  relatifs  aux  revenus  monétaires  des  différentes 
classes  sociales,  ces  chiffres  sont  non  seulement  en  partie  hypothétiques, 
mais  les  formules  indiquant  la  relation  qui  existe  entre  les  revenus  moné- 
taires des  diverses  classes  d'habitants- et  la  valeur  de  la  production  d'un  pays 
sont  encore  à  trouver. 

*  Publié  à  Londres  en  1884. 
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loppement  industriel  et  commercial,  et  par  là  au  bien-être  des 
nations. 

Nous  avons  prouvé  cette  thèse  moyennant  deux  formules  ajgé- 
briques  (qui  au  besoin  pourraient  se  réunir  en  une  seule,  moins 
claire),  et  dont  la  première  démontre  que  le  tribut  effectif  payé 
par  l'emprunteur  au  capitaliste  est  en  proportion  inverse  du  taux 
de  l'intérêt,  et  tout  à  fait  indépendant  des  fluctuations  de  prix  cau- 
sées par  l'augmentation  du  numéraire. 

II.  De  notre  formule*,  indiquant  la  répartition  des  produits  du 
travail  parmi  les  classes  ouvrière  et  capitaliste  sous  forme  de  loi 
axiomatique,  il  résulte  que,  contrairement  à  l'opinion  qu'on  a 
cherché  à  accréditer  comme  thèse  scientifique ,  le  progrès  indus- 
triel, toutes  choses  égales  d'ailleurs,  augmente  la  différence  des 
revenus  en  nature,  entre  ces  deux  classes,  rien  que  par  l'effet  de 
l'augmentation  de  la  production  seule.  Cet  écart,  à  notre  époque 
est  encore  fortement  accentué  par  le  rôle  diminué  de  la  main- 
d'œuvre  dans  la  production,  correspondant,  d'après  les  données 
acceptées,  à  une  part  diminuée  des  salaires  dans  le  prix  courant 
des  produits,  comparativement  aux  époques  antérieures. 

Akin-Karoly. 


LE  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  DANS  LA  SOCIÉTÉ  FRANQUE 
ET  EN  GERMANIE. 


Après  tant  d'autres,  français  et  étrangers ,  après  les  discussions 
longues  et  intéressantes  de  l'année  dernière  à  l'Institut,  j'ose  re- 
prendre la  question  du  droit  de  propriété  dans  l'Empire  franc  et 

'  Des  écrivains  économistes  connaissant  peu,  soit  l'iiistoire  des  découvertes 
en  général ,  soit  celle  de  l'économie  politique  en  particulier,  croiront  facile- 
ment que  la  loi  énoncée  par  nous  ci-dessus ,  relative  au  partage  des  produits, 
n'avait  pas  besoin  d'être  découverte,  étant  self-evident,  ou  de  toute  évidence. 
Les  bibliographes  ou  érudits,  d'autre  part,  trouveront  peut-être  que  la  vérité 
mise  en  lumière  par  nous,  est  contenue,  par  implication,  dans  d'autres  thèses 
déjà  connues,  quoique  n'ayant  pas  encore  été  formulée  ou  directement  énon- 
cée. On  a  fait  des  observations  de  môme  nature  à  propos  de  la  loi  de  gravita- 
tion de  Newton,  ce  qui  nous  dispense  de  nous  étendre  à  cet  égard. 
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en  Germanie.  L'entreprise,  je  ne  me  le  dissimule  pas,  ne  laissera 
pas  de  paraître  présomptueuse.  Mon  excuse,  c'est  le  sentiment 
profond  où  je  suis  qu'on  a,  en  cette  matière,  généralement  fait 
fausse  route. 

Tous,  même  les  plus  subtils,  les  plus  raffinés  sur  la  méthode, 
ont  traité,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  avec  une  désespérante 
simplicité ,  un  sujet  infiniment  complexe.  On  prétendait  faire  l'a- 
nalyse approfondie  du  droit  de  propriété,  à  une  époque  donnée, 
dans  une  société  donnée.  On  en  a  fait  l'analyse,  si  je  puis  dire, 
par  le  dehors.  Au  lieu  d'envisager  la  question  sous  toutes  ses 
faces,  d'en  pousser  l'analyse  dans  tous  les  sens,  on  a  rapetissé 
le  sujet;  on  n'a  pris  qu'un  côté  de  la  question.  On  ne  s'est  point 
attaqué  au  droit  lui-même,  on  ne  s'est  point  attaché  à  déterminer 
quelle  est  son  essence,  comment  peut-être  une  différence  dans  le 
milieu  social  suffit  à  lui  conférer,  aux  diverses  époques ,  un  carac- 
tère propre,  à  en  faire  un  droit  différent  de  lui-même,  différent 
de  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  On  a  porté  toute  son  attention  sur  une 
chose  en  réalité  extérieure  :  sur  le  sujet  du  droit.  On  a  dit,  pen- 
sant faire  à  la  question  toute  la  réponse  possible  et  désirable  : 
le  sujet  du  droit,  c'est,  comme  aujourd'hui,  l'individu;  c'est  la 
famille;  c'est  la  communauté.  —  Nature  intime  du  droit  de  pro- 
priété, sujet  du  droit  de  propriété  :  on  a  paru  croire  que  les  deux 
questions  n'en  faisaient  qu'une.  Et  cependant,  quelque  étroite- 
ment liées  qu'elles  puissent  être,  ce  sont  choses  profondément 
autres  :  prétendre  les  ramener  l'une  à  l'autre,  c'est  commettre 
la  faute  capitale  de  méconnaître  la  véritable  position  du  problème. 

Je  voudrais,  s'il  est  possible,  éviter  cette  méprise  :  m'attaquer 
au  droit  lui-même  et  non  plus  seulement  au  sujet  du  droit,  re- 
chercher ce  qu'est  exactement,  à  l'époque  donnée,  le  droit  lui- 
même,  et  puisque  le  droit  de  propriété  est  une  sorte  de  lien 
idéal  entre  une  personne  et  une  chose  —  quelle  sorte  de  lien?  — 
Ma  recherche  embrassera  successivement  la  société  franque  et  la 
société  germanique.  Je  renverse  Tordre  des  temps  et  l'enchaî- 
nement des  faits  historiques,  je  m'occupe  de  la  période  franque 
avant  la  période  germanique  :  ce  n'est  pas  sans  dessein,  c'est 
pour  moi  une  question  de  méthode. 

Pour  l'époque  germanique,  les  documents,  sans  faire  totale- 
ment défaut,  sont  loin  d'être  suffisants  par  le  nombre  ou  par  la 
qualité.  Aucun  témoignage  direct   émané  du  peuple  lui-môme, 
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aucun  texte  juridique;  des  passages  d'historiens  latins  :  quelques 
lignes,  une  simple  allusion;  des  descriptions  de  géographe;  un 
petit  livre,  enfin,  sorti  de  la  plume  d'un  des  plus  grands  écrivains 
de  Rome,  mais  court,  rapide,  concis  jusqu'à  l'obscurité,  renfer- 
mant une  foule  de  renseignements  précieux,  mais  qu'il  faut  péni- 
blement extraire,  sans  qu'on  soit  jamais  sûr  d'avoir  bien  vu  : 
la  Germanie  de  Tacite.  Voilà  les  seuls  matériaux  que  nous  ayions 
pour  mener  à  bien  notre  analyse  juridique.  Ce  n'est  évidemment 
pas  assez;  et  aborder  directement  notre  sujet,  sans  autre  pré- 
caution, c'est  s'exposer  par  avance  à  un  échec  certain. 

Pour  l'époque  franque,  c'est  tout  autre;  les  documents  sont 
relativement  abondants  :  historiens,  formules,  textes  juridiques; 
amplement  de  quoi  pousser  une  étude  à  un  degré  suffisant  de 
précision. 

On  voit,  dès  lors,  la  méthode  qui  s'impose  :  prendre  l'ennemi 
en  queue,  commencer  par  le  droit  franc,  et,  le  problème  sur  ce 
point  partiellement  résolu,  la  nature  du  droit  de  propriété  élucidée 
pour  l'époque  franque,  étudier,  à  la  lumière  des  quelques  prin- 
cipes dégagés,  les  rares  et  incomplets  témoignages  relatifs  à  la 
Oermanie. 

Notre  étude  comprendra  donc  deux  parties  :  la  première  ser- 
vant de  base  à  l'autre  :  le  droit  de  propriété  dans  la  société  fran- 
que; —  le  droit  de  propriété  dans  la  société  germanique. 

La  route  sera  longue  :  j'en  préviens  par  avance  le  lecteur, 
je  lui  demande  une  patiente  indulgence.  On  ne  peut  arriver  au  but 
que  par  des  détours.  Le  point  important,  c'est  d'y  arriver. 


PREMIÈRE    PARTIE. 
Le  droit  de  propriété  dans  la  société  franque. 


La  première  étape  de  notre  long  voyage  sera  de  chercher  la 
réponse  à  cette  question  :  Quelle  est  l'importance  relative  de  la 
classe  des  esclaves  et  de  la  classe  des  lites ,  —  ces  derniers  dépen- 
dant personnellement  du  maître  ,  dépendant  non  par  les  choses ,  le 
capital,  le  cheptel,  le  bétail,  la  terre  qu'ils  font  valoir,  mais  di- 
rectement par  un  lien  de  sujétion ,  de  domination ,  pouvant  ici , 
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dans  la  mesure  où  il  est  nécessaire  pour  noire  but  particulier,  être 
assimilés  aux  esclaves?  Les  esclaves  et  les  lites  sont-ils  le  nombre 
infime,  l'exception?  La  société  germanique  est-elle  essentiellement 
une  société  de  libres,  quelque  chose  comme  une  démocratie  où 
la  liberté  et  une  certaine  égalité  de  condition  économique  est  la 
règle;  l'esclavage,  la  sujétion  de  l'homme  à  l'homme  l'exception? 
—  Une  société  où  chacun  étant  également  libre  et  ne  trouvant 
à  sa  disposition  d'autres  forces  de  travail  que  les  siennes  propres 
et  celles  des  siens,  ne  peut  guère  s'élever,  —  en  l'absence  de  tout 
capital  accumulé  et  susceptible  d'appropriation  par  les  voies  dé- 
tournées et  tortueuses  des  transactions  commerciales  et  des  mille 
ruses,  formes  déguisées  de  l'appropriation  violente  auxquelles 
donne  lieu  le  développement  du  capital  et  du  commerce  —  ne 
peut  guère  s'élever  au-dessus  de  la  condition  commune  et  où  la 
vie  politique  et  sociale  pivote  ainsi  toute  entière  sur  un  certain 
équilibre  de  forces  individuelles,  —  non,  comme  cela  pourrait 
être,  sur  la  domination  d'individus  sur  d'autres  individus? 

Ou  bien,  au  contraire,  la  population  esclave  est-elle  de  beau- 
coup la  plus  considérable  en  nombre?  Fait-elle  possible,  dès  le 
principe,  le  développement  excessif  de  certaines  individualités  su- 
périeures, l'action  organisatrice  ou  perturbatrice,  dans  le  domaine 
de  la  vie  commune,  de  la  force  ainsi  renforcée,  ainsi  multipliée 
de  l'individu  et  de  ses  manifestations  diverses?  Les  libres  occu- 
pent-ils, dans  l'ensemble  de  la  vie  nationale,  la  place  d'une  aris- 
tocratie commandante  et  dominante?  Ne  faudra-t-il  pas  distinguer 
parmi  les  libres  les  puissants  et  les  libres  du  commun,  et  nous 
attendre,  enfin,  à  voir  la  prééminence  de  fait  des  premiers  affecter 
d'une  certaine  façon  la  condition  juridique  des  seconds? 

La  question  du  nombre,  de  l'importance  relative  de  la  popula- 
tion esclave  et  lite,  est  grave.  De  la  solution  qu'on  donne  de  cette 
question,  dépend  l'idée  qu'on  doit  se  faire  du  droit  franc  tout 
entier  public  et  privé. 

§1- 

Commençons  par  dire  que  jusqu'ici,  sauf  Eichhorn  peut-être, 
les  germanisants  les  plus  illustres  l'ont  résolu  dans  un  sens  négatif. 
Tous,  Waitz,  Roth,  celui  de  tous  que  la  nature  de  ses  études  a 
dû  amener  à  se  poser  la  question  d'une  façon  toute  particulière  : 
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Inana  Slerneg  aboutissent  à  la  conclusion  que  l'élément  esclave 
a  dû  être  de  très  faible  importance  en  Germanie.  Waitz,  par 
exemple,  nous  dit  expressément  que  même  après  l'invasion  et 
l'établissement  des  Barbares  sur  le  sol  de  l'Empire  les  grandes 
multitudes  d'esclaves,  de  lites  sont  presque  exclusivement  le  fait 
des  provinces  de  la  Neustrie.  C'est  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
au  sud  de  la  Somme,  à  l'orient  de  la  Moselle,  que  l'on  trouve  les 
villœ  d'esclaves.  Dès  qu'on  est  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  l'im- 
portance particulière  de  cet  élément  de  la  population  s'évanouit. 
Le  voisinage  des  provinces  romaines ,  par  le  continuel  appel  de 
forces  humaines  de  la  part  de  la  population  gallo-romaine  n'a 
même  pu  d'après  lui,  qu'en  réduire  singulièrement  le  nombre.  — 
Même  déclaration  de  Inana  Sterneg,  qui  ne  fait  guère  sur  ce  point 
que  reproduire  telle  quelle  l'opinion  de  Waitz  (p.  70). 

La  doctrine  opposée  ne  manque  cependant  pas  non  plus  de  par- 
tisans :  Slalin  [Histoire  du  Wurtemberg,  I,  p.  204);  Grimm, 
Baumstark  [Urdeutsche  Staatsalterthumer,  t.  I,  p.  70,  108),  sur- 
tout M.  Dennam  Ross,  dans  son  livre  :  The  early property  among 
the  Germans. 

Nous  nous  rangerons  résolument  du  côté  de  ces  derniers. 

Avec  MM.  Stalin,  Baumstark  et  Ross,  nous  croyons  fermement  à 
la  prépondérance  dès  le  principe  de  l'élément  esclave  et  lite.  — 
D'où  vient  cette  population?  Est-ce  une  ancienne  population  indi- 
gène conquise  et  soumise?  Doit-elle  son  existence  à  un  dévelop- 
pement antérieur  de  la  vie  nationale,  au  terme  duquel  toute  une 
catégorie  d'anciens  libres  se  seraient  retrouvés  asservis  par  le  jeu 
normal  de  la  vie  et  des  rapports  économiques  naissants  ?  Peu  im- 
porte-. Le  point  important  c'est  la  réalité  de  cette  prépondérance 
numérique  de  l'élément  esclave  :  c'est  elle  qu'il  s'agit  d'établir. 

Une  démonstration  directe,  irréfutable,  au  moyen  de  textes  se 
rapportant  directement  à  la  question,  une  sorte  de  statistique  cou- 
pant court  à  toute  discussion ,  il  n'y  faut  pas  songer.  Les  élé- 
ments de  l'une  et  l'autre  font  défaut. 

Nous  en  sommes  réduits  à  tourner  autour  du  sujet.  Examiner 
de  près  l'opinion  contraire,  peser  les  raisons  sur  lesquelles  elle 
s'appuie,  en  dégager  les  tendances,  en  mettre  à  jour,  s'il  y  a 
lieu,  les  contradictions  internes;  interroger  les  auteurs  et  les 
documents  sur  certains  faits  connexes  dont  pourrait  nous  venir  un 
peu  de  lumière  sur  la  question;   s'attacher  de  toutes  façons  à 
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déduire  un  tel  faisceau  de  vraisemblances  qu'on  puisse  y  voir  une 
presque  certitude;  recourir  enfin  le  plus  possible  au  témoignage 
des  textes  :  c'est  la  seule  voie  qui  nous  soit  permise. 

Voyons  donc  comment  se  présente  dans  les  auteurs  la  thèse  que 
nous  rejetons  de  la  faible  importance  de  l'élément  esclave. 

D'abord  Waitz,  cet  esprit  si  prudent  et  si  souple  :  V.  G.  t.  I , 
p.  163  :  «  On  ne  saurait  guère  débattre  avec  quelque  chance  de 
succès  la  question  du  nombre  des  esclaves.  Il  n'est  guère  vrai- 
semblable qu'ils  aient  été  très  nombreux.  Ce  qu'on  ne  pourrait 
en  tout  cas  admettre,  c'est  que  les  esclaves  et  les  lites  réunis 
aient  formé  la  grande  masse  de  la  population  et  que  les  libres 
aient  été  seulement  une  caste  dominante,  en  nombre  très  res- 
treint. Tous  les  documents  contrediraient  une  telle  opinion.  »  — 
Pour  Waitz  donc,  les  esclaves  n'ont  pas  formé  la  grande  masse 
de  la  population.  Ont-ils  été  même  seulement  une  fraction  impor- 
tante de  la  population?  —  «  Ce  n'est  guère  vraisemblable.  »  En 
fait,  Waitz  rejette  avec  la  même  énergie  la  seconde  opinion  et  la 
première.  Le  point  important  pour  nous  est  celui-ci  :  Waitz  ne 
donne  de  sa  répugnance  aucune  raison  décisive.  Il  se  contente 
(note  3  de  la  page  163)  de  tourner  en  ridicule  les  arguments  sur 
lesquels  un  des  principaux  partisans  de  la  thèse  contraire  s'appuie 
et  de  faire  observer  qu'en  tout  cela  on  ne  distingue  pas  assez  entre 
les  contrées  de  la  rive  droite  et  les  contrées  de  la  rive  gauche. 

L'opinion  de  Inana  Sterneg  n'est  pas  autre  que  celle  de  Waitz 
(p.  70)  :  «  A  la  fin  des  invasions,  les  esclaves  et  les  lites  ne  sont 
sûrement  pas  en  nombre  considérable.  » 

Entre  l'opinion  de  M.  Inana  et  l'opinion  de  Waitz,  n'y  a-t-il  ce- 
pendant au  fond  aucune  différence?  M.  Inana  immédiatement  après 
ajoute  :  «  Ces  deux  classes  d'hommes  ne  se  rencontrent  en  nombre 
prépondérant  qu'autour  des  grands  propriétaires,  des  rois,  des 
princes,  des  optimates  et  aussi  des  églises  et  des  couvents.  »  — 
Il  est  donc  des  cas  où  les  deux  classes  de  dépendants  se  rencon- 
trent en  nombre  prépondérant.  Le  nombre  d'esclaves  existant  n'est 
pas  à  peu  près  également  réparti  entre  la  masse  de  la  population 
libre,  mais  exclusivement  groupée  autour  de  quelques  grands. 
Pour  Inana  Sterneg  comme  pour  Waitz ,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
sous  ce  rapport  entre  la  rive  droite  du  Rhin  et  la  rive  gauche. 

Remarquons-le  toutefois;  —  le  point  est  d'importance  capitale  : 
cette  distinction  n'a  pas  pour  le  premier  la  même  importance  que 
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pour  le  second.  Il  convient  d'étendre  à  la  rive  droite  et  à  la  rive 
gauche  le  bénéfice  de  cet  aveu  grave  que  les  esclaves  et  les  lites 
se  trouvent  en  nombre  prépondérant  autour  des  rois,  des  chefs, 
des  grands  et  des  grands  propriétaires.  Et  cela  non  pas  un  long 
espace  de  temps  après  l'invasion,  mais  aussitôt  l'invasion  ter- 
minée. —  Ces  esclaves  ne  sont  pas  le  prix  de  la  conquête.  Ils  ne 
font  pas  partie  des  dépouilles  du  monde  romain  que  les  Barbares 
se  sont  appropriées.  Ils  sont  venus  de  la  Germanie  avec  leurs 
maîtres  :  rois,  princes,  optimates...  Ils  n'ont  rien  de  commun 
avec  ceux  que  la  conquête  a  pu  faire  tomber  en  petit  nombre 
entre  les  mains  des  chefs  germains.  Ils  n'ont  rien  de  commun  non 
plus  avec  ces  libres  tombés,  à  l'époque  postérieure,  de  la  liberté 
dans  la  servitude  et  dont  se  recruteraient  surtout,  d'après  Waitz 
et  Inana  Sterneg  lui-môme,  la  classe  des  serfs  du  régime  seigneu- 
rial proprement  dit. 

La  doctrine  de  Waitz  sur  l'importance  de  l'élément  esclave  — 
hésitante  chez  lui  —  avec  Inana  Sterneg ,  fait  un  pas  de  plus  vers 
la  parfaite  indécision.  Pour  Waitz  il  est  «  vraisemblable,  que 
les  esclaves  n'ont  pas  formé  une  fraction  importante  de  la  popu- 
lation. »  Chez  Inana  Sterneg,  la  même  doctrine  aboutit  à  dire 
«  que  les  esclaves  sont  en  nombre  prépondérant  autour  du  roi, 
des  princes ,  des  optimates  »  ;  en  sorte  que  notre  question  de 
l'importance  relative  de  l'élément  esclave  se  ramène  à  celle-ci  : 
Ces  chefs,  ces  optimates  autour  desquels  se  trouve  groupée  la 
population  servile,  sont-ils  eux-mêmes  en  nombre?  forment-ils 
un  élément  prépondérant  de  l'État? 

•  §  II. 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  Waitz,  Inana,  Falbeck,  nous 
répondent  non. 

La  population  germanique  et  franque  se  compose  essentielle- 
ment de  communautés  de  libres,  de  petites  démocraties  rurales, 
de  communautés  de  village,  au  sein  desquelles,  bien  que  le  champ 
soit  ouvert  pour  le  libre  jeu  de  la  vie  économique ,  règne  encore 
une  certaine  égalité  de  condition.  Les  grandes  fortunes,  la  con- 
centration de  grandes  ressources  économiques  dans  les  mêmes 
mains  sont  l'exception.  L'influence  qu'elles  peuvent  avoir  sur  l'en- 
semble de  la  vie  politique  et  sociale  est  nulle.  La  vie  nationale 

Rbvi'k  d'Économie.  —  Tome  I.  25 
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est  SOUS  tous  ses  aspef^is  (politique ,  économique)  caractérisée  par 
le  libre  développement  da  libre  au  sein  de  la  petite  association  et 
de  la  grande.  C'est  seulement  plus  tard,  bien  longtemps  après  la 
conquête  qu'on  trouve  les  rapports  renversés  :  ce  qui  caractérise 
l'ensemble  de  la  vie  nationale,  c'est  précisément  l'influence  pré- 
pondérante des  forces  individuelles,  qui  se  sont  soumis  les  an- 
ciennes forces  libres.  Voilà  la  thèse. 

La  'tendance  commune  chez  les  écrivains  de  ce  groupe ,  — 
consciente  ou  non,  —  c'est  de  reporter  à  une  époque  postérieure 
l'apparition  de  la  grande  propriété,  des  grandes  fortunes,  de  l'a- 
ristocratie. Wailz,  I,  §  1,  p.  283  :  «  Ce  sont  avant  tout,  les  cou- 
vents, les  évêchés,  les  cloîtres  et  les  églises  particulières  qui  ont 
accaparé  la  grande  propriété  foncière.  Et  même  le  fait  s'est  pro- 
duit de  préférence  en  Gaule.  Ce  n'est  que  plus  tard  et  par  un 
phénomène  d'imitation  qu'il  s'est  produit  en  Allemagne.  La  partie 
proprement  indigène  et  nationale  de  la  population,  tout  ce  qui 
n'est  pas  cette  création  récente  et  d'ordre  particulier,  douée  dès  sa 
naissance  d'une  vitalité  singulière  :  l'Église  ne  se  distingue  pas 
proprement,  sous  le  rapport  de  la  fortune  et  de  l'influence  sociale, 
de  la  masse  de  la  population.  » 

Précisons  sur  ce  point  les  doctrines  de  Waitz  et  de  Inana.  Nous 
verrons  là  comme  tout  à  l'heure  l'hésitation  secrète  des  savants, 
l'incohérence  des  doctrines  et  la  conclusion  qui  tend  à  se  dégager. 
—  Y  a-t-il  là  une  noblesse?  n'y  en  a-t-il  pas? 

Sans  doute,  la  force  des  choses  contraint  d'en  admettre  l'exis- 
tence. Au  sein  de  la  société  germanique,  il  y  a  une  noblesse.  On 
la  rencontre  chez  les  Alamans,  chez  les  Bavarois,  chez  les  Thurin- 
giens,  chez  les  Saxons.  Chez  la  plupart  de  ces  peuples  (Bavarois, 
Thuringiens,  Saxons),  elle  est  même  un  fait  assez  fort  pour  parve- 
nir à  l'existence  juridique.  —  Mais  cette  noblesse  n'est  qu'un  dé- 
bris de  ce  qu'elle  fut  autrefois.  —  Mais  il  lui  manque  pour  être  une 
véritable  noblesse,  une  aristocratie  digne  de  ce  nom,  d'être  plus 
considérable  par  le  nombre,  et  de  ne  pas  être  déjà  presque  en- 
tièrement une  aristocratie  de  fonctionnaires  royaux.  Chez  les 
Francs  même  il  n'y  a  absolument  pas  trace  de  noblesse.  Toutes 
les  distinctions  émanent  du  roi.  Il  y  en  a  et  il  n'y  en  a  pas.  Il  n'y 
en  a  pas,  et  cependant  il  y  en  a  toujours  eu*. 

*  Waitz,  t.  I,  p.  379,  pariant  de  la  nouvelle  aristocratie  qui  succède  à  l'an- 
cienne, antérieure  à  la  grande  invasion,  s'oublie  à  dire  :  «  Certainement,  il  se 
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De  même,  M.  Inana  Sterneg,  à  la  page  70  de  son  livre,  nous 
dit  :  «  La  vie  sociale  du  peuple  allemand  pivote  donc,  à  la  fin  des 
invasions  et  bien  longtemps  après  sur  l'état  intermédiaire  si  con- 
sidérable des  libres  ordinaires,  dispersés  tout  au  large  dans  les 
pagi  et  les  centaines,  avec  leur  propriété  restreinte  d'étendue, 
mais  indépendante.  »  A  la  page  64,  c'est  une  déclaration  tout 
autre  :  «  Les  nobles  étaient  chez  toutes  les  peuplades  germani- 
ques, en  nombre  très  peu  considérable.  Mais  joignant  à  l'influence 
que  donne  la  propriété  foncière  la  multitude  des  dépendants ,  ils 
avaient  la  même  influence  que  s'ils  eussent  été  très  nombreux.  » 

La  conclusion  de  tout  cela,  la  voici  :  11  y  a  toujours  eu  au  sein 
delà  société  germanique,  une  noblesse,  une  classe  occupant  une 
situation  prépondérante,  ayant  des  privilèges  particuliers.  La 
situation  juridique  de  cette  classe  a  pu,  sous  l'influence  d'événe- 
ments divers  subir  une  altération  plus  ou  moins  profonde;  la  préé- 
minence de  situation  est  restée.  En  fait,  dans  le  domaine  de  la  vie 
sociale  et  économique,  sinon  dans  la  réalité  juridique  qui  est  jus- 
qu'à un  certain  point  une  fiction,  —  à  travers  les  transformations 
politiques,  —  par  delà  la  conquête  de  la  société  par  le  pouvoir 
royal,  une  aristocratie  a  toujours  subsisté,  comme  l'avoue  M.  Inana 
Sterneg,  suppléant  au  faible  nombre  de  ses  membres  par  le  grand 
nombre  des  dépendants  et  l'importance  de  la  propriété  foncière. 

Pour  les  besoins  de  la  cause,  Waitz  et  L  Sterneg  tendent  in- 
consciemment à  restreindre,  à  réduire  le  plus  possible  l'impor- 
tance de  cette  noblesse,  si  l'on  veut  de  cette  classe  douteuse,  se  re- 
crutant à  demi  de  fonctionnaires,  à  demi  des  membres  appartenant 
aux  anciennes  familles,  qui  continue  l'ancienne  noblesse.  La  réa- 
lité résiste  à  la  théorie  et  arrache  aux  auteurs  d'imprudents 
aveux.  Chez  les  Burgondes,  Waitz,  par  exemple,  signale,  outre 
l'ancienne  noblesse,  l'action  de  principes  de  nature  autre,  ayant 
pour  base  la  richesse,  la  considération  ,  etc.  (p.  370).  Page  378,  à 
propos  des  Francs,  il  nous  parle  d'un  large  cercle  assez  peu  déli- 
mité, d'hommes  considérables  que  mettent  en  évidence  les  fonc- 
tions qu'ils  occupent,  leur  fortune  ou  toute  autre  particularité. 

Partout  donc,  —  c'est  la  conclusion  que  nous  voulions  mettre  en 

rencontre  dans  cette  nouvelle  aristocratie  pas  mal  de  représentants  effectifs 
des  anciennes  familles  nobles  et  dans  la  suite  des  temps  pas  mal  d'entre  eux 
doivent  arriver  à  porter  la  tête  aussi  haut  que  leurs  anci'tres  le  faisaient  au^ 
trefois.  » 
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lumière,  —  partout  donc,  dans  la  société  germanique  et  à  tous  les 
moments,  on  constate  l'existence  d'une  classe  nettement  distinguée 
de  la  masse  de  la  population  libre,  d'une  classe  qui  est  au-dessus 
des  libres  du  commun  en  fait,  sinon  en  droit. 

Peut-on  concevoir  cette  noblesse,  cette  classe  supérieure,  sans 
la  concevoir  comme  réalisant  une  supériorité  de  fortune  ?  Et  cette 
supériorité  de  situation  va-t-elle  sans  l'existence  d'un  nombre  con- 
sidérable d'esclaves  constituant  le  plus  clair  des  forces  sociales  et 
économiques  à  sa  disposition? 

Ce  n'est  pas  assez  de  dire  comme  Waitz  et  Inana  Sterneg ,  d'une 
part,  que  «la  vie  nationale  pivote  toute  entière  sur  la  classe  des 
libres  du  commun  (Inana,  p.  70),  et  d'autre  part  (p.  61),  que  ces 
nobles,  quoique  très  peu  considérables  en  nombre,  par  la  gran- 
deur des  forces  à  leur  service,  par  le  nombre  des  dépendants, 
avaient  la  même  influence  que  s'ils  avaient  été  beaucoup.  Ce 
n'est  pas  assez  de  faire,  avec  une  égale  force,  des  déclarations  op- 
posées. 11  faut  s'expliquer  nettement  et  s'entendre  sur  l'impor- 
tance respective  de  ces  deux  éléments  :  les  libres  du  commun  et 
l'aristocratie.  —  La  vie  sociale  roule-t-elle  sur  la  classe  des  li- 
bres? Le  noyau  de  population  autour  duquel  gravite  la  vie  poli- 
tique sont-ce  l'ensemble  des  petites  communautés  de  libres  ou  —  le 
corps  de  cette  noblesse,  dont  on  nous  dit  qu'elle  peut  plus  qu'on 
ne  serait  tenté  de  le  croire,  à  en  juger  par  son  petit  nombre? 

'Si  c'est  ce  dernier;  si,  d'autre  part,  on  ne  peut  d'aucune  façon 
établir  que  l'existence  de  cette  classe  prééminente  date  de  la  con- 
quête, si,  au  contraire,  toutes  les  probabilités  (Waitz  et  Inana 
sont  forcés  de  le  reconnaître),  sont  en  faveur  de  son  ancienneté;  si 
chez  les  nations  où,  comme  chez  les  Francs,  il  n'existe  pas  propre- 
ment de  noblesse,  mais  une  catégorie  d'hommes  prééminents  et 
l'emportant  par  la  richesse  et  la  considération  sociale,  cette  aris- 
tocratie de  fait  comprend  pour  la  plus  grande  part  les  membres 
d'une  ancienne  noblesse  vaincue,  soumise  et  absorbée  par  le  pou- 
voir royal,  —  alors  on  est  bien  forcé  d'avouer,  comme  une  con- 
séquence naturelle  de  l'ancienneté  de  cette  classe,  l'ancienneté  et 
l'importance  de  notre  classe  d'esclaves. 

Un  premier  résultat  est  donc  atteint,  —  et  ceci  par  le  moyen 
môme  des  recherches  de  Wailz  et  de  Inana  Sterneg  :  une  impor- 
tance plus  grande  de  l'élément  aristocratique,  et -en  même  temps 
une  importance  plus    grande  reconnue  à  l'élément   esclave.   — 
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Chez  tous  les  peuples  allemands,  sous  un  nom  ou  sous  un  autre, 
avec  des  privilèges  plus  ou  moins  étendus,  mais  toujours  dans 
une  situation  de  fait,  qui  la  met  bien  au-dessus  des  simples  libres, 
se  rencontre  une  aristocratie  dont  l'action  et  l'influence  sur  la  vie 
nationale  ne  contribue  pas  moins  (nous  verrons  plus  tard  qu'il 
faudrait  dire  plus),  à  caractériser  celle-ci  que  Faction  et  l'influence 
des  petites  communautés  égalitaires;  et  chez  tous,  l'esclave  est 
la  matière  dont  s'édifie  la  puissance  économique  et  sociale  de  cette 
classe. 

§  III. 

Mais  tout  ceci  n'est  qu'une  demi-démonstration.  Il  nous  faut 
reprendre  par  une  autre  voie  l'établissement  de  nos  conclu- 
sions :  l'examen  du  mode  de  distribution  de  la  population  par  toute 
l'Allemagne.  Waitz  et  Inana  Sterneg  seront  encore  ici  nos  guides. 
Encore  ici  nous  surprendrons  la  pensée  de  M.  Inana  lentement 
et  sourdement  en  progrès  sur  celle  de  Waitz. 

Pour  Waitz,  le  mode  typique  d'établissement  de  la  population, 
c'est  l'établissement  par  dorf^  sous  forme  de  villages.  Autant  de 
ces  petites  communautés  de  Hbres  dont  il  fait  le  fondement,  le 
pivot  de  la  vie  nationale,  autant  de  dorfs,  de  villages  établis,  de 
groupes  unifiés  d'habitation  ;  —  le  dorf  assiette  naturelle  et  im- 
médiate de  l'unité  fondamentale  sociale  et  politique  des  peuplades 
germaniques.  Accord  parfait  de  l'opinion  de  Waitz  sur  ce  point 
avec  son  opinion  sur  les  autres  caractères  essentiels  de  la  vie  ger- 
manique. 

Le  disciple,  reprenant  de  plus  près  l'étude  du  problème,  en  ar- 
rive, lui,  à  des  constatations  ou  des  concessions  qui  compromettent 
la  théorie  :  la  forme  primitive  et  typique  de  l'établissement  ger- 
manique, ce  n'est  pas  le  dorf,  ce  serait  plutôt  Veinzeîhof,  l'éta- 
blissement isolé  de  l'individu.  Entrons  dans  quelque  détail. 

«  Dans  quelques  parties  de  l'Allemagne  seulement,  dit  Waitz, 
t.  I,  p,  H4  :  une  partie  de  la  Westphaiie,  les  montagnes  du  sud, 
les  cours  [hofe]  sont  à  l'état  d'isolement  et  séparées,  chacune  avec 
ses  champs  cultivables  et  ses  autres  territoires.  Mais  ce  n'est  pas 
là  un  usage  général  propre  aux  époques  plus  anciennes,  plus  tard 
abandonné  et  remplacé  par  un  autre.  Cet  usage  d'isoler  les  unes 
des  autres  les  habitations  paraît  être  une  exception  dans  la  pra- 
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tique  traditionnelle  de  chacune  des  peuplades  et  s'explique  par  des 
raisons  particulières.  » 

La  conclusion  générale  de  Inana  Sterneg  est  presque  tout  l'op- 
posé :  antériorité  dans  l'ordre  du  temps  de  l'établissement  isolé 
sur  l'établissement  par  c?o?/  (p.  41).  «  Les  données  que  nous  avons 
font  partout  vraisemblable  l'existence  ancienne  du  système  de  hof 
[ho f  System)  ou  tout  au  moins  d'un  système  poussé  assez  loin  d'é- 
parpillement  des  établissements.  »  —  Dans  une  note  (note  8,  p. 
41),  M.  Inana  semble  prendre  à  son  compte,  en  la  reproduisant 
sans  commentaire,  la  conclusion  de  Schaman  [Geschichte  der  nie- 
dersàchs  volkes,  p.  145),  «  que  le  système  de  l'établissement  isolé 
paraît  aux  anciennes  époques  avoir  dominé  par  toute  l'étendue  de 
la  Saxe.  Même  conclusion  particulière  pour  les  Francs  Salions 
(p.  43)  sur  le  territoire  desquels  domine  le  système  de  hof  que  l'on 
retrouve  plus  tard  jusqu'en  Normandie.  —  Même  chez  les  Francs 
Ripuaires  «  où  domine  depuis  un  temps  immémorial  le  système  de 
dorf,  où  subsiste  dans  dés  groupes  d'habitations  —  avec  la  pratique 
enracinée  d'une  cerlaine  communauté  agraire,  d'un  mélange  des 
champs  —  ce  qu'on  pourrait  considérer  comme  le  prototype  de 
l'ancien  dorf  allemand,  »  même  là,  dis-je,  chez  les  Alamans , 
chez  les  Bavarois,  où  le  (/or/ paraît  le  mode  d'étabhssement  le  plus 
commun  —  on  trouve  des  exemples  nombreux  du  système  opposé 
(p.  43).  »  Il  ne  semble  pas  qu'un  mode  déterminé  d'étabhssement 
soit  le  propre  d'une  quelconque  de  ces  peuplades.  Chez  toutes,  on 
voit  coexister,  dès  les  époques  les  plus  reculées,  le  système  du 
dorf  ei  le  système  du  hof.  » 

Et  M.  Inana  Sterneg  continue  :  écoutons  bien  ceci  : 
«  Mais  chez  les  Alamans  établis  les  uns,  ceux  de  la  rive  gauche 
du  Rhin,  de  préférence,  en  dorf,  —  les  autres,  ceux  de  la  rive 
droite  en  groupes  restreints  d'habitation  (^ei^ci/^e/i)  —  on  constate 
assez  souvent  que  les  dorfs  de  la  rive  droite  ont  été  originaire- 
ment très  petits,  qu'ils  ont  commencé  par  s'appeler  villare  pour 
ne  prendre  que  tard  la  terminaison  dorf.  Et  le  mot  villare  dési- 
gnerait, d'après  Birlinger,  Alam.  VI.  28,  non  pas  un  dorf  mdX^ 
un  établissement  agricole  [Landhaiis),  une  réunion  de  fermes 
[gehoft).  »  —  Dans  la  Bavière  méridionale,  d'autre  part  (Salzburg 
et  Tyrol,  —  Inana,  p.  47),  on  trouve  largement  développé  «  un 
système  de  hof  qui,  somme  toute,  peut  hardiment  prétendre  le 
privilège  de  l'ancienneté  sur  le  système  du  dorf  des  montagnes 
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et  donne  tout  lieu  de  croire  que  c'est  là  la  forme  originaire  d'éta- 
blissement des  Mamans  et  des  Bavarois  aux  vii°  et  viii°  siècles.  » 
Inana  Sterneg  continue  en  expliquant  comment  en  certaines  con- 
trées l'établissement  de  dorfs  nouveaux  a  pu  donner  une  physio- 
nomie nouvelle  et,  dans  certains  cas,  faire  méconnaître  la  prédo- 
minance originaire  du  système  de  hof  sur  le  système  de  dorf. 

On  le  voit  :  tandis  que  Waitz  tend  à  restreindre  l'importance 
du  einzelhôf  au  profit  du  dorf,  Inana  Sterneg,  qui  ne  s'écarte 
cependant  sur  aucun  point  essentiel  de  la  conception  juridique  gé- 
nérale de  Waitz ,  se  sent  intérieurement  sollicité  par  les  faits  à 
renverser  le  rôle,  la  situation  respective  des  deux  modes  d'éta- 
blissements ,  à  placer  au  début  de  l'établissement  germanique  plu- 
tôt l'établissement  isolé,  V einzelhôf,  le  gehôfte  que  l'établissement 
par  dorf,  par  petites  communautés. 

Ce  sont  les  conclusions  de  M.  Inana  Sterneg  que  nous  retenons. 
A  la  suite  de  M.  Inana  Sterneg,  nous  donnons  le  pas,  tout  au  moins 
tout  à  fait  à  l'origine,  à  l'établissement  isolé  sur  l'établissement 
par  dorf. 

Mais  la  grande  généralité,  sinon  l'existence  presque  exclusive 
de  l'établissement  par  «  einzelhôf  »  emporte  l'importance  consi- 
dérable, dans  la  vie  nationale,  de  l'élément  esclave, 

A  cette  époque  où  le  mode  par  excellence  de  protection  sociale; 
le  mécanisme  juridique  est  à  peine  né;  où  son  fonctionnement  est 
des  plus  intermittents  et  des  plus  grossiers,  l'existence  isolée  de 
l'individu  n'est  possible  que  par  la  réunion  dans  les  mêmes  mains 
de  moyens  multiples  de  défense  et  de  protection.  Si,  au  lieu  de 
rester  perdu  dans  une  communauté  de  parents  (dégénérée  avec 
le  temps  en  simple  groupe  de  voisins  qu'unissent  seulement  des 
relations  naturelles  de  voisinage  et  une  certaine  communauté  d'io- 
térêts);  si,  au  lieu  d'abdiquer  son  indépendance  dans  la  commu- 
nauté du  dorf,  l'individu  s'est  détaché  du  groupe  familial  ou  terri- 
torial pour  s'établir  où  bon  lui  semble,  isolé  ,  c'est  qu'il  a  en  mains 
les  moyens  de  rendre  sa  personnalité  redoutable,  c'est  qu'il  n'est 
pas  réduit,  pour  faire  respecter  contre  les  entreprises  d'autrui  son 
droit  et  sa  volonté,  à  ses  seules  forces  naturelles  d'être  vivant. 
L'individu  a  pu  s'établir  à  part,  en  dehors  du  dorf,  parce  que  de 
bonne  heure  il  a  eu  des  esclaves  jouant  pour  lui  le  double  rôle  de 
producteurs  économiques  et  d'agents  de  défense. 
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§IV. 

Il  nous  faut  en  venir  maintenant  aux  témoignages  directs. 

C'est  un  fait  que  la  population  esclave  ou  lite  apparaît  groupée 
en  nombre  prépondérant  autour  du  roi,  des  optimales.  Nous  re- 
connaissons à  divers  indices  que  ce  roi,  ces  optimales  ne  sont  pas 
loin  de  jouer  le  principal  rôle  dans  le  développement  de  la  vie  na- 
tionale; et  qu'ainsi,  d'une  façon  indirecte,  c'est  sur  l'importance 
de  l'élément  esclave  que  tout  pivote.  L'étude  du  mode  de  distribu- 
tion de  la  population  nous  a  conduit  au  même  résultat.  Ne  serait- 
il  pas  étrange  que  les  textes ,  les  documents  ne  nous  montrassent 
rien  d'un  fait  semblable? 

Nous  nous  sommes  jusqu'ici  servi  de  Waitz  et  de  Inana  Sterneg; 
nous  nous  servirons  pour  établir  ce  point  du  livre  de  Ross. 

Dès  que  les  esclaves  apparaissent  pour  la  première  fois  dans 
les  textes  (diplômes  publics  ou  chartes  privées  ayant  trait  aux 
différentes  transactions  de  la  vie  sociale,  donations,  ventes, 
échanges),  indifféremment  en  Allemagne  et  sur  le  sol  gallo-romain, 
en  Saxe,  en  Bavière,  chez  les  Alamans  comme  chez  les  Francs 
Salions,  nous  les  rencontrons  toujours  en  nombre,  et  toujours 
comme  s'ils  avaient  existé  de  tout  temps  au  sein  de  la  société 
germanique  :  «  C'est  la  règle,  dit  M.  Ross,  que  les  cultivateurs 
soient  toujours  des  esclaves  (p.  2).  Les  hommes  libres  sont  rare- 
ment engagés  dans  les  occupations  agricoles,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  absolument  contraints  de  le  faire.  »  «  Le  passage  de  la  vie 
pastorale  à  la  vie  agricole  a  presque  toujours  été  le  fait  des  escla- 
ves. C'est  certainement  le  cas  parmi  les  Germains.  Pour  quiconque 
lira  les  anciennes  lois,  les  formules,  les  documents,  la  chose  ne 
fera  pas  le  moindre  doute.  » 

Des  preuves  positives;  des  indications  précises?  —  On  n'a  qu\à 
feuilleter  les  recueils  de  formules  et  de  documents. 

Dans  presque  toutes  les  donations  de  terres,  on  voit  figurer 
i;omme  cultivateurs  attachés  au  fonds  des  esclaves.  La  formule 
ordinairement  usitée  est  celle-ci  :  «  Cum  domibus  aedifîciis  acco- 
labus,  mancipiis,  campis,  pratis,  etc.  «  Les  esclaves  sont  re- 
gardés tout  comme  le  bétail,  comme  un  moyen  propre  et  régulier 
de  subsistance.  »  «  C'est  la  règle  que  la  propriété  consiste  en 
maisons  habitées  par  les  esclaves.  » 
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Mais  ce  ne  sont  encore  là  que  des  preuves  trop  générales,  trop 
vagues.  —  Voici  des  documents  qui  nous  montrent  positivement  à 
une  époque  relativement  ancienne,  de  grandes  troupes  d'esclaves 
établies  sur  un  seul  domaine,  entre  les  mains  d'un  même  pro- 
priétaire; et  cela  non  sur  le  sol  gallo-romain,  mais  en  Germanie  : 

Urkunden  und  abhandlungen  zur  geschichte  des  Niederrheins 
und  der  Niedernaas  by  W.  Retz,  n.  12.  Gérard  et  sa  femme  ne 
possèdent  pas  moins  de  360  esclaves. 

Fuld.  Tradit.  C.  4.  form.  85  :  30  villse  et  mancipia  sine  numéro. 

Hist.  Frising,  I,  p.  126.  Curtem  cum  domo;  infra  domum 
mancipia  8  et  ibidem  ad  ipsam  curtem  aspiciunt  mansos  duos; 
inter  illos  continentur  mancipia  decem. 

Citons  toujours  d'après  Ross  : 

Reg.  Hist.  Westph.  28.  De  litis  quam  de  ingenius  hominibus 
terram  ejus  incolentibus. 

U.  St.  Gall.  42,  Ego  Duto  dono  quidquid  in  Chisinias  habeo,  hoc 
est  casa,  curtile,  ut  terra  salica  et  servos  meos  liberos  tribulales. 

Hist.  Frising.,  I,  p.  32,  mancipia,  servos. 

Hist.  Frising.,  12  :  Quidquid  nobis  in  portionem  evenerat  tam 
liberis  quam  colonis  et  servibus. 

Ibid.  10.  Mansos  inter  servos  et  liberos. 

Continuerai-je?  Dans  les  documents  que  nous  venons  de  citer, 
il  est  fait  une  mention  expresse  des  esclaves.  Il  y  en  a  bien  d'au- 
tres où  des  données  plus  vagues  ne  peuvent  se  référer  qu'à  l'exis- 
tence d'une  population  d'esclaves. 

Tr.  Fuld.  C.  41,  4.  Odiltag  et  uxor  tradidit  bona  sua  in  pago 
Liergewe  30  villulis. 

Cart.  Sïth.  1.  I,  29.  Omnes  villas  meas  cum  adjacentiis. 

L.  II,  65.  Hildincurtem  cum  villulis  ad  eamdem  pertinentibus. 

Lacomblet,  Urk.  103.  Curtem  dominicatam  cum  46  mansis. 

Ibid.  169.  Curtem  cum  omni  integritate  mansorum. 

Orig.  Nass.  VII.  Villam  juris  nostri ,  habentem  plus  minus 
mansos  17. 

Ind.  Arnon.  I,  7.  Villulam  cum  mansos  10. 

Ce  n'est  certainement  pas  faire  une  conjecture  sans  fondement, 
après  les  textes  positifs  que  nous  avons  tout  d'abord  cités,  de 
voir  établie  dans  ces  villaB  et  ces  villulœ  toute  une  population  de 
serfs  ou  de  lites,  donnée  ou  vendue  avec  la  terre  et  les  villas 
elles-mêmes,  ou  mieux  \q?,  manses  àQs  villœ. 
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La  surface  de  la  Germanie,  dès  que  les  documents  la  portent 
pour  la  première  fois  à  notre  connaissance,  nous  apparaît  cou- 
verte dans  toute  son  étendue  d'une  population  d'esclaves  ou  de 
lites,  dont  le  maître  dispose  en  môme  temps  qu'il  dispose  des 
villas. 

Sans  rien  préciser,  d'après  ces  textes,  de  l'importance  en 
nombre  de  cette  population  d'esclaves,  non  plus  que  de  l'effet 
qu'elle  peut  avoir,  par  rapport  aux  libres  et  aux  communautés  de 
libres,  sur  l'ensemble  de  la  vie  sociale,  nous  pouvons  maintenant, 
je  crois,  considérer  comme  très  suffisamment  démontré ,  après 
nos  inductions  du  début,  après  ces  dernières  citations  de  texte, 
le  fait  de  l'existence  en  nombre  considérable  de  celte  population 
à  une  époque  antérieure  à  la  conquête. 

Quand  les  Germains  envahissent  l'Empire,  chaque  peuplade» 
de  temps  immémorial,  compte  dans  son  sein  une  population  dé- 
pendante; et  une  aristocratie,  une  classe  riche,  puissante,  s'élève, 
ayant  à  sa  disposition  ces  forces  de  travail,  ayant  comme  élément 
essentiel  de  sa  grandeur  et  de  son  influence  économique  ces 
troupes  d'esclaves. 


II 


Voici  donc  posé  un  premier  trait  de  la  constitution  sociale  de 
la  Germanie  après  la  conquête  et  avant  la  conquête  :  importance 
de  l'élément  esclave. 

Il  nous  faut  maintenant  faire  un  second  pas,  aborder  notre  sujet 
par  une  autre  face,  en  circonscrivant  rigoureusement  notre  re- 
cherche à  la  période  postérieure  à  la  conquête. 

Nous  nous  demanderons  quelle  peut  être  l'importance  numéri- 
que relative  des  hommes  libres  et  comment  se  présente  à  nous , 
dans  les  textes,  au  point  de  vue  de  la  condition  économique  et 
plus  spécialement  de  la  propriété  foncière,  la  distribution  de  la 
population  libre  en  ses  diverses  catégories. 

Qu'est-ce  qui,  dans  les  textes,  occupe  le  premier  plan,  et,  par 
conséquent,  paraît  tenir,  si  on  s'en  rapporte  à  eux ,  la  plus  grande 
place  dans  la  réalité?  Sont-ce  les  petites  démocraties  rurales  de 
Waitz,  de  Inana  Sterneg  et  la  plupart  des  historiens  allemands  : 
les  Markgenossenschaften?  Sont-ce,  au  contraire,  les  possessions 
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des  libres  qui  ont  à  leur  disposition  les  esclaves  dont  nous  venons 
de  parler? 

Ecoutons  Inana  Sterneg  interprétant  Waitz. 

Voici  d'abord  la  différence  capitale  qui  existe  à  ce  point  de  vue 
entre  la  Gaule  et  la  Germanie. 

P.  116.  «  A  mesure  qu'on  approche  du  Rhin,  on  voit  devenir 
d'autant  plus  nombreux  les  exemples  de  grandes  possessions  ter- 
ritoriales, et  d'autant  plus,  parallèlement,  déjà  dès  une  époque 
reculée  se  déperd  la  pratique  de  la  petite  propriété,  toujours  à 
peu  près  la  même  quant  à  l'étendue.  »  —  La  Gaule  donc  est 
la  patrie  de  la  grande  propriété,  la  Germanie  la  patrie  de  la  pe- 
tite. Un  peu  plus  loin,  page  119,  une  phrase  qui  complète  la 
conception  générale  :  «  Les  petits  propriétaires  formèrent  long- 
temps encore  la  masse  de  la  population.  »  Un  examen  particu- 
lier de  l'état  de  chaque  peuplade,  développe  et  fortifie  la  concep- 
tion générale. 

En  Bavière  (p.  146)  :  «  La  propriété  foncière  est  suffisamment 
morcelée.  A  côté  d'un  petit  nombre  de  grands  propriétaires,  une 
multitude  de  petits.  »  «  Somme  toute,  la  propriété  foncière  est  à 
peu  près  également  répartie  entre  les  libres,  et  généralement  de 
peu  d'étendue.  » 

Même  conclusion  générale  pour  l'Alemanie  ,  «  où  cependant 
de  nombreuses  familles  s'élèvent,  atteignent  un  degré  de  pos- 
session foncière  supérieur  à  la  possession  moyenne  et  ordinaire;  » 
pour  la  France  orientale;  enfin,  pour  la  Frise,  la  Saxe,  la  Thu- 
ringe  (p.  113). 

Ces  petits  propriétaires,  dont  la  condition  de  fortune  esta  peu 
près  la  même,  entre  lesquels  la  terre  est  à  peu  près  également 
répartie,  se  trouvent  réunis  et  groupés  en  Markgenossenschaften, 
c'est-à-dire  en  petites  communautés  agraires,  ne  participant  en 
rien  de  l'ordre  politique,  simples  unités  de  l'ordre  économique, 
dans  l'intérieur  desquelles  la  vie  économique,  avec  les  multiples 
transactions  qu'elle  comporte,  a  atteint  un  certain  degré  de  déve- 
loppement. Ce  qui  les  caractérise  essentiellement,  ce  n'est  pas 
un  droit  collectif  de  propriété  de  la  communauté  sur  le  terri- 
toire occupé  par  ses  membres,  mais  un  mode  d'établissement 
primitif  commun,  perpétué  par  un  système  forcé  de  culture  en 
commun  des  lots  individuels  [flurzwang,  un  système  forcé  d'as- 
solement triennal),  et  un  droit  de  propriété  positif  de  la  collée- 
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tivité  sur  une  certaine  catégorie  de  terres,  qui,  ayant  le  moins 
de  valeur,  ont  été  les  dernières  à  entrer  dans  l'appropriation 
individuelle  exclusive,  et  n'y  sont  pas  encore  tout  à  fait  entrées. 
«  Ces  rapports  de  voisinage,  cette  solidarité  dans  l'exploitation, 
enfin ,  ce  droit  collectif  de  propriété  sur  les  terrains  de  moindre 
valeur  (forêts,  pâturages,  prés),  confèrent  au  groupe  de  ces  li- 
bres, à  peu  près  économiquement  égaux,  une  certaine  indivi- 
dualité économique  et  sociale  (non  politique)  qui  fait  de  la  Mark- 
genossenschaft  ainsi  comprise ,  l'institution  fondamentale  et  carac- 
téristique  de  la  société   germanique  '.  » 

Telle  est  la  conception  de  Inana  et  de  Waitz.  —  M.  Fustel  de 
Coulanges  me  paraît,  dans  son  étude  de  la  mark  [Recherches  sur 
quelques  problèmes  d'histoire),  l'avoir,  sans  doute  pour  pouvoir 
la  combattre  plus  facilement,  singulièrement  méconnue. 

Il  est  sans  doute  inexact  de  faire  de  la  mark  de  Waitz  et  Inana 
Sterneg,  «  la  plus  grande  partie  du  territoire  du  village  »  [Recher- 
ches, etc.,  p.  320)  «  tout  le  territoire  d'un  village  sauf  la  maison 
et  un  enclos  que  l'individu  pouvait  bien  posséder  primitivement  » 
enfin  «  (sauf  la  maison  et  l'enclos)  le  reste  du  territoire  qui  ap- 
partient indivisément  à  tous  les  habitants  du  village  sans  que  per- 
sonne en  soit  propriétaire.  »  —  La  conception  de  Waitz,  très  tra- 
vaillée, très  complexe  n'emporte  pas  cette  simplicité  quelque  peu 
grossière  de  collectivisme  inférieur  que  prétend  M.  Fustel.  Waitz 
fait  entrer  dans  l'appropriation  individuelle,  la  portion  du  terri- 
toire du  village  qui  a  le  plus  de  valeur,  la  seule  peut-être  qui  ait 
un  commencement  de  valeur.  M.  Fustel  ne  le  remarque  pas. 

Ce  que  Waitz  entend  par  communauté  agraire  [Feldgemeinschaft 
ou  Flurzwang)  c'est  essentiellement  un  fait  de  culture^  d'exploi- 
tation, non  un  fait  de  l'ordre  de  la  propriété  :  l'impossibilité  pour 
l'individu,  avec  le  système  admis  d'assolement  triennal,  de  dis- 
poser à  sa  guise  pour  la  culture  des  quote-parts  qui  lui  étaient  as- 
signées ou  lui  avaient  été,  une  fois  pour  toutes  définitivement  as- 
signées sur  chacun  des  trois  grands  districts  entre  lesquels  se  par- 
tageait l'étendue  entière  des  terres  cultivables  (p.  120)  ;  —  c'est 

^  P.  114,  Inana  Sterneg  :  «  Dans  tout  l'empire  franc  occidental,  le  sys- 
tème dominant  de  propriété  est  plutôt  le  système  de  la  grande  propriété ,  dans 
le  même  temps  où  sur  la  rive  droite  du  Rhin  persistaient  pour  longtemps  en- 
core l'institution  primitive  de  la  Markgenosscnschaft  et  l'ancienne  liberté 
germanique.  » 
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Tobligalion  où  il  est  de  s'entendre  avec  la  communauté  sur  la  façon 
dont  il  doit  disposer  de  chacun  des  trois  groupes  de  lots  qui  cons- 
tituent son  droit  individuel  dans  la  somme  des  droits  des  membres 
de  la  communauté;  —  l'obligation  de  déférer  sur  ce  point  aux 
vœux  (ou  au  commandement)  de  la  communauté  et  par  là  même 
un  certain  droit  supérieur  de  la  communauté  sur  tout  ce  qui  touche 
à  r exploitation.  —  Waitz  reconnaît,  il  est  vrai  (p.  123),  que  «  sous 
celte  communauté  d'exploitation  agricole  gît  une  sorte  de  propriété 
collective.  C'est  le  village  tout  entier  qui  a  pris  possession  de  la 
terre;  c'est  lai  qui,  chaque  année,  assigne  à  chacun  son  lot  dans 
les  divers  districts  de  la  terre  mise  en  culture;  c'est  lui  enfin  qui 
jouit  comme  communauté  de  toute  la  terre  du  village  qui  n'est 
pas  mise  en  culture.  Mais  il  ajoute  aussitôt  (p.  124)  :  «  Ce  droit 
de  la  communauté  sur  l'ensemble  des  terres  du  village  doit  avoir 
été  plus  clair,  plus  présent  à  la  conscience  de  tous  aux  époques 
anciennes  qu'aux  époques  plus  récentes.  Il  n'est  pas  inconciliable 
avec  une  culture  développée.  //  n'exclut  même  pas  un  certain 
droit  de  disposer  de  la  terre  et  du  sol,  la  iiotion  de  la  propriété. 
Rien  ne  prouve  que  cette  notion  ait  manqué  aux  Allemands  du 
temps  de  Tacite.  »  «  La  maison  avec  l'enclos  qui  l'entoure  est  for- 
cément l'objet  d'un  plein  droit  de  propriété.  Et  à  cette  possession 
de  la  maison  est  attaché  le  droit  à  une  étendue  déterminée  de 
terre  arable  dont  la  situation  n'est  pas,  au  reste ,  déterminée.  » 
Finalement,  la  terre  arable  est  l'objet  d'un  droit  de  propriété 
déterminé.  Si,  dans  la  théorie  juridique,  on  peut  à  la  rigueur 
maintenir  le  droit  collectif  de  la  communauté,  dans  la  pratique, 
ce  droit  collectif  importe  à  peine,  et  ce  qui  se  présente  au  premier 
plan",  c'est  le  droit  certain,  déterminé  de  l'individu  sur  une  quan- 
tité déterminée  de  terres  arables.  —  La  conception  de  Waitz  sur 
ce  point  ne  parait  pas  différer  des  conclusions  de  M.  Fustel  de 
Coulanges  lui-même  sur  la  question  de  la  propriété  chez  les  anciens 
Germains.  «  Si  ce  n'est  pas  toujours  la  même  glèbe  qui  appar- 
tient à  une  famille,  nous  dit  M.  Fustel  [Recherches,  p.  83)  :  c'est 
du  moins  la  même  étendue  et  la  même  valeur  de  terre.  Les 
hommes  peuvent  donc  être,  tout  en  changeant  de  place,  de  véri- 
tables propriétaires.  Si  leur  droit  n'est  pas  implanté  à  toujours 
dans  un  même  champ,  ils  portent  ce  droit  en  eux-mêmes  et 
l'appliquent  à  des  champs  différents.  »  —  Le  droit  de  la  com- 
munauté ne  s'affirme  comme  droit  collectif  que  sur  une  certaine 
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portion  du  territoire  du  village  :  les  pâturages  et  les  bois,  tout  ce 
qui  n'est  pas  consacré  à  la  culture ,  sur  cette  portion  du  territoire 
où  tous  ont  un  droit  d'usage  cependant  soumis  lui-même  à  cer- 
taines règles,  maintenu  dans  certaines  limites.  —  Notons  en 
passant  le  mot  «  Niitzimgrecht,  »  employé  par  Waitz  pour  dési- 
gner ce  droit  de  chacun  sur  ]a  portion  du  territoire  non  tombée 
dans  l'appropriation  privée,  alors  qu'il  aurait  semblé  si  naturel 
d'employer  le  mot  Eujenthumrecht\ 

On  voit  à  quoi  se  réduit  en  réalité  le  droit  collectif  de  la  com- 
munauté sur  le  territoire  du  dorf  :  à  un  droit  collectif  d'usage 
(pas  de*  propriété)  sur  la  portion  du  territoire  qui  n'a  pas  de 
valeur,  ou  du  moins  qui  en  a  très  peu;  —  à  la  faculté  de  disposer 
de  l'assolement,  du  mode  de  culture  de  chacun;  — à  un  droit 
sur  le  fonds  lui-même,  sinon  douteux,  du  moins  très  lointain,  très 
peu  efficace,  qui  ne  trouve  lieu  de  s'affirmer  qu'à  de  rares  inter- 
valles dans  des  circonstances  toutes  particulières  (droit  des  voisins  ; 
droit  de  s'opposer  à  l'établissement  de  Vhomo  migrans ,  etc.).  — 
Dans  ces  limites ,  le  libre  jeu  du  droit  de  l'individu  sur  les  por- 
tions ou  l'étendue  des  champs  cultivables  qui  constituent  son  lot. 
—  Voilà  la  Markgenossenschaft  de  Waitz  et  de  Inana  Sterneg, 
qui  n'est  pas  du  tout  celle  que  M.  Fustel  de  Coulanges  leur 
prête   et  attaque. 

C'est  sur  cette  Markgenossenschaft ,  définie  comme  je  viens  de 
le  faire  (et  non  comme  l'a  fait  M.  FusteP);  c'est  sur  ces  groupes 

*  Il  y  a  là  en  germe  la  distinction  que  M.  Thevenin  vient  d'établir  si  soli- 
dement pourTépoque  mérovingienne  contre  Fustel  et  Ross,  entre  la yowissrtnce 
en  commun  et  le  droit  d'usage,  —  et  la  propriété  indivise.  Étude  sur  les  com- 
munia, Paris,  1886,  p.  136-137. 

2 M.  Fustel,  voulant  faire  Sohm  en  même  temps  que  Waitz  responsables  d'une 
théorie  qui  n'est  pas  la  leur,  commet  la  faute  assez  piquante  d'un  contresens 
de  mot.  «  Sohm,  dit-il,  estime  que  la  markgenossenschaft  est  le  principe  ori- 
ginel de  la  constitution  germanique.  »  Or,  si  l'on  se  reporte  au  passage  de 
Sohm  visé,  R  und  G  V.,  p.  209-210,  on  trouve  la  phrase  suivante  :  «  Thudichum 
hat  gezeit  dasz  Mark  undbent  ursprunglich  als  dem  princip  nach  zusammenfal- 
lend  zu  denken  sind.  «  —  Le  sens  clair  et  net  est  celui-ci  :  «  C'est  dès  le  début 
un  principe,  que  la  mark  et  la  centaine  coïncident.  »  M.  Fustel  en  infère  que 
Sohm  prétend  que  la  Markgenossenschaft  est  «  le  principe  originel  de  la  cons- 
titution germanique.  »  Il  y  a  cependant  lieu,  ce  me  semble,  à  quelques 
hésitations.  Il  n'est  pas  du  tout  évident  que_  la  Markgenossenschaft  de  Sohm 
soit  absolument  la  même  que  la  Markgenossenschaft  de  Waitz.  La  Markge- 
nossenschaft de  Waitz  est  généralement  une  Markgenossenschaft  de  dorf.  C'est 


DANS    LA    SOCIÉTÉ  P'RANQUE    ET   EN    GERMANIE.  385 

de  libres  ainsi  liés  par  la  communauté  d'exploitation  et  la  commu- 
nauté de  l'établissement  primitif  que  pivote  toute  entière,  d'après 
Waitz  et  Inana  Slerneg  \  la  vie  de  la  société  germanique. 

«  C'est  là  que  gît  proprement  la  force  de  la  nation  allemande.  )> 
Ne  craignons  pas  de  citer  tout  au  long. 

Inana  Sterneg,  pag.  64  : 

«  L'importance  sociale  des  libres  du  commun  consistait  juste- 
ment dans  leur  grand  nombre.  Ils  constituaient  de  beaucoup  la 
grande  masse  de  la  population  libre  et  même  pour  les  époques 
les  plus  anciennes,  la  plus  grande  masse  de  la  population  entière 
(sans  distinction  de  classes).  En  eux  vivait  et  s'agitait  proprement 
la  nationalité  allemande  [deutsche   Volksthum).  Aussi  longtemps 

ce  qu'implique  d'une  manière  indiscutable  ce  passage  de  la  p.  130,  t.  I,  3e 
édit.  :  «  Es  giebt  Gegenden  wo  die  GemeinschafL  wenigstens  in  Wald  und 
Weide  nichtaufdie  Genossen  eines  einzelnen  Dorfes  beschrankl  ist,  sourdern 
weiler  reicht.  —  Nach  Low,  Markgenossenschaft,  befinden  sich  in  den 
Marken  am  Oberrhein  niemals  Bewohner  eines  Dorfes,  —  oder  einzelner  hôfe 
in  dem  besitz  einer  Mark  und  stehen  in  Markgenossenschaft.  »  —  La  Markge- 
nossenschaft de  Sohm,  au  contraire,  serait  plutôt  cette  dernière,  la  Markge- 
nossenschaft dont  parle  Waitz  d'après  Low,  —  «  une  centaine  »  que  Sohm  lui- 
même  appelle  un  «  Landschaftshundertschaft  welches  das  ganze  Gebiet  eines 
untergaues  umfasst  »  et  qui  ne  s'est  divisée  que  plus  tard  en  «  Dorfschaftshun- 
derschaften,  »  lesquelles  dernières  seules  pourraient  à  la  rigueur  coïncider  avec 
la  Markgenossenschaft  de  Waitz.  —  D'autre  part,  tandis  que  la  Markgenossens- 
chaft de  Waitz  et  de  Inana  Sterneg  n'a  qu'un  rôle  économique ,  la  centaine 
c'est-à-dire  la  Markgenossenschaft  de  Sohm  est  au  premier  chef  un  organisme 
politique. 

Waitz,  p.  138.  «  La  mark  du  dorf  paraît  un  organisme  qui  se  com- 
plète par  les  groupements  d'ordre  politique.  Mais  ces  groupements  politi- 
ques ne  reposent  pas  sur  elle.  Il  est  même  peu  vraisemblable  que  ces  deux 
groupes  aient  entre  eux  des  rapports  constants,  se  trouvent  l'un  vis  à  vis  de 
l'autre  dans  une  certaine  dépendance  déterminée.  Ce  n'^est  pas  en  ce  sens  que 
les  marks  sont  des  subdivisions  du  territoire  des  peuplades  indépendantes. 
Elles  ne  coïncident  pas,  tout  au  moins  nécessairement  avec  la  centaine  (ainsi 
que  le  veut  Thudichum  et  que  Sohm  l'admet.  >>  —  D'aucune  façon ,  on  ne  sau- 
rait donc  admettre  l'interprétation  que  M.  Fustel  donne  des  paroles  de  Sohm, 
et  qui  reste  bel  et  bien  un  contresens. 

1  La  conception  de  Inana  Sterneg  n'est  pas  autre  que  celle  de  Waitz,  p.  105. 
—  Auch  von  denjengen  Stucken  des  Gemeindegebiets,  welche  zuerst  sicher 
als  gemeinde  Mark  nicht  zum  Souderegeinthum  gehorten,  treten  immer  mehr 
Theile  in  den  privaten  Rechtsverkher  ein  :  nicht  nur  das  Feld  sondern  auch 
Weise  und  Wald  und  immer  zallreicher  privater  Verfûgung  unterworfen 
worden.  » 
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resterait  intacte  la  classe  des  libres  du  commun,  aussi  longtemps 
serait  exclue  toute  possibilité  de  changement  dans  le  caractère 
fondamental  de  la  nation.  »  —  «  Et  ces  libres  ce  sont  les  membres 
des  Markgenossenschaften  répandues  sur  l'Allemagne  entière ,  lui 
donnant  son  trait  et  sa  physionomie  caractéristique,  —  les  libres 
qui  forment  une  classe  très  vaste ,  qui  habitent,  appuyés  sur  leur 
modeste,  mais  indépendante  propriété  foncière,  dans  les  Gaus  et 
les  Centaines,  et  fermenta  l'époque  des  invasions  et  bien  long- 
temps encore  le  pivot  central  sur  lequel  roule  la  vie  sociale  de 
tout  le  peuple  allemand  »  (Inana,  p.  70). 

Les  textes  nous  montrent-ils,  comme  le  prétendent  nos  auteurs, 
surtout  ces  hommes  libres  des  Markgenossenschaften?  Faut-il ,  au 
contraire,  admettre  que  la  classe  que  nous  voyons  figurer  en  pre- 
mière ligne  dans  les  textes  soit  une  tout  autre  classe?  En  référer 
aux  textes,  dresser  une  sorte  de  statistique  comparative  des  cas  où 
il  s'agit  bien  de  Markgenossenschaften,  des  cas  où  l'on  se  trouve  en 
présence  d'organismes  autres  :  c'est  pour  nous  le  seul  moyen  de 
trancher  la  question.  Nous  ne  pouvons  un  seul  instant  avoir  l'am- 
bilion,  dans  un  article  de  revue,  de  procéder  pour  l'Allemagne 
entière  à  une  aussi  vaste  enquête.  Nous  prendrons  une  seule  frac- 
tion de  la  population  germanique,  l'Alemanie,  quelque  peu  les 
nations  voisines ,  et  c'est  à  ce  domaine  aussi  délimité  que  nous 
bornerons  notre  recherche.  Encore  devrons-nous  nous  contenter 
du  dépouillement  de  textes  tel  que  l'ont  fait  J.  Ross  et  (surtout 
pour  l'Alemanie)  M.  Fustel. 

Voici  ce  qu'écrit  Waitz  sur  l'état  de  l'Alemanie  (3"  édit.,  p.  277)  : 
«  Dans  les  contrées  alamandes,  se  maintenait  dans  son  essence, 
autant  que  nous  puissions  en  juger,  l'ancien  état  de  choses.  Peut- 
être  même  cet  état  de  choses  s'est-il  implanté  dans  les  contrées 
conquises  plus  tard  où  les  établissements  allemands  ont  pu  être 
nombreux  et  faits  avec  une  certaine  régularité.  Des  dorfs  sont 
établis,  le  territoire  est  partagé  en  manses;  la  terre  labourable  et 
la  terre  qui,  en  qualité  de  bois  ou  de  pâturage  reste  davantage  la 
chose  de  la  communauté  toute  entière,  sont  distinguées  l'une  de 
l'autre.  —  L'état  de  choses  que  nous  trouvons  en  Alemanie ,  en 
Bavière,  partiellement  même  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  même 
à  certains  égards  dans  des  contrées  plutôt  romaines,  nous  en 
donne  une  preuve  suffisante.  »  Voyons  les  conclusions  de  M.  Fustel 
sur  le  même  sujet. 
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C'est  dans  un  but  sensiblement  différent  du  nôtre  qu'a  été  en- 
gagée la  recherche  de  M.  Fustel  de  Coulanges  sur  la  Mark  germa- 
nique. M.  Fustel  de  Coulanges  s'est  proposé  de  rechercher  dans 
les  textes  les  traces  de  l'existence  de  cette  portion  du  territoire 
du  village  possédée  collectivement  par  la  communauté,  cette  por- 
tion qui  comprend  pour  "lui,  non  seulement  les  bois  et  les  prairies, 
mais  môme  les  terres  labourables  qu'il  prétend  à  tort  avoir  été 
laissées  par  Waitz  et  la  plupart  des  historiens  allemands  dans 
l'indivision.  Sa  recherche  touche  moins  la  Markgenossenschaft ,  la 
communauté  des  hommes  libres  du  dorf  que  l'existence  et  l'im- 
portance de  la  Mark,  de  cette  portion  de  territoire  objet  d'un 
droit  collectif.  Mais  les  deux  questions,  pour  n'être  pas  identiques, 
toutefois  ,  se  touchent.  L'existence  de  la  terre  objet  d'un  droit 
collectif,  l'existence  du  droit  collectif,  emporte  l'existence  de  la 
collectivité  sujet  de  ce  droit. 

M.  Fustel  a  dépouillé  tous  les  textes.  Voici  sa  conclusion 
(p.  355)  :  «  Une  marche  ou  foret  qui  soit  commune  en  ce  sens 
qu'elle  appartienne  à  tous  les  habitants  d'un  pays  (hommes  libres 
de  Waitz)  en  vertu  d'un  droit  primordial,  c'est  ce  qui  ne  se  voit 
jamais.  Nous  ne  trouvons  aucun  texte  jusqu'au  xii"  siècle  qui 
nous  montre  V ensemble  des  habitants  d'un  canton  ou  d'un  village 
exerçant  un  droit  de  propriété  sur  la  marche  ou  la  forêt.  Il  n'y 
a  pas  d'exemple  de  cela  à  notre  connaissance  dans  les  documents.  » 

P.  354  :  «  En  résumé,  les  documents  ne  nous  montrent  la  com- 
munauté de  la  marche  ou  de  la  forêt  que  sous  trois  formes. 
Tantôt  c'est  une  forêt  possédée  indivisément  par  les  deux  pro- 
priétaires de  domaines  contigus.  —  Tantôt  c'est  une  forêt  ou  une 
terre  de  pâturage  possédée  en  propre ,  mais  collectivement  par 
quelques  propriétaires  d'une  même  villa.  —  Tantôt  enQn ,  et  le 
plus  souvent,  c'est  une  forêt  qui,  faisant  partie  d'un  domaine, 
appartient  en  propre  à  l'unique  propriétaire  de  ce  domaine,  mais 
dont  la  jouissance  est  concédée  par  lui  à  ses  tenanciers  gratuite- 
ment ou  à  titre  onéreux.  »  —  De  ces  deux  citations  nous  retenons 
ces  mots  :  «  Nous. ne  trouvons  aucun  texte  jusqu'au  xif  siècle  qui 
nous  montre  l'ensemble  des  habitants  d'un  canton  ou  dun  village 
exerçant  un  droit  de  propriété  sur  la  marche  ou  la  forêt.  » 

Ce  qu'on  trouve,  le  droit  que  l'analyse  découvre  sous  celle 
jouissance  commune  qui  a  donné  lieu ,  de  la  part  des  historiens 
allemands,  à  leur  conception  de  la  Markgenossenschaft  (je  ré- 
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sume  l'opinion  de  M.  Fustel),  c'est  un  droit  de  propriété  indivi- 
duel, le  droit  d'un  propriétaire  unique  dont  la  forêt,  la.  Mark 
supporte  une  pratique  d'usage  commun  de  la  part  des  tenanciers, 
subordonnée  juridiquement  à  son  bon  vouloir  et  qu'on  ne  saurait 
considérer  comme  un  droit.  Ce  qu'on  appelle  communauté,  c'est 
un  usage  commun  des  dépendants  (p.  363),  —  et  dans  certains 
cas  —  un  certain  nombre  de  cas  —  un  faisceau  de  droits  indivi- 
duels auquel  son  ancienneté  seule  donne  l'apparence  d'un  droit 
collectif.  Nulle  part  de  trace  d'un  véritable  droit  collectif,  d'un 
droit  collectif  ayant  pour  sujet  l'universalité  —  comme  telle  — 
des  habitants  d'un  village. 

Dans  sa  solide  et  pénétrante  étude  sur  les  Communia,  M.  Thé- 
venin  précise  davantage ,  (je  ne  vois  guère  qu'il  soit  possible 
d'échapper  à  ses  conclusions,  et  renverse,  en  partie,  la  théorie  de 
M.  Fustel.  Ce  qui ,  pour  M.  Fustel,  est  un  droit  ou  une  pratique 
d'usage  commun  des  tenanciers  supportée  par  le  droit  mdividuel 
de  propriété  du  maître,  est  pour  lui  un  droit  individuel  propre, 
—  bien  que  dérivé  du  droit  direct  et  immédiat  de  propriété  sur  la 
partie  du  territoire  susceptible  d'appropriation  parfaite  (l'habita- 
tion, la  terre  arable,  prés  et  pâturages,  certains  bois  même)  ,  — 
un  droit  individuel,  propre  d'usage,  non  de  propriété ,  sur  une 
catégorie  de  terrains  pour  une  raison  ou  pour  l'autre  non  encore 
entrée  dans  l'appropriation  privée. 

Les  tenanciers  ,  —  si  tenanciers  il  y  a  ;  —  et  tenanciers  il  y  a 
presque  toujours,  toutes  les  fois  que  le  maître  ne  fait  pas  valoir 
lui-même  le  manse,  l'unité  économique  à  laquelle  le  droit  d'usage 
est  directement  attaché,  —  les  tenanciers  font  valoir  le  droit  du 
maître,  rien  de  plus.  On  n'a  plus  affaire  à  une  sorte  de  droit  à 
face  double,  suivant  qu'on  l'envisage  sous  la  face  propriété  ou 
sous  la  face  possession  et  exploitation  :  un ,  individuel,  ou  collec- 
tif; —  un  et  individuel  par  la  première ,  collectif  par  la  seconde. 
Le  droit  de  propriété  individuel  et  propre  du  propriétaire  ne  de- 
vient pas  là, pratique  commune  collective  des  tenanciers.  Le  droit 
individuel  et  propre  dhisage  du  propriétaire  reste  l'exploitation 
individuelle  et  propre  du  tenancier,  agissant  ici  comme  simple  re- 
présentant du  propriétaire.  Telle  est  la  théorie  de  M.  Thévenin. 
On  serait,  au  premier  moment,  tenté  de  croire  que  du  point 
de  vue  particulier  où  nous  nous  sommes  placés  —  et  quant  aux 
conséquences  qui   en   découlent   pour  notre  thèse,  la  différence 
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n'est  pas  grande  de  la  conception  de  M.  Fusiel  à  celle  de  Thévenin. 
L'une  et  l'autre  aboutissent  à  nier  l'existence  des  MarkgcJiossen- 
schaflen ,  des  petites  communautés  composées  de  libres  de  condi- 
tion à  peu  près  égale,  et  s'affîrmant  telles  par  un  droit  collectif 
de  propriété  sur  une  certaine  catégorie  de  terres.  —  Il  n'en  est 
cependant  pas  ainsi.  La  théorie  de  M.  Fustel  aboutit  à  reconnaître 
l'existence  de  communautés  de  tenanciers  et  par  là  même  d'une 
nombreuse  classe  d'esclaves.  Thévenin,  au  contraire,  dans  son 
analyse  de  la  Mark  et  des  Communia,  peut  rencontrer,  tout  au 
plus  l'esclave  isolé,  attaché  isolément  et  indépendamment  au 
rnanse,  dont  dépend  à  son  tour  le  droit  d'usage  sur  les  Communia. 
Ce  qu'il  doit  presque  exclusivement  trouver  au  terme  de  son  ana- 
lyse, c'est  le  libre  exploitant  son  manse  lui-même  et  par  son 
manse  ayant  son  droit  d'usage  propre  sur  les  Communia'. 

La  conception  générale  que  M.  Thévenin  se  fait  du  monde  ger- 
manique, finit  par  rejoindre  celle  de  Waitz  et  de  Inana  Sterneg. 

Au  premier  moment,  ce  qui  se  présente  pour  lui  au  premier 
plan  dans  les  textes,  ce  sont  des  groupes  ,  des  faisceaux  de  droits 
individuels  ,  qui  n'ont  rien  d'une  communauté  véritable  (  p.  138  )  : 
«  Les  forêts  et  les  pâturages  communs  qui  ne  sont  pas  la  propriété 
indivise  des  vicini  n'étaient  pas  davantage  la  propriété  de  l'asso- 
ciation de  ces  voisins  constituée  en  communauté  de  Mark  {Mark- 
genossenschaft),  ceci  par  la  raison  qu'une  telle  communauté,  aux 
siècles  et  dans  le  pays  qui  nous  occupent,  n'existait  pas.  Il  n'y 
a  pas  d'exemple  d'une  communauté  de  village  organisée,  recon- 
nue alors  par  le  droit  ou  la  commune On  rencontre  seulement, 

réclamant  leurs  usages  «  coutumiers  »  contre  un  propriétaire  puis- 
sant ou  contre  le  fisc  royal,  des  propriétaires  libres,  d'ailleurs 
de  situation  sociale  inégale.  Ils  sont  appelés  cives  ou  encore 
pagenses;  ils  se  réunissent  à  l'assemblée  judiciaire  parce  qu'ils 
ont  les  mêmes  intérêts  à  défendre,  mais  il  est  visible  que  le 
groupe  qu'ils  forment  est  sans  cohésion,  sans  organisation.  »  — 
(Note  2,  p.  138)  :  «  Dans  la  circonscription  économique  agraire 

'  C'est  là  le  sens  de  la  fin  de  la  noie  de  la  page  123  :  '<  J'ajoute  ici  cette 
reman^ue,  que  les  «  communaux  »  dont  parle  Fustel  de  Coulanges  se  rencon- 
trent à  cette  époque  constamment  et  à  peu  près  exclusivement  dans  les  pays 
romains;  dans  les  régions  germaniques,  ils  se  rencontrent  à  ma  connaissance 
seulemont  sur  dos  territoires  appartenant  au  fisc  ou  à  des  monastères  ou 
aux  Eglises.  » 
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[villa,  marcha),  ces  petits  propriétaires  sont  des  voisins;  dans  la 
circonscription  administrative  [pagus],  ce  sont  des  paysans;  vis-à- 
vis  de  la  puissance  publique,  ce  sont  des  citoyens.  » 

Au  premier  moment  il  en  est  ainsi  mais  ces  groupes,  ces  cives, 
cespagenses,  ces  voisi?ia(jfes  de  libres,  bien  que  non  constitués 
en  communautés,  ne  tardent  pas  à  former  sinon  une  véritable  com- 
munauté organisée,  du  moins  un  groupe  de  fait  assez  nettement 
caractérisé;  si  bien  que  finalement,  la  conception  de  M.  Thévenin 
se  distingue  en  réalité  ,  à  peine  de  celle  de  Waitz  et  de  Inana. 

Or,  ces  groupes  de  viciiii,  ces  communautés  de  fait ,  c'est  là 
précisément  ce  qui  nous  paraît  illégitime.  Aucun  texte,  aucun  des 
textes  cités  par  M.  Thévenin  ne  nous  donne  les  propriétaires 
ayant  des  droits  d'usage  sur  les  Communia  en  nombre  suffisant 
pour  qu'on  soit  autorisé  à  voir  en  eux  des  vicini,  des  habitants 
d'un  même  dorf.  L'idée  de  dorf ,  l'idée  de  Markgenossenschaft,  de 
quelque  façon  qu'on  la  comprenne  ,  comme  communauté  organisée 
de  libres,  comme  simple  voisinage  de  libres  non  constitué  en  com- 
munauté mais  existant  comme  groupe,  Tidée  de  dorf,  de  Markge- 
nossenschaft implique  l'idée  d'un  groupe  relativement  considérable 
d'habitants;  et  nulle  part,  dans  les  textes,  on  ne  trouve  trace  d'une 
telle  multiplicité.  Presque  toujours,  au  contraire,  les  possessions 
dont  les  Communia  se  présentent  comme  les  dépendances  natu- 
relles comprennent  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de 
manses,  tantôt  4,  S,  16,  31,  quelquefois  plus  encore  :  toutes 
possessions  pour  la  plupart  trop  considérables  pour  que  soit  pos- 
sible la  coexistence  dans  le  village  d'un  grand  nombre  de  proprié- 
taires semblables  et  leur  réunion  en  Markgenossenschaft .  Ce  que 
pourrait  être  la  Markgenossenschaft  de  M.  Thévenin,  c'est  tout  au 
plus  un  groupe  d'héritiers  dont  le  droit  individuel  supporte  et 
soutient  les  droits  de  tenure  de  nombreux  tenanciers;  et  par  là, 
en  un  certain  sens,  la  conception  de  M.  Thévenin  rentrerait  dans 
celle  de  M.  Fustel. 

Des  deux  textes  sur  lesquels  M.  Thévenin  s'appuie,  aucun  du 
reste,  à  mon  sens,  ne  comporte  l'interprétation  qu'il  donne  des 
termes  employés  :  «  les  voisins.  » 

Le  premier  est  la  formule  alamanique  (Rozière,  401;  Zeumer, 
Form.  Sangall.  10). 

Il  s'agit  d'un  procès  ou  d'un  très  long  différend  entre  un  monas- 
tère et  des  hommes  que  le  texte  désigne  sous  le   nom  de  «  pa- 
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genses.  »  «  Factum  est  convenlus  procerum  vel  mediocrium  inter 
locum  sancto  illo  vel  illo  sacratum  et  reliques  eorumdem  loco- 
rnm page?ises.  »  La  fin  de  la  formule  reprend,  lors  de  Téoencé  du 
jugement  «  :  Omnes  illi  pagenses  similiter  sicut  familia  sancti  illius 
U3um  habeant  cœdendi,  etc.  » 

Que  par  ce  mot  de  pagenses  M.  Thévenin  comprenne  des  vicini, 
des  propriétaires  libres,  habitant  le  même  lieu,  le  même  dorf  où 
le  couvent  est  situé,  c'est  ce  qui  ne  saurait  faire  doute.  M.  Thé- 
venin  explique  bien  dans  la  note  de  la  page  138,  que  «  dans  la 
circonscription  économique  agraire  (  Vilia,  Marco),  ces  petits  pro- 
priétaires sont  des  voisins;  dans  la  circonscription  administrative 
des  paysans  [pagenses)^  vis-à-vis  de  la  puissance  publique  des  «  ci- 
toyens; »  d'où  il  semblerait  résulter  que  les  pagenses  de  notre 
formule  pourraient  aussi  bien  être  des  membres  de  la  même  cir- 
conscription administrative  [pagus)  que  des  voisins  [vicini)  habi- 
tant la  môme  villa,  la  même  marche,  et  qu'il  faudrait  donner  aux 
mots  «  eorumdem  locorum  pagenses  »  leur  sens  le  plus  large.  En 
fait,  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  son  texte,  M.  Thévenin  res- 
treint le  sens  de  «  pagenses  »  à  celui  de  «  voisins.  »  Le  «  eorum- 
dem locorum  »  devient  «  le  même  lieu  »,  «  le  lieu  de  tel  saint  », 
et  les  paysans  «  les  paysans  de  ce  même  lieu  ».  —  «  Il  s'agissait 
de  savoir  si,  comme  les  autres  citoyens  ,  ces pagsa?is ,  etc.  »,  lisons- 
nous...  Quelques  lignes  plus  bas.  :  —  «  Tous  les  paysans  comme  les 
dépendants  du  monastère  et  de  la  même  manière  qu'eux...  »  Les 
lignes  suivantes  sont  plus  décisives  encore  :  «  Il  est  facile  de 
discerner  ici  l'origine  de  la  jouissance  commune  des,  pag sans;  leur 
titre  est  la  coutume  et  leur  qualité  de  pagenses  du  territoire  indi- 
qué. »  Le  territoire  que  M.  Thévenin  a  ici  dans  l'esprit  n'est  évi- 
demment pas  le  pagus.  —  Enfin  :  «  On  voit  par  cet  exemple 
combien  peu  serré  était  le  lien  qui  unissait  entre  eux  ces  pagenses.  » 
Évidemment  le  lien  ici  en  vue  est  celui  de  la  Markgenossenschaft. 
Ce  sont  donc  bien  des  voisins,  des  voisins  au  sens  étroit  du  mot, 
que  M.  Thévenin  voit  dans  les  pagenses  de  notre  formule. 

Je  dis  qu'on  ne  saurait  par  ce  mol  pagenses  entendre  des  voisins, 
des  petits  propriétaires  habitant  la  même  circonscription  agraire 
[villa,  marca)  où  le  monastère  se  trouve  étabU  et  qu'il  faut  lui 
restituer  son  sens  étymologique  d'individus  dépendants  de  la 
même  circonscription  administrative,  du  même  pagus. 

Les  raisons  qui  militent  en  faveur  du  sens  que  je  propose, 
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c'est  l'ensemble  tout  entier  de  la  formule;  je  veux  dire  un  certain 
ensemble  de  détails  d'où  il  résulte  que  ce  n'est  pas  de  voisins  qu'il 
peut  être  question. 

Tout  d'abord,  la  grandeur  même  de  l'objet  du  litige  :  «  Quâdam 
silvâ  vel  potius  saltu  latissimo,  longuinquissimo,  »  superficie  con- 
sidérable dont  la  grandeur  nous  est  confirmée  par  la  nature  des 
délimitations  du  partage  :  «  ù^es  fluvioli  »,  et  qui  fait  supposer 
l'éloignement  respectif  des  pagenses  et  du  monastère.  —  Puis  ce 
détail  curieux  :  une  commission  d'enquête  où  figurent  non  pas 
les  habitants  des  localités  voisines  [villa,  marca)^  mais  une  sorte 
de  députation  des  libres  des  trois  comtés  voisins  :  «  Decem  pri- 
mores  de  comitatu  N...  et  alii  septem  de  comitalu  N...  sexque  alii 
de  comitatu  N...  qui  viciniores  esse  videbantur;  »  les  primores  des 
trois  comtés.  —  Tout  cela  ne  serait-il  pas  étrange  s'il  se  fût  sim- 
plement agi  d'une  délimitation  à  établir  entre  un  propriétaire 
puissant  et  ses  voisins  de  la  marche?  Serait-ce  bien  les  grands  des 
trois  comtés  voisins  qu'on  aurait  chargés  de  procéder  à  une  déli- 
mitation qui  semblerait  devoir  exiger  (est-ce  trop  osé  d'aller  jus- 
que-là?) une  certaine  connaissance  antérieure  des  usages?  —  Ne 
serait-il  pas  étrange  encore,  s'il  ne  s'agissait  que  de  petits  pro- 
priétaires, de  voisins  pauvres  du  monastère,  de  rencontrer  dans 
la  formule  une  clause  comme  celle-ci  :  «  Quod  si  non  obaudierint , 
provisor  ejusdem  loci  comitem  aut  vicarium  ejus  cum  reliquis  pro- 
ceribus  in  testimonium  adhibeat,  ut  ipsorum  auctoritate  ad  justi- 
tiam  distringantur?  Notons  le  mot  «  cum  reliquis  proceribus.  » 
Ce  n'est  pas  tout  :  «  Si  vero  neque  illis  consenserint ,  ad  impera- 
toris  judicium  venire  compellatur.  »  —  Il  y  a  plus  :  la  teneur  même 
de  la  délimitation  emporte  l'éloignement  respectif  des  deux  par- 
ties; il  en  ressort  nettement  que  le  monastère  et  les  reliqui  pa- 
genses sont  établis  dans  des  directions  opposées  et  que  le  saltus 
dont  il  s'agit  est  une  marca  séparant  leur  établissement  respectif. 
Les  mots  seorsum  versus ,  deorsum  versus  s'opposent  l'un  à  l'autre 
comme  ce  qui  est  d'un  côté  s'oppose  à  ce  qui  est  de  l'autre  et  sup- 
posent l'existence  d'une  ligne  de  démarcation  en  deçà  de  laquelle 
se  trouve  la  portion  du  saltus  réservée  à  l'usage  propre  et  exclusif 
de  la.  familia  sajicii  [de  fluviolo  sursum  versus  ad  cellam  sancti), 
tandis  qu'au  delà  s'étend  la  portion  du  saltus  commune  à  la  fa- 
milia  sancti  et  aux  pagenses. 

L'isolement  et  l'indépendance  d^  situation  respective  des  deux 
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parties  adverses,  joints  aux  autres  traits,  que  nous  avons  relevés, 
ne  rendent-ils  pas  bien  invraisemblable  l'opinion  de  M.  Thévenin 
et  sa  traduction  du  moi pagenses  par  le  mot  voisins? 

Mêmes  remarques  et  mêmes  conclusions  en  ce  qui  concerne  le 
second  texte. 

Ce  second  document  est  une  notice  formule  de  délimitation  de 
territoire  [Marco)  entre  les  cives  et  le  fisc  du  roi  (De  Roz.,  402).  — 
«  D'après  le  litre,  elle  servait  également  de  modèle  dans  le  cas 
où,  au  lieu  du  fisc,  des  évoques  ou  des  monastères  et  des  pay- 
sans voulaient  établir  leurs  droits  respectifs  (Thévenin).  »  La  ru- 
brique de  la  formule  porte  :  «  Notitia  divisionis  possessionum 
regalium  yqX  popularium ,  episcopalium  vel  monasterialium.  »  — 
Le  mot  paysan  est  encore  ici  employé  par  M.  Thévenin  dans  le 
sens  de  voisins.  Le  mot  du  texte  qu'il  a  voulu  rendre  par  le  mot 
paysans,  c'est  évidemment  le  mot  m  populariiim.  »  Mais  rien  de 
moins  évident,  que  le  mot  populares  ait  ici  le  sens  de  gens  du 
commun.  Placé  comme  il  l'est  entre  le  mot  regalium  et  les  mots 
«  episcopalium  et  monasterialium  »  sa  seule  signification  naturelle 
et  toute  indiquée  est  celle  de  laïques. 

Il  n'y  a  pas  davantage  de  doute,  pour  M.  Thévenin,  —  que 
dans  le  corps  de  la  formule,  ce  ne  soit  bien  réellement  àe  pay- 
sans, de  voisins  qu'il  s'agisse.  —  «  Le  roi  et  les  paysans  pro- 
duisent contradictoirement  (p.  142)...  etc.  »  —  «  D'après  la  no- 
tice ,  le  roi  reconnaît  les  droits  coutumiers  des  paysans,  sauf  à 
faire  déterminer  la  portion  de  territoire  sur  laquelle  ils  s'exer- 
cent. » 

Le.  commentaire  que  donne  M.  Thévenin  de  ce  second  texte , 
n'est  pas  très  étendu,  et  n'a  peut-être  pas  (ce  qui  est  rarement 
le  défaut  de  l'auteur)  toute  la  netteté  désirable.  En  en  rappro- 
chant certaines  phrases  dispersées  çà  et  là ,  on  lui  donne  toute 
sa  valeur.  —  P.  138  :  «  Il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  commu- 
nauté de  village  organisée,  reconnue  par  la  coutiime...  On  ren- 
contre seulement  réclamant  leurs  usages  «  coutumiers  »  contre 
un  propriétaire  puissant  ou  contre  le  fisc  royal  des  propriétaires 
fibres,  d'ailleurs  de  situation  sociale  inégale.  »  Évidemment  en- 
core ici  l'idée  qui  tend  à  se  dégager,  c'est  celle  d'un  groupe  de 
voisins.  Mais  c'est  à  la  lecture  des  lignes  suivantes  qu'on  s'assure 
qu'elle  est  bien  dans  l'esprit  de  M.  Thévenin.  P.  143  :  «  Dans 
chaque  circonscription  territoriale  d'exploitation  {Marca),  les  usages 
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de  bois,  etc.,  étant  la  dépendance  naturelle  et  nécessaire  de  cha- 
que lot  de  propriété  existant  dans  cette  circonscription,  ils  eurent 
le  même  sort  que  ces  lots.  Les  lots  des  petits  propriétaires  sans 
outillage  suffisant  et  sans  réserve  en  capital ,  furent  absorbés  par 
le  plus  riche  et  le  plus  habile  d'entre  eux  dans  chaque  marche.  Les 
petits  propriétaires  déchurent  de  l'état  d'hommes  libres  au  sens 
juridique  du  mot  [cives)  à  celui  très  varié  de  dépendants.  Ils  con- 
servèrent leurs  usages  de  bois,  etc.,  mais  moyennant  des  rede- 
vances contractuelles;  en  un  sens,  ces  usages  étaient  encore  com- 
muns, mais  ils  l'étaient  maintenant  en  vertu  d'un  accord  ou  d'une 
concession  du  grand  propriétaire.  »  Lorsque  M.  Thévenin  se  livre 
à  l'analyse  des  deux  formules  dont  nous  venons  de  nous  occuper, 
c'est  évidemment  un  moment  de  cette  lutte  dans  l'intérieur  de  la 
marche,  entre  les  grands  propriétaires  et  les  petits,  dont  le  contre- 
coup se  fait  sentir  sur  la  condition  des  communia;  c'est  cette  lutte 
en  action  que  M.  Thévenin  prétend  nous  raconter.  —  P.  139  :  «  Il 
a  déjà  été  question  des  cives,  mais  indirectement  :  voici  deux  docu- 
ments très  importants  où  ils  apparaissent  directement  en  cause.  » 
Tout  ceci  fixe  tout  à  fait  la  conception  de  M.  Thévenin  et  assure  en 
même  temps  la  légitimité  de  nos  critiques. 

Dans  notre  seconde  formule,  comme  dans  la  première,  M.  Thé- 
venin comprend  donc  pagenses  au  sens  de  voisins.  —  Ce  sont  d'a- 
bord les  mots  :  «  possessiojies  populares  »  [ad  dividendam  mar- 
cham  inter  fiscum  régis  et  populares  possessiones  in  illo  et  illo 
pago)^  que  rien  n'autorise  à  traduire  «  les  possessions  des  paysans, 
des  voisins  moins  riches,  »  et  qui  pouvaient  tout  aussi  bien  signi- 
fier les  domaines  des  hommes  libres  d'à  côté.  Notez  le  «  et  in 
pago,  »  qui  exclut  l'idée  de  marche,  et  la  présence  du  nohiliores 
popularium.  —  Puis  les  mots  :  «  Et  idem  sequestri  constitue- 
runt...,  ut  a  supradictis  locis  usque  ad  stagnum  illud  et  montis  illos 
etillos,  qui  in  aliorum  quorumque  pagensium  confinio  sunt.  »  M. 
Thévenin  traduit  :  «  Les  mêmes  arbitres  décident  que  depuis  les 
lieux  ci-dessus  (il  s'agit  de  Vùnmwiitas  régis),  jusqu'à  tel  étang  et 
tels  monts  qui  sont  sur  le  territoire  d'autres  paysans...,  toutes 
choses  seront  communes  à  tous,  sauf  si  quelqu'un  de  ces  cives 
(dont  il  s'agit  présentement,  eorumdem),  etc.  »  Les  populaires, 
les  cives  dont  il  s'agit,  qui  revendiquent  contre  le  fisc  des  droits 
d'usage  dans  les  communs,  et  les  pagenses  sur  le  territoire  des- 
quels sont  placés  l'étang  ou  le  mont  qui  servira  de  seconde  limite 
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aux  communs  (l'immunilé  formant  la  première),  sont  pour  M. 
Thévenin  deux  catégories  particulières  d'individus.  Les  alii  qui- 
cumqiie  pagenses  (par  opposition  au  aliquis  civium  eoritmdem  de 
la  phrase  suivante),  sont  des  voisins  communs  au  fisc  et  aux  pa- 
genses intéressés  dans  l'affaire.  Leur  territoire  peut  en  effet  servir 
de  limite  à  la  zone  des  communs.  —  Mais  alii  qu'on  oppose  à 
eoinimdem  peut  tout  aussi  bien  se  prendre  pour  le  pendant  d'z'm- 
munitas  [deliberaverunt  ut  immunitas  régis ,  etc.),  «  Et  idem  se- 
questri  constituerunt  ut  supradictis  locis  usque  ad  stagnum... 
montes...,  qui  in  aliorum  quorumque  pagensium.  »  Les  deux 
catégories  de  cives  et  de  pagenses  n'en  font  plus  qu'une.  La  zone 
des  communs  se  trouve  naturellement  enclavée  entre  le  territoire 
de  l'immunité  et  le  territoire  des  pagenses  intéressés.  Le  «  stagnum 
illud  aut  illud  et  montes  illos  qui  in  aliorum  quorumque  pagen- 
sium ,  »  est  exactement  le  pendant  de  «  immunitas  régis',  a  villa  ad 
villam,  a  vico  ad  vicum,  a  monte  ad  montem,  a  colle  ad  collem 
consideretur.  »  La  villa,  le  viens,  le  mons,  la  hauteur,  appartien- 
nent à  l'immunité  comme  le  stagnum,  et  le  mons  appartient  au 
territoire  des  pagenses.  L'explication  est,  si  je  ne  me  trompe,  tout 
aussi  naturelle  :  la  zone  des  communs  en  ressort  beaucoup  mieux 
délimitée.  Les  territoires  des  page?ises ,  identiques  _aux  populares 
possessiones ,  deviennent  de  véritables  domaines  susceptibles,  eux 
aussi,  d'avoir  une  étendue  considérable.  De  plus  ce  domaine  se 
présente  à  nous  dans  l'exercice  de  la  fonction  colonisatrice  que  les 
historiens  de  l'économie  politique,  Inana  Sterneg  entre  autres, 
reconnaissent  comme  inhérente  à  cette  époque  aux  grands  do- 
maines. Il  a  gagné  sur  les  communs,  sur  la  terre  non  appropriée 
et  ses  droits  sont  reconnus  :  «  Nisi  quis  civium  vel  manu  consitum 
vel  semine  in  spersum  aut  etiam  in  suo  agro  sua  permissione  con- 
cretum  et  ad  ultiraum  a  paire  suo  ubi  nemus  immune  vel  aliquam 
silviculam  relictam  habeat  propriam  vel  cum  suis  coheredibus 
communem.  »  Le  pagensis  enfin  se  révèle,  non  pas  un  voisin 
menacé  par  le  fisc  dans  l'usage  de  ses  anciens  communs,  mais  un 
jtotens,  un  potens  voisin  dont  les  domaines  constituent,  eux  aussi, 
ou  peuvent  constituer  une  marca\ 


*  Zeumer,  note  4  :  «  Vox  pagenses  ejusdem  marcte  participes  significat;  eo- 
dem  modo  I^ortn.  Sangal.  mix.  9.  »  —  Zeumer,  on  le  voit,  comprend  comme 
Thévenin. 
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Ainsi  donc ,  pour  résumer  la  question  et  préciser  la  situation 
respective  de  M.  Fustel  et  de  M.  Thé  venin,  Thévenin  peut  avoir 
raison  —  et  à  notre  avis  a  pleinement  raison  contre  Fustel  et 
Ross  —  sur  la  nature  exacte  du  droit  qui  s'exerce  sur  les  Com- 
mimia  :  c'est  un  droit  d'usage,  non  de  propriété,  qu'on  l'envi- 
sage entre  les  mains  du  propriétaire  ou  entre  les  mains  des  tenan- 
ciers. Ce  droit  d'usage  adhère  à  l'individu,  indirectement,  à 
travers  son  droit  de  propriété  individuel  et  propre  sur  la  maison 
et  la  terre  arable,  le  manse.  —  M.  Thévenin  est  encore  dans  le 
vrai,  lorsque  (ceci  avec  Fustel  et  Ross)  il  se  refuse  à  voir  dans 
l'ensemble  des  individus,  bénéficiant  de  ces  droits  d'usage  —  une 
communauté  constituée. 

Là  où  nous  ne  pouvons  le  suivre,  c'est  lorsque,  donnant  une 
interprétation  inexacte  des  deux  textes  cités,  introduisant  de 
contrebande,  à  l'abri  de  cette  interprétation  spécieuse,  l'idée 
d'un  nombre  considérable  de  ces  ayants -droit,  —  alors  que  les 
textes  les  montreraient  plutôt  en  nombre  très  restreint,  —  il  re- 
vient, d'une  manière  détournée  à  l'idée  d'une  communauté,  sinon 
légale,  du  moins  de  fait,  d'un  dorf  de  libres  ,  constituant  la  partie 
de  beaucoup  la  plus  nombreuse  de  la  population,  l'assiette  infé- 
rieure fondamentale  de  la  société  germanique.  —  Avec  M.  Fustel , 
avec  Ross,  contre  Thévenin,  mais  en  tenant  compte  de  son  apport, 
nous  disons  (Fustel,  p.  534)  :  «  Les  documents  ne  nous  montrent 
la  communauté  de  la  marche  ou  de  la  forêt  que  sous  trois  formes. 
Tantôt  c'est  une  forêt,  non  pas  (comme  le  dit  Fustel)  possédée 
indivisément,  mais  exploitée  en  commun,  bien  qu'en  vertu  d'un 
droit  parfaitement  individuel  et  propre  "^diV  les  deux  propriétaires 
de  domaines  contigus.  —  Tantôt  c'est  une  forêt  ou  une  terre  de 
pâturage,  non  pas  possédée  en  vertu  d'un  droit  de  propriété  et 
collectivement,  mais  exploitée  en  commun  ,  toujours  en  vertu  d'un 
droit  individuel  déterminé  et  propre,  par  quelques  propriétaires 
d'une  même  villa.  —  Tantôt  enfin,  c'est  une  forêt  faisant  partie 
d'un  domaine ,  mais  dont  la  jouissance  est  concédée  par  le  pro- 
priétaire à  ses  tenanciers  gratuitement  ou  à  titre  onéreux.  Quant 
à  une  marche  ou  forêt,  qui  soit  commune  en  ce  sens  qu'elle  ap- 
partienne à  tous  les  habitants  d'un  pays  en  vertu  d'un  droit  pri- 
mordial ,  c'est  ce  qu'on  ne  voit  jamais.  » 

En  d'autres  termes,  M.  Thévenin  peut  avoir  raison  et  a  raison 
de  prétendre  contre  M.  Fustel  que  le  mot  Communia  ne  peut  pas 


DANS   LA   SOCIÉTÉ   FRANQUE   ET  EN   GERMANIE.  397 

s'entendre  {Recherches,  p.  343)  «  de  cette  partie  des  terres  du 
territoire  du  dorf  de  culture  trop  difficile  ou  môme  stérile ,  laissée 
pour  cela  à  Vusage  commun  des  tenanciers;  »  qu'il  se  rapporte 
plutôt  à  cette  seconde  catégorie  de  marche  que  M.  Fustel  définit 
et  que  je  définis  d'après  lui  et  d'après  Thévenin  lui-même  «  une 
terre  exploitée  en  commun  toujours  en  vertu  d'un  droit  individuel, 
déterminé  et  propre,  par  quelques  propriétaires  d'une  même 
villa  »  —  ou  à  la  première  «  une  terre  exploitée  en  commun  par 
les  deux  propriétaires  de  domaines  contigus.  »  —  Mais  l'argumen- 
tation de  M.  Thévenin ,  ne  prouve  pas  contre  l'existence  de  com- 
munaux de  la  troisième  catégorie ,  les  communaux  de  M.  Fustel , 
«  cette  partie  des  terres  du  territoire  du  dorf  àe  culture  trop  dif- 
ficile ou  même  stérile,  laissée  pour  cela  à  l'usage  commun  de 
tenanciers.  »  M.  Thévenin  reconnaît  lui-même  (p.  122,  note  2) 
que,  si  les  communaux,  il  est  vrai,  dont  parle  M.  Fustel,  se  ren- 
contrent à  cette  époque  presque  exclusivement  dans  les  pays 
romains,  dans  les  contrées  germaniques  ils  se  rencontrent  ce- 
pendant à  sa  connaissance,  sur  des  territoires  appartenant  au  fisc, 
à  des  monastères,  ou  des  églises.  » 

L'existence  de  tels  communaux  la  (troisième  catégorie  des 
communaux  de  Fustel  »  reste  possible.  Dans  l'intérieur  de  grands 
domaines ,  fiscs ,  territoires  ecclésiastiques  la  discussion  précé- 
dente nous  autorise  à  ajouter  laïques,  nous  aurons  des  communs 
exploités  par  des  tenanciers.  Nous  aurons  en  outre  —  la  seule 
chose  qui  nous  importe  directement  ici  —  l'existence  de  la  se- 
conde et  de  la  première  catégorie  de  marches  ;  rien ,  dans  les 
textes  cités,  nous  venons  de  le  montrer,  n'autorisant  M.  Théve- 
nin à  remplacer  le  mot  quelques  par  le  mot  beaucoup,  à  faire  d'un 
tout  petit  nombre  de  propriétaires  indépendants,  un  groupe  de 
dorf. 

Concluons  :  l'existence  générale  de  ces  Markgnossenschaften , 
dont  une  école  fait  le  noyau  principal  pour  ne  pas  dire  exclusif  de 
la  population  germanique,  n'est  rien  moins  qu'établie.  Une  chose 
frappe  dans  l'étude  des  textes  :  presque  nulle  part,  dans  les  di- 
plômes, on  ne  voit  apparaître  comme  donateurs  ces  petits  pro- 
priétaires, ces  libres  du  commun  qui  doivent  former  ces  petites 
Markgnossenschaften  de  Waitz,  de  Inana  Sterneg  ou  de  Théve- 
nin. Il  n'est  jamais  question  comme  donateurs  que  de  grands  pro- 
priétaires, de  propriétaires  possédant  non  dans  une  seule  Marca, 
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mais  dans  plusieurs,  non  1  ou  2  raanses  comme  il  faudrait  s'y 
attendre  dans  la  thèse  que  nous  combattons,  mais  6  manses,  mais 
8  manses,  20  manses,  30  manses;  des  moitiés  de  vil  la,  des  villas 
entières.  A  peine,  parmi  les  textes  cités,  2  ou  3  visent-ils  des 
transactions  portant,  une  fois  sur  un  pré,  une  autre  fois  sur  20 
journaux  de  terre,  enfin  un  moulin  et  une  vigne.  Encore  rien  ne 
prouve-t-il  que  ces  possessions  constituent  dans  la  villa  où  elles 
sont  situées,  tout  l'avoir  foncier  du  donateur.  Tout  indiquerait  bien 
plutôt  le  contraire,  La  possession  d'un  moulin,  par  exemple,  ne  va 
guère ,  à  cette  époque ,  sans  autre  avoir  foncier,  A  nous  en  tenir 
aux  données  des  textes,  la  règle  ce  n'est  pas  la  petite  propriété, 
c'est  la  grande.  Les  transactions  portant  sur  cette  dernière  sont  les 
seules  dont  le  souvenir  nous  ait  été  conservé. 

Ce  qu'à  chaque  pas  nous  trouvons  devant  nous,  c'est  la  Marca, 
la  villa,  le  domaine  ,  la  grande  possession.  C'est  elle  qui  toujours 
fait  l'objet  de  la  transaction  dans  sa  totalité  ou  en  partie ,  de  la 
part  de  son  propriétaire  unique  ou  d'un  groupe  d'héritiers  ou  d'un 
seul  des  groupes  d'héritiers  qui  ont  succédé  au  propriétaire  uni- 
que. —  Ce  n'est  pas  comme  un  faisceau  de  droits  individuels  dès 
le  principe  indépendants  l'un  de  l'autre  qu'elle  se  dégage ,  mais 
comme  l'objet  d'un  droit  de  propriété  unique  qui,  en  passant  du 
propriétaire  primitif  à  ses  héritiers,  s'est  brisé  en  autant  de  droits 
distincts. 

En  vain  Waitz,  t,  II,  p,  280,  3"  éd.,  écrit-il  : 

«  Aux  vm"  et  ix^  siècles  encore,  sur  le  sol  allemand,  le  territoire 
du  dorf  se  trouve  presque  toujours  partagé  entre  de  nombreux 
possesseurs  et  ce  n'est  guère  qu'aux  monastères  ou  aux  églises 
qu'il  arrive  par  des  acquisitions  successives,  de  rassembler  entre 
leurs  mains  la  terre  de  tout  un  territoire  de  village.  Les  cas  où 
c'est  un  simple  particulier  qui  possède  les  villas  entières  et  en  dis- 
pose, sont  relativement  rares.  Le  cas  se  rencontre  bien  plus  fré- 
quemment sur  le  sol  romain,  »  (Note  2)  :  «  La  preuve  la  plus  sûre 
de  ce  fait  ressort  de  la  série  d'actes  par  lesquels  la  possession  de 
toutes  les  hobae  d'un  dorf,  viennent  entre  les  mains  d'un  seul 
monastère.  Le  Codex  Lauresh,  tant  à  cause  de  la  situation  des 
possessions  que  des  avantages  attachés  à  l'ordre  géographique 
dans  lequel  sont  rangés  les  documents,  nous  donne  le  plus  sûr 
moyen  de  nous  en  rendre  compte.  Nous  trouvons  là,  pour  commen- 
cer, la  mention  de  11  donations  sur  le  seul  territoire  de  Binstat, 
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de  35  sur  celui  de  Basemsheim,  d'un  nombre  plus  grand  encore 
sur  le  territoire  de  Hantscuesheim.  Parfois,  ce  sont  quelques  jour- 
naux seulement  qui  font  l'objet  de  la  donation;  mais,  ici  et  là, 
toujours,  on  trouvera  mentionné  un  nombre  de  manses  égal  à 
celui  qu'on  rencontre  dans  les  villages  les  plus  considérables,  si- 
non plus  grand.  Les  Trad.  Fuld.  64,  p.  34,  mentionnent  30 
manses  dans  une  marche  (V.  un  supplément  de  preuves  dans 
Inana  Sterneg,  Grwidherrschaften^  p.  27. 

P.  281,  note  7  :  «  Les  dispositions  concernant  des  villas  entières 
se  présentent  assez  souvent  dans  les  documents  de  la  France  occi- 
dentale ;  un  peu  moins  fréquemment  dans  les  traditions  de  Wissem- 
bourg;  —  encore  plus  rarement  dans  le  cartulaire  de  Saint-Gall.  — 
Dans  ceux  de  Fulda,  Lorsch  et  Verden,  presque  jamais.  Une  dona- 
tion comprend-elle  toutes  les  hoba  d'un  village?  Elle  a  pour  auteur 
un  comte,  un  duc,  des  personnages  particulièrement  riches,  par 
exemple,  le  duc  Heden  [Pard.,  II,  p.  263),  le  duc  Luitfrid  [Trad. 
Wissemb.,  II,  p.  15),  le  duc  Godfroy  [Trad.  Aug.,  1),  et  d'une 
manière  toute  particulière  les  ducs  de  Bavière  ,  qui,  la  plupart  du 
temps,  disposent  de  dorfs  tout  entiers  de  Romains  dépendants.  — 
Au  contraire,  dans  les  documents  d'origine  allemande,  il  est  mani- 
feste que  l'individu  donne  ^^qw  parce  qu'il  a  peu.  » 

Le  nombre,  la  multiplicité  des  dons,  emporte-t-il  la  multiplicité 
des  propriétaires  indépendants?  Voilà  la  question  et  c'est  ce  que 
M.  Waitz  oublie  précisément  d'établir?  Les  onze  habitants  de 
Borstat  qui  apparaissent  comme  donateurs,  ceux  de  Basinsheim, 
au  nombre  de  trente-cinq,  les  habitants  plus  nombreux  encore 
de  Hantscuhesheim ,  sont-ce  forcément  des  propriétaires  indépen- 
dants? Le  droit  en  vertu  duquel  ils  disposent  de  l'objet  de  leur 
donation  est-il  exclusif  d'un  droit  supérieur,  faisant  de  la  villa  un 
même  domaine  dans  les  mains  d'un  seul  propriétaire  ou  des  ayants- 
droit  d'un  seul  propriétaire?  —  L'objection,  si  étrange  qu'elle 
paraisse,  peut  se  faire.  La  preuve,  c'est  que  le  but  de  ce  travail 
est  en  partie  d'établir  V existence  de  ce  droit  secondaire,  dérivé, 
en  vertu  duquel  peuvent  avoir  lieu  ces  modestes  donations,  dans 
lesquelles  Waitz  voit  la  preuve  de  la  division  de  la  propriété  au 
sein  de  la  mark,  —  et  sa  subordination  à  l'existence  d'un  droit 
supérieur  qui,  par  dessus  la  division  de  la  tenure,  réalise  l'unité 
du  droit  de  propriété. 

D'autre  part,  admettons  que  les  constatations  de  Waitz  soient 
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exactes,  que  les  transactions  portant  sur  Tensemble  de  villas  en- 
tières soient  d'autant  plus  rares  qu'on  va  plus  au  cœur  de  l'Al- 
lemagne. Ne  serait-ce  pas  qu'à  mesure  qu'on  remonte  vers  le  nord, 
l'Église  trouve  en  face  d'elle  une  hiérarchie  laïque,  très  rude, 
.  très  solide,  beaucoup  moins  facile  à  entamer  que  l'aristocratie  à 
demi  romaine  de  la  Gaule,  et  dont  l'Église  n'a  pas  encore  eu  le 
temps  de  vaincre  la  déQance.  —  Ceux  qui  font  des  donations  à  l'É- 
glise, ce  sont  surtout  les  petites  gens,  ceux  que  Waitz  vient  de 
nous  montrer  habitant  en  nombre  dans  les  marks  et  qui  dispo- 
sent de  leurs  biens  en  vertu  d'un  droit  sui  generis,  qui  n'est 
pas  lin  droit  de  propriété.  Les  seuls  renseignements  à  tirer  de  la 
constatation  du  fait,  ce  sont  des  renseignements  sur  l'histoire  de 
la  conquête  du  monde  germanique  par  l'ÉgHse. 

Nous  pouvons  donc  conclure  définitivement  :  ce  qu'on  trouve, 
ce  qui  se  montre  au  premier  plan  dans  les  textes,  ce  que  les 
auteurs  sont  involontairement  forcés  d'avouer  comme  occupant  le 
premier  rang,  ce  n'est  pas  la  petite  propriété,  ce  n'est  pas 
l'homme  libre  du  commun,  la  Markgenossenschaft;  c'est  la  grande 
propriété,  c'est  le  potens,  c'est  le  grand  propriétaire.  Le  libre  de 
condition  inférieure  n'apparaît  qu'au  degré  inférieur,  au  second 
compartiment  de  cette  société  aristocratique. 

G.  Platon. 

(A  suivre.) 
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SoMMAinE.  —  Le  Congrès  de  Carlisle.  —  L'Alliance  coopérative  internationale. 
—  La  coopération  en  Angleterre ,  en  France  et  en  Italie.  —  La  Papauté  et  le 
Socialisme  aux  États-Unis.  —  Les  projets  de  loi  sur  les  successions. 

I. 

Le  dix-neuvième  Congrès  des  Sociétés  coopératives  d'Angleterre 
s'est  réuni  à  Carlisle  le  lundi  de  Pentecôte. 

Comme  doivent  le  faire  tous  loyaux  sujets  britanniques,  les  coo- 
pérateurs  ont  inauguré  leur  session  par  un  service  religieux  à  la 
cathédrale  et  par  l'audition  d'un  sermon  de  l'évoque  sur  les  bien- 
faits de  la  coopération,  et  ils  l'ont  clôturée  en  chantant  le  God  save 
the  Queeii. 

Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  railler  :  admirons,  au  contraire. 
La  statistique  publiée  par  le  dernier  Congrès  a  constaté  une  fois 
de  plus  les  progrès  ininterrompus  de  la  coopération  dans  le 
royaume  britannique.  En  188.j,  le  nombre  des  sociétés  coopéra- 
tives était  de  J283  :  le  nombre  relevé  pour  1886  a  été  de  1409  : 
d'une  année  à  l'autre,  le  nombre  des  membres  a  passé  de  820,000 
à  912,000,  le  chiffre  des  ventes  de  770  millions  à  8i2  millions  et 
le  montant  des  bénéfices  de  7S  millions  à  78  millions.  A  celte 
heure,  le  nombre  des  coopérateurs  anglais  a  probablement  dé- 
passé le  million ,  et  comme  il  n'y  a  d'ordinaire  que  le  chef  de  la 
famille  qui  soit  associé  en  titre,  on  peut  compter  que  la  coopé- 
ration embrasse  4  ou  S  millions  de  personnes,  soit  la  septième 
partie  environ  de  la  population  totale  des  Iles  Britanniques.  Et 
tout  cela  dans  une  période  de  temps  qui  n'atteint  pas  encore  une 
vie  d'homme,  car  l'histoire  des  Pionniers  de  Rochdale,  bien 
qu'elle  nous  apparaisse  déjà  dans  la  perspective  grandiose  de  la 
légende,  ne  remonte  pas  au  delà  de  1844  :  celui-là  même  qui  avait 
été  le  témoin  de  leurs  débuts  et  l'historien  de  leurs  succès , 
Holyoake,  présidait  le  Congrès  de  Carlisle  et  il  a  pu  rappeler 
dans  un  langage  ému ,  au  milieu  des  applaudissements  de  l'audi- 
toire, ces  hommes  modestes  qu'il  avait  personnellement  connus 
et  aimés. 
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Sans  doute,  si  Ton  s'amuse  à  disséquer  ces  chiffres  imposants, 
l'impression  que  l'on  éprouvait  à  première  vue  s'affaiblit  un  peu. 
Il  n'est  pas  besoin  d'être  un  grand  statisticien  pour  découvrir  que 
si  l'on  divise  le  chiffre  des  bénéfices  (78,000,000)  parle  nombre  des 
associés  (920,000),  on  n'obtient,  comme  quotient  que  84  fr.  78  cent. 
D'où  un  esprit  porté  à  la  critique  pourrait  conclure  aisément  que 
le  résultat  a  été,  somme  toute,  médiocre.  Car,  si  quarante-cinq 
années  de  sacrifices ,  de  combats  et  de  victoires  n'ont  abouti  qu'à 
donner  à  chaque  famille  un  supplément  de  84  fr.  78  cent.,  soit  un 
peu  plus  de  quatre  sous  par  jour,  un  peu  moins  que  ce  qu'avait 
en  poche  le  Juif  Errant,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  coopération 
ait  réussi  à  changer  d'une  façon  notable  la  condition  des  classes 
ouvrières. 

Heureusement  les  coopérateurs  anglais  ne  font  pas  ce  calcul  :  ils 
ne  s'en  doutent  même  pas  et  le  leur  démontràt-on  au  tableau,  qu'ils 
ne  s'en  soucieraient  non  plus  que  d'une  guigne.  Les  forces  qui 
déterminent  les  grands  mouvements  d'hommes  ne  se  laissent  pas, 
en  effet,  mesurer  par  des  opérations  d'arithmétique:  les  croyances, 
les  passions,  les  enthousiasmes  n'ont  rien  de  commun  avec  des 
moyennes.  Il  se  peut  que  la  coopération  n'ait  fait  gagner  à  ses 
fidèles  en  moyenne  que  quatre  sous  par  jour  :  cela  est,  puisque 
l'arithmétique  le  dit.  Mais  ce  qu'elle  ne  dit  pas,  c'est  que  beaucoup 
ont  vu  par  la  coopération  leur  situation  matérielle  et  morale  trans- 
formée, c'est  que  ceux-là  même  qui  n'y  ont  gagné  que  quelques 
sous  ont  gagné  par-dessus  le  marché  ces  biens  sans  prix  qui  s'ap- 
pellent l'espérance,  le  sentiment  d'une  dignité  nouvelle,  l'appui 
moral  d'une  association  puissante.  Aussi  les  coopérateurs  anglais 
laissent  dire  les  statisticiens  et  fiers  de  ne  devoir  l'amélioration 
de  leur  sort  qu'à  leurs  propres  efforts ,  fiers  aussi  d'avoir  réalisé 
en  somme  la  seule  réforme  pratique  qui  soit  restée  debout  au 
miheu  des  ruines  de  tant  d'utopies ,  ils  vont  de  l'avant  avec  cette 
bravoure  tranquille  que  donnent  toujours  aux  hommes  la  confiance 
dans  les  chefs,  l'habitude  de  vaincre  et  le  sentiment  de  faire  partie 
d'une  grande  et  puissante  armée. 

Cette  armée  de  coopérateurs  deviendrait  une  force  vraiment  ir- 
résistible, si  elle  pouvait  marcher  sous  les  mômes  drapeaux  que 
l'armée  des  Trades-Unionistes  qui  compte  à  peu  près  le  môme 
nombre  d'hommes,  8  à  900,000  hommes.  Elles  ne  se  font  pas  la 
guerre  :  au  contraire,  à  chaque  Congrès  de  sociétés  coopératives 
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OU  de  Trades-Unioiis ,  des  congratulations  réciproques  sont  échan- 
gées à  la  tribune  et  le  Congrès  de  Carlisle  n'a  pas  dérogé  à  cette 
louable  tradition.  Mais,  en  somme,  tout  se  réduit  à  de  bons  procé- 
dés, et  ces  deux  grands  partis  qui  se  partagent  la  classe  ou- 
vrière en  Angleterre  ne  font  pas  campagne  ensemble  et  la  fusion 
sera  malaisée  à  opérer.  L'un  a  pour  chefs  surtout  des  bourgeois, 
l'autre  des  ouvriers;  l'un  se  rattache  aux  traditions  de  l'école 
libérale,  l'autre  incline  vers  les  doctrines  d'un  socialisme  mitigé; 
l'un  a  un  caractère  assez  marqué  de  loyalisme  et,  si  je  puis  dire, 
de  religiosité,  l'autre  représente  non  pas  précisément  le  parti  révo- 
lutionnaire, mais  ce  que  nous  appellerions  en  France  le  parti 
radical. 

En  dehors  de  ces  différences  qui  tiennent  en  quelque  sorte  au 
tempérament  propre  de  chaque  parti,  il  y  a  certaines  questions 
sur  lesquelles  ils  ne  peuvent  s'entendre.  La  plus  importante  est 
celle  de  la  participation  aux  bénéfices  pour  les  ouvriers  employés 
par  les  sociétés  coopératives  et  en  particulier  par  les  Wholesales. 
On  sait  que  ces  immenses  magasins  de  gros  ont  fondé  des  ma- 
nufactures pour  se  procurer  par  leurs  propres  moyens  les  articles 
qui  leur  sont  nécessaires.  Or,  jusqu'à  ce  jour  ils  ont  refusé  de 
faire  participer  leurs  ouvriers  et  leurs  employés  aux  bénéfices  de 
ces  entreprises  et  ils  ont  trouvé  dans  les  Congrès  des  majorités 
pour  les  approuver,  au  grand  scandale  des  Trades-Unions  qui 
en  tirent  argument  pour  flétrir  «  l'esprit  bourgeois  »  des  coopé- 
rateurs.  L'argument  que  font  valoir  les  coopérateurs  ne  laisse  pas 
cependant  que  d'être  ingénieux,  tout  au  moins  spécieux,  le  voici. 
Que  la  participation  aux  bénéfices,  disent-ils,  puisse  être  une 
bonne  chose  quand  elle  s'applique  à  des  entreprises  fondées  par 
des  capitalistes,  d'accord;  dans  ce  cas,  en  effet,  les  bénéfices  dis- 
tribués aux  ouvriers  sont  prélevés  sur  les  profits  du  capital.  Mais 
quand  il  s'agit  d'entreprises  fondées  par  des  sociétés  distribulives, 
il  en  est  autrement;  en  ce  cas,  en  effet,  il  est  clair  que  les  béné- 
fices distribués  aux  ouvriers  seront  autant  de  moins  sur  les  bé- 
néfices distribués  aux  ouvriers  consommateurs;  alors,  à  quoi 
bon?  Si  les  ouvriers  employés  dans  les  manufactures  des  Whole- 
sales veulent  participer  aux  bénéfices,  rien  ne  leur  est  plus 
facile;  ils  n'ont  qu'à  entrer  dans  les  sociétés  coopératives  et  ils 
toucheront  ces  bénéfices  en  tant  que  consommateurs.  Mais  ce  se- 
rait poursuivre  deux  buts  contradictoires  que  de  vouloir  à  la  fois 
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distribuer  les  bénéfices  aux  producteurs  et  aux  consommateurs  : 
ce  serait  atteler  deux  chevaux  qui  tireraient  en  sens  inverse. 

A  cela  on  peut  répondre  que  la  participation  aux  bénéfices 
aurait  probablement  pour  effet  de  stimuler  l'activité  des  ouvriers 
employés  dans  la  production,  d'obtenir  par  là  une  main-d'œuvre 
plus  productive  et  plus  avantageuse  et  de  tourner,  par  consé- 
quent, tout  compte  fait,  au  profit  de  la  société  coopérative  elle- 
même  en  tant  que  société  de  consommateurs.  D'ailleurs,  tous 
les  membres  des  sociétés  distributives  ne  sont  pas  des  ouvriers, 
beaucoup  sont  de  petits  bourgeois.  Il  n'y  aurait  donc  aucune 
contradiction  à  ce  que  l'ouvrier  fût  appelé  à  participer  aux  béné- 
fices en  vertu  d'un  double  titre  :  d'abord  en  tant  que  producteur, 
ensuite  en  tant  que  consommateur,  s'il  figure  dans  cette  seconde 
catégorie.  Aussi  un  parti  de  plus  en  plus  considérable  se  pro- 
nonce-t-il  dans  chaque  Congrès  en  faveur  de  la  participation  aux 
bénéfices  :  cependant  il  n'est  encore  qu'une  minorité,  mais  cette 
minorité  compte  les  coopérateurs  les  plus  éminents;  au  dernier 
Congrès  de  Carliste  elle  a  rallié  207  voix  contre  287,  il  n'est  pas 
impossible  qu'elle  devienne  majorité  dès  le  prochain  Congrès. 
Ce  jour-là  un  grand  pas  aura  été  fait  dans  la  voie  du  rappro- 
chement avec  les  Trades-Unions . 

Une  autre  question  qui,  depuis  quelques  années,  figure  à 
l'ordre  du  jour  de  chaque  Congrès,  et  qui  a  été  l'objet  à  Carhsle 
de  discussions  et  de  résolutions  intéressantes,  c'est  l'emploi  à  faire 
des  énormes  capitaux  qui  s'accumulent  dans  les  caisses  des  sociétés 
coopératives.  Ces  fonds  disponibles  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de 
50  millions.  Qu'en  faire?  On  dira  :  rien  de  plus  simple,  il  n'y  a 
qu'à  fonder  des  sociétés  coopératives  de  production.  Sans  doute, 
cet  emploi  serait  bien  dans  la  logique  de  la  théorie  de  la  coopéra- 
tion. Mais  en  Angleterre,  de  même  qu'en  France-,  la  constitution 
de  sociétés  coopératives  de  production  est  une  entreprise  très 
périlleuse,  et  les  coopérateurs  ne  se  soucient  pas  beaucoup  d'en- 
gager dans  une  semblable  aventure  des  capitaux  péniblement 
amassés  sou  à  sou.  Bon  nombre  de  sociétés  coopératives,  ne  sa- 
chant que  faire  de  ces  fonds ,  prennent  le  parti  de  les  restituer  à 
leurs  membres  et  refusent  de  les  garder  au  delà  d'un  certain 
maximum.  Le  Congrès  de  Carlisle  leur  a  indiqué  un  emploi  très 
intéressant  :  il  les  invite  à  consacrer  leurs  fonds  disponibles  à 
acheter  des  terres  et  à  fonder  des  fermes  qui  leur  fourniraient 
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précisément  les  produits  dont  elles  ont  journellement  besoin, 
lait,  beurre,  fromage,  œufs,  fruits,  légumes  frais  ou  secs, 
pommes  de  terre,  et  au  besoin  farine,  lard,  viande  et  volailles. 
Au  lieu  de  les  acheter  comme  elles  le  font  aujourd'hui  chez  les 
propriétaires  et  quelquefois  même  chez  les  marchands  en  gros, 
ne  serait-il  pas  préférable  de  les  produire  directement?  Elles  bé- 
néficieraient par  là  non  seulement,  comme  elles  le  font  aujour- 
d'hui, du  profit  des  intermédiaires  supprimés,  mais  aussi  des 
profils  des  fermiers  et  de  la  rente  des  propriétaires  qui  se  trou- 
veraient également  supprimés.  Si  ce  projet  hardi  est  suivi  d'effet, 
si  l'on  voit  toutes  les  sociétés  coopératives  de  la  Grande-Bretagne 
devenir  propriétaires  et  constituer  par  là  une  nouvelle  catégorie 
de  landlords,  il  y  aura  là  certainement  une  révolution  écono- 
mique dont  il  serait  difficile  d'exagérer  la  portée.  Jusqu'à  présent, 
en  effet,  la  coopération  a  borné  son  ambition  à  mettre  directement 
en  présence  le  producteur  et  le  consommateur,  par  la  suppression 
des  intermédiaires,  mais  cette  fois  on  peut  dire  que  producteur 
et  consommateur  ne  feraient  qu'un,  et  par  là  l'antagonisme  que 
la  nature  des  choses  semblait  avoir  établi  à  perpétuité  entre  ces 
deux  fonctions  rivales,  disparaîtrait.  Nous  verrons  bien. 


Le  Congrès  de  Carlisle  a  pris  aussi  une  résolution  qui  nous 
touche  de  plus  près.  11  a  voté  la  constitution  d'une  Alliance 
internationale  entre  les  sociétés  coopératives  de  tous  les  pays  et 
a  nommé  un  comité  où  figurent  les  plus  connus  des  coopérateurs 
Anglais,  Vansittart  Neale  ,  Holyoake,  Acland  ,  pour  entretenir  des 
relations  suivies  avec  les  comités  qui  seront  constitués  dans  les 
divers  pays  au  furet  à  mesure  qu'ils  adhéreront  à  l'Alliance.  Pour 
le  moment,  la  France  est  encore  le  seul  pays  qui  se  soit  mis  en 
mesure  d'entrer  dans  l'Alliance  en  constituant  un  comité  provisoire  ; 
il  est  tout  naturel  que  la  France  ait  été  la  première  à  adhérer  à  l'Al- 
liance, puisque  c'est  elle  qui  en  a  eu  l'initiative.  Quand  je  dis  «  la 
France  »,  il  faut  s'entendre  sur  la  valeur  de  ce  vocable.  En  réa- 
lité, ce  terme  collectif  désigne  non  pas  tout  à  fait  les  38  millions 
de  Français,  mais  un  seul  d'entre  eux,  M.  de  Boyve.  M.  de  Boyve 
est  le  plus  enthousiaste  des  coopérateurs  Français,  peut-être 
ferais-je  mieux  de  dire  ,1e  seul  enthousiaste.  11  a  rêvé  d'une  alliance 
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internationale  entre  les  coopérateurs  de  tous  les  pays  qui  aurait 
pour  but  «  d'atteindre  progressivement  la  paix  sociale  et  interna- 
tionale »  :  il  a  propagé  cette  idée  de  Congrès  en  Congrès,  à  Ply- 
mouth  ,  à  Lyon  ,  et  a  fini  par  la  faire  consacrer  solennellement  à 
Carlisle.  L'enthousiasme  est  contagieux  et  les  Anglais,  gens  d'ordi- 
naire flegmatiques,  ont  été  pris.  Je  dis  qu'ils  ont  été  «  pris  »  ,  parce 
que  je  ne  suis  pas  bien  convaincu  de  l'efficacité  de  cette  alliance, 
en  tant  que  paratonnerre  soit  contre  la  guerre  étrangère  soit 
contre  la  guerre  sociale.  N'importe:  en  établissant  des  relations 
suivies  entre  les  sociétés  coopératives  des  différents  pays,  cette 
institution  peut  rendre  des  services;  elle  peut  constituer  une  sorte 
d'enseignement  mutuel  en  matière  de  coopération  ;  elle  fournira  sur- 
tout aux  économistes  et  aux  statisticiens  de  précieux  documents,  et 
quand  bien  même ,  au  point  de  vue  pacifique ,  elle  ne  devrait  avoir 
d'autre  valeur  que  celle  d'une  protestation  toute  platonique,  il  ne 
faudrait  pas  en  faire  fi  pour  cela  :  il  n'est  pas  de  plus  sot  rôle  que 
celui  de  décourageux  et  nous  devons,  au  contraire ,  nous  montrer 
fiers  en  tant  que  Français  de  pouvoir,  grâce  à  M.  de  Boyve,  reven- 
diquer l'honneur  de  cette  œuvre  de  paix,  à  un  moment  où  l'on 
accuse  notre  pays  d'être  un  brandon  de  discorde  en  Europe.  — 
D'ici  à  peu  de  jours,  le  comité  Anglais  enverra  des  invitations  offi- 
cielles à  tous  les  pays  dans  lesquels  les  sociétés  coopératives  sont 
déjà  organisées  en  fédérations.  L'Italie  et  les  États-Unis,  qui  se  font 
représenter  d'ordinaire  dans  les  Congrès  Anglais,  ont  par  avance 
promis  leur  adhésion.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'Allemagne,  la 
Belgique  et  les  colonies  Australiennes  ne  répondent  aussi  affirmati- 
vement. Ce  sera  un  peu  plus  difficile  pour  la  Suisse,  non  point 
que  ce  petit  pays  ne  compte  déjà  de  nombreuses  et  florissantes 
sociétés  de  consommation,  mais  parce  qu'à  raison  de  leur  esprit 
un  peu  particulariste,  ces  sociétés  n'ont  pas  réussi  encore  à  se 
constituer  en  fédération  nationale.  Peut  être  l'invitation  de  l'An- 
gleterre aura-t-elle  pour  effet  de  les  y  décider. 


C'est  une  curieuse  histoire  que  celle  de  la  coopération  en  France 
pendant  ces  dernières  années.  Aucune  ne  peut  mieux  nous  mon- 
trer combien  les  entreprises  les  plus  généreuses  peuvent  être 
frappées  de  stérilité  par  nos  divisions  politiques  et  religieuses. 
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On  sait  qu'il  y  a  deux  ans  un  Congrès  des  sociétés  coopératives 
de  France  s'est  réuni  pour  la  première  fois  à  Paris.  C'était  encore 
sur  l'initiative  de  M.  de  Boyve  qui,  avant  de  constituer  son  alliance 
internationale,  s'essayait  à  fonder  une  fédération  nationale.  Elle 
fat  fondée  non  sans  peine  :  elle  fut  fondée  avec  tous  les  attributs 
de  la  souveraineté,  deux  chambres,  l'une  dite  consultative  ou 
comité  de  gouvernement,  l'autre  dite  économique  ou  comité  pour 
les  opérations  commerciales,  un  trésorier,  un  secrétaire  général, 
un  journal  ;  des  délégués  devaient  se  réunir  tous  les  ans  en  Con- 
grès dans  une  des  grandes  villes  de  France  :  le  second  Congrès, 
en  effet,  a  eu  lieu  l'année  dernière  à  Lyon;  le  troisième  se  tiendra 
à  Tours,  le  17  septembre  de  cette  année.  Un  magasin  de  gros  a 
été  fondé  à  Paris  et  un  autre  est  en  voie  de  formation  à  Lyon... 
Tout  cela  a  fort  grand  air;  les  délégués  Anglais  et  Italiens  qui 
assistaient  au  Congrès  de  Lyon  et  qui  doivent  revenir  pour  celui 
de  Tours,  en  ont  emporté  une  vive  impression  et  le  bruit  s'est 
répandu  de  par  le  monde  qu'il  y  avait  en  France  un  grand  mou- 
vement coopératif. 

Peut-être  serait-il  plus  prudent  de  ne  pas  toucher  à  ces  illu- 
sions, mais  l'amour  de  la  vérité  nous  oblige  à  confesser  qu'il  faut 
en  rabattre,  La  Fédération  qui  s'intitule  «  nationale  » ,  et  qui  a  le 
droit,  en  effet,  de  prendre  ce  titre,  puisqu'elle  est  seule  cons- 
tituée, ne  comprend  en  réalité  qu'un  très  petit  nombre  de  sociétés 
coopératives,  pas  même  une  cinquantaine,  représentant  tout  au 
plus  12  ou  15,000  membres  :  nous  voilà  loin  des  920,000  coopé- 
rateurs  du  royaume  Britannique  !  Et  ce  qui  est  plus  grave  et  plus 
inquiétant,  c'est  que  le  nombre  de  ces  sociétés  adhérentes,  au  lieu 
de  s'accroître  d'une  année  à  l'autre,  comme  l'espéraient  les  fon- 
dateurs de  la  Fédération,  tend  au  contraire  à  diminuer;  il  y  a  bien 
de  temps  en  temps  quelque  société  nouvelle  qui  adhère,  mais  le 
nombre  des  défections  l'emporte  sur  le  nombre  des  recrues.  Et 
pourtant  les  sociétés  coopératives  en  France  sont  assez  nom- 
breuses :  le  secrétaire  général  de  la  Fédération,  M.  Fougerousse, 
les  évalue  à  600  :  nous  croyons  ce  chiffre  exagéré ,  mais  il  y  en  a 
bien  quelques  centaines.  Pourquoi  se  tiennent-elles  donc  en  dehors 
de  la  Fédération?  —  Par  suite  de  causes  bien  diverses. 

Les  unes  ne  veulent  pas  adhérer  à  la  Fédération,  parce  qu'elles 
veulent  conserver  un  caractère  socialiste  et  révolutionnaire.  C'est 
le  cas  de  toutes  les  sociétés  coopératives  de  Paris,  sauf  quelques 
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sociétés  de  la  banlieue  qui  sont  restées  fidèles  à  la  Fédération ,  et 
de  celles  de  certains  grands  centres  ouvriers,  de  Saint-Étienne, 
par  exemple.  Le  groupe  très  important  de  Paris  ne  veut  pas  se 
rallier,  non  seulement  parce  que  les  tendances  révolutionnaires  de 
la  plupart  des  membres  qui  les  composent  ne  sauraient  s'accommo- 
der du  voisinage  de  sociétés  bourgeoises  ou  à  demi  bourgeoises, 
non  seulement  parce  que  toute  institution  dirigée  par  des  «  Mes- 
sieurs »  leur  apparaît  comme  un  mode  d'exploitation  du  peuple, 
mais  surtout  parce  que  l'infatuation  propre  à  tout  Parisien  ne  leur 
permet  pas  d'adhérer  à  un  mouvement  qui  a  eu  son  origine  et  qui 
reçoit  encore  aujourd'hui  sa  principale  impulsion  de  province.  Ja- 
mais on  ne  ralliera  des  Parisiens  à  une  institution  qui  n'a  pas  un 
caractère  exclusivement. parisien,  et  à  cet  égard,  du  reste,  les  gens 
les  plus  spirituels  de  Paris  ne  sont  ni  plus  ni  moins  que  de  simples 
communards.  Aussi  ces  sociétés,  au  nombre  de  22,  je  crois,  ont- 
elles  protesté,  au  moment  du  Congrès  de  Lyon ,  contre  le  titre  de 
National  que  le  Congrès  avait  pris  et  qu'elles  ne  lui  reconnaissaient 
en  aucune  façon.  D'autre  part,  en  admettant  qu'il  fût  possible  de 
placer  le  centre  à  Paris,  il  serait  à  craindre  alors  que  la  Fédération 
ne  prît  des  allures  qui  effaroucheraient  bientôt  les  sociétés  de  pro- 
vince. 

Lyon  est  un  centre  coopératif  très  important,  à  peu  près  aussi 
important  que  Paris  à  certains  points  de  vue  et  animé  d'un  esprit 
beaucoup  moins  révolutionnaire.  On  pouvait  espérer  que  la  Fé- 
dération aurait  là,  à  défaut  de  Paris,  sa  capitale  et  le  gros  de  ses 
forces  :  et,  en  effet,  la  plupart  des  sociétés  Lyonnaises  sont  très 
favorables  à  la  Fédération  et  en  communion  d'idées  avec  les 
hommes  qui  la  dirigent  :  mais  ces  groupes  ont  des  instincts  auto- 
nomistes très  prononcés.  Ils  n'ont  pas  voulu  adhérer  offlciellement 
à  la  Fédération  et  on  ne  sait  encore  s'ils  se  feront  représenter  au 
Congrès  de  Tours. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  en  France  un  assez  grand  nombre 
d'institutions  plus  ou  moins  coopératives  qui  ont  un  caractère 
catholique  très  accusé.  A  la  suite  d'un  incident  malheureux  qui 
s'est  produit  au  Congrès  de  Lyon,  elles  se  sont,  comme  Achille, 
renfermées  sous  leurs  tentes.  Le  délégué  d'une  de  ces  institutions, 
pourquoi  ne  pas  la  nommer?  —  la  fameuse  société  du  Val-des-Bois 
de  M.  Ilarmel ,  avait  fait  circuler  dans  le  Congrès  des  exemplaires 
des  statuts  de  l'Association,  au  nombre  desquels  figurent  l'Adora- 
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tion  du  Sacré-Cœur,  de  la  Vierge  Marie,  de  saint  Joseph,  des 
Saints  Anges  et  de  beaucoup  d'autres  encore.  Quelques  délégués 
ne  furent  pas  contents  :  ils  en  avaient  le  droit,  car  on  ne  saurait 
admettre  une  sorte  de  prosélytisme  religieux  dans  un  Congrès  où 
se  réunissent,  comme  sur  un  terrain  neutre  et  sur  la  foi  d'une  tolé- 
rance réciproque  des  hommes  appartenant  à  toutes  les  opinions  :  ils 
exprimèrent  leur  mécontentement  en  termes  peu  parlementaires 
et  le  Congrès  fut  mis  en  demeure  de  voter  un  ordre  du  jour  d'a- 
près lequel  «  aucune  société  dont  les  statuts  auraient  un  caractère 
politique  ou  religieux  ne  serait  admise  dans  la  Fédération  ». 
Beaucoup  le  votèrent  tout  en  regrettant  dans  leur  for  intérieur 
que  le  manque  de  tact  d'un  délégué  les  eut  contraints  à  cette  exé- 
cution. 

Si  l'on  ajoute  à  toutes  ces  causes  de  division,  —  divisions 
religieuses  et  politiques,  antipathie  des  bourgeois  et  des  ouvriers, 
antagonisme  entre  la  Province  et  la  Capitale,  —  l'indifférence 
du  plus  grand  nombre  des  sociétés  coopératives  de  province,  soit 
que  la  plupart  ne  soupçonnent  môme  pas  l'existence  d'une  Asso- 
ciation coopérative  nationale  ou  internationale,  soit  qu'elles 
reculent  devant  le  minime  sacrifice  qui  est  exigé  de  toute  société 
adhérente,  une  cotisation  de  quinze  centimes  par  membre,  si  l'on 
ajoute  encore  que  les  syndicats  agricoles  beaucoup  plus  nombreux 
dans  les  campagnes  qu'on  ne  pense,  ne  se  doutent  même  pas  qu'ils 
aient  un  caractère  coopératif  ni  même  ce  que  signifie  le  mot  de 
coopération,  si  l'on  ajoute  enfin  que  la  petite  presse  locale,  la 
seule  qu'on  lise  dans  les  petites  villes,  les  journaux  à  un  sou,  ne 
parle  pas  volontiers  du  mouvement  coopératif  de  crainte  de  déplaire 
aux  boutiquiers  et  aux  débitants,  —  on  s'expliquera  aisément  que 
la  Fédération  n'ait  pu  rallier  qu'une  faible  partie  des  sociétés  coo- 
pératives. 

Néanmoins,  il  ne  faut  pas  désespérer.  En  somme,  la  Fédéra- 
tion est  organisée  :  or,  l'organisation  a  par  elle-même  une  si 
grande  vertu ,  elle  possède  vis-à-vis  d'éléments  épars  et  anarchi- 
ques  une  si  grande  force  d'attraction,  qu'il  n'est  pas  impossible 
que  ce  petit  bataillon  ne  devienne  une  grande  armée.  Elle  ne  ral- 
liera pas  sous  ses  drapeaux  l'élément  avancé  du  parti  ouvrier  :  mais 
elle  fera  de  nombreuses  recrues  dans  la  classe  intermédiaire  des 
employés,  des  petits  patrons,  des  artisans  qui,  dans  un  pays  comme 
la  France,  représentent  une  puissance  très  considérable.  Son  succès 
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serait  assuré  le  jour  où  elle  pourrait  pénétrer  dans  les  populations 
rurales  et  c'est  à  ce  but  qu'elle  doit  viser. 


En  Italie,  les  sociétés  coopératives  se  sont  aussi  constituées  à 
l'état  de  fédération  et  ont  tenu  leur  premier  Congrès  l'année  der- 
nière à  Milan,  Toutefois,  cette  Fédération  n'est  encore  qu'à  l'état 
d'embryon.  La  constitution  d'une  association  générale  entre  coopé- 
rateurs  rencontre  d'ailleurs  de  l'autre  côté  des  Alpes  les  mêmes 
difficultés  que  chez  nous.  Là  aussi  la  Fédération  en  voie  de  for- 
mation a  eu  pour  initiateurs  et  a  encore  pour  directeurs  des 
hommes  appartenant  par  leur  naissance,  par  leur  éducation,  par 
leur  position  aux  classes  bourgeoises  et  par  suite  elle  aura  bien  de 
la  peine  à  ne  pas  être  en  suspicion  aux  ouvriers.  Là  aussi  elle  ne 
parviendra  sans  doute  à  rallier  ni  l'élément  socialiste  révolution- 
naire, ni  le  parti  conservateur,  encore  que  l'éminent  Luzzati  ait 
tenu  à  affirmer  par  sa  présence  au  Congrès  de  Milan  qu'il  mettait 
le  principe  coopératif  au-dessus  des  dissensions  politiques.  Toute- 
fois, si  les  coopérateurs  Kaliens  souffrent  des  mêmes  causes  de 
division  que  nous,  il  y  a  cependant  une  misère  qui  leur  est  épar- 
gnée, c'est  l'antagonisme  entre  la  Province  et  la  Capitale.  De  plus, 
ce  sont  des  esprits  fins ,  avisés ,  race  de  politiques  et  de  diplomates 
et  je  leur  crois,  somme  toute,  plus  de  chances  qu'à  nous. 


II. 

Le  curé  Mac  Glynn  serait-il  ou  ne  serait-il  pas  excommunié?  — 
C'était  là  la  question.  Il  l'a  été.  Il  devait  l'être,  car  c'est  là  un 
curé  qui  paraît  vraiment  par  trop  américain.  N'est-ce  pas  lui  qui, 
lors  de  l'élection  du  maire  de  New-York,  se  promenait  par  les 
rues,  huche  à  côté  du  candidat  Henri  George,  sur  une  voiture  dé- 
corée de  réclames  électorales?  N'est-ce  pas  lui  qui  a  déclaré  que 
l'on  ne  ferait  rien  de  bon  avec  la  Papauté,  tant  qu'on  ne  verrait  pas 
le  Pape  se  promener  dans  les  rues  en  redingote  et  en  chapeau 
rond?  Le  Pape  lui  a  donné  un  délai  de  quarante  jours  pour  venir 
rendre  compte  à  Rome  de  ces  énormités,  mais  les  quarante  jours 
sont  passés  et  le  curé  Mac  Glynn  n'est  point  parti.  Il  avait  d'abord 
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manifesté  l'intention  d'y  aller,  puis  il  s'est  ravisé  :  il  s'est  dit,  peut- 
être,  qu'il  ne  trouverait  pas  là-bas  un  Pape  en  redingote,  mais 
revêtu  des  attributs  pontiQcaux  que  se  sont  transmis  d'un  siècle  à 
l'autre  les  successeurs  de  saint  Pierre,  ce  qui  pourrait  l'intimider, 
et  que  son  organe  de  tribun,  si  puissant  qu'il  soit,  n'éveillerait  point 
d'écho  sous  les  voûtes  du  Vatican  qui  sont  habituées  à  entendre 
parler  bas,  —  et  il  est  resté  chez  lui,  porté  en  triomphe  par  ses  fîdè 
les  paroissiens  irlandais,  déclarant  qu'il  était  bon  catholique,  mais 
qu'il  ne  se  croyait  pas  obligé  de  rendre  compte  au  Pape  de  ses 
opinions  en  économie  politique.  «  Je  sais,  a-t-il  dit,  à  un  corres- 
pondant ,  qu'on  ne  me  faisait  pas  venir  pour  entendre  mes  expli- 
cations, mais  seulement  pour  m'humilier  et  me  condamner.  C'était 
une  affaire  entendue  à  l'avance  entre  le  cardinal  Simeoni  et  le 
Pape.  » 

Je  crois,  au  contraire,  que  le  curé  Mac  Glynn  devait  être  mal 
renseigné  et  que  le  pape  l'aurait  fort  bien  écoulé  :  je  soupçonne 
même  que  le  plus  ennuyé  de  cette  affaire  a  dû  être  le  pape  Léon 
XIII.  Il  venait  justement  de  lever  la  sentence  qui  avait  frappé  les 
Chevaliers  du  Travail  et  il  ne  se  souciait  pas  probablement  d'an- 
nuler l'effet  de  cet  acte  de  clémence  en  frappant  un  curé  pour  avoir 
pris  le  parti  d'Henri  George.  La  cause  des  Chevaliers  du  Travail  a 
été  plaidée  devant  le  Saint-Siège  et  plaidée  non  pas  par  des  Mac 
Glynn,  mais  par  des  princes  de  l'Église,  le  cardinal  Gibbons, 
archevêque  de  Baltimore  et  le  cardinal  Manning,  archevêque 
de  Westminster,  Le  cardinal  Gibbons,  de  passage  à  Rome,  a 
écrit  au  préfet  de  la  Propagande  «  que  l'impitoyable  cupidité 
des  monopolisateurs,  pour  augmenter  leurs  bénéfices,  opprime 
cruellement,  non  seulement  les  ouvriers  appartenant  aux  diverses 
branches  du  travail,  mais  même  les  femmes  et  les  enfants  em- 
ployés par  eux.  De  tout  cet  ensemble  il  ressort  évidemment  pour 
tous  ceux  qui  aiment  l'honnêteté  et  la  justice,  que  non  seulement 
l'ouvrier  a  le  droit  de  s'organiser  pour  se  protéger  lui-même, 
mais  qu'il  est  du  devoir  de  tous  de  l'aider  à  trouver  un  remède 
aux  dangers  dont  l'ordre  social  et  la  civilisation  sont  menacés  par 
la  cupidité,  l'oppression  et  la  corruption...  »,  et  le  cardinal  ajoute, 
m  caudd  venenum  «  que  la  condamnation  serait  dangereuse  pour 
la  réputation  de  l'Église  dans  notre  pays  démocratique  ».  Quant  au 
cardinal  Manning,  il  a  d'abord  appuyé  ce  mémoire  dans  une  lettre 
publiée  par  le  Moniteur  de  Rome  qu'il  termine  ainsi  :  «  Voilà  le 
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champ  du  présent.  L'Église  est  la  mère,  l'amie,  la  protectrice  du 
peuple.  Comme  notre  divin  Seigneur  vivait  parmi  les  gens  du 
peuple,  ainsi  vit  son  Église.  »  De  plus,  le  cardinal  a  écrit  dans  le 
Tablet,  comme  un  simple  journaliste,  un  article  sur  les  Chevaliers 
du  Travail ,  dans  lequel  l'éminent  prélat  fait  acte  d'adhésion  au 
socialisme  de  la  chaire.  Je  ne  vois  pas,  en  effet,  à  quelle  autre 
doctrine  on  pourrait  rattacher  des  passages  tels  que  ceux-ci  :  «  Les 
doctrines  de  l'économie  politique,  sous  le  prétexte  de  la  liberté 
des  contrats,  brisent  les  rapports  d'autrefois  entre  les  employeurs 
et  les  employés,  et  le  conflit  du  Capital  et  du  Travail  est  devenu 
perpétuel.  La  puissance  du  capital  est  presque  irrésistible  ,  car  les 
pauvres  doivent  travailler  pour  gagner  le  pain  nécessaire  à  leur 

vie.  La  faim  fait  peser  sur  eux  une  sorte   de  nécessité Leur 

dépendance  est  si  complète  que  le  conflit  entre  le  Capital  vivant 
(le  Travail)  et  le  Capital  mort  (l'Argent)  est  des  plus  inégaux  et  la 
liberté  du  contrat,  dont  l'économie  politique  se  glorifie,  n'existe 
pour  ainsi  dire  point.  En  de  telles  circonstances  assurément  le  rôle 
de  l'Église  est  de  protéger  les  pauvres,  les  travailleurs  qui  ont 
accumulé  les  richesses  co?nmunes  de  l'humanité  ». 

Eh  bien!  mais  le  pauvre  curé  Mac  Glynn  en  avait-il  dit  da- 
vantage? Voilà  qui  est  embarrassant.  Heureusement  Léon  XIII 
est  un  habile  politique ,  peut-être  trouvera-t-il  moyen  de  se  tirer 
de  là.  On  avait  annoncé  de  lui  une  encyclique  sur  le  socialisme. 
Si  elle  paraît,  ce  sera  certainement  une  pièce  intéressante,  mais 
il  est  à  craindre  qu'elle  ne  soit  ajournée  à  des  temps  meilleurs. 
L'Église  tient  à  être  bien  avec  le  peuple,  mais  elle  tient  aussi  à 
être  bien  avec  les  rois.  Le  Pape  veut  bien  ménager  les  Chevaliers 
du  Travail  et  les  Irlandais,  mais  il  est  aussi  en  coquetterie  avec 
le  Gouvernement  anglais  et  le  prince  de  Bismark,  et  il  y  a  des 
moments  où  le  dernier  mot  de  la  sagesse ,  même  quand  elle  est 
infaillible,  consiste  à  ne  rien  dire. 


III. 


On  sait  que  le  Code  civil  Français,  imité  en  cela  par  nombre 
de  législations  étrangères,  étend  le  droit  de  succession  ab  intestat 
jusqu'aux  parents  du  12'"°  degré.  Un  projet  de  loi,  récemment 
déposé  à  la  Chambre  des  Députés  par  M.  Sabatier,  propose  d'ar- 
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rêter  la  dévolution  ah  intestat  au  5°°  degré,  c'est-à-dire  aux  cou- 
sins issus  de  germains.  C'est  l'État  qui  viendrait  ensuite. 

Cette  proposition  touchant  à  une  question  d'un  ordre  très  gé- 
néral et  ayant  d'ailleurs  été  prise  en  considération  par  la  Chambre, 
ce  qui,  il  est  vrai,  ne  préjuge  en  rien  son  sort  définitif,  a  pro- 
voqué une  assez  vive  émotion.  Il  n'est  donc  pas  superflu  d'en 
dire  ici  quelques  mots. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  vivement  attaqué  ce  projet  et  il  a 
fait  valoir  contre  lui  deux  critiques.  L'une,  c'est  que  la  loi  serait 
inutile,  parce  que  la  suppression  du  droit  de  succession  ab  intestat 
pour  les  petits-cousins  ne  ferait  rien  gagner  à  l'État.  L'autre, 
c'est  que  ladite  loi  serait  dangereuse,  parce  qu'elle  constituerait 
une  atteinte  morale  portée  à  l'héritage  et  qu'elle  marquerait  une 
étape  dans  la  voie  du  collectivisme. 

Ces  arguments  nous  paraissent  de  valeur  fort  inégale. 

Le  premier,  à  savoir  que  l'adoption  de  cette  réforme  ne  pro- 
curerait à  l'État  aucun  avantage  sérieux  et  n'accroîtrait  ses  res- 
sources que  dans  une  proportion  insignifiante,  paraît  irréfutable  : 
il  repose  sur  l'observation  des  faits. 

Ainsi  que  le  démontre  fort  bien  M.  Leroy-Beaulieu,  chiffres  en 
mains,  les  successions  qui  sont  aujourd'hui  dévolues  à  des  parents 
au  delà  du  5™°  degré,  ne  représentent  qu'une  part  infime  dans  le 
total  des  successions.  Il  résulte ,  en  effet ,  des  statistiques  offi- 
cielles, que  sur  un  chiffre  de  3,400  millions  représentant  le  total 
des  valeurs  transmises  par  décès  dans  l'année  1885,  les  héritiers 
au  delà  du  4"*  degré  n'ont  recueilli  que  103  millions  seulement, 
soit  un  peu  moins  de  2  p.  0/0.  Et  si  on  reporte  la  limite  au  S™" 
degré,  la  proportion  serait  nécessairement  un  peu  plus  faible 
encore,  mais  le  tableau  ne  nous  l'indique  pas. 

Ainsi,  une  centaine  de  millions  tout  au  plus,  voilà  la  part  que 
recueillent  actuellement  ces  catégories  d'héritiers.  Mais  il  ne  faut 
.pas  en  conclure  que  si  leur  droit  était  supprimé,  l'État  les  recueil- 
lerait à  leur  place.  Comme  le  fait  encore  observer  très  justement 
M.  Leroy-Beaulieu,  la  presque  totalité  de  cette  part  déjà  si  réduite 
lui  échapperait,  parce  que  la  plupart  de  ceux  qui  se  laissent 
mourir  sans  laisser  de  testament,  du  jour  où  ils  sauraient  que  l'État 
est  leur  seul  héritier,  s'empresseraient  d'en  faire  un,  à  seule  fin  de 
le  déshériter.  Et  bientôt,  comme  dans  la  Rome  antique,  les  mœurs 
feraient  à  tout  citoyen  un  déshonneur  de  mourir  intestat.  Nous 
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n'avons  en  France,  —  et  certainement  ce  n'est  pas  là  un  des  traits 
les  plus  flatteurs  de  notre  caractère  national,  —  aucun  goût  pour 
laisser  tout  ou  partie  de  notre  fortune  à  des  œuvres  d'intérêt  pu- 
blic. Tandis  qu'en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  tout  citoyen  riche 
croit  s'honorer  en  laissant  une  partie  notable  de  sa  fortune  à  des 
œuvres  collectives,  le  Français  se  borne  à  quelques  maigres  legs 
en  faveur  du  Bureau  de  bienfaisance  de  sa  commune  ou  quelque- 
fois de  l'Institut,  qui  a  le  privilège  d'être  perso7ia  grata  auprès  de 
tous  les  Français  qui  font  leur  testament,  on  ne  sait  trop  pour- 
quoi,  peut-être  parce  que  la  fondation  porte  toujours  le  nom  du 
testateur. 

Si  donc  le  projet  de  loi  de  M.  Sabatier  n'avait  d'autre  raison 
d'être  que  de  faire  rentrer  dans  la  collectivité  une  portion  plus 
ou  moins  considérable  des  fortunes  privées ,  il  serait  en  effet  inu- 
tile, et  les  collectivistes  qui  y  chercheraient  le  moyen  d'arriver  à 
leurs  fins  se  feraient  d'étranges  illusions.  L'État  ne  recueillerait 
dans  ce  cas  que  les  rares  successions  de  ceux  qui  se  seraient 
laissé  surprendre  par  la  mort  avant  d'avoir  eu  le  temps  d'exprimer 
leurs  dernières  volontés.  Et  même  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
socialiste ,  il  faut  dire  que  ce  serait  faire  jouer  à  la  Société  repré- 
sentée en  cette  occasion  par  l'État,  un  rôle  peu  digne  d'elle.  Si 
l'on  pense  que  la  Société  a  droit  à  une  part  des  biens  qui  rentrent 
aujourd'hui  dans  le  domaine  privé,  il  faut  qu'elle  y  prétende  ouver- 
tement; il  ne  faut  pas  qu'elle  y  arrive  par  un  détour  misérable  en 
spéculant  sur  l'imprévoyance  des  hommes,  et  en  profitant  traîtreu- 
sement de  cette  surprise  que  la  mort  cause  parfois  aux  plus  avisés. 

Mais  le  projet  de  loi  a  une  autre  utilité,  et  quoi  qu'en  dise  M. 
Leroy-Beaulieu ,  dont  l'argumentation  sur  ce  point  paraît  inspirée 
par  un  respect  un  peu  superstitieux  pour  notre  Code  civil,  il  a 
surtout  une  valeur  morale.  Il  est,  en  somme,  la  consécration  de  ce 
principe  devant  lequel  tout  partisan  de  l'école  libérale  économique 
doit  être  le  premier  à  s'incliner,  c'est  que  la  fortune  doit  être  au- 
tant que  possible  la  récompense  du  travail  personnel  et  aussi  peu 
que  possible  le  résultat  de  la  chance.  Que  fait  aujourd'hui  le  légis- 
lateur quand,  à  la  mort  de  chaque  propriétaire,  il  appelle,  en 
vertu  de  je  ne  sais  quelle  vocation  héréditaire,  des  arrière-petits- 
cousins  qui,  souvent,  ne  connaissaient  pas  plus  le  défunt  qu'ils 
n'étaient  connus  de  lui,  et  leur  distribue  l'héritage  suivant  le  ha- 
sard de  leur  nom  et  de  leur  naissance?  Il  ouvre  tout  simplement 
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une  loterie  et  la  plus  immorale  de  toutes  les  loteries,  celle  où 
l'on  gagne  sans  même  avoir  pris  de  billet.  Et  Dieu  sait  si  les 
chances  de  cette  loterie  tiennent  une  grande  place  dans  les  préoc- 
cupations et  dans  la  vie  de  tous  les  jours! 

Dans  le  projet  de  M.  Sabatier,  cette  loterie  serait  sinon  suppri- 
mée, du  moins  très  réduite.  Et  je  ne  verrais,  pour  mon  compte, 
aucun  inconvénient  à  ce  qu'on  allât  plus  loin  encore  dans  cette  voie 
et  à  ce  qu'on  supprimât  la  dévolution  ab  intestat,  môme  au  S""",  4*"" 
et  3"°  degré,  entre  cousins-germains,  entre  oncles  et  neveux. 
Atteinte  morale  portée  à  la  famille,  dit-on  ?  Allons  donc  !  Je  ne  sache 
pas  que  les  oncles  à  héritage,  qu'ils  soient  d'Amérique  ou  non, 
aient  jamais  rempli,  dans  nos  sociétés,  une  fonction  auguste;  ils 
n'ont  servi,  au  contraire,  qu'à  provoquer  l'hypocrisie  des  affec- 
tions, l'impatience  de  la  mort  d'autrui,  l'espoir  de  jouir  sans  avoir 
travaillé,  tous  aspects  de  la  nature  humaine  qui  seraient  profondé- 
ment tristes,  si  le  génie  des  auteurs  comiques  n'avait  réussi  depuis 
longtemps  à  les  rendre  éminemment  divertissants,  et  si  jamais 
ces  personnages-là  devaient  disparaître  de  la  scène  du  monde , 
c'est  sur  les  planches  seulement  qu'on  les  regretterait  sincèrement. 

Alors,  nous  dira-t-on  peut-être,  pourquoi  s'arrêter  en  si  beau 
chemin  et  ne  pas  supprimer  également  les  successions  ab  intestat 
entre  frères  et  sœurs  ou  même  en  ligne  directe?  —  Parce  qu'il  y 
a  une  limite  à  tout  et  que  cette  limite  est  ici  naturellement  indiquée 
par  les  limites  naturelles  dans  lesquelles  est  enfermée  la  famille 
de  nos  jours.  Que  dans  la  famille  patriarcale  ou  dans  la  famille 
souche,  comme  l'appelle  l'école  de  Le  Play,  la  dévolution  ab  in- 
testat s'étende  aussi  loin  que  s'étend  la  communauté  de  vie  et  em- 
brasse ainsi  plusieurs  générations,  soit;  mais  dans  la  famille  mo- 
derne, la  communauté  de  vie  n'embrasse  qu'un  très  petit  groupe, 
le  père,  l'épouse,  les  enfants,  seulement  pendant  une  partie  de  leur 
vie,  parfois  les  grands  parents;  et  c'est  dans  ces  limites  aussi  que 
la  dévolution  ab  intestat  doit  se  renfermer.  Et  dans  ces  limites,  la 
succession  ab  iiitestat  n'est  plus,  à  vrai  dire,  qu'une  interprétation 
naturelle  de  la  volonté  du  père  de  famille.  Quand  il  s'agit,  en 
effet,  de  ce  groupe  étroit  de  personnes  qui  ne  comprend  que  les 
êtres  auxquels  nous  avons  donné  l'existence,  ou  ceux  de  qui 
nous  l'avons  reçue,  ou  ceux  qui  l'ont  partagée  avec  nous  dans  la 
bonne  et  dans  la  mauvaise  fortune,  le  silence  doit  être  interprété 
dans  le  sens  d'une  attribution  expresse.  Quand  il  s'agit  des  en- 
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fants,  il  serait  absurde  de  prétendre  que  le  fait  de  n'avoir  pas  fait 
de  testament  doit  faire  présumer  l'intention  de  les  exhéréder;  mais, 
par  contre,  quand  il  s'agit  de  cousins  au  12"°  degré,  il  n'est  pas 
moins  absurde  de  déclarer  que  le  fait  de  n'avoir  pas  fait  de  testa- 
ment doit  faire  présumer  l'intention  de  les  instituer  héritiers,  et 
pourtant  c'est  ce  que  fait  notre  Code  civil. 

En  somme,  la  proposition  de  M.  Sabatier  tend  simplement  à  se 
rapprocher  autant  que  possible  d'an  état  de  choses  idéal  dans 
lequel  la  fortune  n'appartiendrait  qu'à  ceux  qui  l'ont  acquise  par 
leur  travail  ou  à  ceux  auxquels  les  auteurs  de  cette  fortune  l'au- 
raient volontairement  transmise.  A  chacun  le  produit  de  son  tra- 
vail :  à  chacun  le  droit  d'en  disposer.  Ce  n'est  pas  là  l'idée  collec- 
tiviste :  c'est  précisément  le  contraire. 


Quant  à  la  continuité  du  patrimoine  nécessaire  aux  entreprises  ? 

—  considération  économique  que  M.  Leroy-Beaulieu  fait  valoir 
également,  —  ce  n'est  pas  la  succession  ah  intestat  qui  peut  l'as- 
surer, mais  bien  la  liberté  de  tester.  C'est  donc  un  ordre  d'idées 
tout  différent  et  nous  entrons  ici  sur  un  terrain  sur  lequel  l'école 
catholique  a  depuis  longtemps  pris  position.  Elle  vient  justement 
de  déposer  aussi  un  projet  de  loi  en  ce  sens,  signé  du  nom  d'un 
de  ses  chefs,  le  comte  de  Mun. 

Il  s'agit  d'assurer  la  continuité  des  entreprises  agricoles  ou 
industrielles,  en  réduisant  autant  que  possible  le  morcellement  des 
héritages  —  et  en  modifiant  par  conséquent  les  dispositions  du 
Code  civil  qui  tendent  à  diviser  les  héritages  suivant  une  progres- 
sion géométrique. 

Il  est  bien  évident  que  le  seul  remède  efficace  serait  de  suppri- 
mer l'obligation  du  partage  égal  en  rétablissant  la  liberté  de 
tester  ou  du  moins  en  élargissant  beaucoup  la  quotité  disponible, 

—  et  c'est  bien  vers  ce  but  que  tend  l'école  de  Le  Play.  Mais  pour 
le  moment,  ses  visées  sont  beaucoup  plus  modestes  et  le  projet 
de  loi  déposé  par  le  comte  de  Mun  tend  simplement  à  modifier 
deux  articles  du  Code  civil  sur  les  partages ,  l'article  826  et  l'ar- 
ticle 1079.  Et  dans  ces  limites,  il  ne  peut  donner  prise  à  aucune 
objection  sérieuse. 

On  sait  que  l'article  826  permet  à  chaque  héritier  de  demander 
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une  pari  égale,  non  seulement  en  valeur,  mais  en  nature,  c'est-à- 
dire  que  n'y  eût-il  qu'un  domaine  de  100,000  fr.  sur  une  succes- 
sion de  j)lusieurs  millions,  chaque  héritier  aurait  le  droit  d'en 
réclamer  un  morceau.  Il  est  vrai  que  cet  article  est  contredit  par 
un  autre,  c'est  l'article  832  qui  recommande  au  contraire  d'éviter 
autant  que  possible  de  diviser  les  exploitations.  Mais  l'article  832 
ne  donnant  qu'un  conseil,  tandis  que  l'article  82G  crée  un  droit, 
c'est  celui-ci  d'ordinaire  qui  l'emporte.  Le  projet  de  loi  consiste- 
rait à  faire  disparaître  l'article  826  et  à  mettre  l'accent  au  con- 
traire sur  l'article  832.  La  loi  du  partage  égal  demeurerait  en  ce 
qui  touche  la  valeur  des  biens,  mais  non  plus  en  ce  qui  touche 
leur  nature. 

On  sait  aussi  que  l'institution  du  partage  d'ascendants  donne  au 
père  de  famille  la  faculté  d'éviter  dans  une  certaine  mesure  les 
inconvénients  du  partage  en  nature  et  de  maintenir  la  continuité 
des  entreprises,  en  faisant  le  partage  lui-même  et  de  son  vivant. 
Malheureusement,  cette  institution  qui  aurait  pu  avoir  d'excellents 
effets,  a  été  hérissée  par  le  législateur  de  difficultés  sans  nombre 
et  de  véritables  chausse -trapes  qui  sont  depuis  longtemps  le 
thème  favori  des  discussions  d'école.  Là  où  les  plus  savants  ju- 
risconsultes ne  peuvent  se  mettre  d'accord,  il  serait  difficile  que 
des  paysans  pussent  vivre  en  bonne  harmonie  :  aussi  les  partages 
d'ascendants  sont-ils  des  nids  à  procès.  Le  projet  de  loi  a  pour  but 
de  faciliter  les  partages  d'ascendants  et  de  leur  donner  plus  de 
stabilité,  en  supprimant  une  des  principales  causes  de  nulHté, 
c'est-à-dire  en  reportant  l'évaluation  des  biens  au  moment  du 
partage  et  non  pas,  comme  le  fait  le  Code,  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  en  supprimant  aussi,  par  la  suppression  de 
l'art.  826,  la  nécessité  du  partage  en  nature,  —  et  enfin  en  abré- 
geant les  délais  de  prescription  pour  les  actions  en  nullité. 

Ces  réformes  sont  modestes,  mais  elles  seraient  excellentes  : 
il  est  probable  même  qn'elles  ne  trouveraient  pas  de  contradic- 
teurs. Malheureusement,  c'est  précisément  pour  cette  raison  que 
le  projet  de  loi  a  toutes  les  chances  du  monde  pour  n'être  jamais 
voté.  Il  est  en  effet  de  tradition  dans  tous  les  Parlements  d'enterrer 
dédaigneusement  les  questions  sur  lesquelles  tout  le  monde  serait 
d'accord  et  de  réserver  tout  leur  temps  à  celles  sur  lesquelles  on 
pourra  se  quereller  sérieusement. 

Charles  Gide. 
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P.-V.Beauregard,  Essai  sur  la  théorie  du  salaire.  La  main-d'œuvre 
et  son  prix.  Paris,  1887. 

Nos  lecteurs  connaissent  déjà  quelques-uns  des  chapitres  les 
plus  intéressants  de  ce  livre.  Ils  ont  pu  en  apprécier  tout  à  la  fois 
l'élégance  de  la  forme ,  la  sûreté  des  renseignements  et  la  fermeté 
des  doctrines. 

Dans  la  partie  r%  M.  Beauregard  étudie  le  Prix  de  la  main- 
d'œuvre  dans  l'histoire  et  chez  les  différents  peuples.  Il  exa- 
mine successivement  les  variations  du  salaire  nominal  et  du  sa- 
laire réel.  Nous  ne  pouvons  reproduire  les  renseignements  que 
donne  l'auteur  sur  le  taux  du  salaire  nominal  dans  les  sociétés 
anciennes,  au  moyen-âge,  et  dans  les  temps  modernes.  Pour  le 
xix°  siècle,  M.  Beauregard  étudie  en  détail  l'évolution  des  salaires 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  En  1880,  le  salaire  moyen  des 
hommes  dans  l'industrie  s'était  élevé  (Paris  excepté),  de  12  0/0 
depuis  1872,  de  68  0/0  depuis  1853,  de  H6  0/0  depuis  le  com- 
mencement du  siècle,  et  de  147  0/0  depuis  1789.  A  Paris,  on  a 
les  augmentations  suivantes  pour  les  hommes,  en  se  plaçant  en 
1880,  depuis  1872,  12  0/0;  depuis  1843,  47  0/0  et  depuis  1806, 
86  0/0.  L'augmentation  a  donc  été  plus  considérable  en  province 
qu'à  Paris.  Quant  au  salaire  agricole,  il  a  plus  que  triplé  de  1789 
à  1881;  il  a  presque  doublé  depuis  1840;  il  a  augmenté  d'un  tiers 
depuis  1855. 

Il  ne  suffisait  pas  de  déterminer  les  variations  du  salaire  no- 
minal; il  fallait  aussi  fixer  l'évolution  du  salaire  réel.  La  tâche 
était  difficile.  M.  Beauregard  l'a  menée  à  bonne  fin  dans  le  cha- 
pitre W  de  la  partie  I".  Nous  ne  pouvons  reproduire  les  chiffres 
nombreux,  et  puisés  aux  meilleures  sources,  que  le  lecteur  trou- 
vera dans  des  tableaux  remarquablement  dressés.  En  France,  le 
xiv^  siècle,  le  xv"  siècle,  et  le  premier  quart  du  xvf  siècle, 
sont  une  époque  de  prospérité  au  moins  apparente,  le  salaire 
réel  est  relativement  élevé;  à  la  fin  du  xvi"  siècle,  il  subit  une 
baisse  marquée;  au  xvii"  siècle  ,  il  suit  un  mouvement  ascendant; 
au  xviif  siècle,  il  subit  une  nouvelle  baisse;  il  est  surtout  insuf- 
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Usant  dans  les  campagnes.  Pour  le  xix"  siècle,  d'une  part  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  s'élève  constamment  et  d'autre  part, 
la  hausse  des  principaux  objets  de  consommation  est  générale. 
Les  deux  mouvements  sont  déterminés  par  les  mêmes  causes; 
«  mais,  dit  excellemment  M.  Beauregard,  toute  la  question  est  de 
savoir  si  le  second  est  dépassé  par  le  premier,  ou  si ,  au  contraire, 
il  le  devance.  »  A  l'aide  d'observations  minutieuses,  faites  avec 
la  plus  rigoureuse  méthode,  M.  Beauregard  montre  que  l'éléva- 
tion des  prix  a  pour  cause  principale  l'enrichissement  de  la  so- 
ciété, combiné  avec  le  développement  du  stock  métallique  et  du 
crédit  :  en  rapprochant  l'augmentation  des  prix  des  objets  néces- 
saires à  la  vie  de  l'ouvrier,  et  l'accroissement  du  salaire  nominal , 
on  trouve  qu'il  reste  une  amélioration  réelle  de  42  0/0  depuis 
1853,  et  de  plus  de  60  0/0  depuis  1826.  Donc,  «  le  salaire  no- 
minal n'a  pas  seul  monté;  une  famille  d'ouvriers  en  1880  peut, 
tout  en  vivant  mieux  qu'une  famille  de  même  catégorie,  il  y  a 
cinquante  ans,  pratiquer  plus  largement  l'épargne  ou  l'assurance, 
et,  à  un  plus  grand  confortable  de  la  vie,  ajouter  la  sécurité  » 
(p.  114). 

L'auteur  étudie  ensuite  les  variations  des  salaires  dans  les  pays 
étrangers.  Il  nous  est  impossible  de  reproduire  les  renseignements 
nombrelix  qu'il  nous  fournit.  En  résumé,  il  établit  que,  depuis  le 
commencement  du  siècle,  il  y  a  eu,  dans  tous  les  pays  étrangers, 
une  hausse  générale  du  salaire  nominal  et  du  salaire  réel,  l'inten- 
sité de  l'accroissement  variant  d'ailleurs  avec  les  époques  et  les 
pays.  De  plus,  l'élévation  du  salaire  a  été  plus  rapide  et  plus  forte 
pour  l'ouvrier  des  villes  que  pour  celui  des  campagnes. 

Dans  la  deuxième  partie,  M.  Beauregard  aborde  la  théorie  pro- 
prement dite  du  salaire;  il  lui  donne  pour  base  essentielle  l'obser- 
vation des  faits,  tout  en  revendiquant  les  droits  du  raisonnement. 
C'est  la  partie  essentielle  du  livre. 

La  théorie  du  salaire  est  une  dépendance  de  la  théorie  générale 
de  la  valeur;  les  lois  de  la  valeur  ne  régissent  pas  seulement  l'é- 
change de  deux  objets  matériels,  mais  bien  tous  les  cas,  quels  qu'ils 
soient,  où  une  utilité  est  cédée  en  échange  d'une  autre.  Cette  idée 
n'est  pas  nouvelle,  et  depuis  longtemps  elle  a  servi  de  point  de  dé- 
part aux  plus  illustres  économistes  de  l'école  anglaise  pour  leurs 
développements  sur  les  salaires.  La  théorie  dite  théorie  du  fonds 
des  salaires  en  est  sortie.  Mais,  partant  d'un  point  de  vue  juste, 
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elle  conduit  à  des  conséquences  fausses.  Dans  le  contrat  qui  in- 
tervient, le  travail  est  un  des  deux  termes  de  l'échange.  Sur  ce 
point,  tout  le  monde  est  d'accord.  Quel  est  l'autre  terme?  Ce  que 
l'ouvrier  réclame,  et  ce  que  l'entrepreneur  lui  promet,  c'est  z^ze 
somme  déterminée  à  forfait  sur  le  prix  espéré  du  produit  net  fu- 
tur. Cette  idée  très  simple  est  obscurcie  en  pratique  par  deux  faits 
secondaires  :  d'une  part,  l'ouvrier  est  obligé  de  réclamer  le  paie- 
ment du  salaire  avant  que  le  produit  ait  été  vendu;  d'autre  part, 
l'entrepreneur  s'engage  à  payer  le  salaire,  môme  en  l'absence  de 
produit  net,  ou  si  son  prix  est  inférieur  à  la  somme  promise.  On 
se  trouve  en  présence  d'un  contrat  complexe  qui  en  contient  trois  : 
un  contrat  principal,  par  lequel  l'ouvrier  promet  son  travail  en 
échange  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  le  prix  espéré  du  produit 
net  futur;  un  contrat  d'assurance,  par  lequel  l'entrepreneur  s'en- 
gage à  garantir  l'ouvrier  contre  les  risques  de  l'entreprise,  l'ou- 
vrier payant  une  prime  qui  consiste  dans  un  léger  abaissement  de 
son  salaire;  une  promesse  de  prêt,  l'entrepreneur  s'engageant  à 
solder  l'ouvrier  avant  que  la  vente  du  produit  ne  soit  réalisée ,  et 
l'ouvrier  payant  un  intérêt  par  un  nouvel  abaissement  de  son  sa- 
laire. Mais  quand  on  veut  trouver  l'idée  fondamentale,  il  faut  s'at- 
tacher au  premier  contrat;  seul,  il  donne  la  notion  des  objets 
échangés,  et  les  deux  autres  ne  la  modifient  pas. 

D'une  manière  générale,  le  mécanisme,  qui  fixe  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  à  un  moment  donné  et  produit  ses  variations 
est  celui  qui,  d'après  la  théorie  générale  de  l'échange,  fixe  le 
prix  d'un  objet  quelconque  et  fait  varier  ce  prix.  La  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande  renferme  ce  mécanisme.  Appliquée  à  l'échange 
particulier  qui  a  Heu  entre  l'entrepreneur  et  l'ouvrier,  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  arrive  aux  résultats  suivants  :  elle  laisse 
seulement  en  présence  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  dont  les 
exigences  concordent,  et  qui  dès  lors  sont  aptes  à  contracter, 
et  elle  fixe  dans  les  Hmites  du  maximum  et  du  minimum  déter- 
minés par  ces  exigences  le  taux  du  salaire.  Les  coéchangistes 
apprécient  les  deux  qualités  essentielles  des  choses  échangées, 
l'utilité  et  la  rareté.  Quant  au  travail ,  sa  rareté  pour  les  deux 
intéressés  dépend  de  son  plus  ou  moins  d'abondance  relativement 
aux  emplois  disponibles,  ou,  sous  une  autre  forme,  elle  dépend 
en  partie  du  rapport  de  la  population  qui  désire  louer  son  travail 
aux  emplois  qui  lui  sont  offerts.  Pour  l'ouvrier,  l'utilité  du  travail 


BULLETIN   BIBLIOGRAPHIQUE.  421 

dépend  de  l'usage  différent  qu'il  pourrait  faire  de  son  temps; 
pour  l'entrepreneur,  l'ulilité  du  travail  est  égale  à  sa  productivité. 
Quant  ait  produit  net  espéré ,  Tappréciation  qu'en  feront  les 
coéchangistes  au  point  de  vue  de  la  rareté  ne  leur  fera  découvrir 
aucun  élément  nouveau  de  décision.  Pour  l'ouvrier,  l'utilité  du 
produit  net  espéré  dépend  de  ses  besoins  plus  ou  moins  pressants. 
Pour  l'entrepreneur,  l'utilité  du  produit  net  espéré  s'estime  à 
raison  des  charges  auxquelles  ce  produit  doit  faire  face.  L'en- 
trepreneur doit,  sur  le  prix  du  produit  net,  trouver  de  quoi  payer 
les  salaires  et  l'intérêt,  et  conserver  un  profit  suffisant;  il  pourra 
donc  faire  la  part  du  travail  d'autant  plus  large  que  celle  des 
intérêts  et  du  profit  sera  moindre.  Il  y  a  donc  dans  le  contrat,  en 
réalité,  trois  groupes  de  coéchangistes,  les  ouvriers,  les  entre- 
preneurs et  les  capitalistes.  Et  le  salaire  est  le  résultat  d'un  par- 
tage du  produit  net  espéré  entre  trois  collaborateurs,  l'ouvrier, 
l'entrepreneur  et  le  capitaliste. 

En  résumé,  cinq  éléments  constituent  le  mécanisme  du  salaire  : 
1°  Rapport  du  produit  net  espéré  aux  emplois  disponibles  (ou 
productivité  du  travail);  2°  Rapport  du  produit  net  espéré  aux 
exigences  irréductibles  des  capitalistes  et  des  entrepreneurs  dont 
le  concours  est  nécessaire  à  l'industrie;  3°  Rapport  de  la  popu- 
lation ouvrière  qui  cherche  un  salaire  aux  emplois  disponibles; 
4°  Rapport  des  capitaux  et  des  entrepreneurs  en  quête  d'emplois 
aux  demandes  correspondantes  de  l'industrie;  5°  État  économique, 
intellectuel  et  moral  des  classes  coéchangistes  (ouvriers,  capita- 
listes et  entrepreneurs).  M.  Beauregard  analyse  successivement 
chacun  de  ces  éléments;  il  entre,  à  cet  égard,  dans  les  dévelop- 
pements, où  le  cadre  restreint  de  ce  compte  rendu  ne  nous  permet 
pas  de  le  suivre.  Il  résume  lui-même  ainsi  ses  conclusions  : 
«  Quand  on  examine  le  rôle  de  chacun  de  ces  éléments,  on  cons- 
tate que  les  deux  premiers  combinent  leur  action  pour  fixer  un 
maximum  que  le  salaire  ne  peut  pas  dépasser;  le  dernier,  au 
contraire,  produit  à  lui  seul  deux  effets  différents,  car  il  déter- 
mine le  minimum  du  salaire  et  aide  en  même  temps  à  en  établir 
le  taux  effectif.  Ainsi  à  un  moment  quelconque,  le  salaire  ne 
peut  dépasser  la  limite  assignée  par  ce  rapport  de  la  population 
ouvrière  qui  cherche  emploi  à  la  somme  restant  libre  sur  le 
produit  net  espéré  après  déduction  de  la  rémunération  qu'il  faut 
absolument  accorder  aux  capitalistes  et  aux  entrepreneurs  pour 
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s'assurer  leur  concours  dans  des  proportions  suffisantes.  Le  sa- 
laire ne  peut  tomber  au-dessous  du  taux  nécessaire  pour  obtenir 
le  concours  de  la  catégorie  la  plus  exigeante  parmi  les  ouvriers 
dont  l'industrie  a  besoin.  Le  taux  du  salaire  se  fixe  entre  ces  deux 
limites  ou  à  une  d'elles,  d'après  le  rapport  de  la  population 
ouvrière  cherchant  un  salaire  aux  emplois  disponibles ,  le  rapport 
des  capitaux  et  des  entrepreneurs  en  quête  d'emplois  aux  de- 
mandes correspondantes  de  l'industrie,  la  situation  économique 
de  trois  classes  coéchangistes,  leurs  idées,  leurs  mœurs  et  l'état 
de  leurs  rapports  »  (p.  213). 

Après  avoir  déterminé  les  éléments  constitutifs  du  mécanisme 
auquel  obéit  le  taux  du  salaire  à  tout  instant,  M.  Beauregard 
étudie  les  différents  phénomènes  qui  se  produisent  au  sein  de  la 
société  et  qui  ont  des  effets  sur  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Ces 
faits  sont  extrêmement  nombreux;  l'auteur  les  classe  dans  l'ordre 
suivant  :  faits  qui  intéressent  la  constitution  des  forces  indus- 
trielles (travail,  capital,  agents  naturels);  faits  qui  intéressent  la 
mise  en  œuvre  des  forces  industrielles;  faits  qui  influent  sur  l'état 
économique,  intellectuel  et  moral  des  trois  classes  coéchangistes. 
L'émigration  et  l'immigration,  la  sécurité  des  personnes,  la  liberté 
individuelle,  le  luxe,  la  thésaurisation,  l'état  des  débouchés,  les 
moyens  de  transports ,  le  régime  de  libre  échange  ou  de  protec- 
tion, la  monnaie  et  le  crédit,  la  concentration  des  entreprises  et  le 
développement  du  capital  fixe,  la  constitution  et  la  division  du 
capital  circulant,  les  crises  économiques,  l'état  intellectuel  et 
moral  des  classes  ouvrières,  les  associations  ouvrières,  les  grèves, 
voilà  autant  de  faits  qui  sont  minutieusement  analysés ,  au  point 
de  vue  de  leur  influence  sur  les  variations  des  salaires.  Les  con- 
clusions sont  toujours  justes  parce  qu'elles  reposent  toujours  sur 
l'observation. 

En  dégageant  les  lois  qui  déterminent  le  taux  du  salaire ,  l'au- 
teur n'a  pas  tenu  compte  des  inégalités  de  salaires  qui  se  produi- 
sent à  un  même  moment,  dans  une  même  société,  selon  la  partie 
du  territoire,  la  catégorie  d'ouvriers  ou  le  genre  d'industrie.  Les 
faits  qui  les  amènent  sont  précisément  les  mêmes  que  ceux  qu'on 
rencontre  en  cherchant  les  phénomènes  économiques  qui  agissent 
sur  le  taux  des  salaires.  Or,  ces  phénomènes  influencent  ce  taux, 
non  pas  directement,  mais  par  l'intermédiaire  du  mécanisme  du 
salaire.  Il  en  est  de  même  pour  les  faits  qui  amènent  l'inégahté  : 
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les  différences  relevées  dans  les  qualités  du  travail,  dans  la  situa- 
tion des  diverses  industries,  ou  dans  les  idées  qui  dirigent  les 
coéchangistes  ne  provoquent  une  augmentation  ou  une  diminution 
du  prix  de  la  main-d'œuvre,  au  profit  ou  aux  dépens  d'un  groupe 
d'ouvriers,  qu'à  la  condition  de  modifier  l'un  des  cinq  éléments 
qui  déterminent  ce  prix.  Notre  auteur  s'attache  spécialement  à 
expliquer  l'infériorité  du  salaire  des  femmes;  il  montre  qu'elle 
s'explique  facilement  par  ce  fait  que  les  femmes  sont  trop  nom- 
breuses pour  les  emplois  qu'elles  peuvent  occuper,  et  que  leur 
travail  dans  ces  emplois  est  généralement  peu  productif. 

L'inégalité  des  salaires  est  un  fait  certain  et  inévitable;  mais 
cependant  l'équilibre  tend  sans  cesse  à  s'établir  entre  les  métiers 
les  plus  avantageux  et  les  autres.  Cette  tendance  a  été  surtout 
marquée  au  xix"  siècle.  Trois  faits  ont  principalement  contribué  à 
ce  résultat  :  le  développement  de  l'instruction  dans  les  masses, 
la  création  des  chemins  de  fer,  et  plus  généralement  l'accroisse- 
ment des  moyens  de  transport,  le  développement  de  la  grande 
industrie  et  l'emploi  des  machines.  Ces  trois  faits  ont  créé  une 
situation  économique  nouvelle  particulièrement  favorable  à  une 
bonne  répartition  des  salaires  entre  les  divers  ouvriers. 

Dans  ce  dernier  chapitre  qui  est  peut-être  le  plus  original, 
M.  Beauregard  étudie  :  l'effet  probable  de  la  civilisation  sur  le  prix 
de  la  main-d'œuvre.  Notre  auteur  pense  que  dans  l'avenir  une 
hausse  progressive  du  salaire  est  possible  et  probable ,  et  qu'elle 
amènera  naturellement  une  amélioration  du  sort  des  classes  ou- 
vrières. Dans  une  société  en  progrès,  deux  faits  pourraient  seuls 
empêcher  la  hausse  progressive  du  salaire  :  l'accroissement  de  la 
population  plus  rapide  que  celui  de  la  production  ;  l'augmentation 
constante,  sous  l'influence  des  perfectionnements  de  l'outillage,  de 
la  quote-part  prélevée  par  le  capital  et  l'entreprise  sur  le  produit 
net  annuel.  Or,  les  statistiques  le  prouvent,  il  n'y  a  point  à  crain- 
dre que  la  population  croisse  dans  l'avenir  nécessairement  plus  vite 
que  les  moyens  d'existence.  D'autre  part,  les  progrès  de  la  pro- 
duction sont  faits  pour  rassurer.  Ainsi,  en  Amérique,  pays  où  la 
population  augmente  le  plus  rapidement,  de  1850  à  1875,  elle  s'est 
accrue  de  93  p.  0/0,  tandis  que  la  richesse  a  plus  que  quadruplé. 
Et  dans  le  monde  entier,  on  peut  estimer  que  de  1860  à  1884,  la 
production  a  presque  doublé.  Quant  à  la  puissance  productive  de  la 
terre,  elle  augmente  elle-même  rapidement,  d'une  part,  parce  que 
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constamment  de  nouveaux  terrains  sont  mis  en  culture ,  et  d'autre 
part,  parce  que  la  culture  intensive  fait  chaque  jour  des  progrès. 
Il  est  donc  probable,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  que  l'écart  entre  l'ac- 
croissement du  produit  net  annuel  et  celui  du  nombre  des  hommes 
augmentera  progressivement.  De  ce  chef,  le  taux  du  salaire  tendra 
à  s'élever  d'une  façon  constante. 

Pour  établir  la  hausse  progressive  du  salaire  dans  l'avenir,  il 
reste  à  démontrer  que  la  quote-part  attribuée  au  travail  dans  ce 
produit  net  tend  à  croître  ou  seulement  à  rester  la  même.  Sans 
doute ,  dans  la  tendance  actuelle ,  l'augmentation  du  produit  net 
s'obtient  presque  toujours  à  l'aide  d'arrangements  et  d'inven- 
tions, qui  donnent  au  capital  un  rôle  de  plus  en  plus  important. 
Mais  l'observation  démontre  que  l'augmentation  constante  de  la 
quote-part  des  capitaux  et  des  entrepreneurs  est  purement  ima- 
ginaire, et  ils  permettent  de  formuler  les  trois  propositions  sui- 
vantes :  1"  quand  l'augmentation  du  capital  employé  par  l'industrie 
est  subite  et  considérable,  la  quote-part  des  salaires  dans  le  pro- 
duit net  diminue  ;  2°  quand  au  contraire,  l'augmentation  du  capital 
employé  est  simplement  normal ,  alors  môme  qu'elle  est  plus 
rapide  que  l'accroissement  des  emplois  pour  la  main-d'œuvre,  la 
part  attribuée  aux  ouvriers  dans  le  produit  net  tend  à  s'élever; 
3°  aussi,  même  quand  les  proportions  de  capital  et  de  travail 
utilisés  pour  la  production  sont  brusquement  changées,  au  point 
qu'il  en  résulte  une  diminution  de  la  quote-part  obtenue  par  les 
ouvriers  dans  le  produit  net,  ce  résultat  tend  bientôt  à  se  corriger, 
et  au  bout  d'un  certain  temps,  le  salaire  a  reconquis  le  terrain 
qu'il  avait  perdu.  Ces  propositions  sont  démontrées  par  des  faits 
empruntés  aux  statistiques  les  plus  récentes  et  les  plus  sûres. 
«  En  résumé,  dit  M.  Beauregard,  la  tendance  du  salaire  à  absorber 
la  plus  large  part  des  bénéfices  dus  aux  inventions  de  tous  genres 
apparaît  comme  l'excitant  nécessaire  pour  que,  d'autres  progrès 
succédant  aux  premiers,  cette  tendance  trouve  constamment  à  se 
satisfaire  »  (p,  40i).  «  On  peut  donc  prévoir  que  nos  sociétés  s'a- 
cheminent, par  la  pratique  de  la  liberté  économique,  et  grâce  aux 
progrès  constants  de  la  production ,  vers  une  époque  où  la  très 
grande  majorité  des  hommes  qui  les  composent  participeront  à  la 
possession  du  capital  national.  C'est  là  un  idéal  autrement  satisfai- 
sant que  celui  des  socialistes,  voulant,  pour  supprimer  ce  qu'ils 
appellent  le  monopole  des  capitalistes ,  confisquer  le  capital  et  le 
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jeter  tout  entier  aux  mains  do  l'État  incapable  d'en  diriger  l'em- 
ploi »  (p.  404). 

Tel  est  le  livre  de  M.  Beauregard.  Nous  n'avons  pu  qu'en 
donner  une  sèche  analyse.  L'abondance  des  renseignements, 
l'ampleur  des  aperçus,  la  précision  des  détails,  l'élégance  du  style 
en  font  un  ouvrage  de  premier  ordre.  Si  l'on  devait  en  croire 
certains  esprits,  l'économie  politique  n'aurait  rien  de  scientifique, 
elle  serait  tout  au  plus  un  thème  commode  à  des  déclamations 
faciles;  M.  Beauregard  leur  donne  un  éclatant  démenti. 


Diodato  Lioy,  La  philosophie  du  droit,  traduit  de  l'italien  avec  l'auto- 
risation  de  l'auteur,  par  Louis  Durand,  et  précédé  d'une  préface  par 
Louis  Durand  et  Jean  Terrai'.  Paris,  1887. 

Cet  ouvrage  est  connu  et  apprécié  depuis  quelques  années  en 
Italie,  et  n'en  déplaise  à  la  modestie  du  traducteur,  nul  ne  trou- 
vera inutile  cette  édition  française. 

'  Bien  que  nous  ne  voulions  pas  analyser  cette  préface,  nous  ne  pouvons 
pas  ne  pas  en  dire  quelques  mots.  MM.  Durand  et  Terrel  y  ont  dressé  un  vé- 
ritable réquisitoire  contre  les  Facultés  de  droit  de  l'Etat.  Si  l'on  devait  on 
croire  les  auteurs  de  cette  préface,  nos  Facultés  de  droit  seraient  uniquement 
des  écoles  professionnelles ,  qui  absorberaient  les  étudiants  dans  la  prépara- 
lion  des  examens ,  et  leur  imposeraient  uniquement  un  travail  de  mémoire  et 
de  controverse  exégétique,  sans  but  et  sans  profit.  Sans  doute,  nous  ne  di- 
rons pas  que  l'enseignement  des  Facultés  de  droit  échappe  à  toute  critique  et 
nous  sommes  les  premiers  à  demander  de  nombreuses  réformes.  Mais  nous  af- 
firmons que  MM.  Durand  et  Terrel  parlent  de  choses  qu'ils  ne  connaissent 
qu'imparfaitement.  S'ils  avaient  fréquenté  les  Facultés  de  droit  de  l'Etat,  ils 
sauraient  que  l'enseignement  y  est  en  quelque  sorte  double,  h  la  fois  scienti- 
fique et  professionnel;  ils  sauraient  que  si  l'on  y  dédaigne  quelque  peu  les 
prétendus  principes  d'un  droit  naturel,  sur  lequel  personne  n'est  d'accord,  on 
étudie  avec  ardeur  l'évolution  générale  du  droit,  on  cherche  avant  tout  à  dé- 
terminer les  lois  de  son  développement;  ils  sauraient  que  l'enseignement  pro- 
fessionnel y  a  pour  base  des  idées  scientifiques;  ils  sauraient  que,  dans  les 
examens,  les  étudiants  sont  uniquement  interrogés  sur  les  faits  généraux  de 
l'histoire  juridique  et  sur  les  principes  essentiels  de  notre  législation,  et  que, 
pour  employer  leur  expression ,  les  collea  d'examens  n'ont  jamais  existé  que 
dans  l'imagination  de  candidats  malheureux.  Nous  nous  permettons  d'inviter 
MM.  Durand  et  Terrel  à  fréquenter  quelque  temps  une  Faculté  de  droit  de 
l'Etat,  et  nous  estimons  trop  leur  bonne  foi  pour  douter  un  instant  qu'ils  ne 
reconnaissent  bientôt  le  mal  fondé  de  leurs  critiques. 
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11  est  difficile  de  donner  une  analyse  de  l'ouvrage  ,  car  sous  le 
titre  de  Philosophie  du  droit,  M.  Lioy  parle  un  peu  de  toutes 
choses  :  religion,  morale,  métaphysique,  esthétique,  paléonto- 
logie, commerce,  industrie,  etc..  Dans  la  partie  P%  il  étudie  le 
droit,  au  point  de  vue  objectif.  Ce  lui  est  une  occasion  de  faire 
l'histoire  résumée  des  religions,  des  doctrines  métaphysiques,  de 
l'art,  des  doctrines  politiques  et  sociales,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Nous  ne  pouvons  le  suivre  dans  les  détails  peu  nouveaux, 
mais  d'ailleurs  intéressants,  qu'il  nous  donne  sur  ces  vastes 
sujets. 

La  partie  11%  dans  laquelle  l'auteur  étudie  le  sujet  du  droit, 
est  de  beaucoup  la  plus  originale  et  la  plus  intéressante.  Le  pre- 
mier sujet  du  droit  est  l'individu.  Dans  toute  organisation  politi- 
que ou  sociale ,  il  faut  protéger  de  toute  manière  l'intégrité  de  la 
personne  physique  et  morale  de  ses  membres.  Quant  à  la  famille, 
elle  est  d'après  l'auteur  un  fait  primordial,  comme  le  tissu  de 
l'organisme  social.  Elle  a  son  origine  dans  le  mariage,  elle  se 
maintient  par  la  puissance  paternelle  ;  elle  se  perpétue  par  la  suc- 
cession. Le  patriarcat  a  été  la  première  forme  de  la  famille.  La 
commune  constitue  la  troisième  unité  sociale  :  elle  a  eu  trois 
formes  :  la  communauté  de  village  dont  le  mir  russe  est  un  des 
derniers  exemples;  la  cité  souveraine  de  l'antiquité  greco-romaine; 
et  enfin  une  division  de  l'État  comme  dans  la  plupart  des  États 
modernes.  Dès  que  l'État  cesse  d'être  une  association  de  com- 
munes, il  surgit  un  nouvel  organe  social,  la  province.  La  province 
n'est  pas  une  association  primitive,  naturelle,  mais  bien  une  as- 
sociation secondaire, et  artificielle.  En  Italie,  la  province  est  à  la 
fois  une  union  des  communes  que  leur  situation  géographique 
rend  solidaires  et  un  point  de  contact  d'intérêts  locaux  avec  les 
intérêts  généraux.  M.  Lioy  trouve  le  morcellement  existant  en 
France  excessif,  et  il  considère  que  l'opinion  publique  demande 
que  les  départements  soient  groupés  sous  le  nom  de  régions ,  au- 
tour des  villes  les  plus  importantes,  que  les  arrondissements  soient 
supprimés,  qu'aux  communes  agrandies,  aux  départements  et  aux 
régions,  on  accorde  les  plus  larges  attributions,  en  ne  laissant  à 
l'État  que  trois  services ,  dont  le  caractère  national  est  incontes- 
table :  la  dette  publique,  l'armée  et  la  marine,  les  affaires  étran- 
gères. Eh  Italie,  aussi,  la  région  devrait  être  la  base  de  l'organi- 
sation définitive  du  royaume. 
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Quant  à  l'État,  il  a  son  origine  dans  l'union  de  plusieurs  tribus 
sous  uu  seul  chef,  ou  de  plusieurs  communes  sous  une  cité  capi- 
tale. Il  suppose  un  peuple,  un  territoire  et  l'autonomie.  Rendre 
la  moralité  possible,  et  le  droit  obligatoire,  voilà  la  fin  de  l'État. 
M.  Lioy  distingue  avec  raison  la  société  et  l'État  et,  par  suite,  l'or- 
ganisation sociale  et  l'organisation  politique.  La  personne  dans  la 
société  conserve  son  individualité  à  l'égard  de  l'État.  La  personna- 
lité humaine  a  trois  attributs  fondamentaux  :  l'égalité,  la  liberté 
et  la  sociabilité.  L'auteur  étudie  ces  trois  attributs  considérés  dans 
les  rapports  de  l'individu  avec  l'État.  L'État  a  pour  mission  de 
protéger  le  développement  des  hommes  réunis  en  société ,  et  en 
ce  sens  il  est  l'organe  du  droit,  le  médiateur  de  la  vie  sociale.  Le 
pouvoir  dérive  de  Dieu;  mais  il  s'exerce  au  moyen  de  la  raison  et 
de  la  volonté  humaine,  conformément  au  droit  et  il  n'appartient 
qu'au  plus  digne  de  l'exercer.  Le  pouvoir  est  légitime  quand  il 
est  juste.  Les  signes  extérieurs  de  la  légitimité  sont  le  consente- 
ment tacite  ou  exprès  et  la  durée. 

Après  avoir  indiqué  les  différentes  formes  de  gouvernement, 
monarchie,  aristocratie,  démocratie,  M.  Lioy  s'occupe  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  et  de  la  représentation  ;  puis  il  étu- 
die le  mécanisme  du  gouvernement  constitutionnel  chez  les  peu- 
ples modernes  :  Roi  ou  Président  de  la  République,  Sénat,  Cham- 
bre des  députés.  Il  nous  donne  ensuite  quelques  détails  intéressants 
sur  les  constitutions  des  différents  États  européens. 

Dans  l'avant-dernier  chapitre  de  son  livre,  M.  Lioy  étudie  la 
société  des  Etats;  ce  qui  l'amène  à  déterminer  les  principes  géné- 
raux du  droit  international  public.  Il  reconnaît  aux  États  deux 
catégories  de  droits  :  droits  absolus  et  droits  relatifs.  Les  droits 
absolus  des  États,  comme  ceux  des  personnes  se  rattachent  à  trois 
principes  :  liberté  ou  indépendance,  égalité,  sociabilité.  Les  droits 
relatifs  des  États  résultent  surtout  de  la  guerre  ;  aussi  l'auteur  est-il 
conduit  à  résumer  les  règles  du  droit  international  modernes  rela- 
tivement à  la  guerre. 

A  la  fin  de  son  livre,  M.  Lioy  se  demande  si  l'on  doit  reconnaître 
à  l'humanité  une  existence  juridique.  L'unité  morale  et  physique 
de  l'espèce  humaine,  dit-il,  est  un  fait  prouvé  scientifiquement; 
on  doit  en  conclure  que  l'humanité  a  une  existence  juridique.  II 
en  résulte  que  doivent  être  introduites  dans  les  traités  des  clauses 
qui  obligent  progressivement  tous  les  États  à  respecter  les  droits 
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fondamentaux  de  l'humanité,  telles  que  la  liberté  civile,  la  tolé- 
rance religieuse.  L'auteur  s'occupe  aussi  de  l'arbitrage  internatio- 
nal. Deux  projets  ont  été  proposés  :  le  premier,  celui  de  Lorimer 
tend  à  constituer  un  Etat  fédéral,  composé  des  nations  civilisées 
et  disposant  d'un  budget  et  d'une  armée;  un  second,  celui  de 
Bluntschli,  établit  seulement  une  confédération  d'États,  dont  les 
décisions  sont  obligatoires  pour  les  intérêts  de  peu  d'importance, 
mais  simplement  facultatives  pour  les  autres.  M.  Lioy  espère  que 
tôt  ou  tard  un  Code  international  sera  imposé  par  l'opinion  publi- 
que aux  gouvernements  d'Europe  et  d'Amérique. 

L'auteur  résume  ainsi  ses  idées.  «  Les  principes  soutenus  par 
nous  tendent  à  l'union  de  la  liberté  et  de  l'égalité  des  individus, 
des  groupes,  des  nationalités  et  de  l'humanité.  L'homme  est  libre 
parce  qu'il  est  homme;  il  s'associe  spontanément  dans  la  famille, 
dans  la  commune,  dans  la  nation  et  dans  l'humanité.  Harmoniser 
ces  sentiments,  rempMr  en  même  temps  ces  devoirs  multiples,  et 
exercer  les  droits  inhérents  à  cette  quadruple  qualité,  c'est  ce 
qui  constitue  l'homme  personne  juridique.  » 

Comme  nous  l'avons  dit,  le  livre  de  M.  Lioy  touche  aux  ma- 
tières les  plus  différentes;  et  il  eût  été  plus  exact  peut-être  de 
lui  donner  pour  titre  Encyclopédie  du  droit.  Bien  que  l'auteur 
donne  une  large  place  aux  précédents  historiques,  il  considère 
que  toutes  les  parties  du  droit  se  rattachent  à  quelques  principes 
supérieurs,  et  parmi  eux  le  principe  des  nationalités  occupe  le 
premier  rang.  Nous  ferons  sur  tous  ces  points  nos  réserves  les 
plus  expresses;  mais  nous  nous  empressons  de  dire  que  ce  livre 
est  essentiellement  suggestif  et  qu'il  est  digne  de  son  auteur. 


Rabbeno  Aronne,  Manuale  di  credito  fondiario  sub  teslo  unico  délia 
legge  22  febbraio  1885.  Turin,  1886  ^ 

L'ouvrage  de  M.  Rabbeno  Aronne  contient  une  préface  et  six 
parties.  Dans  la  préface,  l'auteur  répond  brièvement  à  la  ques- 
tion :  Che  cosa  è  questo  libro  ?  Exposer  des  théories  économiques 

1  Cette  année  môme,  M.  R.  A.  a  publié  un  ouvrage  de  334  pages  sur  la  pé- 
réquation foncière,  dont  il  sera  rendu  compte  dans  un  autre  numéro  de  la 
Revue, 
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n'est  point  du  tout  son  projet  :  il  s'en  tient  aux  résultais,  se  bor- 
nant à  faire  connaître  le  Crédit  foncier,  son  fonctionnement  en 
Italie,  les  services  qu'il  y  rend.  Le  Maiiuel  est  un  livre  de  théorie 
et  de  pratique,  bon  pour  les  hommes  de  loi  et  les  propriétaires. 

La  première  partie  est  une  introduction  historique.  En  1854,  le 
ministre  Torelli  proposa  d'utiliser,  pour  les  opérations  du  Crédit 
foncier,  quelques  grands  établissements  financiers  de  l'Italie'.  Il  y 
y  eut  en  effet  des  pourparlers  qui  aboutirent  à  la  loi  du  14  juin 
1866,  aux  règlements  du  23  août  1866,  à  la  loi  du  15  juin  1873. 
On  s'aperçut  bientôt  que  la  nouvelle  institution  était  imparfaite  : 
les  formalités  étaient  trop  compliquées,  trop  peu  nombreuses;  les 
agences,  les  lettres  de  gage  des  divers  instituts  présentaient  des 
variations  fâcheuses,  la  distinction  en  zones  d'opérations  était  in- 
commode; je  passe  sur  d'autres  griefs  énumérés  soigneusement 
par  l'auteur.  Ces  griefs  ont  d'ailleurs  disparu  à  peu  près  complète- 
ment, grâce  au  législateur  du  22  février  1885. 

Dans  la  seconde  partie,  l'auteur  indique  «  les  bases  juridiques 
du  Crédit  foncier».  Le  Crédit  foncier  repose  sur  l'hypothèque; 
donc  pas  de  crédit  sans  un  bon  régime  hypothécaire.  On  voit  que 
l'étude  du  Crédit  foncier  soulève  des  problèmes  juridiques  et  éco- 
nomiques. D'après  M.  R.  A.,  la  solution  juridique  devra  satisfaire 
à  trois  conditions  :  a)  le  propriétaire  prouvera  aisément  qu'il  est 
propriétaire  et  que  son  bien  n'est  pas  grevé  d'hypothèque;  b)  il 
lui  sera  facile,  en  cas  d'hypothèque,  de  déterminer  et  l'assiette  de 
l'hypothèque  et  le  capital  garanti;  c)  une  procédure  d'exécution 
peu  coûteuse  et  prompte  protégera  efficacement  le  créancier,  mais 
seulement  dans  la  mesure  nécessaire.  L'étude  de  ces  trois  condi- 
tions fournit  à  M.  R.  A.  l'occasion  de  quelques  remarques  judi- 
cieuses sur  la  publicité  des  droits  réels.  L'Italie  a  emprunté  à  la 
France  le  système  de  la  transcription.  Ce  système  a,  comme  on 
sait,  des  inconvénients  et  des  avantages.  A  tout  prendre,  il  ne 
m'est  pas  démontré  qu'il  soit  très  inférieur  au  système  de  la  loi  de 
messidor  an  III,  si  curieusement  développé  par  la  loi  prussienne 
de  I872-;  qu'il  renferme  une  lacune  considérable  pour  le  cas  des 

'  Il  banco  di  Napoli,  fondée  au  xvi°  siècle,  la  Casfta  di  risparmio  di  Milano, 
fondée  en  1823,  celle  de  Bologne,  fondée  en  1836,  les  Opère  pie  di  San  Pnolo 
di  Torino ,  U  monte  dei  Paschi  di  Siena  (1642). 

2  Sur  cotte  loi,  il  faut  lire  la  notice  de  M.  Gérardin  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  de  législ.  comp.,  1870,  et  le  commentaire  de  P.  Gide  dans  Y  Annuaire 
'le  légial.  étrang.,  1873. 
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transmissions  immobilières  jure  successionis ;  c'est  ce  que  tout  le 
monde  est  disposé  à  reconnaître  avec  M.  R.  A.  L'auteur  rencon- 
trera la  même  approbation  dans  les  critiques  de  nos  hypothèques 
générales  et  tacites. 

Passons  maintenant  au  mécanisme  de  la  Castella  fondiaria 
M.  R.  A.  explique  bien  pourquoi  l'Institut  du  Crédit  foncier  doit 
proportionner  l'émission  de  ses  bons  au  nombre  de  ses  prêts,  et 
comment  la  masse  des  prêts  est  garantie  par  un  ensemble  de 
sûretés  réelles.  Les  bons  fonciers  vont  circuler  comme  des  titres 
nominatifs  ou  au  porteur  :  ils  auront  leur  valeur  nominale  500 
livres,  et  leur  valeur  vénale  qui  variera,  comme  les  autres  valeurs 
de  bourse  et  pour  des  motifs  très  divers.  Le  propriétaire  qui  a 
recours  au  Crédit  foncier  reçoit  des  bons  fonciers  qu'il  pourra 
vendre  ou  faire  vendre  par  le  Crédit  foncier  lui-même  quand 
l'occasion  paraîtra  favorable.  Le  Crédit  foncier  fait  des  opérations 
variées  dont  on  lira  l'énumération  dans  l'article  4  de  la  loi.  Deux 
surtout  sont  importantes  : 

Act  4.  Il  Crédite  Fondiario  ha  per  oggetto  : 

a)  Di  prestare  per  prima  ipoteca  sopra  immobili,  et  flno  alla 
meta  del  loro  valore*,  somma  rimborsabile  con  ammortizzazione; 

b)  Di  fare  anlicipationiin  s  eguito  ail'  apertura  di  un  crédite  a 
conto  corrente,  garantito  da  ipoteca,  aile  stesse  condizioni  del 
prestite. 

Le  prêt  hypothécaire  est  l'opération  normale  et  caractéristique 
de  l'Institut  de  Crédit  foncier  :  la  loi  exige  qu'il  soit  fait  à  longue 
échéance  (10  ans  au  moins,  SO  ans  au  plus),  et  sous  condition 
d'amortissement^  Les  titres  (Castelle  fondiaria)  délivrés  sont  privi- 
légiés à  certains  égards;  ainsi,  leur  falsification  est  punie  comme 
celles  des  titres  de  rentes  sur  l'État,  C.  P.,  art.  329  et  331;  ils  ne 
sont  pas  sequestrabili^  etc.^  Il  faut  encore  noter  que  sur  ces  bons 
l'Institut  fait  des  avances,  en  sorte  que  le  propriétaire  qui  a  em- 
prunté peut  attendre  l'occasion  favorable  pour  vendre  :  sur  les 
conditions  de  ces  avances  que  la  loi  a  minutieusement  réglées,  le 
manuel  de  M.  R,  A.  donnera  au  lecteur  tous  les  éclaircissements 
désirables. 
.  Reste  à  dire  un  mot  des  ouvertures  de  crédit  dont  parlent  les 

'  Mêmes  conditions  en  France.  Cf.  D.  28  lévrier  1852,  art.  G  et  7. 

-  L.  25  février  1885,  art.  6. 

•'  L.  25  février  1885,  art.  17,  18,  19,  etc. 
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articles  4  d^  6  b.  Il  faut  supposer  encore  un  prêt  garanti  par  une 
première  hypothèque;  seulement,  l'emprunteur  ne  dispose  pas  de 
toute  la  somme  immédiatement.  M.  R.  A.  observe  avec  justesse 
que  grâce  aux  comptes-courants  avec  hypothèque  tels  qu'ils  ont 
été  réglés  par  la  loi  italienne,  l'application  du  chèque  a  été  ingé- 
nieusement étendue. 

La  seconde  partie  se  termine  par  l'examen  des  privilèges  de 
procédure  accordés  à  l'Institut  non  payé. 

Dans  la  troisième  partie  on  trouvera  le  texte  de  la  loi  foncière 
(lu  22  février  4885,  avec  un  commentaire  cxégétique  clair  et  bien 
ordonné.  Je  signale  notamment  le  commentaire  des  articles  d2,  14, 
16,  17,  19  {r  Seqiœstrabili,  21,  33). 

La  quatrième  partie  contient  le  texte  du  décret  réglementaire 
du  24  juillet  1885,  et  des  modèles  de  comptabilité;  la  cinquième, 
le  texte  des  lois  et  règlements  antérieurs  à  la  loi  du  14  juin  1886; 
la  sixième,  des  renseignements  divers,  des  formulaires  et  des 
tableaux  d'amortissement. 

Tel  est  le  résumé  du  Manuel  de  M.  K.  A.  —  11  me  semble  que 
l'auteur  a  su  atteindre  le  but  qu'il  s'était  proposé.  Son  livre  ren- 
dra service  aux  propriétaires  en  leur  donnant  ^^toutes  sortes  de 
renseignements  sur  les  établissements  de  Crédit  foncier,  il  inté- 
ressera les  jurisconsultes  par  la  justesse  des  commentaires*.  Dans 
une  de  ses  épigrammes  G.  Guiste  assurait  que  le  bon  sens  avait 
longtemps  été  chef  d'école,  mais  que  la  science  sa  fille  l'avait  tué 
pour  voir  comment  il  était  fait^  Cependant  en  lisant  le  Manuel  de 
iM.  R.  A.,  on  s'aperçoit  que  le  bon  sens  et  la  science  s'accordent 
fort  bien  en  Italie  ,  et  que  Guiste  s'était  trompé. 

H.   MONNIER. 


1  Pourquoi  l'auteur  ii'a-t-il  pas  comparé  le  Crédit  foncier  italien  avec  les 
Institutions  similaires  des  pays  voisins?  Il  me  semble  qu'une  comparaison 
entre  la  loi  Italienne  du  22  février  1885,  notre  loi  du  10  juin  1853,  et  notre 
décret  du  23  février  1852,  aurait  été  intéressante. 
*  Il  Buonsenso,  che  già  fu  capo-scuola, 

Ora  in  parecchie  Scuole  è  morto  aiTatto  ; 
La  Scienza  ,  sua  figliuola , 
L'uccise,  per  veder  com'  era  fatLu. 
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Robin,  Hospitalité  et  Travail.  Paris,  1887. 

C'est  un  spectacle  très  fréquent  en  Angleterre,  en  Allemagne  et 
aux  Etats-Unis  que  de  voir  des  membres  du  clergé  catholique  ou 
protestant  s'occuper  des  questions  économiques  et  sociales.  Il  y  a 
même  des  journaux  religieux  qui  leur  sont  uniquement  consacrés, 
tel  par  exemple  que  le  Christian  Socidlist  ou  le  Church  Refor- 
mer en  Angleterre.  En  France,  au  contraire,  c'est  un  fait  assez 
rare.  Cependant,  il  y  a  parmi  les  protestants  un  mouvement  qui 
commence  à  se  dessiner  dans  ce  sens.  Un  jeune  pasteur  vient  de 
fonder  une  Revue  de  Théologie  pratique  destinée  en  grande  partie 
à  l'étude  des  questions  sociales  et  deux  pasteurs  se  sont  faits  de- 
puis longtemps,  par  leurs  conférences  ou  leurs  écrits,  une  juste 
notoriété  dans  ce  domaine,  MM.  Fallot  et  Robin. 

M.  Robin,  pasteur  de  la  paroisse  de  Belleville  à  Paris,  s'est  fait 
une  véritable  spécialité  des  questions  pénitentiaires.  Or,  en  fré- 
quentant cette  population  des  détenus,  des  libérés  et  des  récidi- 
vistes ,  il  a  été  amené  à  chercher  les  moyens  de  prévenir  la  forma- 
tion et  le  développement  de  cette  dangereuse  armée  qui  se  recrute 
parmi  les  misérables,  mais  dans  les  rangs  de  laquelle  les  misé- 
rables ne  tardent  pas  à  passer  criminels,  et  il  a  conclu  à  la  néces- 
sité d'une  assistance  pubHque  plus  puissante  et  plus  efficace  que 
celle  qui  existe  aujourd'hui.  C'est  ainsi  que  M.  Robin  s'est  trouvé 
passer  du  droit  pénal  à  l'économie  politique,  et  c'est  de  cette 
préoccupation  qu'est  né  le  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux. 
Son  titre.  Hospitalité  et  Travail,  n'est  pas  très  clair,  mais  il  se 
trouve  suffisamment  expliqué  par  le  sous-titre  :  Des  moyens  pré- 
ventifs  de  combattre  la  mendicité  et  le  vagabondage. 

Quand  je  dis  «  un  livre  »  ,  cette  expression  n'est  peut  être  pas 
très  exacte.  A  vrai  dire ,  nous  avons  ici  tous  les  matériaux  d'un 
livre  ,  mais  le  livre  lui-même  n'y  est  pas.  L'auteur,  du  reste,  nous 
avertit;  c'est  une  collection  d'articles  qui  ont  été  réunis  en  vo- 
lume. De  là  une  absence  de  plan  général,  une  multiplicité  de 
redites ,  un  éparpillement  de  renseignements  qui  rendent  la  lec- 
ture et  même  les  recherches  pénibles. 

Néanmoins,  tous  ceux  qui  recherchent  moins  une  lecture  agréa- 
ble que  des  documents  utiles,  les  trouveront  dans  l'ouvrage  de  M. 
Robin.  Ils  y  trouveront  toutes  les  manifestations  possibles  de  la 
charité  publique  ou  privée,  depuis  les  «  cafés  de  tempérance  »  de 
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Suisse  et  les  «  auberges  chrétiennes  »  d'Allemagne,  jusqu'aux 
colonies  agricoles  de  Hollande  et  au  système  d'Eberfeld.  Je  ne 
connais  pas  d'ouvrage  en  France  qui  donne  des  détails  aussi 
précis  sur  ces  fameuses  colonies  agricoles  de  Hollande  fondées  par 
Van  der  Bosch  et  sur  des  colonies  analogues  fondées  beaucoup 
plus  récemment  en  Allemagne. 

On  trouvera  aussi  dans  cet  ouvrage,  à  la  condition  toutefois  do 
les  chercher  un  peu  et  de  les  dégager  de  l'amoncellement  des 
faits,  des  idées  générales  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt  ni  d'ori- 
ginalité. C'est  ainsi  qu'en  économie  politique  il  est  de  tradition 
d'enseigner  que  la  charité  publique  ne  sert  à  rien  et  même  on 
répète  souvent,  dans  une  formule  prétentieusement  scientifique, 
que  le  nombre  des  pauvres  augmente  en  raison  directe  des  secours 
qu'on  leur  donne.  Eh  bien!  M.  Robin  prétend  tout  le  contraire  : 
«  Cette  assertion  est  contraire  aux  faits ,  dit-il ,  partout  où  l'assis- 
tance est  organisée  avec  méthode  ».  Voilà  une  déclaration  qui, 
venant  d'un  homme  qui  a  connu  par  une  expérience  personnelle 
de  trente  années  les  bons  et  les  mauvais  côtés  de  l'assistance 
publique,  vaut  assurément  la  peine  d'être  retenue. 

Le  terrain  sur  lequel  M,  Robin  s'est  trouvé  amené  par  suite  des 
circonstances  est  celui-là  même  sur  lequel  doivent  se  placer,  au 
point  de  vue  logique,  tous  les  économistes  qui  réclament  l'assis- 
tance légale.  Ils  doivent  dire  à  l'État  :  «  Vous  devez  venir  au 
secours  des  misérables,  parce  que  si  vous  ne  les  entretenez  pas 
maintenant  en  qualité  de  pauvres,  vous  serez  obligés  de  les  entre- 
tenir plus  tard  en  qualité  de  prisonniers  :  vous  n'avez  que  le  choix. 
Si  vous  refusez  de  fournir  le  vivre  et  le  couvert  à  un  pauvre  parce 
qu'il  est  pauvre,  vous  aurez  à  lui  fournir  plus  tard  le  vivre  et  le 
couvert  parce  qu'il  sera  voleur  ou  assassin  :  ce  sera  plus  fâcheux 
pour  lui,  plus  dangereux  pour  la  société  et  surtout  plus  coûteux 
pour  vous.  Il  en  coûte  toujours  moins  de  prévenir  que  de  ré* 
primer  ». 

Les  conclusions  de  l'ouvrage  de  M.  Robin  se  trouvent  expri- 
mées dans  ces  résolutions  du  Congrès  pénitentiaire  tenu  à  Rome 
en  1885- : 

«  1"  Que  l'assistance  publique  soit  réglée  de  telle  manière  que 
chaque  personne  indigente  soit  sûre  de  trouver  des  moyens  de 
subsistance,  mais  seulement  en  récompense  d'un  travail  adapté 
à  ses  facultés  corporelles; 
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«  2°  Que  l'indigent  qui ,  malgré  celte  assistance  ainsi  réglée,  se 
livre  au  vagabondage  et  tombe  par  conséquent  sous  le  coup  de 
la  loi,  soit  puni  sévèrement  par  des  travaux  obligatoires  dans  des 
maisons  de  travail  ». 

Ch.  g. 


Cauvet,  Projet  de  loi  sur  les  faillites.  Montpellier,  1887. 

Sous  ce  titre,  M.  le  président  Cauvet  vient  de  publier  le  re- 
marquable rapport  qu'il  a  présenté ,  au  nom  de  la  Cour  d'appel 
de  Montpellier,  sur  le  projet  de  réforme  des  faillites  soumis  par 
le  garde  des  sceaux  à  l'examen  des  cours ,  des  tribunaux  et  cham- 
bres de  commerce. 

L'auteur  examine  tout  d'abord  les  causes  qui  ont  provoqué  les 
projets  de  réforme.  Les  unes  sont  générales  :  toute  loi  sur  les 
faillites  tend  à  se  modifier  fréquemment,  car  elle  doit  tenir  compte 
des  transformations  incessantes  que  subit  l'état  commercial  du 
pays.  Aussi  les  peuples  dont  le  commerce  est  très  développé 
sont-ils  ceux  qui  se  trouvent  le  plus  souvent  obligés  de  remanier 
leurs  lois  sur  les  faillites.  L'Angleterre  a  fait  depuis  soixante  ans 
quarante-deux  lois  sur  la  matière;  aux  États-Unis,  depuis  1803, 
cinq  lois  différentes  se  sont  succédé;  en  France,  soit  que  nous 
n'éprouvions  pas  au  même  degré  les  mêmes  besoins,  soit  que  les 
progrès  législatifs  soient  plus  lents  à  se  réaliser,  nous  n'avons 
opéré  depuis  la  promulgation  de  notre  Code  de  commerce  qu'une 
seule  refonte  de  notre  régime  des  faillites.  Aux  causes  générales 
qu'expliquent  ces  changements  s'en  ajoutent  d'autres  particulières 
à  l'époque  où  nous  sommes  et  aux  circonstances  que  nous  traver- 
sons. Depuis  quelques  années,  le  nombre  des  faillites  a  continuel- 
lement augmenté.  La  crise  commerciale  dont  nous  souffrons  ac- 
tuellement, en  contribuant  à  cette  augmentation,  a  eu  surtout 
pour  effet  de  diminuer  la  part  de  responsabilité  de  ceux  qui  suc- 
combent. Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  l'on  soit  tenté  d'accuser 
la  loi  d'avoir  poussé  trop  loin  la  rigueur  en  frappant  de  la  même 
peine  le  spéculateur  déloyal  elle  débiteur  malheureux. 

Si  telles  sont  les  raisons  qui  ont  provoqué  un  mouvement  d'o- 
pinion en  faveur  d'une  réforme,  on  conçoit  aisément  quelle  est 
celle  qu'on  a  réclamée.   On   demande  une   loi   plus  indulgente. 
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allénuaiil  les  conséquences  de  la  faillite,  ou  la  rendant  plus  rare 
en  n'atteignant  pas  indistinctement  tout  commerçant  qui  n'a  pu 
tenir  ses  engagements. 

Celte  réaction  contre  les  sévérités  du  régime  actuel  était  si  for- 
tement marquée  dans  le  projet  présenté,  en  1881,  à  la  Chambre 
des  députés  par  M.  Saint-Martin,  que  ce  projet  aboutissait  en 
réalité  à  supprimer  la  faillite.  La  réforme  préparée  par  le  Gouver- 
nement ne  va  pas  jusque-là.  Elle  part  de  cette  idée,  que  la  plu- 
part des  faillites  sont  aggravées  et  rendues  plus  désastreuses  par 
les  dernières  opérations  auxquelles  se  livre  le  commerçant  qui, 
sentant  sa  fortune  menacée,  cherche  à  se  sauver  à  tout  prix.  Pour 
ne  pas  cesser *ses  paiements,  il  se  résigne  à  tous  les  sacrifices, 
vend  ses  marchandises  au-dessous  du  cours,  emprunte  aux  condi- 
tions les  plus  onéreuses  et  consomme  en  quelques  jours  une  ruine 
qu'une  liquidation  moins  tardive  aurait  pu  prévenir  ou  rendre 
moins  complète.  Pour  l'arrêter  dans  cette  voie,  ne  suffit-il  pas  de 
lui  laisser  le  moyen  d'échapper  à  la  faillite?  C'est  là  précisément 
ce  qu'on  propose  de  faire.  Si  le  commerçant,  dans  les  dix  jours  au 
plus  qui  suivent  la  cessation  de  ses  paiements,  dépose  lui-même 
son  bilan,  il  peut  obtenir  le  bénéfice  d'une  liquidation  judiciaire. 
Cette  liquidation  le  laisse  à  la  tète  de  ses  affaires  :  il  perd  seule- 
ment le  droit  d'aliéner  ses  biens,  mais  il  conserve  celui  de  les 
administrer  sous  la  surveillance  d'un  liquidateur.  Si  l'actif  ne 
permet  pas,  —  et  c'est  là  le  cas  le  plus  ordinaire,  —  de  désinté- 
resser tous  les  créanciers,  le  liquidé  peut  obtenir  une  remise  par- 
tielle, un  concordat.  Si  ce  concordat  lui  est  refusé,  la  faillite  est 
alors  inexorablement  encourue  :  les  conséquences  toutefois  peu- 
vent en  être  atténuées  par  une  déclaration  d'excusabilité. 

Tel  est  dans  sa  partie  essentielle  le  projet  sur  lequel  porte 
l'examen  critique  de  M.  Cauvet. 

Le  principe  et  le  mode  d'organigation  de  cette  liquidation  judi- 
ciaire lui  paraissent  soulever  de  très  graves  objections.  N'est-il  pas 
dangereux  qu'un  commerçant  qui  n'a  rien  fait  pour  s'acquitter  de 
ses  engagements,  qui  a  succombé  sans  résistance,  puisse  trouver 
dans  cet  empressement  à  se  débarrasser  de  son  passif  le  moyen 
d'échapper  à  la  faillite?  Par  contre ,  n'y  a-t-il  pas  une  rigueur 
injuste  à  frapper  irrévocablement  celui  qui  a  voulu  lutter  jusqu'au 
bout,  et  qui  a  laissé  passer,  sans  déposer  son  bilan,  ce  délai  si 
court  de  dix  jours  dont  le  point  de. dépari,  marqué  par  la  cessa- 
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lion  des  paiements,  est  si  souvent  difficile  à  fixer?  Décider  que  le 
concordat  ne  peut  être  accordé  qu'au  liquidé,  mais  que,  concédé 
pendant  la  liquidation,  il  aura  pour  effet  d'empêcher  la  faillite, 
n'est-ce  pas  se  montrer  en  même  temps  trop  sévère  et  trop  indul- 
gent? Quant  à  la  procédure  qu'on  organise,  elle  est  défectueuse. 
Pour  éviter  d'augmenter  les  frais,  on  néglige  d'accorder  aux 
créanciers  les  garanties  nécessaires  :  on  prétend  réaliser  une  éco- 
nomie; le  plus  souvent  cependant  la  liquidation  n'aboutira  qu'à 
immobiliser  en  pure  perte  le  gage  de  la  masse.  Il  est  permis,  en 
effet,  de  conjecturer  que  ces  liquidations  judiciaires  ont  peu  de 
chance  de  réussir,  car  elles  supposent  réunies  deux  conditions  qui, 
—  les  statistiques  le  prouvent,  —  se  rencontrent  rarement  :  le 
dépôt  volontaire  du  bilan  et  l'obtention  du  concordat. 

Le  rapport  se  prononce  donc  contre  le  système  de  la  liquida- 
tion :  il  reconnaît  cependant  qu'il  y  a  lieu  d'apporter  des  adou- 
cissements au  régime  actuel.  Se  ralliant  aux  propositions  de  la 
Cour  de  cassation,  il  admet  que  le  tribunal,  en  homologuant  le 
concordat,  pourra  rapporter  le  jugement  déclaratif  de  faillite, 
dans  le  cas  où  le  débiteur  en  étant  à  sa  première  faillite  et  assu- 
rant à  ses  créanciers  un  dividende  important,  semble  particulière- 
ment digne  d'indulgence. 

Ce  n'est  pas  là  d'ailleurs  la  seule  réforme  que  réclame  M.  Cau- 
vet.  Dans  la  première  partie  de  son  travail ,  admettant  que  la  loi 
actuelle  soit  maintenue  dans  son  ensemble,  il  examine  quelles 
modifications  de  détail  devraient  y  être  apportées.  Ces  modifica- 
tions sont  nombreuses,  et  nous  ne  pourrions  sans  excéder  les 
limites  d'un  compte  rendu,  les  signaler  toutes.  Citons  seulement 
les  principales. 

Pour  répondre  aux  critiques  auxquelles  ont  donné  lieu  les  pou- 
voirs excessifs  des  syndics*,  le  rapporteur  se  demande  s'il  ne 
serait  pas  utile,  comme  l'estime  le  projet  du  Gouvernement,  de 
nommer  à  côté  d'eux  des  contrôleurs  choisis  parmi  les  créanciers 
et  chargés  de  les  surveiller  :  il  conclut  plutôt  à  l'adoption  de 
garanties  d'un  autre  ordre,  de  mesures  analogues  à  celles  qu'a 
consacrées  la  loi  anglaise  de  1883,  par  exemple,  obligation  pour 
les  syndics  de  déposer  au  greffe,  à  intervalles  rapprochés,  un 
rapport  sur  la  marche  et  l'état  d'avancement  de  la  faillite. 

<  Voir  à  ce  propos  un  article  de  M.  Leroy-Beaulieu,  Économiste  français, 
1882,  I,  p.  693. 
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La  faillite  des  sociétés  fait  naître  des  questions  spéciales  :  l'une 
d'elles  attire  particulièrement  l'attention  de  l'auteur.  Tandis  que 
les  faillites  ordinaires  conservent  un  certain  rôle  au  failli,  les 
actionnaires  d'une  société,  au  contraire,  restent  sans  protection^ 
Les  syndics,  qui  sont  avant  tout  les  représentants  des  créanciers, 
n'hésitent  pas  à  user  contre  les  associés  débiteurs  de  la  masse 
de  toute  la  rigueur  du  droit  :  des  débats  récents  nous  les  montrent 
exigeant  le  versement  total  des  actions  alors  qu'un  versement 
partiel  eût  pu  suffire,  poursuivant  certains  actionnaires  pour  le 
tout  et  ne  réclamant  rien  aux  autres ,  au  lieu  d'établir  entre  eux 
une  contribution  proportionnelle*.  En  pareil  cas,  M.  Cauvet  de- 
mande que  la  loi  établisse  à  côté  du  syndic  un  liquidateur  appelé 
à  représenter  les  actionnaires ,  à  tenir  dans  la  procédure  la  place 
qu'occupe  d'ordinaire  le  failli. 

Actuellement,  le  droit  qu'ont  les  tribunaux  de  fixer  rétroactive- 
ment l'époque  initiale  de  la  faillite  ne  souffre  aucune  limitation  : 
l'exercice  de  ce  droit  a  donné  lieu  à  de  véritables  abus.  On  a  vu 
l'ouverture  de  la  faillite  remontant  à  des  époques  très  éloignées  : 
on  cite  un  arrêt  qui  l'a  reportée  à  vingt  ans.  On  comprend  quels 
graves  inconvénients  il  peut  y  avoir  à  prolonger  ainsi  la  période 
suspecte,  pendant  laquelle  la  plupart  des  actes  passés  par  le  failli 
peuvent  être  entachés  de  nullité.  L'existence  de  ces  nullités  n'est 
pas  seulement  une  cause  de  complications  infinies  dans  la  procé- 
dure des  faillites,  c'est  encore  et  surtout  une  atteinte  très  grave 
apportée  au  crédit  commercial.  Le  projet  du  Gouvernement, 
cependant,  estime  que  les  intérêts  de  la  masse  doivent  l'emporter 
et  laisse  aux  tribunaux  le  droit  d'appréciation  souveraine  qui  leur 
appartient  aujourd'hui.  M.  Cauvet  discute  longuement  les  raisons 
invoquées  à  l'appui  de  cette  solution  et  conclut,  au  contraire,  à  la 
nécessité  d'établir,  à  l'exemple  de  plusieurs  lois  étrangères,  un 
délai  limitatif  en  deçà  duquel  l'ouverture  de  la  faillite  ne  pourra 
plus  être  reportée. 

Reste  une  question  importante  dont  le  projet  de  loi  n'a  pas 
parlé  :  on  ne  manquera  pas  d'en  être  surpris.  C'est  celle  des  petites 
faillites.  Le  mémoire  que  nous  analysons  appelle  l'attention  sur 
ce  point  :  il  montre  l'importance  particulière  de  la  question  dans 
notre  pays  où  la  jurisprudence  considère  le  simple  ouvrier,  par 

'  On  trouvera  dans  le  Recueil  de  Sirey,  1887.1.49,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  20  octobre  1886  et  la  note  de  M.  Labbé. 
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cela  seul  qu'il  fournit  la  matière  en  même  temps  que  son  travail, 
comme  un  commerçant.  Ces  petits  commerçants,  d'ordinaire,  sont 
à  la  merci  du  moindre  accident.  Un  chômage,  une  maladie,  un 
retard  dans  leurs  rentrées  les  mettent  dans  l'impossibilité  de  payer 
à  l'échéance  leurs  achats  de  fournitures.  La  faillite  apparaît  alors 
avec  tout  son  cortège  de  frais  et  de  formalités  :  les  premières 
opérations  de  la  procédure  suffisent  pour  absorber  l'intégralité  de 
l'actif,  les  créanciers  ne  reçoivent  rien  et  la  ruine  du  débiteur  est 
complète*.  Plusieurs  législations  étrangères  ont  tenté  de  remédier 
à  cette  situation.  La  loi  anglaise  de  1883  a  notamment  organisé 
une  procédure  simplifiée  des  petites  faillites  :  lorsque  l'actif  ne 
dépasse  pas  100  liv.  (2,500  fr.),  la  Cour  peut  ordonner  que  l'admi- 
nistration des  biens  du  failli  sera  confiée  à  un  fonctionnaire  dési- 
gné sous  le  nom  de  séquestre  officiel ,  lequel  procédera  sommaire- 
ment et  sans  frais  à  la  réalisation  de  l'actif  et  à  sa  répartition. 
Gomme  nous  n'avons  pas  en  France  un  personnel  de  fonctionnaires 
auxquels  on  puisse  confier  de  telles  attributions,  et  que  le  grand 
nombre  des  tribunaux  de  commerce  en  rendrait  la  constitution 
très  onéreuse,  M.  Cauvet  propose  de  charger  les  tribunaux  du  soin 
de  liquider  eux-mêmes,  ou  par  l'intermédiaire  d'un  juge-commis- 
saire, toutes  les  faillites  dont  l'actif  ne  dépasserait  pas  2,000  fr. 
Le  juge-commissaire  pourrait  au  besoin  se  faire  assister  d'un 
agent  judiciaire,  dont  le  salaire  ne  pourrait  excéder  3  0/0  de  la 
somme  réalisée.  Le  concordat  nécessitant  des  formalités  incom- 
patibles avec  la  médiocrité  de  l'actif  ne  serait  pas  admis  :  pour  y 
suppléer,  on  reconnaîtrait  au  tribunal  le  droit  d'accorder  au  failli, 
à  certaines  conditions  et  sous  certaines  réserves  de  charge,  de  tout 
ou  partie  de  ce  qu'il  resterait  devoir.  Tel  est,  dans  son  ensemble, 
ce  projet  de  règlement  des  petites  faillites,  ordonné  avec  soin  dans 
ses  détails,  et  qui  paraît  à  tous  égards  très  heureusement  conçu. 
Nous  n'avons  qu'imparfaitement  résumé  ce  mémoire  si  nourri, 
dans  lequel  beaucoup  d'autres  questions  sont  minutieusement  étu- 
diées. On  retrouve  dans  ces  études  toutes  les  qualités  qui  ont  fondé 
la  légitime  réputation  de  l'auteur  :  connaissance  parfaite  des 
sources,  clarté  d'exposition,  vigueur  et  sûreté  du  raisonnement.  Ce 
qui  nous  frappe  surtout,  c'est,  par  une  rencontre  peu  commune, 
de  voir  alliés  à  une  expérience  consommée  de  la  pratique  le  goût 

'  M.  Cauvet  estime  qu'actuellement  la  moindre  faillite  ne  peut  pas  coûter 
moins  de  raille  francs  (V.  le  rapport,  p.  17). 
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de  l'analyse  juridique  et  la  possession  des  principes  aussi  néces- 
saires à  l'élaboration  qu'à  l'interprétation  des  lois.  Assurément, 
ce  rapport  sera  compté  parmi  les  travaux  les  plus  considérables 
auxquels  aura  donné  lieu  la  préparation  de  la  réforme;  et  le  légis- 
lateur ne  manquera  pas  d'y  trouver  les  plus  utiles  indications. 

Charmont. 


Nous  signalons  les  articles  suivants  : 

QuARTERLY  JOURNAL  OF  EcoNOMics  de  l'Université  d'Harvard. 

N"  de  janvier.  —  Disposition  a f  our  public  Land,  par  A.  Bush- 
nell  Hart.  —  Critique  la  façon  dont  le  gouvernement  des  États- 
Unis  a  gaspillé  les  terres  publiques. 

N"  d'avril.  —  The  source  of  business  profits,  par  Francis 
Walker.  —  S'efforce  de  démontrer  que  la  cause  et  les  lois  du  pro- 
fit sont  les  mêmes  que  celles  de  la  rente  foncière  et  appuie  en  par- 
tie cette  démonstration  sur  les  travaux  de  l'école  française. 

Même  n°.  —  Gold  and  priées  since  187 S,  par  Laurence  Lau- 
ghlin.  —  Critique  la  thèse  qui  fait  dépendre  la  baisse  des  prix  de 
l'appréciation  de  l'or.  —  Nombreux  tableaux  statistiques. 

American  Economic  Association. 

Bulletin  n"  1.  —  Historique  de  cet  Association  fondée  par  l'ini- 
tiative de  M.  Richard  Ely,  professeur  à  Johns  Hopkins  University  : 
elle  doit  publier  six  monographies  par  an. 

Bulletin  n"  2.  —  Relation  of  the  Modem  Municipality  to  the 
Gaz  supply,  par  Edmond  James.  —  Soutient  que  l'industrie  du 
gaz  <loit  constituer  un  service  public  et  non  point  un  service 
privé. 

Bulletin  n"  3.  —  Coopération  in  a  Western  City  (Minneapolis). 
par  Albert  Shav/. 

Bulletin  n°  4.  —  Coopération  in  New  Enyland,  par  Edward 
W.  Bemis. 

Bulletin  de  l'Association  pour  la  défense  de  la  liberté 
commerciale. 

Bulletin  n**  7.  —  Prix  comparés  du  blé  en  France  et  en  Angle- 
terre. —  Tableau  comparatif  des  droits  sur  les  céréales  et  les 
bestiaux  dans  les  principaux  pays ,  d'où  il  résulte  que  le  Portugal 
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est  presque  le  seul  pays  où  les  droits  soient  plus  élevés  qu'en 
France. 

RÉFORME  Sociale. 

N"  du  15  mars.  —  La  question  de  la  petite  propriété  devant 
les  sociétés  savantes.  —  Analyse  de  divers  rapports  et  communi- 
cations faites  sur  cette  question. 

N°  du  15  juillet.  —  La  situation  des  ouvriers  dans  les  cam- 
pagnes, par  M.  Eugène  Simon.  —  L'auteur  de  la  Cité  Chinoise 
s'efforce  de  démontrer  :  1°  que  la  petite  propriété  et  la  petite  cul- 
ture sont  seules  productives;  2°  que  tout  ouvrier  de  l'industrie  de- 
vrait être  en  même  temps  petit  cultivateur;  3°  que,  pour  arriver 
à  ce  résultat,  les  patrons  ou  les  compagnies  devraient  constituer 
des  domaines  autour  de  leurs  usines  dont  elles  concéderaient 
la  jouissance  à  leurs  ouvriers. 

Revue  Socialiste. 

N°^  du  15  mai,  15  juin,  15  juillet.  —  Le  matérialisme  de  Karl 
Marx  et  le  socialisme  français,  par  G.  Rouanet.  —  L'auteur  cri- 
tique le  caractère  fataliste  des  théories  de  Karl  Marx  et  voudrait 
provoquer  un  retour  vers  les  idées  de  justice  du  socialisme  fran- 
çais. 


Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 


BAH-LE-DL'C,   IMPRIMERIE   CONTANT-LAOUERRE. 


REVUE 

DiCOraiË  POUTIOIG. 

LE  SYSTÈME  D'ELBERFELD, 

Organisation  de  l'assistance  publique  dans  une  ville 
d'Allemagne. 


Les  gens  qui  ont  des  formules  toutes  faites  pour  toutes  les  diffi- 
cultés de  la  vie  sont  bien  heureux!  Bien  plus  heureux  encore  ceux 
qui  n'ont  qu'une  seule  formule  applicable  à  toutes  les  situations , 
car  ils  ne  risquent  jamais  de  se  tromper.  Ils  marchent  imperturba- 
blement leur  chemin,  confiants  et  sereins,  et  si  l'événement  ne 
répond  point  à  leur  attente,  du  moins,  ils  n'accusent  que  la  for- 
tune et  gardent  ce  grand  bien,  la  tranquillité  de  l'esprit! 

La  plus  commode  des  recettes  est  celle  du  «  Laisser-faire  »  et 
du  «  Laisser-passer.  »  Émise  en  vue  de  questions  spéciales,  elle  a 
été  élevée  à  la  hauteur  d'un  dogme  par  certains  économistes,  et  la 
fécondité  de  ses  applications  n'a  d'égale  que  la  simplicité  de  son 
principe.  11  est  si  doux  de  croire  que  tout  est  pour  le  mieux,  que 
les  choses  finissent  par  s'arranger,  que  l'antagonisme  apparent  des 
intérêts  est  une  illusion,  ou,  si  c'est  une  réalité,  qu'il  est  une  sim- 
ple dissonance  mise  là  pour  préparer  et  faciliter  la  sonorité  de 
l'harmonie  finale. 

Quelquefois  cependant,  l'accord  parfait  se  laisse  attendre.  11  y 
a  un  cri  discordant  qui  se  prolonge  et  le  retarde  :  c'est  le  cri  de 
la  misère;  tantôt  une  plainte  qui  supplie,  tantôt  une  colère  qui 
menace,  tantôt,  ce  qui  est  plus  dangereux,  une  fierté  vaincue  qui 
s'abandonne ,  ou  la  paresse  qui  se  satisfait  et  chante  un  chant 
d'insouciance. 

Que  font  alors  les  économistes?  En  général,  ils  se  bouchent  les 
oreilles  pour  se  dispenser  d'entendre;  cela  les  dispense  aussi  de 

Revue  d'Économie.  —  Tome  I.  ;]0 


442  LE    SYSTÈME   d'eLBERFELD. 

parler,  et  M.  d'Haussonville  a  remarqué  avec  raison  le  silence 
qu'ils  gardent  sur  le  problème  de  la  misère;  comme  si  la  science 
des  richesses  ne  concernait  que  ceux  qui  ont,  et  pouvait  négliger 
ceux  qui  n'ont  pas  î 

Dans  le  fond,  les  économistes  n'aiment  pas  les  malheureux.  Ap- 
pliquant ici  l'idée  de  sélection  darwinienne,  ils  les  considèrent 
comme  des  vaincus  de  la  vie  destinés  à  disparaître.  Dès  lors,  à 
quoi  bon,  par  l'intervention  des  particuliers,  et  surtout  par  celle 
de  l'État ,  assurer  la  perpétuation  d'une  race  inférieure?  Ce  qu'on 
leur  donnerait  serait  enlevé  à  la  subsistance  des  forts;  la  branche 
parasite  nuirait  au  tronc.  Au  contraire,  qu'on  les  abandonne  à 
eux-mêmes,  et  bientôt  l'impeccable  formule  les  aura  éliminés. 
Rétablissant  d'elle-même  l'ordre  qu'elle  avait  troublé,  elle  ne  lais- 
sera sur  la  scène  du  monde  que  des  milliers  de  petits  égoïsmes 
très  harmoniquement  enchevêtrés,  dont  la  combinaison  fera  le 
bonheur  universel,  à  peu  près  comme  le  concours  de  milliers  de 
petites  notes,  qui,  isolément,  ne  sont  que  des  bruits,  peut  consti- 
tuer une  symphonie  de  Beethoven. 

Le  malheur  est  que  de  tout  temps  la  conscience  populaire  a  pro- 
testé contre  cette  théorie,  de  tout  temps  l'homme  a  été  poussé  à 
secourir  son  semblable,  et  toutes  les  religions  ont  cru  l'ennoblir 
en  lui  recommandant  l'amour  des  faibles  et  des  pauvres.  La  sym- 
pathie est  un  fait  naturel  aussi  bien  que  l'égoïsme.  C'est  mal  con- 
naître les  choses  que  d'exclure  l'une  pour  ne  considérer  que  l'au- 
tre; les  sociétés  reposent  sur  les  deux  :  l'égoïsme  leur  procure  la 
richesse,  la  sympathie  leur  donne  la  cohésion,  et  les  disciples 
dénaturés  d'Adam  Smith  devraient  se  souvenir  que  l'auteur  de  la 
«  Richesse  des  Nations  »  est  aussi  celui  de  la  «  Théorie  des  Senti- 
ments moraux.  » 

Toute  la  question  est  de  savoir  si  la  sympathie  ne  doit  pas  être 
réglementée  comme  l'égoïsme  ,  car,  et  c'est  là  ce  qu'il  y  a  de  vrai 
dans  la  doctrine  des  économistes,  une  charité  désordonnée,  sans 
discernement  et  sans  direction,  peut  devenir  un  fléau  social  aussi 
dangereux  que  le  plus  impitoyable  égoïsme.  Mais  quelle  règle  sui- 
vre, quel  système  préconiser?  Les  uns  vendent  tous  leurs  biens  et 
les  donnent  aux  pauvres  dont  ils  viennent  grossir  le  nombre  ,  et 
c'est  le  début  du  Christianisme;  les  autres,  armés  d'une  pitié  qui 
ressemble  à  de  la  haine,  imposent  comme  prix  de  leurs  bienfaits  un 
esclavage  aussi  dur  que  celui  des  prisons,  et  c'est  le  «  workhouse;  » 
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d'autres,  plus  soucieux  de  donner  issue  à  leurs  instincts  charitables 
que  d'en  assurer  Tefficacité,  donnent  un  total  fixe  de  libéralités 
sans  s'inquiéter  des  bénéficiaires,  et  c'est  un  peu  le  système  de 
nos  bureaux  de  bienfaisance;  quelques-uns  enfin,  rebutés  des 
difficultés  d'un  problème  réputé  insoluble,  reviennent  par  décou- 
ragement à  la  pratique  de  cette  cruelle  abstention,  dont  les  éco- 
nomistes ont  esquissé  la  théorie. 

Cependant,  dans  une  ville  de  la  Prusse  Rhénane,  au  début  et 
surtout  au  milieu  de  ce  siècle,  quelques  hommes  de  bonne  volonté 
ont  cru  pouvoir  préciser  les  règles  de  la  bienfaisance;  ils  ont, 
avec  abnégation ,  pendant  de  longues  années,  fait  une  expérience 
de  charité,  qui  demande  autant  de  raison  que  de  cœur;  le  succès  a 
répondu  à  leur  attente ,  et  le  système  suivi  à  Elberfeld ,  proposé 
comme  modèle  aux  villes  de  l'Empire,  tend  à  se  généraliser  au- 
jourd'hui dans  toute  l'Allemagne. 

J'ai  cru  qu'il  y  avait  quelque  utilité  pour  nous  à  en  connaître  le 
mécanisme.  L'étude  des  faits  est  plus  importante  pour  la  science 
sociale  que  les  déductions  d'une  formule.  L'économie  politique 
manque  de  documents  plus  que  de  théories,  et,  de  longtemps  en- 
core, ce  sera  lui  rendre  service  que  de  lui  consacrer  de  simples 
monographies*. 

I. 

Elberfeld  est  une  ville  de  cercle  de  l'arrondissement  de  Diîs- 
seldorf  dans  la  Prusse  Rhénane.  Située  sur  la  Wupper,  affluent 
du  Rhin ,  non  loin  du  bassin  houiller  de  la  Ruhr,  elle  forme,  avec 

*  Mes  sources  sont,  pour  l' Allemagne,  le  remarquable  volume  de  M.  Bohmert, 
secrétaire  de  l'association  des  villes  d'Allemagne  pour  l'assistance  publique  et 
la  bienfaisance,  «  Das  Armenwesn  in  77  deulschen  Slddten  und  einigen  Land- 
armenverbcinden  «  (Dresde,  d886)  :  pour  la  France,  la  thèse  de  doctorat  en 
droit  de  M.  Fleury-Ravarin,  soutenue  devant  la  Faculté  de  Lyon,  «  l'Assistance 
communale  »  (Paris,  Larose  et  Forcel ,  1885),  et  les  articles  de  M.  Paul  Feillet, 
chef  du  cabinet  du  Préfet  de  la  Seine ,  sur  l'assistance  publique  à  Paris ,  dans 
la  Revue  générale  d'administration  (1886-87).  Pour  donner  une  bibliographie 
complète  je  signale  l'existence  d'une  brochure  sur  le  système  d'Elberfeld ,  sans 
nom  d'auteur,  parue  à  Lyon  vers  1876  et  citée  par  Cauvvès,  mais  je  n'ai  pu  me  la 
procurer.  Enfln  pour  Bordeaux,  je  dois  mes  renseignements  à  l'obligeance  de 
M.  Lescarret,  secrétaire  de  la  ville  et  professeur  d'Économie  politique  à  la  Cham- 
bre de  commerce,  et  de  M.  Ollivier,  secrétaire  du  bureau  de  bienfaisance. 
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la  ville  de  Barmen  qui  la  touche  presque,  un  des  centres  indus- 
triels les  plus  actifs  de  l'Allemagne.  Fabriques  de  tissus  de  soie 
et  demi-soie,  de  coton  et  coton-laine,  de  boutons,  de  produits 
chimiques,  teintureries,  blanchisseries,  entrepôts  d'étoffes  de 
toute  espèce,  elle  voit  s'augmenter  de  jour  en  jour  le  nombre  de 
ces  agglomérations  ouvrières  que  rend  nécessaires  l'organisation 
moderne  de  l'industrie.  De  12,000  en  l'an  1800,  le  nombre  de 
ses  habitants  est  monté  à  50,364  en  1852,  et  à  106,492  en  1885. 

Cette  observation  a  une  grande  importance.  Il  est  d'usage  au- 
jourd'hui d'admettre  que  le  paupérisme  a  pris  un  caractère  spécial 
résultant,  d'une  part,  de  l'agglomération  des  travailleurs,  d'autre 
part,  de  la  perte  des  anciennes  mœurs,  institutions,  traditions.  Si 
cela  est  exact,  Elberfeld,  ville  très  récente,  doit  nous  offrir  un 
type  très  pur  de  paupérisme  moderne ,  et  les  résultats  du  combat 
engagé  contre  celte  maladie  sociale  en  acquerront  une  indéniable 
valeur. 

II. 

Le  système  d'Elberfed  se  compose  de  deux  parties  bien  dis- 
tinctes, une  partie  que  j'appellerai  de  principe  ou  théorique, 
dérivée  de  la  loi,  et  qui  lui  est  commune  avec  toute  l'Allemagne; 
une  autre  que  j'appellerai  d'application  ou  technique,  qui  lui  est 
propre  et  constitue  son  trait  caractéristique.  Mais  les  deux  parties 
sont  intimement  liées,  et  l'intelhgence  de  l'une  exige  impérieuse- 
ment la  connaissance  de  l'autre.  Nous  sommes  donc  amenés  à 
nous  demander  tout  d'abord  quelles  sont  les  idées  allemandes  sur 
le  problème  de  la  misère. 

Ces  idées  peuvent  se  ramener  à  trois  principales;  obligation 
morale  de  l'Etat  de  subvenir  aux  besoins  de  l'indigent,  surveillance 
de  l'indigent  par  l'Etat ,  délégation  des  devoirs  et  des  pouvoirs  de 
l'Etat  à  des  autorités  locales. 

A  vrai  dire ,  les  deux  premières  de  ces  idées  sont  corrélatives 
l'une  à  l'autre,  et  il  est  assez  difficile  de  leur  assigner  un  rang. 
Est-ce  parce  qu'il  secourt  les  indigents  que  l'Eiat  les  surveille,  ou 
est-ce  pour  mieux  les  surveiller  qu'il  les  secourl?  S'il  les  secou- 
rait sans  les  diriger,  il  donnerait  satisfaction  au  sentiment  collectif 
de  la  charité,  à  peu  près  comme  il  donne  satisfaction  au  goût  col- 
lectif des  arts,  en  subventionnant  des  théâtres  et  créant  des  mu- 
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sées,  mais  il  risquerait  de  propager  la  paresse,  de  détourner  du 
travail,  de  troubler  l'organisme  social.  S'il  les  surveillait  sans  les 
secourir,  son  intervention  reparaîtrait  plus  aussi  justifiée  aux  yeux 
des  misérables,  qui  ne  connaîtraient  cette  grande  autorité  de  l'Etat 
que  par  son  aspect  vexatoire.  On  s'enlèverait  le  droit  de  conseil- 
ler, en  ne  se  réservant  que  celui  de  punir. 

Aussi  l'Etat  se  reconnaît-il  le  devoir  de  venir  en  aide  à  tous  les 
membres  du  corps  social.  L'article  1"  du  titre  xix,  partie  vi,  de 
VAllgemeines  Landrecht  de  Prusse  porte  qu'  «  il  incombe  à  l'Etat 
«  de  pourvoir  à  la  nourriture  et  à  l'assistance  de  tout  citoyen  qui 
<(  ne  peut  se  suffire  à  lui-même,  si  d'autres  particuliers  ne  se  trou- 
((  vent  pas  légalement  obligés  à  son  entretien.  »  —  Et  voici  immé- 
diatement les  conséquences  qui  en  découlent  :  c'est  que,  d'une 
part,  l'Etat  a  plus  de  force  pour  ordonner  les  mesures  destinées  à 
prévenir  l'indigence;  d'autre  part,  il  a  plus  de  droit,  quand  l'indi- 
gence est  arrivée,  à  s'immiscer  dans  la  conduite  privée  du  malheu- 
reux secouru. 

C'est  ainsi  que  l'Etat  a  pu  établir  l'assurance  obligatoire  en  cas 
de  maladie  (13  juin  1883)  et  en  cas  d'accident  (6  juillet  1884).  Cela 
le  décharge  d'autant.  C'est  ainsi  encore  que  l'article  7  de  la  partie 
déjà  citée  de  V Allgemeines  Landrecht  a  pu  disposer  «  qu'on  ne 
«  doit  pas  souffrir  dans  l'Etat  les  facilités  données  à  une  oisiveté 
«  nuisible,  ou  qui  peuvent  affaiblir  le  goût  du  travail,  surtout  dans 
«  les  basses  classes;  »  et  l'article  8,  «  que  l'Etat  est  autorisé  à 
«  annuler  les  fondations  destinées  à  favoriser  ces  mauvais  pen- 
«  chants ,  pour  en  employer  les  revenus  au  mieux  des  intérêts  des 
«  pauvres,  »  S'adressant  directement  aux  particuliers,  l'article  3 
décide  que  «  ceux  qui,  par  paresse,  fainéantise  ou  toute  autre 
«  cause  non  plausible,  ont  refusé  de  s'appliquer  à  un  travail  des- 
((  tiné  à  assurer  leur  entretien,  pourront  être  appliqués  par  force  à 
«  des  travaux  utiles,  »  et  l'article  361  du  Code  pénal  vient  encore 
le  renforcer  en  disant  :  «  Seront  punis  de  l'emprisonnement:  1°  ce- 
«  lui  qui,  se  livrant  au  jeu,  à  la  boisson,  ou  à  l'oisiveté,  se  trouve 
«  pour  ce  motif  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à  son  entretien  et 
«  à  celui  des  personnes  qui  sont  à  sa  charge,  et  doit  faire  appel, 
«  par  l'intermédiaire  de  l'autorité,  à  un  secours  étranger;  2°  celui 
«  qui,  quand  il  a  reçu  un  secours  de  l'assistance  publique  refuse  la 
«  tâche  appropriée  à  ses  forces  qui  lui  est  assignée  par  l'autorité  ; 
«  3°  celui  qui,  dans  un  délai  à  lui  imparti  par  l'autorité  depuis  la 
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«  perte  de  son  revenu  actuel,  n'a  pas  essayé  de  se  procurer  une 
«  autre  occupation  et  ne  peut  pas  prouver  qu'il  a  fait  dans  ce  but 
«  des  efforts  suivis  quoique  infructueux.  » 

C'est  ainsi  encore  que  l'indigent  secouru  peut  être  astreint  à 
certaines  formalités  de  livrets,  attestations,  etc.,  que  nous  exami- 
nerons plus  bas.  L'Etat  exige  beaucoup,  parce  qu'il  donne  beau- 
coup. Chez  nous,  exiger  tout  cela  sans  garantir  comme  contre- 
partie un  secours  assuré ,  ce  serait  pure  iniquité.  Nous  n'avons  pu 
interdire  la  mendicité  que  dans  les  lieux  où  se  trouve  un  dépôt  de 
mendicité,  ou  bien  aux  mendiants  valides  (art.  274,  273  C.  pén.). 
En  Allemagne,  elle  est  absolument  prohibée,  parce  que  partout 
l'assistance  est  organisée  (art.  4  et  5,  Allg.  Land.,  cit.). 

J'ai  dit  que  l'obligation  de  l'Etat  était  une  obligation  morale  : 
cela  signifie  que  les  particuliers  n'ont  point  d'action  en  justice 
pour  le  forcer  à  s'exécuter.  Ce  devoir  est  un  devoir  de  tutelle 
comme  celui  d'assurer  la  sécurité,  de  garantir  la  propriété.  L'Etat 
fait  ce  qu'il  croit  devoir  faire  :  on  ne  peut  le  poursuivre  pour 
cela. 

Mais  comment  cette  obligation  est-elle  exécutée?  D'une  façon 
très  ingénieuse  et  qui  rapproche  singulièrement  l'organisation  alle- 
mande de  la  nôtre,  sauf  que  la  nôtre  est  beaucoup  moins  complète 
et  coordonnée. 

On  s'est  souvenu  de  la  maxime,  «  C'est  de  loin  qu'on  gouverne, 
c'est  de  près  qu'on  administre.  »  La  distribution  des  secours  par 
voie  de  centralisation  eût  été  aussi  coûteuse  que  dépourvue  de 
garanties,  L'État  a  préféré  déléguer  ses  droits  et  ses  devoirs  aux 
autorités  locales.  Les  lois  du  31  décembre  1842  et  du  21  mai  1855, 
édictées  d'abord  pour  la  Prusse,  puis  modifiées  par  la  loi  du  6 
juin  1870  et  rendues  applicables  d'abord  à  l'Allemagne  du  Nord 
par  décision  du  Reichstag  du  8  novembre  1871,  ensuite  au  Grand- 
Duché  de  Bade  et  au  royaume  de  Wurtemberg,  à  partir  du  1'='' 
janvier  1873,  établissent  les  circonscriptions  d'assistance  publique 
et  règlent  le  domicile  de  secours. 

L'Allemagne  entière  est  divisée  en  circonscriptions  régionales 
et  circonscriptions  locales  d'assistance  [Landarmenverbânde  et 
Ortsarmenverbànde)^.  Les  circonscriptions  régionales  embrassent 

*  J'emploie  le  mot  circonscription,  quoiqu'il  ne  soit  pas  absolument  exact, 
comme  plus  familier  au  langage  administratif  français. 
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une  grande  étendue  de  territoire,  par  exemple  un  Etat  ou  une 
province  :  les  circonscriptions  locales  embrassent  le  territoire 
d'une  ou  plusieurs  communes  suivant  l'importance  de  ces  der- 
nières; ainsi,  la  plupart  des  grandes  villes,  Berlin,  Francfort-sur- 
le-Mein,  Kônigsberg,  Breslau,  fermenta  elles  seules  une  circons- 
cription locale.  C'est  sur  la  circonscription  locale  principalement 
que  l'État  se  décharge  de  ses  obligations  et  de  ses  droits.  Il  ap- 
plique une  vieille  règle  de  lo77.  «  C'est  à  chaque  commune  de 
nourrir  et  entretenir  ses  pauvres.  »  La  commune  ne  se  trouve  pas, 
il  est  vrai,  engagée  envers  les  pauvres  plus  strictement  que  l'Etat 
ne  l'était  lui-même,  mais  elle  est  responsable  envers  l'Etat  de 
Texécution  de  ce  service.  Quant  à  TÉtat,  il  prétend  avec  quelque 
subtilité  qu'en  assurant  ainsi  le  service  d'assistance,  il  a  accompli 
toute  l'obligation  qu'il  s'était  imposée. 

Si  la  circonscription  locale  n'existe  pas,  ou  ne  possède  que  des 
revenus  insuffisants,  c'est  à  la  circonscription  régionale  qu'in- 
combe la  charge  d'assistance. 

Mais  quelles  règles  président  à  la  répartition  des  indigents  entre 
les  diverses  circonscriptions?  C'est  là  l'importante  question  du  do- 
micile de  secours. 

Le  domicile  de  secours  s'acquiert  de  trois  manières:  par  la 
résidence,  par  le  mariage  et  par  la  filiation  :  par  la  résidence, 
quand  un  individu,  après  sa  vingt-quatrième  année  accomplie, 
réside  deux  années  consécutives  dans  une  circonscription;  par  le 
mariage,  lorsqu'une  femme  qui  avait  déjà  un  domicile  de  secours, 
épouse  un  homme  qui  en  a  un  différent  ;  elle  prend  alors  le  domi- 
cile de  son  mari,  et  le  conserve,  même  au  cas  de  divorce  ou  de 
veuvage,  jusqu'à  ce  qu'elle  l'ait  perdu  par  une  absence  de  deux 
années  consécutives  ou  un  convoi  en  secondes  noces;  enfin,  les 
enfants  légitimes  ou  légalement  assimilés  prennent  le  domicile  de 
leur  père.  Je  ne  trouve  rien  dans  mes  documents  pour  l'enfant 
naturel  :  je  suppose  qu'il  a  celui  du  père,  ou  delà  mère,  ou  du  lieu 
de  naissance,  suivant  les  distinctions  habituelles  en  cette  matière. 

Le  domicile  de  secours  se  perd  par  l'acquisition  d'un  autre 
domicile  ou  par  l'absence  durant  deux  années  consécutives  depuis 
la  majorité  de  24  ans  accomplis. 

Tels  sont  les  grands  traits  de  cette  théorie.  En  voici  maintenant 
l'application.  Les  frais  quelconques  d'assistance  ouverte  ou  fermée 
(à  domicile  ou  dans  un  hôpital),  pour  indigence  temporaire  ou 
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perpétuelle,  pour  maladie  ou  inQrmité,  doivent  être  supportés  par 
la  circonscription  locale  du  domicile  de  secours.  Elle  les  avance 
elle-même  si  l'indigent  se  trouve  sur  son  propre  territoire,  sinon 
les  secours  sont  provisoirement  fournis  par  la  circonscription 
sur  le  territoire  de  laquelle  il  se  trouve,  sauf  recours  contre  la  cir- 
conscription du  domicile  de  secours  (art.  15,  Ailg.  Lmidr.,  cit.). 
Si  nous  supposons  que  l'indigent  n'ait  pas  de  domicile  de  secours 
dans  une  circonscription  locale,  parce  qu'il  a  perdu  l'ancien  domi- 
cile sans  en  avoir  acquis  un  nouveau,  il  est  probable  qu'il  a  con- 
servé un  domicile  de  secours  dans  une  circonscription  régionale; 
c'est  alors  celle-ci  qui  doit  supporter  le  recours.  A  défaut,  ce  serait 
l'État  dont  l'indigent  est  sujet.  Les  difficultés  entre  les  diverses 
circonscriptions  d'un  même  État  allemand  sont  réglées  par  la  loi 
de  cet  État;  les  difficultés  d'État  à  État,  par  le  «  Bundesamt  fur 
Heimathswesen  »  dont  le  siège  est  à  Berlin. 

A  côté  de  cette  savante  organisation,  combien  la  nôtre  est  ru- 
dimentaireî 

Chez  nous,  le  domicile  de  secours  s'acquiert  par  un  an  de  rési- 
dence depuis  la  majorité  accomplie  (Loi  du  24  vendémiaire,  an  II, 
tit.  5)  et,  avant  la  majorité,  par  la  naissance  sur  le  territoire  d'une 
commune.  Il  est  personnel,  non  communicable  à  la  femme  ni  aux 
enfants.  Toutefois,  pour  l'assistance  fermée  dans  les  hôpitaux, 
aucune  condition  de  résidence  n'est  exigée,  et,  à  l'inverse,  pour 
l'assistance  fermée  dans  les  hospices,  des  règlements  intérieurs 
peuvent  en  rendre  l'accès  plus  difficile  (Loi  du  7  août  1851,  art. 
1).  Aucun  lien,  aucun  rapport,  aucun  recours  de  commune  à 
commune;  l'indigent  éloigné  de  son  domicile  de  secours  mis  pour 
ainsi  dire  hors  l'assistance  publique,  et  n'ayant  de  ressources  que 
dans  la  charité  privée;  les  autorités  désarmées  et  réduites  à  l'é- 
goïsme  local,  voilà  notre  système.  On  ne  trouve  quelque  ébauche 
d'une  application  régulière  de  la  théorie  du  domicile  de  secours 
que  dans  nos  deux  cas  d'assistance  obligatoire  :  pour  les  aliénés, 
dont  l'entretien  et  le  traitement  incombent  aux  départements  (Loi 
du  30  juin  1838,  art.  28);  pour  les  enfants  assistés  dont  les  frais 
d'entretien  retombent,  partie  sur  l'État,  partie  sur.  les  départe- 
ments, partie  sur  les  communes  (Loi  du  5  mars  1869).  Il  y  a  là 
un  réseau  complet  d'assistance  ,  une  organisation  des  recours,  et 
une  autorité  suprême  compétente,  le  ministre.  On  n'aurait  qu'à 
généraliser  pour  arriver  au  système  allemand. 
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Que  si  on  répugne  à  emprunter  le  système  allemand,  voici  le 
système  belge  qui  est  également  bien  coordonné  (Loi  du  14  mars 
1876).  En  principe,  le  domicile  de  secours  est  au  lieu  de  nais- 
sance. 11  ne  se  perd  que  par  l'acquisition  d'un  nouveau  domicile 
par  cinq  ans  consécutifs  de  résidence  dans  une  autre  commune. 
L'indigent  doit  être  secouru  par  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  il  se  trouve.  Si  cette  commune  n'est  pas  celle  du  domi- 
cile de  secours,  elle  en  donne  avis  dans  la  quinzaine  à  cette  der- 
nière, qui  peut,  ou  rappeler  l'indigent  chez  elle,  ou  consentir  à 
ce  qu'il  soit  traité  là  où  il  se  trouve  ;  dans  ce  dernier  cas,  la  com- 
mune du  domicile  de  secours  contribue  à  la  dépense  pour  un  quart 
et  toutes  les  autres  communes  de  la  province,  moyennant  un 
fonds  commun,  pour  les  trois  autres  quarts. 

En  définitive,  l'essentiel  n'est  point  d'avoir  des  circonscriptions 
plus  ou  moins  bien  tracées,  des  recours  plus  ou  moins  indirects, 
c'est  là  un  détail  facile  à  modifier,  mais  d'organiser  un  vaste  et 
complet  réseau  d'assistance,  qui  donne  à  la  misère  dans  l'admi- 
nistration la  place  que  lui  assigne  son  rôle  social  malheureuse- 
ment trop  important, 

La  grande  objection  contre  une  pareille  organisation  est  qu'elle 
implique  le  principe  de  l'assistance  obligatoire,  et  l'on  n'a  pas 
encore  su  en  France  se  défendre  à  cet  égard  du  spectre  des  Poor- 
laws  anglaises.  Le  détail  du  système  d'Elberfeld  va  nous  montrer 
que  l'assistance  obligatoire  est  compatible  avec  le  bon  ordre,  et 
même  est  indispensable,  à  la  condition  d'être  sagement  pratiquée, 
pour  obtenir  de  bons  résultats. 


m. 

On  a  vu  par  ce  qui  précède  le  rôle  de  la  commune,  ou  plutôt  de 
la  circonscription  locale  dans  l'organisation  de  l'assistance.  Élément 
nécessaire  à  l'ensemble  et  fortement  relié  aux  autres,  elle  cons- 
titue néanmoins  pour  l'administration  de  cette  assistance  une  unité 
autonome  ayant  à  régler  elle-même  sa  propre  conduite.  C'est  ainsi 
qu'Elberfeld  a  pu  se  créer  un  système  empreint  d'une  forte  origi- 
nalité. A  vrai  dire,  quand  on  examine  cette  prétendue  originahté, 
il  semble  au  premier  abord  qu'elle  soit  plus  apparente  que  réelle. 
Toutes  les  règles  qu'on  y  retrouve  existent  ailleurs,  ou  du  moins 


450  LE   SYSTÈME  d'eLBERFELD. 

ont  été  préconisées  par  les  publicistes;  la  plupart  de  ses  rouages 
fonctionnent  en  France  ou  dans  d'autres  pays;  et  Ton  est  tenté  de 
voir  dans  l'éloge  donné  au  système  allemand  un  triii'it  payé  à 
cette  malheureuse  manie  qui  nous  porte  à  nous  dénigrer  nous- 
mêmes  au  profit  de  l'étranger.  Cependant,  en  étudiant  plus  atten- 
tivement, on  voit  que  nulle  part  on  n'a  groupé  aussi  heureusement 
les  diverses  influences  qui  peuvent  réagir  sur  la  misère,  que  nulle 
part  il  n'y  a  eu  une  centralisation  aussi  forte  des  ressources,  une 
aussi  habile  distribution  des  moyens,  une  connaissance  aussi  sé- 
rieuse du  rôle  social  de  la  bienfaisance,  une  conviction  aussi  pro- 
fonde des  dangers  qu'elle  peut  faire  encourir  et  aussi  des  services 
qu'elle  peut  rendre. 

Je  pourrais,  pour  exposer  ce  système,  en  développer  chrono- 
logiquement les  diverses  phases,  les  tâtonnements,  les  modifica- 
tions. Peut-être  cet  article  y  gagnerait-il  en  intérêt.  Mais  je  tiens 
avant  tout  à  pénétrer  le  lecteur  des  particularités  du  système,  et 
je  préfère  en  indiquer  tout  de  suite  les  traits  les  plus  caractéris- 
tiques. Ce  sont  :  la  centralisation  dans  les  mêmes  mains  de  toute 
l'assistance  publique,  et  même,  autant  que  faire  se  peut,  de  toute 
assistance;  la  réglementation  minutieuse  de  cette  assistance,  la 
surveillance  incessante  des  indigents  secourus ,  comme  aussi  la 
différence  fondamentale  entre  les  pauvres  valides  et  les  autres; 
enfin,  l'obtention  par  voie  d'impôt  des  ressources  nécessaires  à 
l'assistance.  Je  vais  consacrer  un  paragraphe  à  chacun  de  ces 
points. 

§  1 .  Centralisation  de  l'assistance. 

Quand  un  médecin  est  appelé  auprès  d'un  malade,  c'est  d'ordi- 
naire avec  un  soin  jaloux  qu'il  revendique  la  direction  exclusive 
du  traitement.  Rien  ne  l'irrite  comme  l'intervention  plus  ou  moins 
déguisée  d'un  confrère,  les  empiétements  d'un  empirique,  ou  les 
suggestions  des  bonnes  femmes.  C'est  qu'en  effet ,  une  fois  le  dia- 
gnostic fait,  la  cure  est  une  œuvre  méthodique  qui  demande  à 
n'être  contrariée  par  aucune  influence  étrangère.  Le  malade  doit 
être  dans  les  mains  du  médecin.  Si  le  médecin  est  incapable,  il  faut 
en  changer;  mais  s'il  est  capable,  le  moindre  défaut  d'une  théra- 
peutique différente  est  d'être  inutile  quand  elle  n'est  pas  dange- 
reuse. Les  auteurs  du  système  d'Elberfeld  se  sont  pénétrés  de  cette 
idée,  que  le  paupérisme  est  une  maladie  sociale  dont  le  traitement 
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doit  èlre  dirigé  par  une  autorité  unique.  Comment  l'indigent 
serait-il  efficacement  secouru  si  les  autorités  des  secours  à  domi- 
cile n'avaient  pas,  le  cas  échéant,  le  droit  de  requérir  l'entrée  à 
l'hôpital?  comment  serait-il  efficacement  surveillé  si  des  sociétés 
de  bienfaisance  privée,  faisant  concurrence  à  l'assistance  publique, 
venaient,  par  leurs  libéralités  supplémentaires,  entretenir  la  pa- 
resse au  lieu  de  relever  les  courages? 

Il  y  avait  donc  à  lutter,  d'une  part,  contre  la  dispersion  des 
services  de  l'assistance  publique  elle-même;  d'autre  part ,  contre 
l'indépendance  de  la  bienfaisance  privée. 


L'assistance  publique  se  compose  de  deux  services,  celui  de 
l'assistance  ouverte  [offené)  correspondant  à  nos  bureaux  de  bien- 
faisance, celai  de  l'assistance  fermée  [Geschlossene]^  correspon- 
dant à  nos  hôpitaux  et  hospices.  Quel  lien  existe  entre  ces  deux 
services? 

A  Elberfeld ,  un  bureau  central  municipal  (  Stàdtische  armen- 
verwaltung)  a  la  haute  main  sur  tous  les  deux.  Ce  bureau  se  com- 
pose :  1°  d'un  président  qui  est,  de  droit,  le  premier  bourgmestre, 
ou,  à  défaut,  un  adjoint  désigné  par  lui;  2°  de  huit  membres,  à  sa- 
voir, quatre  pris  dans  le  conseil  municipal  et  quatre  pris  parmi  les 
citoyens  et  nommés  par  le  conseil  municipal  (art.  2  de  l'ordonnance 
sur  les  pauvres  de  la  ville  d'Elberfeld  du  9  juillet  1852,  révisée  le 
4  janvier  1861  et  le  21  novembre  1876). 

Ce  bureau  central,  autorité  de  contrôle  et  de  direction,  exerce 
l'assistance  au  moyen  de  deux  auxiliaires;  pour  l'assistance  ou- 
verte par  le  moyen  de  vingt-six  chefs  de  section  et  trois  cent  soixante- 
quatre  visiteurs  des  pauvres,  dont  nous  étudierons  les  fonctions 
tout  à  l'heure;  et  pour  l'assistance  fermée,  par  le  moyen  de  com- 
missions administratives  préposées  aux  divers  hôpitaux  et  hospices 
(art.  4). 

Très  étroits  sont  les  rapports  du  bureau  avec  les  administrateurs 
de  l'assistance  ouverte.  En  effet,  c'est  sur  la  proposition  du  bureau 
que  les  chefs  de  section  et  les  visiteurs  sont  nommés  pour  une 
période  triennale  par  le  conseil  municipal  (art.  7).  En  outre ,  le 
bureau  central  doit  recevoir  immédiatement  copie  des  procès-ver- 
baux de  chaque  séance  des  sections.  Les  chefs  de  section  eux- 
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mêmes  doivent  assister  aux  séances  du  bureau  central,  lui  fournir 
des  rapports  sur  la  situation  du  paupérisme  dans  leur  section,  et 
lui  soumettre  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  (art.  14). 

Quant  à  l'assistance  fermée,  elle  compte  actuellement  cinq  éta- 
blissements :  un  asile  pour  vieillards  et  personnes  isolées  ne  pou- 
vant se  suffire  à  elles-mêmes;  un  orphelinat;  une  sorte  de  maison 
d'éducation  pour  enfants  abandonnés;  des  hôpitaux  ordinaires;  un 
hôpital  pour  les  maladies  contagieuses  (choléra  et  variole).  Ajou- 
tez-y un  asile  pour  les  gens  sans  abri.  Les  commissions  préposées 
à  ces  divers  établissements  sont  appelées  «  direction  »  ou  «  cura- 
toriiim.  »  Leurs  membres  sont  pris  par  le  conseil  municipal,  partie 
dans  son  sein,  partie  parmi  les  électeurs.  Le  bureau  doit  recevoir 
copie  des  procès-verbaux  de  chaque  séance  des  commissions;  en 
outre,  c'est  lui,  pour  les  cas  ordinaires,  qui  décide  de  l'admission 
dans  les  établissements  sus-mentionnés,  sur  la  proposition  et  après 
enquête  des  membres  de  l'assistance  ouverte  (art.  43-50  de  l'ins- 
truction du  4  janvier  1861): 

Indépendamment  de  ces  fonctions  de  contrôle  et  de  direction 
incessante ,  les  principales  obligations  du  bureau  central  consis- 
tent :  1°  à  préciser  la  situation  des  classes  pauvres  de  la  popula- 
tion et  les  causes  de  leur  misère,  à  indiquer  les  institutions  qui 
peuvent  y  remédier  et  à  les  signaler  à  Tautorité  municipale;  2°  à 
soumettre  tous  les  ans  au  conseil  municipal  un  état  complet  de 
l'assistance  publique  et  à  le  faire  approuver;  3°  à  employer  régu- 
lièrement pour  l'assistance  les  sommes  accordées  par  cet  état  ou 
par  des  décisions  spéciales  du  conseil  municipal;  4°  à  soumettre 
au  conseil  municipal  un  compte  annuel  par  recettes  et  dépenses; 
5°  à  dresser,  après  chaque  année,  un  rapport  d'administration 
(art.  19  de  l'ordonnance  des  pauvres).  En  résumé,  le  bureau 
central  a,  dans  sa  main,  soit  les  hôpitaux,  soit  les  bureaux  de 
bienfaisance,  et  lui-même  dépend  du  conseil  municipal. 

A  cette  organisation,  il  peut  être  intéressant  de  comparer  la 
nôtre. 

Chez  nous  le  système  suivi  est  différent  pour  Paris  et  pour  la 
province.  A  Paris,  on  a  jugé  utile  d'opérer  la  centralisation  des 
pouvoirs  dans  une  seule  main,  celle  du  directeur  de  l'assistance 
publique  (Loi  dulOjanv.  1849).  Ce  haut  fonctionnaire,  nommé  par 
le  Gouvernement,  est  placé  sous  l'autorité  du  Préfet  de  la  Seine  et 
du  Ministre  de  l'Intérieur  et  sous  le  contrôle  d'un  conseil  de  sur- 
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veillance  composé  des  notabilités  de  divers  corps  constitués.  Le 
conseil  municipal  n'a  pas  une  grande  place  dans  cette  commission; 
il  n'y  est  représenté,  sur  vingt  membres  qu'elle  comprend,  que 
par  quatre  membres,  dont  deux  maires  ou  adjoints  (Arrêté  du  24 
avril  1849).  La  direction  de  l'assistance  publique  tout  en  lais- 
sant une  certaine  autonomie  aux  divers  bureaux  de  bienfaisance 
et  services  hospitaliers,  tend  à  corriger  les  inégalités  fâcheuses  que 
les  hasards  de  la  situation  géographique  pourraient  créer  entre  ces 
divers  établissements  (Voy.  sur  ces  divers  points,  les  articles  déjà 
cités  de  M.  Paul  Feillet). 

Tout  autre  est  le  régime  de  la  Province.  Il  semble  qu'aucuns 
rapports  n'existent  entre  l'assistance  ouverte  et  l'assistance  fer- 
mée. Ils  n'apparaissent  que  dans  la  nomination  et  dans  la  compo- 
sition des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  commissions  des  hos- 
pices. En  effet,  les  bureaux  de  bienfaisance,  comme  les  commissions 
des  hospices,  ont,  de  droit,  pour  président  le  maire,  en  outre,  ils' 
se  composent  l'un  et  l'autre  de  six  membres,  deux  élus  par  le  con- 
seil municipel  et  quatre  nommés  par  le  préfet  (Loi  du  21  mai 
1873  et  loi  du  5  août  1879).  Mais  on  est  si  peu  soucieux  d'établir 
une  solidarité  quelconque  entre  les  deux  institutions  que ,  à  part 
le  maire,  il  n'y  a  presque  jamais  aucun  membre  qui  fasse  partie 
des  deux  commissions.  Le  maire  est  donc  leur  seul  trait  d'union 
et,  d'ailleurs,  il  ne  peut  leur  servir  que  d'intermédiaire  officieux, 
puisque  les  deux  services  jouissent  d'une  indépendance  absolue 
vis-à-vis  l'un  de  l'autre. 

Il  y  a  évidemment  une  réforme  à  faire  dans  le  sens  de  la  centra- 
lisation, soit  en  s'inspirant  du  système  allemand,  soit,  si  l'on 
redoute  le  danger  de  l'ingérence  municipale,  en  s'inspirant  du 
système  de  Paris. 

B. 

Mais  les  éloges  que  j'ai  adressés  aux  auteurs  du  système  d'El- 
berfeld  pour  la  première  partie  de  leur  œuvre  de  centralisation, 
c'est  avec  réserve  que  je  les  leur  donne  en  ce  qui  concerne  la 
seconde,  la  lutte  contre  la  bienfaisance  privée.  II  y  a  dans  la  bien- 
faisance privée  une  chaleur  que  n'aura  jamais  l'Assistance  publi- 
que. Ce  n'est  pas  avec  de  la  raison  qu'on  fait  la  charité ,  c'est 
avec  de  l'amour.  Pour  éliminer  les  puissantes  sociétés  religieuses 
de  bienfaisance,  il  faut  être  bien  sûr  de  pouvoir  donner  ce  qu'elles 
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donnent,  le  dévouement,  la  consolation,  l'espérance.  Le  bureau 
central  d'Elberfeld  paraît  s'en  être  aperçu,  car,  à  une  période  de 
lutte  ouverte,  semble  succéder  depuis  1880  une  ère  de  concilia- 
tion, inaugurée  par  la  création  de  V  «  Association  charitable  des 
femmes,  »  dont  je  parlerai  dans  un  instant.  Parcourons  rapide- 
ment les  vicissitudes  de  la  lutte. 

Jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  dit  l'adjoint  Prell  dans  son 
discours  du  28  janvier   1878,    l'assistance    publique    était  aux 
mains  des  différentes  églises  qui  se  partagent  les  consciences  en 
Allemagne,   à  savoir    l'église    catholique ,    l'église   luthérienne, 
l'église  calviniste.  Ces  églises  avaient  pour  ressources  les  dons 
volontaires  qu'elles  centralisaient  et  distribuaient  par  l'intermé- 
diaire des  membres  de  leurs  comités.  A  côté  de  cette  bienfaisance 
centralisée,  s'exerçait  une  large  bienfaisance  privée  qui  remplissait 
la  ville  de  mendiants  et  de  désœuvrés.  Jamais  on  n'avait  vu  tant 
de  pauvres,  et  jamais  on  n'avait  eu  tant  de  peine  à  trouver  des 
travailleurs.  C'est  alors  que  fut  créé  un  bureau  appelé  «  Adminis- 
tration de  l'Institut  général  des  pauvres  »  (11  février  1800).  II 
comprenait  6   citoyens  chargés  de  l'assistance  des  pauvres  de 
toutes  les  confessions.  L'assistance  devenait  laïque.  Mais  son  mo- 
dèle était  encore  le  système  suivi  par  les  diverses  églises.  En  1802,. 
nouvelle  organisation  :  on   créa,   d'une  part,   des  visiteurs   des 
pauvres,  au  nombre  de  32,  et,  d'autre  part,  un  bureau  composé 
d'un  délégué  du  magistrat,  12  de  la  bourgeoisie,  et  3  des  diverses 
confessions,  au  cas  qu'elles  voulussent,  à  cet  effet,  en  choisir  un 
dans  leur  sein.  D'ailleurs,  l'assistance  ecclésiastique  ne  disparais- 
sait pas   devant  l'assistance  laïque,   et,  toutes  deux   se   faisant 
concurrence  et  n'ayant  pour  ressources  que  les  libéralités  privées, 
il  leur  devint  très  difficile  de  vivre.  En  1815,  l'assistance  laïque 
dépensait  20,000  thalers,  et  l'assistance  ecclésiastique  18,500,  et 
toutes  deux  s'endettaient;  leurs  rapports  étaient  des  plus  tendus. 
En  1816,  le  bureau  demanda  l'application  de  la  loi  du  3  septembre 
1809,  qui  transporte  l'assistance  aux  communes  et  leur  attribue 
les  donations  faites  aux  pauvres  et  autres   libéralités    diverses. 
Les  confessions  menacées  dans  leur  indépendance  s'émurent,  et 
s'engagèrent  à  prendre  en  commun  la  charge  des  pauvres  de  la 
ville.  Elles  formèrent  de  leurs  comités  une  commission  générale 
qui,  aussitôt,  demanda  aux  particuliers  de  doubler  leurs  aumônes. 
Mais  malgré  l'affluence  des  dons,  les  charges  devenant  de  plus  en 
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plus  lourdes,  et  les  dettes  de  plus  en  plus  considérables,  à  la  fin 
de  l'année  l'association  des  trois  églises  fut  rompue.  La  désunion 
se  mit  entre  elles,  et  le  Gouvernement  royal,  après  avoir  vaine- 
ment essayé  d'y  porter  remède,  créa  un  «  établissement  central 
de  bienfaisance,))  qui  entra  en  exercice  le  l^'mars  1818  (18  février 
1818).  C'était  la  défaite  presque  absolue  de  Tassistance  ecclésias- 
tique. En  effet,  si  on  consentait  à  leur  laisser  leurs  capitaux  de 
secours,  c'était  à  la  condition  qu'elles  en  remettraient  les  revenus 
à  l'établissement  central.  Seule  l'église  luthérienne  obtint  la  faveur 
de  garder  ses  revenus  pour  sa  maison  des  pauvres. 

Cependant  la  lutte  n'était  pas  terminée.  En  1840,  la  ville  avait 
procédé  à  une  réforme  de  l'ancienne  organisation,  et,  en  1843, 
elle  avait  adopté  le  principe  du  recouvrement  par  voie  d'impôt  de 
la  somme  nécessaire  à  l'assistance  publique.  Ces  deux  innovations 
furent  suivies  d'une  recrudescence  de  paupérisme  qu'on  attribua 
à  la  seconde,  alors  qu'en  réalité  elle  provenait  de  la  première. 
L'opinion  publique  s'inquiéta,  et,  en  18S0,  le  compte-rendu  du 
comité  de  la  ville  proposa  le  retour  au  système  de  l'assistance 
ecclésiastique  et  la  suppression  de  l'impôt.  Des  négociations  furent 
alors  engagées  avec  les  différentes  églises.  Elles  n'aboutirent 
qu'avec  l'église  luthérienne,  qui  accepta  la  charge  de  pourvoir 
à  ses  pauvres  avec  ses  propres  ressources,  sous  la  condition  d'une 
garantie  fixée  à  Favance  contre  un  déficit  possible.  Mais  ce  sys- 
tème ne  dura  que  de  1852  à  1854.  Soit  impossibilité,  soit  refus, 
l'assistance  laïque  fut  donc  obligée  de  se  suffire  à  elle-même.  Et 
voici  alors  quel  fut  jusqu'en  1880  le  système  pratiqué. 

Liberté  absolue  était  laissée  aux  différentes  églises  d'exercer  la 
bienfaisance  comme  elles  l'entendraient.  Seulement,  comme  le 
contrôle  était  impossible  et  que,  par  suite,  il  y  avait  danger  de 
doubles  emplois,  l'assistance  publique  considérait  tout  individu 
assisté  par  une  des  confessions  comme  se  suffisant  à  lui-môme  et 
n'ayant  pas  droit  à  ses  secours.  D'ailleurs,  il  ne  semble  pas  que 
cette  mesure  un  peu  radicale  ait  été  inspirée  par  un  esprit  d'ani- 
mosité,  car  la  ville  consentit  à  rendre  aux  différentes  églises  les 
revenus  de  leurs  capitaux  de  secours.  On  eut  donc  le  spectacle 
de  deux  assistances  fonctionnant  parallèlement  sans  aucune  com- 
munication entre  elles.  L'assistance  publique  s'exerçait  de  la  façon 
que  nous  indiquerons  tout  à  l'heure  :  l'assistance  ecclésiastique 
s'exerçait  différemment  suivant  les  églises  ;  ainsi  l'église  catholique 
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se  servait  des  sociétés  de  Saint- Vincent  de  Paul  et  de  Sainte-Elisa- 
beth, elle  avait  en  outre  un  hôpital,  un  asile  pour  vieilles  femmes, 
une  maison  d'éducation  pour  enfants  abandonnés  :  les  deux  églises 
réformées  employaient  des  associations  de  diacres  et  de  diaco- 
nesses, et  l'église  luthérienne,  en  outre  une  association  de  femmes: 
ces  deux  églises  avaient  chacune  une  maison  de  pauvres,  et 
l'église  luthérienne  une  maison  de  refuge. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1880.  A  cette  date,  on  s'avisa 
qu'une  coopération  vaudrait  peut-être  mieux  qu'un  tel  isolement. 
Seulement  l'Assistance  publique,  toujours  fidèle  à  son  principe  de 
centralisation,  ne  pouvait  admettre  l'association  qu'à  la  condition 
d'y  dominer.  Elle  ne  pouvait  avoir  que  des  auxiliaires,  et  non  des 
égales.  A  cet  effet,  elle  créai'  «Association  des  femmes  d'Elber- 
feld.  » 

«  Ce  qui  manque  à  notre  ordre ,  disait  l'adjoint  Franz  Ernst, 
«  fondateur  de  l'association,  c'est  une  organisation  delà  bienfai- 
«  sance  privée,  venant  se  superposera  l'Assistance  pubKque,  pour 
c(  se  mettre  à  son  service,  l'aider  et  la  compléter,  —  ce  devoir, 
«  grand,  humanitaire  et  béni,  nous  le  confions  aux  femmes  de 
c(  notre  ville...  » 

L'Association  des  femmes  d'Elberfeld  a  été  fondée  dans  ce  but, 
et  a  répondu  à  l'attente  de  ses  fondateurs.  Comprenant  les  femmes 
de  la  ville  sans  distinction  confessionnelle ,  elle  suit  les  règles 
d'une  instruction  donnée  par  l'Assistance  publique,  et  dont  l'article 
1"  est  ainsi  conçu  :  «  11  est  fondé  dans  la  ville  d'Elberfeld  une 
«  association  de  femmes  et  filles  de  tout  état  et  de  toute  confession, 
«  dans  le  but  d'aider  et  de  compléter  l'Assistance  publique.  Cette 
«  association  doit  agir,  suivant  ses  ressources,  dans  les  cas  ex- 
ce  traordinaires  et  pressants,  où  les  règles  de  l'Assistance  publique 
«  retardent  les  secours.  Elle  s'impose  le  devoir  de  lutter  contre 
((  le  paupérisme  par  des  procédés  appropriés,  et  de  tendre  à  ra- 
ce mener  l'indigent  à  l'indépendance  personnelle.  Elle  doit  com- 
«  battre  la  mendicité.  » 

De  fait,  cette  Association  a  créé  bon  nombre  d'œuvres  utiles, 
par  exemple,  des  crèches  et  des  salles  d'asile;  en  outre,  elle  sert 
de  trait  d'union  entre  l'assistance  publique  et  l'assistance  ecclé- 
siastique ou  les  diverses  associations  privées  de  bienfaisance. 
Elle  recueille  auprès  d'elle  des  renseignements  sur  les  familles 
qu'elles  veulent   secourir  et  empêche   les  doubles  emplois.  Elle 
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joue  en  quelque  sorte  le  rôle  de  la  grande  association  anglaise 
pour  l'organisation  de  la  charité  (Voy.  Revue  britannique  de 
février  1877'). 

L'on  doit  applaudir  à  cette  heureuse  combinaison,  qui  adoucit, 
sans  les  affaiblir,  les  règles  sévères  qu'il  nous  reste  maintenant  à 
décrire. 

§  2.  Réglementation  et  surveillance. 

Ce  qui  doit  nous  préoccuper,  c'est  moins  l'assistance  fermée  que 
l'assistance  ouverte.  Quand  un  malade  est  dans  un  établissement 
fermé,  hôpital  ou  asile,  par  la  force  des  choses,  il  est  soumis  à  la 
règle  de  la  maison;  il  suffît  d'une  surveillance  et  d'une  attention 
moyennes  pour  réprimer  ses  mauvais  penchants  ou  déjouer  ses 
fraudes.  La  difficulté  est  bien  plus  grande  pour  les  indigents  va- 
lides ou  infirmes  secourus  à  domicile.  Ils  peuvent  tromper  la 
charité  publique,  nourrir  leur  paresse,  décourager  par  leur  exemple 
les  travailleurs  honnêtes  et  laborieux.  C'est  ici  qu'il  faut  une 
grande  prudence,  c'est  ici  que  la  charité  trop  ardente  peut  être 
dangereuse.  La  main  droite  doit  savoir  ce  qu'a  donné  la  main 
gauche  et  l'esprit  ne  doit  pas  être  dupe  du  cœur. 


A. 

L'organisation  de  l'Assistance  d'Elberfeld  est  constituée  par  deux 
autorités  et  un  corps  d'agents,  à  savoir,  le  Bureau  central  qui  est 
une  autorité  de  contrôle  et  de  direction,  la  «  Section  »  qui  est  une 
autorité  de  décision,  et  les  «  Armenpfleger  »  que  j'appellerai 
Visiteurs  des  pauvres,  qui  sont  des  agents  d'enquête,  de  surveil- 
lance et  de  distribution  et  parfois  aussi,  mais  très  exceptionnelle- 
ment, des  autorités  de  décision.  Il  semble  que  ces  rouages  soient 
imités  des  nôtres ,  le  bureau  de  bienfaisance,  les  bureaux  auxi- 
liaires, et  les  dames  de  charité  ou  les  agent  salariés  de  surveil- 
lance. Cette  analogie  est  réelle,  mais  trompeuse  pourtant.  Comme 
je  l'ai  fait  remarquer,  la  caractéristique  du  système  d'Elberfeld  est 

'  En  Saxe,  la  loi  va  plus  loin.  L'article  H  de  l'ordonnance  des  pauvres  dé- 
cide que  les  autorités  d'enquête  de  l'Assistance  publique  pourront  demander 
des  renseignements  à  toutes  sociétés  et  établissements  de  bienfaisance  privée 
sans  que  ceux-ci  puissent  les  refuser. 
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moins  dans  le  principe  de  ses  institutions  que  dans  leur  connexité 
et  la  minutie  de  leurs  détails. 

Prenons  d'abord  les  visiteurs  des  pauvres.  En  France,  qui  rem- 
plit ces  fonctions,  et  comment  sont-elles  remplies?  Les  bureaux 
auxiliaires  qui  sont  formés  de  commissaires  en  assez^petit  nombre, 
nommés  par  le  bureau  de  bienfaisance,  embrassent  une  circons- 
cription assez  étendue.  Il  se  trouve  donc  par  le  fait,  que  les  mem- 
bres de  ce  bureau  n'ont  guère  le  temps  de  se  livrer  à  des  enquêtes 
minutieuses  et  réitérées  sur  la  situation  des  personnes  qui  deman- 
dent des  secours,  ou  qui,  les  ayant  obtenus,  continuent  d'en  jouir. 
En  général ,  voici  comment  les  choses  se  passent.  Lorsqu'un  indi- 
gent réclame  des  secours,  le  commissaire  ou  la  dame  de  charité 
dans  le  quartier  duquel  il  se  trouve,  se  livre  à  une  enquête  per- 
sonnelle plus  ou  moins  approfondie  sur  sa  situation,  et  si  cette  en- 
quête est  favorable,  propose  au  bureau  auxiliaire  de  le  mettre  sur 
la  liste  de  l'Assistance  publique.  L'inscription  sur  cette  liste  est 
accompagnée  de  la  remise  d'une  carte  à  l'indigent,  et  cette  carte 
lui  donne  droit  aux  distributions  de  secours,  plus  ou  moins  régu- 
lières, ordonnées  par  le  bureau  de  bienfaisance.  Autrefois,  elle 
avait  une  efficacité  pour  ainsi  dire  perpétuelle,  aujourd'hui  elle 
ne  vaut  que  pour  un  an;  c'est  dire  que,  pendant  une  année  tout 
au  moins,  la  position  acquise  est  respectée,  l'indigence  présumée, 
et  le  pauvre  sans  autres  rapports  avec  le  bureau  de  bienfaisance 
que  ceux  de  la  distribution  des  secours'.  A  la  fin  de  l'année  la 
carte  peut  être  renouvelée  sur  une  nouvelle  enquête;  mais  il  arrive 
naturellement  que  l'enquête  initiale  rend  le  commissaire  plus  cou- 
lant sur  l'enquête  supplémentaire.  D'ailleurs,  cette  fois  encore,  les 
occupations  du  commissaire  l'empêchent  de  donner  toute  son  acti- 
vité à  des  démarches  fastidieuses  quand  elles  ne  sont  pas  répu- 
gnantes. Ainsi  se  perpétuent  sur  les  registres  de  l'Assistance  pu- 
blique,  transformés   en  livre   d'or  d'une   nouvelle    espèce,    ces 
dynasties  de  pauvres,  signalées  depuis  longtemps  par  M.  de  Wat- 

*  Ces  errements  ont  été  quelque  peu  modifiés  pour  Paris  par  le  règlement  du 
12  août  1886.  En  province,  on  peut  signaler  d'heureuses  variétés.  Ainsi,  à  Tou- 
louse, les  secours  sont  de  plusieurs  classes,  trois  mois,  six  mois,  un  an,  et 
dans  chaque  classe  de  différentes  catégories,  suivant  les  besoins.  Je  dois  ce 
renseignement,  ainsi  que  les  autres  relatifs  à  Toulouse,  à  M.  le  docteur  Caubet, 
directeur  de  l'École  de  médecine  de  cette  ville,  administrateur  des  hospices  et 
du  bureau  de  bienfaisance. 
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teville  et  par  Jules  Simon.  Le  mal  était  tel  que  certaines  villes,  et 
notamment  Bordeaux,  ont  procédé  à  une  révision  générale  de  leurs 
listes  d'assistance,  et,  s'inspirant  d'enquêtes  pratiquées,  non  plus 
par  les  commissaires,  mais  par  des  agents  subalternes  salariés,  ont 
abouti  à  une  réduction  considérable  du  nombre  de  leurs  indigents. 
Le  succès  de  cette  mesure  a  même  encouragé  à  généraliser  l'usage 
des  agents  salariés,  que  l'on  emploie  aujourd'hui  comme  auxiliaires 
ou  comme  contrôleurs  des  commissaires  proprement  dits.  La  ville  de 
Toulouse  qui  pratique  ce  système  depuis  longtemps,  s'en  est  éga- 
lement très  bien  trouvée. 

A  Elberfeld  on  a  pu,  sans  recourir  à  ces  mesures  policières, 
froissantes  pour  les  malheureux,  conserver  aux  fonctions  des  visi- 
teurs des  pauvres  leur  caractère  gratuit  et  honorifique,  simple- 
ment en  en  diminuant  le  fardeau  par' sa  répartition  sur  un  plus 
grand  nombre  de  têtes.  Les  visiteurs  des  pauvres  sont  des  citoyens 
de  la  ville,  choisis  par  le  conseil  municipal  pour  trois  ans,  sur  la 
proposition  du  bureau  central.  Ils  sont  renouvelés  par  tiers  tous 
les  ans,  mais  sont  rééligibles  (art.  7  de  l'ordonnance  sur  les  pauvres 
d'Elberfeld).  Cette  ingérence  du  conseil  municipal  qui  pourrait,  en 
France,  à  raison  des  luttes  politiques,  avoir  de  graves  inconvé- 
nients, paraît  sans  danger  en  Allemagne  où  la  forme  du  gouver- 
nement n'est  point  mise  en  question.  Les  fonctions  des  visiteurs 
des  pauvres  sont  gratuites  et  obligatoires  (art.  S).  On  compte  que  la 
pensée  de  leur  importance  sociale  sollicitera  suffisamment  les  ci- 
toyens à  bien  s'en  acquitter,  et,  par  une  disposition  qui  ne  manque 
ni  de  grandeur,  ni  de  naïveté,  la  seule  récompense  qui  leur  soit 
proposée  est  l'inscription  sur  un  tableau  d'honneur  après  25  ans 
de  services  (décision  du  conseil  municipal  du  13  janv.  1880). 

Le  nombre  des  visiteurs  des  pauvres  est  illimité;  il  peut  s'ac- 
croître à  proportion  des  besoins.  Ainsi,  en  1802,  il  était  de  32, 
aujourd'hui  il  est  de  364.  Chaque  visiteur  est  préposé  à  un  quar- 
tier délimité  de  telle  façon  qu'il  ne  contienne  au  plus  que  quatre 
points  de  secours  [pflegepositionen]  (cpr.  art.  8).  Actuellement 
la  moyenne  de  ces  points  de  secours  par  visiteur  est  de  2,14.  Cela 
fait  donc  deux  à  trois  familles  au  plus  à  visiter,  ce  qui  rend  la  sur- 
veillance à  la  fois  plus  facile  et  plus  sûre.  Aussi  peut-on  exiger  des 
visites  fréquentes  et,  comme  nous  allons  le  voir,  chaque  famille 
assistée  doit  être  visitée  au  moins  une  fois  tous  les  quinze  jours. 
Ai-je  besoin  de  faire  remarquer  la  supériorité  de  ce  système  sur 
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celui  des  visites  d'agents  subalternes  salariés?  Ceux-ci  n'ont  qu'une 
autorité  policière,  les  visiteurs  ont  une  autorité  morale.  Ils  peu- 
vent et  ils  doivent,  non  seulement  tâcher  de  soulager  la  misère, 
mais  aussi  essayer  de  relever  les  courages.  Leur  attention  doit  se 
porter  sur  tout  le  détail  de  la  vie  de  la  famille  indigente.  Ils  doi- 
vent s'enquérir  et  de  l'éducation  donnée  aux  enfants,  et  de  la  con- 
duite des  parents,  et  des  modifications  quelconques  survenues  dans 
leurs  ressources.  Pour  que  cette  ingérence  soit  efficace  sans  de- 
venir abusive,  il  faut  qu'elle  émane  d'une  autorité  plus  respectée 
que  crainte.  Le  visiteur  doit  être  plutôt  un  tuteur  qu'un  surveil- 
lant. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  notre  assistance  publique  qu'il  faut  cher- 
cher l'analogue  du  système  d'Elberfeld,  mais  plutôt  dans  l'orga- 
nisation de  l'assistance  catholique  de  la  Société  de  Saint-Vincent 
de  Paul.  Là  aussi  les  visites  sont  faites  tous  les  quinze  jours  par 
les  membres  des  conférences,  et  l'on  tâche  de  les  faire  servir  moins 
à  la  surveillance  qu'à  une  sorte  de  patronage  moral. 

Les  visiteurs  ne  sont  pas  des  autorités  de  décisions  :  ils  reçoi- 
vent les  demandes  de  secours,  et  si,  d'après  leur  enquête,  ils  pen- 
sent qu'elles  soient  fondées,  ils  les  portent  à  la  plus  prochaine 
réunion  du  comité  de  section  (art.  10  et  11). 

La  section  comprend  quatorze  quartiers.  Elle  est  dirigée  par  un 
chef  de  section,  président ,  du  comité ,  et  ce  comité  lui-même  est 
formé  par  les  visiteurs  des  pauvres  des  quatorze  quartiers.  Le 
comité  se  réunit  tous  les  quinze  jours  (art.  9).  Ainsi,  ce  comité 
est  composé  d'hommes  habitués  au  maniement  de  la  misère.  Les 
maux  dont  on  les  entretient  n'ont  point  pour  eux  un  caractère 
abstrait  et  une  apparence  éloignée.  Ceux  qui  les  exposent  les  ont 
vus ,  et  ceux  qui  en  écoutent  le  détail  les  connaissent  :  ils  mettent 
au  service  de  leur  jugement  l'expérience  que  leur  ont  donnée  leurs 
fonctions  de  contrôle.  Aussi  comprend-on  que  les  résolutions  de  ce 
comité  soient  définitives.  Seulement  le  président  a  le  droit  de  les 
suspendre  pour  les  porter  devant  le  bureau  central;  ce  président 
est,  en  outre,  chargé  d'une  sorte  de  contrôle  supérieur  sur  toute  la 
section.  A  cet  effet,  il  doit,  soit  seul,  soit  accompagné  des  visi- 
teurs, faire  autant  de  visites  dans  sa  section  que  cela  lui  paraît 
nécessaire  (art.  S  de  l'instruction). 

Arrêtons-nous  sur  cet  élément,  le  comité  de  section,  qui  est 
le  rouage  principal  du  système.  Le  comité  est  assez  éloigné  des 
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malheureux  pour  que  la  sensibilité  ne  l'emporte  pas  sur  la  sévérité 
des  principes  généraux  d'assistance.  Il  ne  Test  pas  assez  pour  que 
la  personnalité  du  pauvre  disparaisse  et  se  fonde  dans  une  sorte 
d'abstraction  envisagée  mathématiquement.  Il  est  composé  de  façon 
à  tempérer  les  élans  trop  vifs  de  la  charité  du  visiteur  :  mais  ce 
visiteur  a  du  moins  une  action,  il  participe  à  la  décision  définitive 
et  n'est  pas  un  simple  agent  de  transmission  qui  soumet  des  re- 
quêtes pour  recevoir  des  ordres.  Le  bien  qu'il  veut  faire,  il  le 
réalise  lui-même  dans  une  certaine  mesure  et,  ainsi,  ne  se  désin- 
téresse pas  de  ses  pauvres.  D'ailleurs,  en  cas  d'urgence,  il  peut, 
de  lui-môme,  accorder  les  secours  nécessaires,  sauf  à  soumettre 
le  cas  à  la  prochaine  réunion  du  comité  (art.  U). 

Cette  organisation  date  du  9  juillet  1852  et  est  considérée  comme 
le  point  de  départ  de  l'ère  du  succès.  Auparavant,  en  1802,  c'é- 
taient les  six  membres  de  l'Institut  général  qui  faisaient  eux- 
mêmes  toute  la  besogne.  En  1840,  la  décision  ne  pouvait  émaner 
que  de  la  commission  du  bureau  central  dont  les  séances  avaient 
lieu  une  fois  par  mois.  Les  visiteurs  étaient  découragés  par  le  sen- 
timent de  leur  impuissance. 

Aujourd'hui ,  au  contraire ,  le  bureau  central  est  réduit  au  rôle 
d'autorité  de  direction.  J'en  ai  exposé  plus  haut  la  composition.  Il 
communique  avec  les  comités  au  moyen  des  procès-verbaux  des 
séances  ou  tout  autre  moyen  approprié.  Les  intermédiaires  sont 
les  chefs  de  sections.  Ceux-ci  assistent  à  toutes  les  séances  du  bu- 
reau central  qui  ont  lieu  chaque  quinzaine ,  le  mercredi.  Ils  font 
un  bref  rapport  sur  la  situation  du  paupérisme  dans  leur  section 
et  fournissent  à  ce  sujet  les  explications  qui  peuvent  leur  être  de- 
mandées. Ils  soumettent  au  bureau  les  décisions  du  comité  dont  la 
légitimité  leur  paraît  douteuse  ou  à  l'application  desquelles  ils  ont 
cru  devoir  s'opposer.  Ils  communiquent  les  requêtes  qui  leur  ont 
été  adressées  et  dont  la  connaissance  échappe  à  la  compétence  des 
comités  (art.  14  de  l'ordonnance).  Le  bureau  y  fait  droit  dans  les 
limites  fixées  par  le  budget  pour  les  dépenses  extraordinaires 
(c'est-à-dire,  en  général,  2,500  marks  par  an,  plus  500  marks  à 
la  disposition  du  président  du  bureau). 

Enfin,  lorsque  les  décisions  du  comité  ont  été  approuvées,  le 
bureau  central  délivre  au  chef  de  section ,  en  séance  même ,  les 
sommes  d'argent  nécessaires  ou  les  bons  d'objets  en  nature  sur  le 
dépôt  municipal.  Ces  bons  et  sommes  sont  ensuite  remis  aux  visi- 
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leurs  dans  la  séance  du  comité.  Le  visiteur  les  distribue  lui- 
même  à  ses  pauvres  et  en  fait  son  rapport  au  chef  de  section,  qui, 
lui-même,  en  fait  son  rapport  au  bureau  (art.  15  de  l'ordon- 
nance). 

Ce  tableau  rompt  l'analogie  qu'on  aurait  pu  être  tenté  de  pour- 
suivre avec  les  conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul.  Les  confé- 
rences sont  malheureusement  trop  isolées  les  unes  des  autres; 
comme  leurs  ressources  sont  locales,  l'autorité  centrale  n'ose  pas 
les  obliger  à  les  partager  avec  les  paroisses  pauvres,  et  de  là  ré- 
sulte une  inégalité  choquante  dans  le  traitement  des  différents 
quartiers.  Au  contraire ,  à  Elberfeld ,  le  bureau  central  a  un  rôle 
éminemment  utile,  puisqu'il  assigne  à  chaque  section  les  sommes 
dont  celle-ci  doit  disposer. 

B. 

Telle  est  la  structure,  et,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  l'anatomie 
du  système.  Il  s'agit  maintenant  d'en  pénétrer  le  fonctionnement. 

Le  premier  point  à  préciser,  point  beaucoup  trop  négligé  dans 
les  autres  systèmes  d'assistance  est  celui  de  savoir  où  commence 
et  où  finit  la  misère.  Il  faut  prendre  la  limite  assez  basse  pour  être 
bien  sûr  que  tous  ceux  qui  sont  tombés  au-dessous  sont  des  indi- 
gents; il  ne  faut  jamais,  par  les  secours  donnés,  arriver  à  la  dé- 
passer, afin  que  l'indigent  soit  sollicité  à  la  dépasser  lui-même  en 
se  créant  des  ressources  personnelles. 

On  considère  comme  le  point  au-dessous  duquel  commence  la 
misère,  les  chiffres  suivants  de  revenu. 

Pour  UD  chef  de  famille  ou  une  personne  seule.  3  marks  par  semaine. 

Pour  la  femme  vivant  avec  son  mari 2  marks  — 

Pourunenfant  de  15  ans  et  au-dessus 2  marks  — 

Pour  un  enfant  de  10  à  15  ans 1.80  pf.  — 

Pour  un  enfant  de   5  à  10  ans 1.30  pf.  — 

Pour  un  enfant  de    là   Sans 1.10  pf.  — 

Pour  un  enfant  au-dessous  d'un  an 0.80  pf.  — 


3f.75 

2f.50 

2f.50 

2f,25 

If.  62 

If.  38 

If.  )) 

Pour  une  famille  ainsi  composée 12  » 


—  15 


(article  3  de  l'instruction  du  4  janv.  1861,  révisée  le  21  nov.  1876 
en  application  de  l'art.  13  de  l'ordonnance  sur  les  pauvres). 
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(iV.  B.  On  tiendra,  je  crois,  suffisamment  compte  de  la  différence 
du  coût  de  la  vie  en  Allemagne  et  en  France,  en  majorant  ces 
chiffres  d'un  quart.) 

Lorsque  le  chiffre  de  ce  revenu  n'est  pas  atteint,  l'indigent  a 
droit  à  des  secours  et  peut  adresser  une  demande  à  l'effet  de  les 
obtenir.  C'est  alors  qu'entre  en  scène  le  visiteur  des  pauvres.  Il 
doit  examiner  :  a)  de  combien  de  membres  se  compose  la  famille; 
b)  quels  sont  leurs  divers  revenus  provenant  du  travail  ou  de  toute 
autre  source;  c)  s'il  n'y  a  pas  des  personnes  légalement  ou  con- 
tractuellement  obligées  à  venir  au  secours  de  l'indigent  (art.  2i). 

Les  personnes  légalement  obligées  sont  : 

1°  Celles  indiquées  dans  les  art.  203-214  du  Code  civil  français, 
précisément  applicable  à  cette  partie  de  la  Prusse  Rhénane; 

2°  Celles  indiquées  aux  articles  1382-1384  du  môme  Code  ; 

3°  Celles  indiquées  aux  articles  23,  26  de  l'ordonnance  sur  les 
domestiques  pour  la  province  du  Rhin,  qui  sont  ainsi  conçus  : 
«  Art.  25.  Si  un  domestique,  à  l'occasion  de  son  service  et  par  la 
«  faute  de  son  maître  vient  à  tomber  malade,  le  maître  est  obligé 
«  de  pourvoir  à  sa  cure  et  à  ses  soins  sans  pouvoir  rien  lui  retenir 
((  sur  ses  gages,  »  —  «  Art.  26.  Si  le  domestique  tombe  malade  sans 
«  la  faute  de  son  maître,  celui-ci  lui  doit  des  soins  gratuits  pen- 
«  dant  quatre  semaines,  ou  jusqu'à  la  fin  de  son  service  au  cas 
((  que  celle-ci  arrive  plus  tôt,  sans  aucune  retenue  sur  ses  gages. 
«  Les  frais  de  cure  resteront  à  la  charge  du  domestique.  Le  maître 
«  ne  peut  accomplir  son  obligation  en  envoyant  dans  un  établisse- 
«  ment  public  le  domestique  qu'avec  l'autorisation  de  ce  dernier.  » 

4"  Enfin,  les  personnes  visées  aux  articles  1-3  de  la  loi  du  7 
juin  1871  sur  la  réparation  des  dommages  résultant  des  morts  et 
blessures  occasionnées  dans  l'industrie  des  chemins  de  fer,  les  tra- 
vaux de  montagnes  (mines),  fabriques,  etc.  Joignez-y,  depuis  la 
loi  sur  l'assurance  obligatoire  en  cas  d'accident  du  6  juillet  1884, 
les  associations  de  patrons  organisées  par  cette  loi,  et,  depuis  la 
loi  sur  l'assurance  obligatoire  en  cas  de  maladie,  les  diverses 
caisses  auxiliaires  de  la  caisse  communale  (Voy.  sur  ces  deux  lois, 
l'étude  de  M.  Merlin  ,  Bulletin  de  la  Société  de  législation  compa- 
rée, 1885,  p.  592). 

Quant  à  l'obligation  contractuelle,  elle  peut  résulter  de  la  parti- 
cipation à  des  sociétés  de  secours  mutuels ,  assurances  particu- 
lières, etc. 
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Dans  ces  diverses  recherches  préliminaires ,  comme  aussi  dans 
la  surveillance  qui  pourra  suivre  l'admission  aux  secours,  il  y  a 
un  document  spécial,  propre  à  chaque  indigent,  qui  accuse  et 
reflète  toutes  les  particularités  de  son  état.  Ce  document  est  la 
pièce  essentielle  de  toute  cette  organisation.  On  l'appelle  Vabhôr- 
bogen.  Nous  l'appellerons  le  livret. 

Une  copie  littérale  que  nous  reproduisons  sur  la  feuile  ci- 
contre  en  rendra  plus  fidèlement  la  physionomie  et  le  rôle,  que 
ne  pourraient  le  faire  de  longues  explications  ^ 

Chaque  livret  est  renouvelé  tous  les  deux  ans  :  l'ancien  livret 
est  conservé  pendant  deux  ans  encore  et  joint  pendant  ce  temps 
au  nouveau. 

C'est  ce  livret  qui  est  présenté ,  ou  représenté ,  par  les  visiteurs 
au  comité  de  section ,  et  c'est  sur  les  renseignements  qu'il  fournit 
que  roule  toute  la  discussion.  Cependant,  si  des  particuliers  ou 
des  personnes  morales  se  trouvent  éventuellement  obligés  à  se- 
courir l'indigent,  le  fait  doit  être  signalé  au  bureau  central  par 
l'intermédiaire  du  chef  de  section.  Le  bureau  décide  si  l'indigent 
doit  être  admis  aux  secours ,  sauf  bien  entendu  le  recours  contre 
ces  diverses  personnes,  recours  qui  est  exercé  d'une  façon  impi- 
toyable. 

Supposons  que,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  les  secours 
soient  accordés;  on  les  marque  tout  d'abord  sur  le  livret,  puis  sur 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  comité,  et  le  livret  lui-même, 
joint  à  la  copie  du  procès-verbal,  vont  devant  le  bureau  central, 
chargé  de  tout  le  contrôle.  Quand  le  livret  revient,  on  en  transcrit 
les  mentions  sur  une  fiche  faisant  partie  d'un  Répertoire  alphabé- 
tique, sorte  de  casier  général,  non  plus  de  crime,  mais  de  la 
misère.  L'on  a  ainsi  perpétuellement  sous  la  main  tous  les  ren- 
seignements relatifs  à  l'indigent.  Quant  au  livret  lui-même ,  on  le 
remet  au  visiteur,  qui  doit  toujours  l'avoir  à  sa  disposition.  Le 
format  de  ce  livret  est  tel  que,  avec  les  documents  annexés,  il 
puisse  toujours  être  porté  dans  un  petit  portefeuille  de  poche. 

Pourquoi  le  visiteur  doit-il  constamment  être  muni  de  son  livret? 
Parce  que  l'admission  aux  secours  n'est  jamais  que  temporaire. 
Elle  n'est  accordée  que  pour  quinze  jours  (art.  37  de  l'Instruction). 

1  La  feuille  des  «  renseignements  »  du  Bureau  de  Bienfaisance  de  Toulouse, 
que  nous  avons  en  ce  moment  sous  les  yeux,  présente  beaucoup  d'analogie 
avec  r  <(  abhôrbogen  >>  d'Elberfeld. 
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Livret  de- 


N°  de  la  section. 

Chef  de  section 

Visiteur 


N°  du  quartier- 


Médecin  des  pauvres _ 

N.  B.  Ce  livret  doit  être  présenté  au  Comité  de  section  à  chaque  demande  de  secours  (Cfr.  art.  26  et  31  de  l'Instruction). 
Reçu  à  Elberfeld,  le Renouvelé  le -Renouvelé  le 
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Livret  (verso). 
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DU  BUREAU  CENTRAL. 
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Durée 


1/2 
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Pour  pouvoir  être  renouvelée,  elle  nécessite  une  nouvelle  de- 
mande, accompagnée  de  nouveaux  renseignements ,  et  par  suite 
précédée  d'une  nouvelle  visite  :  c'est  ce  qui  explique  l'obligation 
imposée  au  visiteur  de  visiter  ses  pauvres  au  moins  une  fois  tous 
les  quinze  jours.  Ainsi,  on  évite  de  laisser  s'engourdir  l'indigent 
dans  la  confiance  en  un  secours  étranger.  On  suit  pour  ainsi  dire, 
jour  par  jour,  tous  les  changements  qui  peuvent  se  produire  dans 
sa  position,  et  l'on  arrête  les  secours  dès  qu'elle  est  améliorée. 

En  quoi  peuvent  consister  ces  secours ,  pour  quelle  durée  sont- 
ils  accordés,  et  comment  sont-ils  distribués? 

Les  secours  peuvent  consister  en  argent,  aliments,  vêtements, 
logement,  etc.,  mais,  quand  cela  est  possible,  ils  doivent  consister 
dans  la  dation  de  travail.  Reprenons  ces  divers  points. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  chez  nous ,  ce  sont  les  secours 
en  argent  qui  forment  la  règle.  Les  sommes,  nous  le  savons,  sont 
délivrées,  dans  la  séance  du  bureau  central ,  au  chef  de  section, 
qui  les  délivre  aux  visiteurs,  et  c'est  par  leurs  mains  qu'elles  sont 
distribuées.  Ils  ne  donnent  l'argent  que  par  semaine  (art.  39  de 
l'Instruction).  Quand  il  y  a  lieu  de  craindre  que  l'indigent  ne  dé- 
tourne ces  sommes  de  leur  emploi,  on  lui  donne  des  portions  de 
soupe,  des  vêtements  ou  du  mobilier. 

Ces  portions  de  soupe  sont  retirées  de  l'office  de  la  maison  mu- 
nicipale des  pauvres.  Les  vêtements  et  draps  de  lit  sont  également 
pris  dans  cet  établissement,  et,  dans  les  deux  cas,  interviennent 
des  formalités  de  comptabilité  qui  exigent  diverses  signatures,  soit 
du  chef  de  section,  soit  du  président  du  bureau  central  (art.  39). 
Pour  éviter  que  ces  objets  ne  soient  vendus  ou  engagés,  on  ne  les 
donne  que  peu  à  peu,  et  dans  la  mesure  du  strict  nécessaire,  et  les 
visiteurs  doivent  en  surveiller  la  conservation.  D'ailleurs,  si  le 
chef  de  famille  les  détourne  de  leur  affectation ,  ou  dissipe  l'argent 
à  lui  délivré,  il  tombe  sous  le  coup  de  l'article  361  du  Code  pénal 
que  nous  avons  déjà  signalé,  et  se  rend  passible  de  l'emprisonne- 
ment. Dans  ce  cas,  môme  après  l'expiration  de  la  peine,  il  peut, 
pendant  deux  ans,  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  police  et 
employé  à  des  travaux  d'intérieur  dans  un  «  Armenhaus  »  (en 
général  la  filature  du  coton  à  petites  roues),  ou  à  des  travaux 
d'utilité  pubhque  (art.  302  du  C.  pénal);  et,  désormais,  les  secours 
peuvent  être  remis  à  une  autre  personne  de  sa  famille  qui  offre 
plus  de  garanties  (art.  53  de  l'Instruction). 
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Mais  les  secours,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  ne  doivent 
jamais  (sauf  en  des  circonstances  exceptionnelles  appréciées  par  le 
bureau  central),  procurer  à  la  famille  un  revenu  supérieur  à  celui 
qui  est  considéré  comme  étant  le  point  où  cesse  la  misère.  On  tient 
donc  compte,  et  du  salaire,  et  de  l'argent  donné,  et  des  prestations 
en  nature,  et  l'on  réduit  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  derniers 
éléments  suivant  la  prédominance  des  deux  autres.  C'est  ainsi  que, 
pour  faciliter  le  calcul,  les  portions  de  soupe  sont  évaluées  à  7 
pfennigs ,  le  logement  à  50  pfennigs  par  semaine  ;  c'est  ainsi  en- 
core que  le  salaire  doit  être  connu  du  visiteur,  au  moyen  d'un 
petit  livret  de  service  sur  lequel  ses  patrons  sont  priés  d'inscrire 
jour  par  jour  le  salaire  donné  et  de  noter  leurs  observations.  Tou- 
tefois, comme  certains  objets  ont  une  grande  valeur,  on  les  répartit 
sur  une  large  période  de  temps  pour  ne  pas  absorber  les  revenus 
immédiatement  nécessaires  à  la  famille  (art.  40  de  l'Instruction). 

A  titre  exceptionnel,  le  comité  de  section  peut  accorder  les 
meubles  meublants  indispensables.  Ils  restent  la  propriété  de  la 
ville,  et  sont  soustraits  au  privilège  du  bailleur  par  une  déclara- 
tion exigée  de  celui-ci.  Il  en  est  de  même ,  dans  l'association  des 
femmes  ,  des  machines  à  coudre  ,  et  autres  instruments  de  travail. 
Il  ne  me  semble  pas,  d'après  les  documents  que  j'ai  sous  les  yeux, 
que  ces  prestations  viennent  en  déduction  du  revenu  nécessaire 
sus-mentionné.  C'est  également  sans  déduction  que  sont  fournis 
les  soins  médicaux ,  médicaments ,  bandages ,  appareils ,  frais  de 
dernière  maladie,  etc.  (art.  42) ^ 

Cette  organisation  n'est-elle  pas  supérieure  à  celle  qu'on  trouve 
trop  fréquemment  en  France?  du  moment  où  l'indigence  est  recon- 
nue, n'est-il  pas  logique  que  les  secours  soient  réguliers?  N'est-ce 
pas  une  dérision  de  délivrer  une  carte  de  secours  qui  ne  donne 
droit  qu'à  des  éventualités  ?  on  ne  se  nourrit  pas  d'éventualités. 
Nos  pauvres  offrent  trop  souvent  le  spectacle  lamentable  de  files 
pressées  dans  la  rue,  devant  une  porte,  attendant  à  certains  jours 
des  distributions  de  pain,  de  bois  ,  de  soupe,  qui  leur  sont  faites 
mécaniquement  et  sans  ordre.  Ne  pourrait-on  pas  remplacer  ce  sys- 
tème par  des  bons  sur  la  maison  municipale?  et  ne  devrait-on  pas  re- 
noncer à  ces  libéralités  intermittentes  qui  ne  produisent  qu'un  apaise- 

*  Il  me  semble  également  que  le  bois  et  le  charbon,  donnés  gratuitement  au 
bureau  central,  en  quantité  considérable,  sont  distribués  par  lui  très  libérale- 
ment et  sans  déduction. 
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ment  momentané  de  souffrance,  sans  diminuer  en  rien  la  misère? 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  des  moindres  supériorités  du  système 
d'EIberfeld.  Le  genre  de  secours,  que  l'on  préfère  lorsqu'il  est  pos- 
sible, c'est  la  dation  du  travail,  et  il  nous  faut  maintenant  en  dire 
quelques  mots. 

C. 

Si  l'on  part  de  cette  idée  que  le  paupérisme  est  une  maladie 
sociale,  on  peut  encore  se  demander  si  cette  maladie  est  orga- 
nique et  provient  d'un  vice  dans  le  système  général  de  la  distri- 
bution de  la  richesse ,  ou  si  elle  n'est  pas  accidentelle  et  due  à  des 
disproportions  individuelles  entre  la  capacité  de  travail  ou  de 
consommation  des  membres  isolés  et  la  quote-part  qui  leur  est 
assignée  dans  la  répartition  des  produits. 

Quand  on  se  rallie  au  premier  de  ces  sentiments,  on  doit  voir  le 
remède  dans  une  réforme  de  l'organisation  sociale ,  on  ne  peut  se 
contenter  de  soigner  les  manifestations  du  mal ,  on  veut  l'attaquer 
dans  son  principe.  C'est  là  le  fond  de  toutes  les  doctrines  collecti- 
vistes on  anarchistes. 

Mais  les  auteurs  du  système  d'EIberfeld  sont  beaucoup  moins 
radicaux.  Ils  savent  qu'un  organisme  social  est  aussi  résistant 
qu'un  organisme  individuel.  Il  est  donné  par  la  nature  qui  ne  se 
laisse  pas  refaire.  Il  n'y  a  pas  d'antidote  qui  puisse  le  guérir  s'il 
est  atteint  d'un  virus  constitutionnel.  Tout  au  plus,  en  respectant 
la  physiologie  du  corps  social,  tel  que  l'ont  fait  les  âges,  les 
mœurs,  le  climat,  peut-on  prendre  quelques  mesures  d'hygiène, 
par  exemple,  les  diverses  assurances  obligatoires,  ou  appliquer 
une  "  thérapeutique  purement  locale  destinée  à  supprimer  les 
frottements  et  les  déperditions  inhérentes  à  toute  machine.  Le 
remède  devra  donc  être  directement  approprié  au  mal.  Si  l'indi- 
gence provient  d'une  incapacité  absolue  de  travail,  on  se  conten- 
tera d'assurer  des  secours  ;  ceci  peut  se  produire  dans  tous  les  sys- 
tèmes. Mais  si  elle  provient  d'un  défaut  d'emploi  de  travail  ou 
d'une  insuffisante  rémunération  de  celui-ci,  on  se  souviendra  que 
le  travail  individuel  est  le  grand  moteur  de  toute  l'organisation 
sociale  actuelle,  et  l'on  tâchera  simplement  de  rétablir  l'harmonie 
en  cherchant  à  l'ouvrier  le  travail  qui  lui  est  nécessaire.  C'est  la 
vraie  formule  d'une  saine  bienfaisance  :  «  donner,  non  pas  des  au- 
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mônes,  mais  du  travail  »  (Cfr.  la  circulaire  de  l'adjoint  Ernst, 
président  du  bureau  central  aux  sections ,  du  5  avril  1867). 

Ceux  qui,  en  France,  se  sont  activement  occupés  de  bienfai- 
sance, ne  manqueront  pas  de  m'objecter  qu'il  y  a  des  natures 
perverses,  ou  même  des  paresseux,  des  nomades,  avec  lesquels 
un  pareil  système  serait  impraticable.  Je  réponds  qu'il  est  impra- 
ticable en  France,  parce  que  l'on  a  toujours  eu  beaucoup  trop 
de  souci  de  la  liberté  individuelle  des  membres  parasites  du  corps 
social.  En  Prusse,  pour  que  l'indigent  valide  puisse  demander  des 
secours,  il  faut  qu'il  prouve  que,  en  conformité  de  l'art.  2,  tit.  9, 
partie  6,  de  V Allgemeines  Landrecht,  «  il  s'est  consciencieusement 
efforcé,  quoique  sans  résultat,  d'obtenir  du  travail  et  un  emploi.  » 
S'il  ne  fait  point  cette  preuve,  on  peut  couper  court  à  son  vaga- 
bondage en  le  faisant  condamner  à  l'emprisonnement  ou  en 
l'appliquant  de  force  à  des  travaux  utiles  (art.  3 ,  Allg.  Landr., 
et  362  C.  pén.).  La  bienfaisance  doit  être  armée  sous  peine  d'être 
dupe. 

Que  si,  au  contraire,  l'indigent  est  réellement  intéressant,  le 
visiteur  doit  aussitôt  se  mettre  en  campagne ,  et  chercher,  par 
tous  les  moyens,  à  lui  procurer  du  travail.  Peut-être  lui-même 
est-il  patron  et  pourra-t-il  l'employer;  peut-être  réussira-t-il 
auprès  de  ses  nombreux  collègues,  ou  même  auprès  des  autres 
patrons,  étrangers  à  l'Assistance  publique.  Pendant  ce  temps, 
l'indigent  lui-même  doit  continuer  ses  démarches,  et,  pour  ne 
pas  lui  en  ôter  le  goût,  on  lui  distribue  des  secours  d'une  main 
très  parcimonieuse  :  du  pain  pour  ses  repas,  et,  à  titre  excep- 
tionnel, un  peu  d'argent.  En  temps  ordinaire,  ces  démarches 
combinées  aboutissent  assez  facilement  :  nous  verrons  comment 
on  procède  en  temps  de  crise  générale.  Il  y  aurait  à  craindre 
assurément,  ici  comme  en  France,  que  l'ouvrier,  après  avoir  été 
placé,  ne  rompe  son  contrat  par  caprice  et  ne  retombe  à  la  charge 
de  l'Assistance.  Mais  il  faut  se  rappeler  l'art.  361,  §  2  du  Code 
pénal,  ainsi  conçu  :  «  Est  également  puni  de  l'emprisonnement 
celui  qui,  après  avoir  demandé  l'assistance  publique,  refuse  le 
travail  approprié  à  ses  forces  qui  lui  a  été  assigné  par  l'au- 
torité. » 

Mais,  parmi  les  indigents  valides,  peuvent  aussi  se  trouver  des 
femmes.  Il  faudra  voir  si  leur  temps  n'est  pas  absorbé  par  les 
soins  donnés  aux  malades  de  leur  famille  ou  par  de  trop  nombreux 
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enfants.  En  temps  ordinaire,  les  visiteurs  auront  bien  des  occa- 
sions de  venir  au  secours  de  la  femme  valide  et  des  enfants  norma- 
lement développés.  La  femme  doit,  de  préférence,  être  employée 
dans  sa  demeure;  il  faut,  autant  que  possible,  conserver  l'intégrité 
du  foyer.  Dans  ce  but,  on  leur  prête  diverses  machines  ou  métiers 
que  possèdent  en  grand  nombre  le  bureau  central  et  l'Association 
des  femmes  d'Elberfeld.  Si  l'occupation  de  la  femme  dans  sa  mai- 
son est  particulièrement  difficile,  on  la  débarrassera  du  soin  de  ses 
enfants  en  bas-âge  en  les  faisant  admettre  à  la  crèche  ou  à  la  salle 
d'asile,  et  on  tâchera  de  lui  procurer  du  travail  au  dehors. 

Qu'on  réfléchisse  que  la  charge  imposée  par  toutes  ces  démar- 
ches au  visiteur  des  pauvres  n'est  pas  aussi  lourde  qu'on  pourrait 
le  croire  tout  d'abord.  Chaque  visiteur  ne  peut  avoir  au  maximum 
que  quatre  points  de  secours,  et  sur  ces  points  de  secours,  les  trois 
quarts  environ  sont  occupés  par  des  infirmes  permanents.  C'est 
donc  pour  les  autres  seulement  que  le  visiteur  doit  fournir  sa  peine, 
et  sa  tâche  se  trouve  par  là  singulièrement  simplifiée. 

La  conséquence  d'un  pareil  système,  suivi  avec  une  fidélité  sou- 
tenue, c'est  que,  sur  cent  positions  de  secours  qui  se  produisent, 
la  moitié  environ  disparaît  un  mois  après,  et  que,  en  règle, 
même  dans  les  mois  d'hiver,  la  charge  provenant  des  chefs  de  fa- 
mille valides  est  réduite  au  minimum  et  toujours  de  courte  durée. 

Mais  il  peut  se  produire  dans  le  monde  industriel  des  crises  qui 
entraînent  une  dépression  générale  des  entreprises  et  mettent  sur 
le  pavé  des  ouvriers  qu'on  ne  pourra  pas  placer  ailleurs. 

Eh  bien  !  ici  encore,  la  ville  d'Elberfeld  est  fidèle  à  ses  principes. 
Plutôt  que  d'accuser  l'organisation  sociale,  elle  considère  que  ces 
temps  d'arrêt  sont  inévitables,  et,  puisque  le  mal  provient  du 
manque  de  travail,  elle  tient  en  réserve  pour  ces  moments-là  des 
travaux  extraordinaires,  à  peu  près  comme  dans  les  cas  d'anémie 
on  administre  artificiellement  à  l'organisme  les  éléments  qui  lui  font 
momentanément  défaut.  Ainsi,  en  1858,  à  raison  de  la  crise  finan- 
cière générale,  partie  d'Amérique,  Elberfeld  souffrit  d'un  arrêt 
industriel  et  commercial  comme  il  n'y  en  avait  pas  eu  depuis  long- 
temps. On  fit  alors  régulariser  plusieurs  rues,  aplanir  une  place, 
agrandir  une  maison  d'école,  combler  une  carrière  et  la  transfor- 
mer en  terrain  cultivable  pour  la  maison  des  pauvres  qui  y  était 
contiguë.  Mais,  pour  éviter  de  faire  paraître  trop  directement  la 
main  de  la  commune, ce  qui  pouvait  créer  dans  l'esprit  des  classes 
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laborieuses  des  illusions  sur  leurs  droits,  ces  travaux  ne  furent  pas 
exécutés  directement  sous  la  conduite  d'employés  municipaux, 
mais  par  des  entrepreneurs,  pour  un  prix  proportionnel  au  travail, 
et  sous  la  condition  que  la  désignation  des  ouvriers  à  embaucher 
serait  réservée  à  l'Assistance  publique.  En  outre,  la  direction 
royale  des  chemins  de  fer,  entrant  dans  les  vues  du  bureau  central, 
se  déclara  prête  à  employer  une  bonne  partie  des  indigents  à  ses 
propres  constructions ,  et  même  à  faire  des  travaux  non  argents, 
tels  que  agrandissement  de  la  gare  des  marchandises,  construction 
d'une  nouvelle  voie  ;  et,  d'après  le  contrat  qu'elle  conclut  à  cet  effet 
avec  la  ville,  l'entrepreneur  était  libre  de  prendre  10  à  12  p.  0/0 
de  ses  travailleurs  où  il  voudrait;  le  reste  devant  être  engagé  sur 
la  désignation  du  bureau  central.  Quant  à  la  ville,  afin  d'assurer  à 
ces  ouvriers  inexpérimentés  un  salaire  de  1  M.  50  à  1  M.  80,  elle 
s'engageait  à  supporter  une  part  du  salaire,  mais  elle  était  libre  de 
se  retirer  du  contrat,  sans  avis  préalable,  dès  que  l'opportunité  de 
ce  mode  de  secours  ne  lui  paraîtrait  plus  démontrée. 

En  tout,  la  dépense  monta  pour  la  ville  à  3,748  M.  80  et,  par  ce 
moyen,  elle  sauva  de  la  misère  un  grand  nombre  de  familles  qui, 
sans  cela,  seraient  peut-être  pour  longtemps  retombées  à  la  charge 
de  l'Assistance  publique*. 

Le  même  fait  se  reproduisit  en  1862,  lorsque  le  blocus  des  États 
du  Sud  empêcha  l'importation  du  coton  américain.  L'industrie  de 
la  teinturerie  en  rouge  de  Turquie  et  d'autres  industries  connexes 
furent  rudement  atteintes.  La  ville  ouvrit  de  nouveaux  travaux  de 
voie  et  de  terrassements  dans  les  mêmes  conditions,  et  la  direction 
royale  des  chemins  de  fer  fut  de  nouveau  priée  de  donner  quelque 
emploi  aux  malheureux  ouvriers  sans  travail.  Les  frais  s'élevèrent 
cette  fois  à  18,366  M.  12,  dont  11,177  M.  87  pour  salaire  des  ou- 
vriers, auxquels  il  faut  ajouter  un  supplément  de  20  pfennigs  donné 
par  l'Union  des  patrons  teinturiers,  soit  537  M.  85.  Mais  la  ville 
acquit  par  là  de  beaux  quartiers  et  préserva  d'autant  sa  subvention 
directe  à  l'Assistance  publique,  laquelle  ne  subit  aucun  contre- 
coup de  la  crise  ^ 

^  L'Assistance  publique  dépensa  cependant  cette  année-là  (déduction  faite 
des  frais  d'administration),  82,425  m.  contre  54,881  en  1857  et  71,527  en  1859; 
mais  il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  que  beaucoup  de  femmes  et  enfants  n'avaient 
pu  être  employés  aux  pénibles  travaux  inaugurés  par  la  ville. 

*  En  1861,  la  dépense  d'Assistance  publique  (déduction  faite  des  frais  d'ad- 
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En  i866,  la  guerre  d'Autriche  causa  une  nouvelle  crise.  La 
ville  commença,  du  côté  ouest,  un  réseau  de  rues  et  de  chaussées. 
Le  goût  de  la  construction  s'y  porta  aussitôt,  et  transforma  ce 
côté  en  un  quartier  neuf  très  bien  bâti  avec  une  église  et  deux 
maisons  d'écoles  municipales.  La  dépense  fut  de  34,000  marks, 
mais  la  charge  directe  de  l'Assistance  publique  ne  fut  augmentée 
que  dans  des  proportions  insensibles,  et,  pendant  plusieurs  mois, 
on  put  fournir  de  l'ouvrage  à  plus  de  400  personnes. 

C'est  ainsi  que  la  ville  d'Elberfeld  a  su  adoucir  des  maux  excep- 
tionnels, pour  ainsi  dire  sans  frais,  par  une  anticipation  opportune 
des  dépenses  qu'elle  aurait  été  plus  tard  obligée  de  faire  en  tout 
état  de  cause. 

§  3.  Intervention  complémentaire  de  la  commune 
dans  les  charges  de  l' Assistance  publique. 

Si  l'on  s'est  bien  pénétré  des  principes  du  système  d'Elberfeld, 
on  a  vu  qu'une  des  conditions  nécessaires  à  son  fonctionnement 
c'est  que  la  bonne  volonté  ou  la  rigueur  de  l'Assistance  publique 
ne  soient  jamais  mises  en  échec  par  le  défaut  de  ressources.  On 
surveille  mal  Tindigent  si  on  ne  le  secourt  pas.  Mais  pour  assurer 
ces  ressources,  ce  serait  une  illusion  de  se  fier  aux  fondations 
libérales,  aumônes,  fêtes  de  bienfaisance,  etc.  :  le  moindre  défaut 
de  ces  moyens  c'est  d'être  irréguliers  et  de  faire  défaut,  précisé- 
ment en  temps  de  crise,  au  moment  où  ils  seraient  le  plus  né- 
cessaires. Il  faut  le  dire  hardiment ,  tant  qu'on  ne  fera  pas  àk 
l'Assistance  publique  un  service  obligatoire,  comme  celui  de  l'Ins- 
truction publique  par  exemple,  on  ne  pourra  procéder  qu'à  des 
réformées  sans  portée  et  sans  effica3ité  sociale.  Craint-on  de  donner 
lieu  à  un  débordement  de  paupérisme?  Les  détails  qui  précèdent 
me  semblent  montrer,  au  contraire,  que  l'Assistance  publique 
n'en  est  que  mieux  armée.  Craint-on  de  tarir  la  bienfaisance  pri- 
vée? L'Angleterre  qui,  depuis  si  longtemps,  a  adopté  le  principe 
de  l'Assistance  obligatoire  est  le  pays  du  monde  où  la  bienfaisance 
privée  est  la  plus  abondante.  Son  budget  charitable  dépasse  de 
ce  chef  le  budget  public  de  la  Suède  tout  entière.  Mais  précisé- 

ministration),  était,  par  tête  d'habitant,  de  1  m.  13;  en  1862,  de  1  m.  10;  en 
1863,  de  1  m.  6. 
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ment,  réplique-t-on,  cet  exemple  de  l'Angleterre  est  topique;  on 
sait  les  maux  incalculables  qu'y  ont  causés  les  lois  de  pauvres. 
Je  réponds  qu'il  y  aurait  beaucoup  à  dire  à  ce  sujet  en  ce  qui 
concerne  l'Angleterre.  Il  a  pu  y  avoir  des  abus,  au  début,  mais 
actuellement  le  paupérisme  paraît  endigué;  le  chiffre  des  indigents 
secourus  n'y  ressort  qu'à  3,13  p.  0/0  pour  l'Angleterre  et  le  pays 
de  Galles,  tandis  qu'il  est  en  France  de  3,61  p.  0/0.  D'ailleurs, 
ce  n'est  pas  du  système  anglais  que  je  m'occupe  et  l'objection 
n'aurait  de  portée  que  si  elle  touchait  le  système  d'Elberfeld.  Or, 
l'histoire  financière  du  système  et  les  documents  qui  vont  suivre, 
protestent  énergiquement  contre  de  telles  critiques. 

Pendant  longtemps  à  Elberfeld,  on  hésita  à  s'engager  dans  cette 
voie  de  l'Assistance  obligatoire.  On  essaya  de  se  contenter  des 
libéralités  privées  ;  mais  on  était  fort  gêné ,  et  l'on  s'endettait 
presque  tous  les  ans.  En  1822,  le  passif  s'élevait  à  29,S82  thalers, 
que  l'on  consolida  par  l'émission  d'obligations  municipales.  Mais 
immédiatement  après  les  dettes  recommencèrent.  Enfin,  en  1843 
le  Stadtrath  se  décida,  sur  la  proposition  pressante  du  bureau 
central,  à  autoriser  le  recouvrement  par  voie  d'impôt  des  ressour- 
ces nécessaires,  et  voici  comment  on  procède  :  Le  conseil  muni- 
cipal, sur  la  proposition  du  bureau  central,  fixe  un  total  approxi- 
matif des  dépenses  auxquelles  les  ressources  ordinaires  des  dons 
et  libéralités  ne  paraissent  pas  pouvoir  suffire,  et  établit  l'impôt 
en  conséquence.  A  chaque  trimestre,  le  bureau  compare  les  dé- 
penses effectuées  aux  dépenses  prévues,  et  s'il  juge  que  celles-ci 
soient  insuffisantes,  il  demande  un  supplément  au  conseil  muni- 
cipal (art.  5  de  la  Geschàfts-ordnung  du  9  juillet  1852). 

Une  modification  malheureuse  dans  l'organisation  de  l'Assis- 
tance publique,  qui  coïncida  avec  cette  mesure,  faillit  la  faire  con- 
damner (Voy.  Centralisation).  Mais,  en  1853,  l'Assistance  fut  or- 
ganisée définitivement  sur  les  bases  actuelles,  et  l'on  n'eut  qu'à 
se  louer  dès  lors  de  la  combinaison  de  ces  divers  rouages  qui  se 
prêtaient  un  mutuel  appui.  On  ne  peut  mieux  le  prouver  qu'en 
transcrivant  ici  quelques  résultats  statistiques. 
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Tableau  A. 
Assistance  ouverte,  de  1846  à  1877-78. 


FRAIS 

FRAIS 

MOYENNE 

ANNÉES. 

y  compris  ceux 

POPULATION. 

par  tête 

-*». - 

par  tête 
d'habitant. 

d'administration 

d'habitant. 

des  frais 

1846 

102,0t9mks 

46,966 

2mks,i8 

1847 

152,864 

46,104 

2,       32 

1852 
1853' 

178,645 
90.083 

50,458 
50.612 

3,       55 
/.      78 

133,427 

2,80 

1858 

108,396 

53,325 

2,      03 

1861 

80,976 

56,277 

1,      44 

1862 

81,185 

57,937 

1,      40 

1866 

96,170 

64,903 

1,       48 

1867 

104,217 

65,321 

1,       55 

98,263 

1,52 

1871 

93,202 

71,775 

1,      30 

1876 

131,155 

83,600 

1,       57 

1877-782 

164,917 

86,100 

1,       91 

Tableau  B. 
Moyenne  des  perso?ines  secourues  de  1855-1882-83. 


ANNÉES. 

MOYENNE 

POPULATION 

D'où,  par  1,000  habitants 

des 
secourus. 

des  positions 
de  secours. 

personnes 
secourues. 

positions  de 
secours. 

1855 

1860 

2,948 
1,521 
1,287 
1,171 
1,096 
1,754 
2,331 
2,244 

902 
618 
565 
493 
476 
675 
830 
825 

51,259 
54,002 
63,686 
72  000 
80,589 
86,100 
93,600 
99,100 

57,5 
28,2 
19,2 
16,3 
13,6 
20,3 
24,9 
22,6 

17,6 
11,4 
8,6 
6,8 
5,9 
7,8 
8,9 
8,4 

1865 

1 870 

1875 

1877-78^ 

1880-81 

1882-83 

'  1853  est  la  première  année  de  l'application  du  système  définitif. 

-  A  partir  de  cette  année-là  on  porte  au  compte  de  l'assistance  ouverte  les 
frais  d'entretien  des  aliénés  placés  dans  d'autres  villes,  frais  qui  jusqu'alors 
étaient  marqués  à  la  Section  ÈlabUssements  fermés.  C'est  ce  qui  explique  en 
partie  l'augmentation. 

'  Il  faut,  évidemment,  reproduire  ici  l'observation  faite  à  la  note  précédente. 
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Tableau  G. 
Tableau  général  des  Recettes  et  Dépenses  pour  toute  l'assis- 
tance publique ,  ouverte  ou  fermée,  de  1856  à  1883. 


1836... 
1860... 
1863... 
1870... 
1873... 
1877-78. 
1880-81 
1882-83 


204,296 
214,398 
258,332 
292,481 
383,368 
418,031 
519,792 
496,820 


propres. 


37,633 
47,425 
86,611 
111,692 
168,939 
219,537 
240,912 
272,298 


EXCEDENT 

des 
dépenses 


166,680 
166,596 
171,740 
180,788 
216,628 
198,433 
278,879 
224,522 


SOLDE 

d'exer- 
cice. 


2670 
7830 
5489 
9803 

603 
1063 

759 


la  charge 
de  la 


166,660 
163,925 
163,910 
175,298 
206,765 
197,850 
277,816 
223,762 


POPD- 

LATION. 


31,632 
34,002 
63,686 
72,000 
80,589 
86,100 
93,600 
99,100 


IMPÔT 

par  lête 
d'habi- 
tant. 


3,23 
3,03 
2,58 
2,43 

2,57 
2,30 
2,97 
2,26 


De  l'inspection  du  tableau  A,  on  peut  conclure  que  l'applica- 
tion stricte  du  système  créé  en  1853  en  a  victorieusement  démon- 
tré la  sagesse.  Les  dépenses  de  1852  ont  été  subitement  abais- 
sées de  178,645  M.  à  90,083,  et  jamais  encore  ce  chiffre  de 
178,645  n'a  été  retrouvé,  quoique  la  population  ait  à  peu  près 
doublé.  On  voit  en  même  temps  que  la  quotité  des  frais  d'assis- 
tance ouverte  par  tête  d'habitant  a  considérablement  diminué, 
1M,52  au  lieu  de  3^,55  \  Le  tableau  B nous  montre  la  décroissance 
constante  de  la  proportion  des  indigents  et  des  positions  de 
secours  par  rapport  au  chiffre  de  la  population.  —  Enfin  du  ta- 
bleau G,  il  résulte,  d'abord,  que  le  concours  des  libéralités  privées, 
loin  de  faire  défaut  à  l'Assistance  publique,  a  presque  toujours 

'  Une  comparaison  avec  une  grande  ville  de  France  peut  être  intéressante. 
Bordeaux  compte  240,000  habitants  et  a  dépensé  en  1885,  327,601  fr.  pour 
l'Assistance  ouverte,  dont  287,000  seulement  distribués  aux  ind  gents,  et 
137,900  fournis  par  la  ville.  Les  frais  sont  donc,  de  ce  chef,  de  0,60  seulement 
par  tète  d'habitant,  et  il  y  a  21,000  individus  inscrits  et  7,211  familles. 
Eliberfeld  dépense  proportionnellement  beaucoup  plus  pour  2,244  indigents 
moyens  et  5,193  secourus  en  tous  temps,  et  cependant,  nous  savons  quelle  est 
la  rigueur  de  son  assistance.  Bordeaux,  dont  l'adrainistratioa  est  si  remarqua- 
ble à  d'autres  égards,  et  notamment  sous  le  rapport  financier,  aurait  donc  des 
réformes  à  opérer  dans  l'organisation  de  son  assistance  publique. 
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égalé  les  ressources  que  celle-ci  trouve  dans  les  impôts  munici- 
paux; ensuite,  que  la  charge  totale  de  ces  impôts  par  tête  d'habi- 
tant a  diminué  depuis  1836  dans  ia  proportion  d'an  tiers.  Et,  qu'on 
n'interprète  pas  cette  diminution  dans  le  sens  d'une  rigueur  systé- 
matique et  impitoyable  pour  les  pauvres.  En  réalité,  si  la  propor- 
tion a  diminué,  le  nombre  absolu  des  pauvres  a  augmenté;  on  a 
augmenté  aussi  les  moyens  de  secours,  ainsi,  on  a  augmenté  le 
nombre  des  médecins,  auxquels  on  a  adjoint  un  médecin  oculiste; 
on  a  fait  de  grandes  améliorations  dans  la  maison  des  pauvres, 
créé  des  orphelinats,  bâti  en  1863  de  nouveaux  hôpitaux,  notam-' 
ment  pour  les  épidémies,  fondé  des  locaux  pour  les  gens  sans  abri, 
perfectionné  les  écoles,  enfin  développé  partout  l'application  d'une 
bienfaisance  aussi  chaude  que  sage. 

Je  pourrais  donner  d'autres  détails,  fournir  d'autres  chiffres, 
par  exemple  celui  de  personnes  secourues  à  titre  permanent  ou  à 
titre  temporaire,  la  nature  des  secours,  etc.,  mais  ils  n'ont  qu'une 
importance  secondaire.  Ceux-ci  suffisent  à  démontrer  l'excellence 
du  système,  et,  je  l'espère,  à  dissiper  les  scrupules. 

Si  l'on  voulait,  en  France,  profiler  du  modèle  que  je  viens  de 
décrire,  il  y  aurait  assurément  quelques  modifications  à  y  introduire 
à  raison  de  la  différence  de  nos  mœurs  politiques  et  de  notre  carac- 
tère national,  mais  les  grandes  lignes  ne  devraient  pas  être  chan- 
gées. Seulement  il  serait  indispensable  tout  d'abord  d'organiser  un 
réseau  complet  d'assistance,  et  ensuite  de  faire  de  ce  service,  mis 
à  la  charge  des  communes,  un  service  public,  dont  le  fonctionne- 
ment serait  complètement  garanti  et  assuré  par  le  moyen  de  l'im- 
pôt. Ce  serait  plus  sûr  et  ce  ne  serait  pas  plus  cher  que  le  système 
actuel  ;  mais  ce  serait  faire  du  socialisme  d'Etat,  et  chez  nous,  la 
peur  des  mots  est  telle  que  je  ne  m'attends  pas  de  longtemps  encore 
à  oe  qu'on  ose  s'en  affranchir. 

Au  fond  cependant,  ce  principe  de  l'Assistance  obligatoire  n'est 
pas  nouveau  dans  notre  pays.  Il  avait  été  édicté  dans  le  décret  du 
28  juin  1793,  et  assuré  par  la  création  d'un  impôt  spécial,  celui 
de  l'octroi,  expressément  rétabli  dans  ce  but.  Seulement  sa  date 
lui  a  été  fatale  :  il  disparut  dans  la  tourmente  de  la  Convention. 
S'il  avait  été  de  89,  il  aurait  passé  comme  les  autres. 

H.  S'^-Marc. 


478 


LES    CLASSES  LABORIEUSES    ET  LES   CLASSES 
DIRIGEANTES. 


La  société  française  est  depuis  quelques  années  tout  entière 
aux  querelles  politiques  qui  la  divisent  et  qui  l'agitent  à  un  point 
véritablement  lamentable.  Il  y  a  pourtant  une  question,  dont  elle 
ne  semble  guère  se  préoccuper,  et  qui  me  paraît  autrement  impor- 
tante :  c'est  celle  que  l'on  est  convenu  d'appeler  la  question  so- 
ciale. Cette  question  a  surpris  et  un  peu  effaré  la  bourgeoisie  fran- 
çaise en  1848;  puis  on  s'y  est  habitué. 

La  situation  est  cependant  bien  plus  grave  qu'elle  ne  l'était  en 
1848;  l'antagonisme  du  travail  et  du  capital  est  beaucoup  plus 
aigu  et  le  socialisme  révolutionnaire  a  fait  d'énormes  progrès.  Un 
homme  qui  a  suivi  de  près  et  avec  intérêt  le  mouvement  ouvrier, 
M.  le  sénateur  Corbon,  n'hésitait  pas  à  le  reconnaître  dans  l'en- 
quête sur  la  crise  industrielle*  :  «  L'ouvrier  aujourd'hui  montre 
bien  plus  d'aigreur  qu'en  1848;  l'antagonisme  entre  patrons  et  ou- 
vriers est  arrivé  maintenant  à  l'état  aigu;  il  existait  déjà  en  1848, 
mais  à  un  degré  bien  moindre.  »  Je  voudrais  essayer  de  recher- 
cher brièvement  l'étendue  du  mal,  ses  causes  et  ses  remèdes. 


§  I. 

La  situation  des  classes  laborieuses  s'est  visiblement  améliorée 
depuis  un  demi-siècle;  leur  salaire  nominal,  qui  tend  à  baisser 
maintenant,  s'était  élevé  depuis  1850  dans  une  proportion  qui 
n'est  certainement  pas  moindre,  comme  moyenne,  de  50  0/0;  et 

'  On  a  beaucoup  discuté  sur  l'utilité  de  celte  enquête.  Si  l'on  a  voulu  dire 
qu'il  n'en  pouvait  sortir  aucun  remède  pratique,  à  coup  sûr  on  a  eu  raison, 
l'événement  l'a  prouvé  et  bien  naïfs  auraient  été  ceux  qui  en  auraient  éprouvé 
quelque  déception.  Mais  cette  enquête  ne  m'en  paraît  pas  moins  tout  à  fait 
intéressante  et  utile  :  là,  les  parties  en  présence  ont  pu  faire  entendre  leur  voix, 
les  opinions  contradictoires  ont  présenté  leurs  arguments;  les  faits  avancés  ont 
été  contrôlés;  et  le  juge  impartial  qui  lit  cette  enquête  peut  arriver  à  démêler  la 
vérité  et  à  se  former  une  conviction  qui  repose  sur  des  données  solides.  J'y  ai 
trouvé,  pour  ma  part,  de  précieux  renseignements. 
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la  preuve  que  leur  salaire  réel  s'était  notablement  accru  résulte, 
irrécusable,  du  développement,  dans  ces  classes,  soit  des  consom- 
mations utiles ,  soit  même  des  consommations  de  luxe.  Quand  on 
relit,  dans  les  Ouvriers  européens,  les  monographies  de  familles  ou- 
vrières décrites  par  Le  Play  vers  la  moitié  de  ce  siècle ,  il  est  im- 
possible de  n'être  pas  frappé  de  la  grande  amélioration  qui  s'est 
produite  et  dans  le  logement  et  dans  la  nourriture  des  classes  la- 
borieuses. 

Malheureusement  les  consommations  de  luxe  ont  profité,  plus 
encore  que  les  consommations  utiles,  de  la  hausse  des  salaires.  Une 
déposition  m'a  particulièrement  frappé  dans  l'enquête  sur  la  crise 
industrielle,  parce  que  la  compétence  de  celui  dentelle  émane  est 
indiscutable,  et  sa  réserve  facile  à  comprendre  :  c'est  celle  du  pré- 
fet de  police.  Eh  bien!  le  préfet  de  police  nous  dit  que  «  l'observa- 
«  tion  faite  sur  la  mode  introduite  chez  les  ouvriers  de  s'alimenter 
«  d'objets  de  luxe  est  en  grande  partie  fondée;  que  le  besoin  du 
«  superflu  augmente  chez  l'ouvrier  comme  dans  toutes  les  classes 
«  sociales;  »  et  il  ajoute  ce  fait,  petit,  mais  caractéristique  :  «  Il 
«  n'y  a  qu'à  voir  le  nombre  considérable  d'écaillés  qui  sont  à  la 
«  porte  du  marchand  de  vin  pour  être  frappé  de  la  quantité  d'huî- 
«  très  qui  sont  mangées  chez  le  marchand  de  vin.  » 

Le  luxe  dans  les  classes  laborieuses  a  surtout  affecté  une  forme 
sous  laquelle  il  est  devenu  une  véritable  plaie  sociale  :  c'est  l'al- 
cool, c'est  le  cabaret.  On  est  effrayé  du  développement  pris  dans 
ces  derniers  temps  par  la  consommation  de  l'alcool.  Il  y  a  là  un 
véritable  péril  social,  sur  lequel  le  très  intéressant  rapport  qui 
vient  d'être  présenté  au  Sénat  par  M.  Claude  (des  Vosges),  au  nom 
de  la  Commission  d'enquête  sur  la  consommation  de  l'alcool  en 
France,  et  dont  l'analyse  a  été  donnée  dans  la  dernière  chronique 
de  cette  Revue  [Supra,  p.  301),  ne  manquera  pas  d'ouvrir  les  yeux 
des  moins  clairvoyants,  et  qui  semble  appeler  les  remèdes  les  plus 
énergiques. 

Le  cabaret  est  la  ruine  de  la  classe  ouvrière  :  il  détruit  la  santé 
de  l'ouvrier,  il  dégrade  sa  moralité  et  il  vide  sa  bourse.  N'est-il  pas 
affligeant  d'entendre  un  témoignage  comme  celui  du  représentant 
de  la  chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  déraohtion  :  «  J'es- 
time à  33  0/0  le  montant  des  salaires  guipasse  chez  le  marchand 
de  vins  en  dehors  de  la  nourriture.  L'ouvrier  ne  sait  pas  faire 
d'économies;  c'est  une  grande  erreur  de  sa  part.  » 
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Le  cabaret  n'est  certes  pas  meilleur,  il  est  pire,  quand  il  prend 
la  forme  du  café-concert.  C'est  encore  l'alcool,  avec  une  nouvelle 
cause  de  démoralisation.  Or,  le  préfet  de  police  nous  apprend,  dans 
sa  déposition,  que  «  les  cafés-concert,  qui  sont  un  des  principaux 
éléments  de  distraction  pour  l'ouvrier  de  Paris,  se  sont  développés 
en  très  grand  nombre,  font  beaucoup  de  recettes  et  sont  toujours 
pleins.  » 

Un  autre  indice  de  la  démoralisation  dans  les  classes  ouvrières, 
c'est  la  grossièreté  du  langage,  dont  M.  Zola  nous  a  donné,  dans 
quelques-unes  de  ses  oeuvres,  des  types  si  achevés. 

Et  il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  ouvriers  des  campagnes 
aient  été  à  l'abri  de  la  contagion.  Demandez  à  tous  ceux  qui  vivent 
au  milieu  d'eux  et  qui  les  emploient,  et  ils  vous  diront,  comme 
beaucoup  me  l'ont  dit,  que  l'ouvrier  agricole  de  nos  jours  se  dis- 
tingue de  l'ouvrier  d'autrefois,  surtout  par  deux  traits  principaux: 
la  soif  insatiable  de  l'eau-de-vie  et  la  grossièreté  du  langage. 

Faut-il  s'étonner  d'un  phénomène  social,  grave  et  douloureux, 
qui  nous  est  encore  révélé  par  le  préfet  de  police,  le  développe- 
ment considérable  de  la  prostitution,  en  même  temps  que  l'abais- 
sement de  l'âge  de  ses  victimes? 

Avec  tout  cela,  .et  à  cause  de  tout  cela,  l'ouvrier  ne  travaille 
plus  comme  autrefois  :  voilà  le  fait  qui  nous  est  attesté,  dans  l'en- 
quête, non  seulement  par  un  grand  nombre  de  patrons,  mais 
encore  par  des  hommes  placés  pour  voir  de  haut  et  loin,  comme 
M.  Dietz-Monnin,  comme  M.  Alphand.  La  chose  est  si  évidente, 
que  les  représentants  les  plus  complaisants  des  ouvriers  eux- 
mêmes  ne  peuvent  la  nier.  Trois  socialistes  bien  connus,  MM.  Jof- 
frin,  Labusquière  et  Allemane  sont  devant  la  Commission  d'en- 
quête; et  l'un  des  commissaires,  M.  Frédéric  Passy,  a  l'indiscré- 
tion de  leur  poser,  à  trois  reprises  différentes,  cette  question  cons- 
tamment éludée  :  «  Est-il  vrai,  comme  cela  nous  a  été  affirmé,  que 
l'ouvrier,  aujourd'hui,  travaille  moins  qu'autrefois,  bien  qu'il  re- 
çoive un  salaire  supérieur?  »  A  la  fin,  comme  l'interrogateur  est 
tenace,  il  faut  bien  répondre.  Savez-vous  ce  qu'on  répond?  «  Qu'il 
y  a  dégénérescence  de  notre  vieille  race  gauloise,  que  la  taille  di- 
minue ,  et  que  les  hommes  ne  se  développent  pas  comme  ils  se  dé- 
veloppaient autrefois.  »  —  Eh  !  ce  n'est  pas  la  taille  qui  manque, 
c'est  surtout  la  moralité.  Le  travail  est  un  effort,  une  peine;  et 
l'ouvrier,  envahi  par  le  besoin  de  jouir,  recule  devant  cet  effort  et 
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refuse  de  prendre  cette  peine  :  c'est  une  jouissance  négative!  Et 
puis  aussi  le  sentiment  du  devoir  s'émoussant,  il  estime  presque 
toujours  en  donner  assez  au  patron  pour  son  argent,  et  il  en  fait  le 
moins  possible.  Voilà  la  triste  vérité!  Non  pas  ici  et  là,  mais  par- 
tout; et  si  elle  ne  s'applique  pas  à  tous  les  ouvriers  indistinctement, 
il  est  malheureusement  trop  certain  qu'elle  s'applique  à  la  masse. 

Or,  les  conséquences  économiques  et  sociales  de  cet  état  de 
choses  sont  profondément  tristes. 

Dans  la  sphère  économique,  c'est  l'abaissement  de  la  capacité 
professionnelle,  qui  nous  est  attesté  dans  l'enquête  par  des  hommes 
tout  dévoués  aux  ouvriers,  comme  M.  Corbon  et  M.  Tolain  *;  c'est 
le  développement  de  la  concurrence  étrangère  déjà  si  lourde  pour 
les  patrons;  c'est  le  développement  de  la  concurrence  des  bras 
étrangers,  dont  se  plaignent  si  amèrement  tous  nos  ouvriers;  c'est 
Tanlagonisme  de  plus  en  plus  aigu,  et  la  grève  de  plus  en  plus 
fréquente  et  violente. 

Les  conséquences  sociales  sont  plus  inquiétantes  encore.  L'idée 
du  devoir  s'éclipsant,  la  notion  du  bien  et  du  mal  s'émoussant,  le 
socialisme  sous  ses  deux  formes  pratiques,  le  socialisme  d'Etat 
et  le  socialisme  révolutionnaire,  gagne  tous  les  jours  du  terrain. 
J'ai  sous  les  yeux  un  manifeste  émané,  non  pas  de  quelques  ou- 
vriers, mais  de  la  réunion  de  quarante-cinq  chambres  syndicales 
d'ouvriers',  et  j'en  extrais  quelques  vœux  :  «  Vote  de  crédits  pour 
distribuer  aux  ouvriers;  —  Remise  d'un  terme  de  loyer  aux  loca- 
taires ouvriers;  —  Irréductibilité  des  salaires,  fixés  par  la  série  de 
la  ville  de  Paris;  —  Réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit 
heures,  sans  diminution  de  salaire;  —  Reddition  gratuite  des  objets 
engagés  au  Mont-de-piété;  — Ouverture  d'ateliers  nationaux;  — 
Réquisition  des  logements  non  loués,  pour  être  mis  à  la  disposition 
des  ouvriers  sans  travail  pendant  une  durée  double  de  leur  non- 
occupation;  —  Impôt  fortement  progressif  sur  les  héritages;  — 
Réduction  sur  le  service  des  rentes.  »  —  Voilà  des  idées  qui  sont 
malheureusement  en  grand  crédit  dans  une  notable  fraction  de  la 
classe  ouvrière;  voilà  ce  que  des  meneurs  sans  scrupule  ne  cessent 
de  prêcher  aux  ouvriers;  voilà  ce  qui  trouve  écho  jusqu'à  la  tri- 
bune de  nos  Chambres!  Jouir  par  l'État  et  aux  frais  de  la  commu- 

'  Procès-verbaux  de  la  Commission  d'enquête  sur  la  crise  industrielle ,  p.  94 
et  129. 
2  Procès-verbaux  de  la  Commission  d'enquête  sur  la  crise  industrielle,  p.  148. 
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naulé,  voilà  malheureusement  quel  est  aujourd'hui  l'idéal  d'une 
trop  grande  partie  de  la  population  ouvrière. 

Le  socialisme  révolutionnaire  n'est  pas  moins  menaçant.  On 
s'habitue  à  tout.  Je  crois  bien  que  si  la  bourgeoisie  française  eût 
entendu,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  les  cris  de  guerre,  les 
revendications  violentes,  les  menaces  sanglantes  qui  retentissent 
tous  les  jours  à  nos  oreilles,  elle  eût  tout  entière  tremblé  comme 
la  feuille.  Il  ne  faut  pas  trembler,  il  faut  regarder  le  danger  de 
sang-froid;  mais  il  ne  faut  pas  se  fermer  les  yeux  et  se  boucher 
les  oreilles.  Or,  pour  quiconque  voit  et  entend,  il  est  manifeste  que 
l'armée  socialiste  grossit  tous  les  jours;  elle  a  dans  la  presse  des 
organes  de  plus  en  plus  nombreux;  une  école,  qui  n'est  qu'une 
variété  du  communisme,  bat  en  brèche  la  propriété  privée,  tandis 
que  le  gros  de  l'armée,  qui  ne  s'embarrasse  pas  de  théories,  met 
le  communisme  en  pratique.  N'a-t-on  pas  entendu  dans  ces  der- 
niers temps  voleurs  et  assassins  se  proclamer  des  justiciers ,  aux 
applaudissements  de  la  foule,  et  ces  théories  nouvelles  trouver  un 
retentissant  écho  dans  de  nombreuses  réunions  publiques?  En 
vérité,  tout  cela  n'est  pas  rassurant! 

Ce  qui  ne  l'est  pas  davantage,  ce  sont  les  statistiques  crimi- 
nelles. 

Le  Journal  officiel  a  publié  récemment  *  un  rapport  du  garde 
des  sceaux  sur  l'administration  de  la  justice  criminelle  de  1881  à 
1885.  Il  accuse  dans  la  criminalité  et  dans  le  nombre  des  récidives 
une  progression,  qui  était  déjà  très  marquée  dans  les  précédentes 
statistiques,  mais  qui  s'est  encore  singulièrement  accentuée.  Cette 
progression  ne  se  manifeste  pas  dans  le  nombre  des  affaires  jugées 
par  les  cours  d'assises  :  là,  au  contraire,  on  constate  une  diminu- 
tion de  IS  0/0  de  1876  à  1885  (en  1876,  3,693  affaires  et  4,764 
accusés;  en  1885,  3,135  affaires  et  4,184  accusés).  Mais,  quand 
on  passe  à  la  statistique  des  tribunaux  correctionnels,  on  est  bien 
forcé  de  reconnaître,  en  présence  de  l'énorme  progression  qu'elle 
révèle,  que  la  diminution  de  criminalité  qui  semblait  résulter  des 
chiffres  précédents  n'est  qu'apparente  et  provient  presque  exclu- 
sivement d'un  procédé  d'instruction  qui  s'est  généralisé  et  qui  s'ap- 
pelle, d'un  nom  un  peu  barbare,  mais  assez  expressif,  la  correc- 
tionnalisation  des  crimes.  Voici  quelques  chiffres  indiquant  le 
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nombre  annuel  des  affaires  jugées  par  les  tribunaux  correction- 
nels en  4876  et  en  1885  : 

Années.  Nombre  d'affaires.  Nombre  de  prévenus. 

1876 169,313 199,061 

1877 165,698 195,226 

1884 184,9i9 217,960 

1885 188,734 224,372 

De  1876  à  1880,  la  moyenne  annuelle  des  mises  en  prévention 
est  de  167,229;  de  1881  à  1885,  elle  monte  à  180,806,  soit  un 
accroissement  de  9.6  0/0.  La  moyenne  des  prévenus  de  vagabon- 
dage, qui  était  de  10,429  dans  la  période  1876-1880,  passe  à 
15.629  dans  la  période  1881-1885;  la  moyenne  des  prévenus  de 
mendicité  passe  de  7,152  à  9,421,  et  la  moyenne  des  prévenus  de 
vol,  de  41,522  à  44,596. 

Ce  qui  est  particulièrement  alarmant,  c'est  la  progression  des 
récidives  :  depuis  trente  ans,  la  récidive  n'a  cessé  de  s'accentuer. 
Voici  les  nombres  moyens  annuels  et  leur  rapport  au  chiffre  des 
accusés  ou  prévenus  condamnés  depuis  1856,  par  périodes  quin- 
quennales : 

1856-1860 42,255  soit  31  p.  100 

1861-1865 48,890  —  34     — 

1866-1870 58,075  —  38     — 

1871-1875 62,042  —  42     — 

1876-1880 72,387  _  44    — 

1881-1885 85,397  _  48     _ 

N'y  a-t-il  pas  dans  cette  marée  constamment  montante  du  crime 
un  symptôme  social  des  plus  graves,  et  une  preuve  irrécusable 
de  la  démoralisation  que  j'ai  signalée  comme  la  cause  principale 
des  maux  dont  nous  souffrons? 

Je  comprends  qu'on  s'effraie  en  présence  de  ces  chiffres,  et 
qu'on  cherche  dans  l'arsenal  de  nos  lois  pénales ,  et  qu'on  ne  se 
trouve  pas  suffisamment  armé,  et  qu'on  invente  des  pénalités 
nouvelles,  comme  la  relégation.  Peut-être  serait-il  mieux  encore 
de  rechercher  les  causes  du  mal  et  d'essayer  d'y  porter  remède. 
Peut-être  serait-il  temps  de  se  demander  :  à  qui  la  faute,  si  la 
moralité  générale  s'affaisse? 
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II. 


La  faute  en  est,  en  grande  partie  du  moins,  aux  classes  diri- 
geantes, qui  ont  donné  elles-mêmes  l'exemple  de  la  corruption. 

Qu'est-ce  qui  a  enseigné  ce  scepticisme,  devenu  si  fort  à  la 
mode,  et  qui  a  progressivement  envahi  toutes  les  couches  sociales? 
N'est-ce  pas  au  sein  des  classes  dirigeantes  qu'est  éclose  et  que 
s'est  propagée  une  école  qui  a  dit  :  l'Être  suprême,  la  spiritualité 
de  l'âme,  la  vie  future,  les  peines  et  les  récompenses,  autant  d'hy- 
pothèses! Tout  cela  est  du  domaine  de  l'inconnaissable,  et  l'homme 
ne  doit  son  adhésion  qu'à  ce  qui  lui  est  positivement  démontré. 
Et,  de  proche  en  proche,  le  doute  et  l'indifférence  ont  gagné  jus- 
qu'aux entrailles  du  corps  social. 

J'entends  qu'on  m'arrête  :  Et  la  morale  indépendante,  qu'en 
faites-vous?  — Peu  de  cas,  en  tant  que  garantie  de  la  moralité 
publique.  Je  ne  veux  pas  dire.  Dieu  m'en  garde!  qu'on  ne  puisse 
être  sceptique,  positiviste,  matérialiste,  athée  et  parfait  hon- 
nête homme.  Les  exemples  abondent.  Seulement  quand  j'exa- 
mine ces  hommes,  je  trouve  que  9  sur  10  d'entre  eux  ont  reçu 
une  éducation  chrétienne,  ont  sucé  avec  le  lait  les  principes  de 
la  morale  la  plus  élevée  qui  ait  encore  été  inventée ,  et  que  même 
le  dixième  a  reçu  une  éducation  spiritualiste;  car  le  positivisme 
est  de  date  récente.  Cette  éducation  a  corrigé  en  eux  les  mauvais 
penchants,  a  développé  les  sentiments  généreux,  a  fait  en  un  mot 
des  hommes  moraux  et  honnêtes.  Et  on  me  dit  :  Voilà  les  preuves 
de  la  morale  indépendante!  Je  réponds  :  Non;  voilà  les  fruits  d'une 
bonne  éducation. 

Mais  portez  le  même  scepticisme  dans  les  couches  inférieures  de 
la  société,  là  où  la  bonne  éducation  fait  défaut  et  est  trop  souvent 
remplacée  par  de  mauvais  exemples,  là  où  les  instincts  vicieux  ont 
pu  s'épanouir  à  l'aise,  là  où  le  besoin  de  jouir  est  exalté  par  des 
privations  continuelles,  et  parlez  dans  ce  milieu-là  de  la  morale 
indépendante;  dites  au  mineur,  que  nous  dépeint  M.  Zola  dans 
Germinal,  à  cet  homme  qui  a  perdu  toute  croyance  et  en  même 
temps  toute  espérance,  qui  travaille  de  tous  les  muscles  de  son 
corps  et  qui  quelquefois  manque  de  pain  et  qui  voit  la  cuisinière 
du  gros  actionnaire  d'à  côté  venir  au  marché  en  calèche  à  deux 
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chevaux  pour  rapporter  à  ses  maîtres  les  mets  les  plus  nouveaux, 
dites  à  cet  homme  qu'il  faut  s'abstenir  du  mal  parce  qu'il  est  le 
mal,  qu'il  ne  faut  pas  désirer  le  bien  d'autrui,  etc.,  et  vous  croyez, 
de  bonne  foi,  qu'il  vous  comprendra! 

Eh  bien!  c'est  là  ce  qu'on  a  fait,  c'est  à  cette  belle  besogne  que 
travaille  la  bourgeoisie  française  depuis  bientôt  un  siècle;  et  elle 
semble  avoir  choisi  pour  relâcher  tous  les  freins  de  la  moralité 
publique  le  moment  même  où  la  masse  de  la  population  arrivait 
à  l'exercice  du  pouvoir!  Elle  a  semé  le  doute  :  elle  récolle  la 
révolte.  Le  scepticisme  répandu  dans  les  classes  laborieuses  a  été 
la  plus  grande  faute  politique  des  classes  dirigeantes. 

J'ai  parlé  du  luxe,  qui  a  envahi  les  classes  laborieuses  sous  des 
formes  diverses,  qui  les  maintient  dans  la  misère  et  exalte  leurs 
convoitises.  Ici  encore,  qui  est-ce  qui  a  donné  l'exemple?  JN'est-il 
pas  vrai  que  le  luxe  est  monté,  au  sein  des  classes  dirigeantes, 
depuis  30  à  40  ans  à  un  diapason  extraordinaire?  Luxe  dans  le 
mobilier  :  comparez  notre  mobilier  d'aujourd'hui  avec  celui  de 
nos  parents,  dans  la  même  condition  sociale,  et  dites  s'ils  se  res- 
semblent! —  Luxe  dans  le  vêtement  :  jamais  la  mode  et  le  besoin 
d'ostentation  ont-ils  exercé  plus  d'empire?  —  Luxe  dans  la  nour- 
riture :  sinon  dans  la  quantité  des  mets,  au  moins  dans  leur  re- 
cherche et  dans  leur  prix.  —  Luxe  dans  le  logement  :  aussi  bien 
dans  les  édifices  publics  que  dans  les  demeures  particulières;  dans 
les  maisons  d'école  que  dans  les  hôtels  privés.  —  Luxe  dans  les 
villégiatures  :  tous  ces  déplacements,  toutes  ces  saisons  d'eaux 
et  stations  balnéaires,  qui  sont  devenus  comme  une  nécessité  pour 
une  partie  de  la  population,  tout  cela  était-il  connu  il  y  a  30  ou 
40  ans?  —  Luxe  partout  enfin,  besoin  de  luxe  indéfini  et  général 
qui  seul  explique  la  croissance  progressive  des  grandes  villes  et 
la  dépopulation  de  nos  campagnes.  Eh  bien!  l'ouvrier  a  vu  jouir 
tout  autour  de  lui,  et  il  a  voulu  jouir.  Les  formes  du  luxe  sont 
différentes  :  au  lieu  des  somptueux  mobiliers  et  des  parures  re- 
cherchées, c'est  l'assommoir,  l'alcool  et  le  café-concert;  mais  les 
causes  sont  les  mêmes. 

J'ai  signalé  encore  la  grossièreté  du  langage  des  ouvriers,  qui 
me  paraît  être  un  symptôme  assez  infaillible  de  l'état  des  mœurs. 
Mais,  là  encore,  qui  a  donné  l'exemple?  Il  n'y  a  qu'à  voir  notre 
littérature,  notre  théâtre,  nos  beaux-arts. 

M.  Zola  a  été  le  plus  lu  de  tous  nos  romanciers.  Zola  est  un 
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peintre  hors  ligne,  surtout  quand  il  peint  la  nature  morte.  Mais, 
est-ce  pour  le  talent  du  peintre  qu'il  est  tant  lu ,  ou  ne  serait-ce 
point  plutôt  à  cause  de  l'objet  peint?  Zola  s'est  avisé  de  décrire, 
sans  en  oublier  un  détail,  tout  ce  que  l'humanité  est  tenue  de  voi- 
ler depuis  que  notre  mère  Eve  a  commis  l'impardonnable  faute  de 
manger  le  fruit  défendu.  Et  voilà  pourquoi  Nana  en  est  au  136' 
mille,  V Assommoir  au  106^  mille,  et  Germinal,  qui  vient  de  naître, 
au  63"  mille.  Il  faut  pourtant  reconnaître  que  ces  livres-là  sont 
d'une  obscénité  révoltante;  plus  d'une  fois,  le  dégoût  monte  aux 
lèvres,  et  l'on  ferme  le  livre;  mais  c'est  pour  le  rouvrir  et  peut- 
être  le  relire  ! 

Est-ce  à  Zola  qu'il  faut  s'en  prendre?  Certes,  il  est  bien  permis 
d'avoir  des  doutes  sur  la  valeur  de  son  apostolat.  Je  ne  crois  pas 
du  tout,  pour  ma  part,  qu'un  livre  comme  Nana  soit  fait  pour 
rehausser  la  moralité  publique,  ni  qu'un  livre  comme  Germinal 
soit  très  propre  à  assurer  la  paix  sociale.  Mais  la  vérité  est  peut- 
être  qu'en  littérature  comme  ailleurs  la  production  se  règle  sur 
la  consommation.  On  a  dit  que  les  peuples  ont  les  gouvernements 
qu'ils  méritent;  on  pourrait  dire ,  avec  non  moins  de  vérité,  que 
les  peuples  ont  la  littérature  qu'ils  méritent,  c'est-à-dire  qu'ils 
aiment  et  qu'ils  achètent. 

Si  nous  passons  au  théâtre  et  si  nous  récapitulons  toutes  les  pro- 
ductions en  vaudevilles,  opérettes,  etc.,  des  25  dernières  années, 
est-il  vrai,  oui  ou  non ,  qu'elles  sont  de  plus  en  plus  lestes,  d'un 
sel  de  plus  en  plus  piquant  et,  pour  tout  dire ,  de  plus  en  plus  in- 
décentes? 

Et  nos  beaux-arts  eux-mêmes  ne  sont-ils  pas  en  train  de  verser 
dans  la  même  ornière  :  le  réalisme  n'y  a-t-il  pas  inspiré  dans  ces 
derniers  temps  beaucoup  d'oeuvres  qui  froissent  l'honnêteté  pu- 
blique? 

En  résumé,  si  nous  faisons  un  sérieux  retour  sur  nous-mêmes, 
nous  serons  obligés  de  reconnaître  que  la  corruption  sous  des  formes 
diverses  des  classes  dirigeantes  a  été  une  des  causes  les  plus  certed- 
nes  et  les  plus  générales  de  la  corruption  des  classes  laborieuses. 

Et  maintenant,  quels  sont  les  remèdes? 
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§111. 


Il  faut  choisir  entre  deux  moyens  :  ou  laisser  le  mal  se  déve- 
lopper et  lui  opposer  la  force,  ou  essayer  de  le  calmer  et  de  le 
guérir. 

Compter  sur  la  force  pour  réprimer  les  excès  du  socialisme  est 
une  chimère  dans  une  démocratie.  N'entendez-vous  pas  déjà  le 
plus  grand  nombre  dire,  en  renversant  le  mot  du  grand  roi  : 
«  l'État,  c'est  nous!  »  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  vrai.  L'État,  c'est  le 
représentant  non  d'une  classe,  mais  de  tous  les  citoyens,  c'est  la 
nation  organisée.  Mais  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  classes  dites 
laborieuses  sont  le  plus  grand  nombre,  et  que,  tôt  ou  tard,  le  pou- 
voir appartiendra  au  plus  grand  nombre.  Et  il  est  visible  que 
nous  marchons  à  grands  pas  dans  cette  direction.  Est-ce  que  la 
révolution  sociale  n'a  pas  déjà  des  représentants  dans  nos  Cham- 
bres? Est-ce  que  des  grèves  sanglantes  n'y  ont  pas  trouvé  naguère 
des  avocats  et  des  complaisants?  Est-ce  qu'enfin  le  parti  radical, 
qui  n'est  pas  la  révolution  sociale,  mais  qui  est  forcé  de  s'appuyer 
sur  elle,  ne  gagne  pas  tous  les  jours  du  terrain? 

Non;  c'est  un  rêve  qui  pourrait  ménager  à  notre  société  un 
terrible  réveil,  que  de  compter  sur  la  force  pour  réprimer  le  so- 
cialisme. M.  de  Bismark  l'a  bien  compris  :  il  a  saisi  le  taureau  par 
les  cornes  et  il  a  essayé,  non  de  l'arrêter,  mais  de  le  diriger;  il  l'a 
transformé  en  socialisme  d'État.  Mais  le  socialisme  d'État  n'est 
pas  meilleur  ni  moins  dangereux  que  l'autre  :  il  emprunte  la  force 
irrésistible  de  la  loi  et  il  peut  devenir  une  intolérable  oppression. 
Le  seul  moyen  que  la  raison  avoue  et  qu'une  saine  économie  so- 
ciale commande,  c'est  la  persuasion  et  la  moralisation. 

Or,  qu'avons-nous  fait,  que  faisons-nous  dans  cette  voie?  Il  ne 
faut  pas  être  injuste  envers  notre  époque  :  elle  a  vu  naître  un  im- 
mense effort  pour  la  généralisation  de  l'instruction  populaire.  Je  ne 
veux  pas  entrer  ici  dans  cette  question  de  l'organisation  de  l'ins- 
truction; je  constate  le  fait  de  la  diffusion  de  l'instruction  et  j'y  ap- 
plaudis :  l'esprit  n'est-il  pas  la  source  vive  de  toute  production, 
de  toute  richesse?  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  instruction  et  édu- 
cation, et  ce  serait  une  funeste  erreur  que  de  croire  que  l'instruc- 
tion est  un  gage  suffisant  de  moralité.  Qui  oserait  avancer  que  les 
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populations  ouvrières  des  grandes  villes,  qui  sont  incontestable- 
ment plus  instruites  que  celles  des  campagnes  les  plus  reculées, 
soient  à  cause  de  cela  plus  morales? 

Eh  bien  !  faisons  notre  examen  de  conscience.  Qu'avons-nous 
fait  pour  Féducalion  des  classes  laborieuses?  Oh!  nous  faisons 
l'aumône,  largement  :  aucune  infortune  ne  nous  trouve  insensi- 
bles. Oui,  nous  payons  volontiers  de  notre  bourse,  mais  fort  peu 
de  notre  personne.  Nous  faisons  l'aumône,  mais  l'aumône  est  un 
baume  qui  soulage  et  ne  guérit  pas  ;  encore  faut-il  que  ce  baume 
soit  appliqué  avec  discernement,  sans  quoi  il  risque  fort  d'élargir  la 
plaie  au  lieu  de  la  calmer.  Nous  faisons  l'aumône,  mais  nous  ne 
pratiquons  guère  l'assistance,  qui  est  une  communication  de  la  per- 
sonne même,  qui  se  dévoue,  qui  visite,  qui  relève,  qui  réconforte 
et  qui  moralise. 

C'est  dans  cette  voie  qu'un  immense  effort  social  devrait  être 
dirigé  :  la  politique  ne  le  commande  pas  moins  que  la  philan- 
thropie. Et  cet  effort,  l'association  seule  est  capable  de  nous  donner 
la  puissance  de  le  réaliser.  Nous,  qui  nous  associons  aujourd'hui 
pourtant  d'objets  différents,  pourquoi  n'essaierions-nous  pas, 
chacun  chez  nous,  de  former  une  association  pour  V amélioration 
du  sort  des  classes  laborieuses?  C'est  par  ce  chemin-  seulement, 
c'est  en  travaillant  à  leur  bien-être  matériel,  que  nous  pouvons  es- 
pérer aujourd'hui  contribuer  à  leur  relèvement  moral.  Certes,  ce 
n'est  pas  la  besogne  qui  manque!  Le  champ  même  est  si  vaste  que 
je  n'essaierai  pas  d'en  montrer  ici  les  limites.  Je  voudrais  indiquer 
seulement  quelques  directions  où  il  me  semble  que  l'effort  devrait 
de  préférence  se  porter  : 

1"  Il  faudrait,  à  l'aide  de  cours,  de  conférences  multipliées,  pro- 
pager dans  le  peuple  les  saines  notions  économiques,  faire  com- 
prendre aux  ouvriers  le  véritable  rôle  de  l'État,  sur  lequel  ils 
comptent  trop,  la  solidarité  du  travail  et  du  capital,  leur  inculquer 
le  respect  de  la  propriété  individuelle,  leur  prêcher  l'épargne  et  la 
prévoyance.  Point  n'est  besoin  pour  cela  d'être  docteur  ès-sciences 
économiques  :  il  suffit  d'un  peu  de  bon  sens,  de  beaucoup  de 
bonne  volonté  et  de  quelque  initiative. 

2"  11  faudrait  leur  apprendre  à  se  servir  de  l'association.  L'as- 
sociation est  un  moyen  d'action  d'une  puissance  inouïe,  et,  par- 
tant ,  dangereux.  On  vient  de  remettre  ce  pouvoir  aux  mains  des 
ouvriers,  après  l'avoir  comprimé  pendant  trois  quarts  de  siècle  : 
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il  n'est  peut-être  pas  bien  étonnant  que  les  syndicats  profession- 
nels soient  devenus  tout  d'abord  menaçants;  la  préparation  a  fait 
défaut. 

L'association   n'en  est  pas  moins  le   plus   puissant  levier  qui 
soit  à  la  portée  des  classes  ouvrières  pour  améliorer  leur  sort,  il 
faut  leur  en  apprendre  l'usage.  Il  faut  leur  apprendre  à  former 
des  sociétés  de  consommation  ,  qui  leur  donneront  des  denrées 
plus  saines  et  à  meilleur  marché,  en  même  temps  que  les  mœurs 
de  l'association  :  on  devrait  faire  apprendre  dans  toutes  les  éco- 
les primaires  l'histoire  des  Équitables   Pionniers  de  Rochdale. 
On  devrait  aussi  travailler  à  implanter  chez   nous  les  sociétés 
de  crédit,  les  banques  populaires,  qui  ont  reçu  ailleurs,  et  no- 
tamment en  Allemagne ,  un  si  merveilleux  développement.  On 
devrait  encourager  et   généraliser  les  sociétés  de   secours  mu- 
tuels :  combien  d'entre  nous,  aujourd'hui,  soit  à  la  ville,  soit 
à  la  campagne,  s'occupent  de  celte  œuvre  si  utile?  Nous  voyons 
bien  se  produire   sous  nos  yeux  un  mouvement  assez  vif  vers 
l'association,  mouvement  dû  à  quelques  initiatives  généreuses; 
mais  elle  est  encore  à  l'étal  embryonnaire,  et  nous  sommes  vis-à- 
vis  de  nos  voisins  dans  une  infériorité  manifeste.  M.  Fawcett 
nous  dit   dans  son  petit  livre  intitulé   «  Travail  et  Salaires  » 
qu'en  Angleterre,  sans  parler  des  grandes  sociétés  de  consomma- 
tion, telles  que  celle   des  employés  civils,  celle  de  l'armée   et 
de  la  marine,  on  ne  compte  pas  moins  de  782  stores  coopératifs 
de  détail ,  faisant  des  ventes  annuelles  pour  13,868,000  livres  st. 
(346  millions  de  francs).  En  Allemagne,  dès  1877,  on  comptait 
1827  banques  populaires,  comprenant  un  million  de  membres  et 
possédant  200  millions  de  capital  ! 

3°  Il  faudrait  encore  propager  le  bienfaisant  système  de  la  par- 
ticipation aux  bénéfices.  Je  sais  que  je  heurte  ici  une  opinion 
reçue  même  chez  beaucoup  d'économistes,  et  c'est  là  pour  moi 
un  sujet  d'extrême  étonnement.  Il  saute  aux  yeux  que  le  plus 
grand  mal  de  notre  atelier  industriel  aujourd'hui,  c'est  l'antago- 
nisme du  capital  et  du  travail,  du  patron  et  de  l'ouvrier.  Eh 
bien!  voici  un  remède  qu'on  ne  donne  pas  certes  comme  une 
panacée  universelle,  mais  qui  a  produit  le  meilleur  résultat  par- 
tout où  il  a  été  appliqué  :  il  n'y  a  qu'une  voix  là-dessus;  tous 
les  entrepreneurs  qui  l'ont  employé  sont  venus  dire,  sans  aucune 
exception  :  «  Le  système  est  excellent  ;  il  a  profité  à  nos  ouvriers; 
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il  a  relevé  leur  niveau  moral  ;  il  nous  a  profité  à  nous-mêmes  ; 
nous  voulions  faire  de  la  philanthropie,  nous  avons  fait  une 
bonne  affaire;  et,  par-dessus  tout,  il  a  assuré  la  paix  et  l'harmo- 
nie dans  notre  atelier  ».  Et  ce  système,  qui  n'a  rien,  que  je  sache, 
de  contraire  aux  principes  économiques,  est  mal  vu  des  écono- 
mistes! Et  ce  système,  qui  a  la  merveilleuse  propriété  d'enrichir 
en  même  temps  les  ouvriers  et  le  patron ,  est  pratiqué  dans  SO 
maisons  en  France  ! 

4°  Il  faudrait  travailler  à  procurer  aux  ouvriers  la  possession 
du  foyer  domestique,  condition  essentielle  de  la  moralité  pu- 
blique. Est-ce  encore  une  chimère  que  cela?  Et  est-il  défendu 
d'espérer  voir  se  fonder  chez  nous  des  sociétés  de  construction 
semblables  à  celles  qui  ont  pris  un  si  grand  développement,  soit 
aux  États-Unis,  soit  en  Angleterre,  où  elles  ne  comprennent  pas 
moins  de  800,000  membres? 

5°  Il  faudrait  fonder  des  sociétés  de  tempérance,  fonder  des 
bureaux  de  placement  gratuits,  travailler  à  la  restauration  de  l'ap- 
prentissage ,  qui  se  meurt.  Il  faudrait  visiter,  aider,  moraliser 
les  ouvriers  ;  leur  montrer  enfin  qu'on  s'occupe  d'eux  et  qu'on 
veut  résolument  l'amélioration  de  leur  sort.  Ce  résultai  seul  serait 
immense  ! 

L'œuvre  est  laborieuse,  et  il  n'y  aurait  pas  de  trop  de  toutes 
les  bonnes  volontés  pour  l'entreprendre.  Le  malheur  est  dans  nos 
divisions  politiques!  Et  pourtant,  si  la  nation  française  voulait 
revenir  à  résipiscence,  n'y  aurait-il  pas  là  comme  un  terrain 
neutre ,  sur  lequel  nous  pourrions  oublier  nos  divisions  et  nos 
haines?  Misérables  querelles,  en  présence  du  danger  qui  nous 
menace  tous  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  si  nous  sommes  condamnés  à  rester  divisés, 
travaillons  chacun  de  notre  côté;  car  le  temps  presse!  Il  faut 
Mre  sourd  pour  ne  pas  entendre  les  craquements  de  notre  orga- 
nisme social  ;  il  faut  être  aveugle  pour  ne  pas  voir  que  si  les 
classes  dirigeantes  continuent  à  diriger  comme  elles  l'ont  fait, 
si  elles  n'évitent  pas  l'écueil  sur  lequel  le  navire  marche  à  pleines 
voiles,  nous  marchons  à  une  catastrophe! 

Edmond  Villey, 

Professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté 
de  droit  de  Caen. 
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Le  manuscrit  du  rapport  de  Mirabeau  que  nous  publions  ici  se 
trouve  aux  archives  de  la  Banque  de  France  où  il  est  arrivé  avec 
la  bibliothèque  du  comte  d'Argout.  Il  se  compose  de  quarante-huit 
pages  d'une  écriture  très  lisible  et  corrigés  en  marge  par  Mira- 
beau. On  y  a  joint,  en  le  reliant,  une  lettre  de  M.  A.  Passy  en 
date  du  24  février  1847.  M.  Passy,  alors  sous-secrétaire  d'État  au 
ministère  de  l'Intérieur,  annonce  au  comte  d'Argout  l'envoi  «  de 
cette  curiosité.  Vous  reconnaîtrez,  dit-il,  l'écriture  de  Mirabeau 
dans  toutes  les  corrections.  » 

C'est  tout  ce  que  nous  savons  sur  ce  manuscrit.  Aucun  des  his- 
toriographes de  Mirabeau  n'en  parle.  Lucas  Montigny  lui-même 
semble  n'en  avoir  pas  eu  connaissance,  et  d'ailleurs  il  n'en  est  pas 
fait  mention  dans  l'inventaire  de  ses  papiers.  Nous  allons  tâcher  de 
reconstituer  son  histoire  en  examinant  rapidement  dans  quelles 
circonstances  il  dut  être  écrit. 


Le  vendredi  9  octobre  i789,  en  dépouillant  les  adresses  dépo- 
sées sur  le  bureau  de  l'Assemblée  constituante,  le  secrétaire  donna 
lecture  de  la  pétition  d'un  religieux  détenu  par  lettre  de  cachet.  Ce 
religieux  offrait  un  contrat  de  200  livres  de  rente  pour  subvenir 
aux  besoins  de  sa  patrie,  mais  à  condition  qu'il  serait  remis  en 
liberté.  Une  vive  discussion  s'engagea  sur  ce  sujet,  et  le  comte 
de  Montmorency,  résumant  la  question,  fit  observer  qu'il  ne  con- 
venait pas  de  s'occuper  d'une  seule  lettre  de  cachet,  mais  de  l'ins- 
titution en  elle-même.  En  conséquence,  il  proposa  une  motion 
pour  demander  la  révocation  de  toutes  les  lettres  de  cachet.  Celte 
motion  fut  adoptée  en  principe,  et  il  fut  décidé  qu'on  la  discuterait 
le  lundi  suivant  à  la  séance  du  soir. 

C'était  la  première  fois  qu'il  était  question  à  la  Constituante  des 
lettres  de  cachet,  dont  l'abolition  était  demandée  cependant  par 
presque  tous  les  cahiers. 
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La  discussion  fut  ouverte  dans  la  séance  du  soir  du  lundi  12 
octobre  par  un  discours  de  M.  de  Castellane.  Rappelant  l'article  17 
de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  il  s'éleva  avec  vigueur 
contre  les  lettres  de  cachet  et  proposa  la  mise  en  liberté  de  tous 
les  prisonniers  détenus  en  vertu  d'un  ordre  arbitraire;  si  toutefois 
il  y  en  avait  parmi  eux  de  juridiquement  accusés,  il  demandait 
qu'ils  fussent  renvoyés  à  leurs  juges  naturels  et  recommandés  àl  a 
clémence  du  roi. 

A  la  suite  de  ce  discours,  M.  Barrère  de  Vienzac,  puis  MM.  Des- 
champs et  de  Robespierre  prirent  la  parole,  et  la  motion  de  M.  de 
Castellane  fut  ajournée. 

Mais  le  23  octobre ,  le  comte  de  Dortan  rappela  cette  motion  et 
proposa,  puisque  l'Assemblée  ne  pouvait  s'en  occuper  pour  le  mo- 
ment, de  faire  en  attendant  un  travail  préalable.  Dans  ce  but  il 
demandait  la  nomination  d'un  Comité  de  quatre  membres  qui  se 
ferait  remettre  la  liste  des  prisonniers  détenus  par  lettres  de 
cachet,  et  rendrait  compte  à  l'Assemblée  des  motifs  de  leur  dé- 
tention. 

On  ordonna  aussitôt  la  nomination  de  ce  Comité  et,  dans  la 
séance  du  24  novembre,  M.  Salomon  de  laSaugerie,  qui  remplis- 
sait les  fonctions  de  secrétaire,  proclama  le  résultat  du  scrutin  pour 
la  nomination  de  ce  Comité.  MM.  Fréteau  de  Saint-Just,  le  comte 
de  Castellane,  le  comte  de  Mirabeau  et  Salomon  de  la  Saugerie 
avaient  recueilli  le  plus  grand  nombre  de  voix.  Mais  M.  Salomon, 
«tant  inspecteur  des  bureaux,  ne  pouvait,  à  cause  de  la  continuité 
de  ses  fonctions,  se  livrer  au  travail  relatif  aux  lettres  de  cachet. 
Il  fut  donc  aussitôt  remplacé  par  M.  Barrère  de  Vienzac  qui  avait 
réuni  le  plus  de  suffrages  après  lui. 

Le  Comité  choisit  Barrère  pour  président  et  se  mit  au  travail. 
Nous  ne  savons  malheureusement  rien  de  ce  qui  se  passait  dans 
son  sein.  Les  archives  du  Comité  remplissent  huit  cartons  aux 
archives  nationales*.  Mais  ce  ne  sont  guère  que  des  réclamations 
de  détenus,  les  correspondances  à  leur  sujet  avec  les  directoires 
de  départements,  des  listes  de  prisonniers,  etc.  On  n'y  trouve 
aucun  procès-verbal  des  séances. 

11  est  probable  que  le  Comité  s'occupa  tout  d'abord  de  prisonniers 
•détenus  par  lettres  de  cachet,  puisque  c'était  pour  cela  qu'il  avait  été 

*  Archives  nationales,  Dv.  1  à  8. 
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nommé.  Mais  il  semble  qu'il  y  joignit  presque  aussitôt  l'étude  de 
l'organisation  des  prisons,  et  que  Mirabeau  fut  chargé  de  ce  tra- 
vail. Le  grand  orateur  dut  le  commencer  aussitôt  :  nous  le  voyons 
en  effet  écrire,  le  4  janvier  1790,  à  son  ami  Reybaz  : 

«  Je  vous  envoie,  mon  cher  Monsieur ,  et  le  traité  des 

délits  et  des  peines  pour  vous  ou  plutôt  pour  moi.  Je  joins  en 
même  temps,  je  joins  un  travail  que  j'ai  préparé  dès  longtemps 
pour  le  comité  des  lettres  de  cachet,  afin  que  vous  voyez  ce  qu'iî 
y  a  à  changer  pour  le  faire  concorder  avec  vos  idées  sur  la  peine 
de  mort.  Je  crois  que  ce  projet  de  loi ,  ces  établissements  d'amé- 
lioration vous  paraîtront  et  bons  en  eux-mêmes  et  les  indispen- 
sables préliminaires  d'une  réformation  de  notre  jurisprudence 
criminelle.  Quoi  qu'il  en  soit,  j'abandonne  à  votre  sagesse  ma  con- 
duite, en  cette  occasion  très  délicate.  Non  seulement  la  transporta- 
tion  ne  me  paraît  pas  arrangeable  encore  ici,  mais  est-elle  juste? 

Jusqu'à  quand  les  nations  se  traiteront-elles  en  ennemies? Je 

ne  veux  pas  me  livrer  en  ce  moment,  car  1°  vous  n'en  avez  pas 
besoin ,  et  2°  je  n'en  ai  pas  le  temps.  Mais  je  prendrai  peut-être  la 
liberté  de  vous  envoyer  cinq  ou  six  pages  de  bavardages  à  cet 
égard,  car  voilà  deux  ou  trois  nuits  que  ce  sujet  me  poursuit,  et  il' 
faut  me  délivrer  de  ce  spectre,  mais  ce  n'est  qu'à  vous  que  je 
devrai  de  le  faire  tout  à  fait  évanouir.  Vale  et  me  ama  \  » 

Deux  jours  auparavant,  dans  la  séance  du  2  janvier,  le  comte 
de  Castellane  avait  fait,  au  nom  du  Comité,  un  rapport  verbal  à 
l'Assemblée.  Il  avait  rendu  compte  de  la  réponse  du  ministre, 
M.  de  Saint-Priest,  qui  avait  déclaré  ne  pas  connaître  les  noms  de 
la  plupart  des  détenus.  Aussi,  après  les  observations  de  MM.  de 
Robespierre,  Fréteau,  abbé  Maury,  etc.,  on  adopta  un  décret  por- 
tant :  «  que  huit  jours  après  la  réception  du  présent  décret , 

toutes  personnes  chargées  de  la  garde  des  prisonniers  détenus  par 
lettres  de  cachet  ou  par  ordre  quelconque  des  agents  du  pouvoir 
exécutif,  seront  tenus,  à  peine  d'en  demeurer  responsables,  d'en- 
voyer à  l'Assemblée  nationale  un  état  certifié  véritable  des  diffé- 
rents prisonniers.  » 

*  Publié  par  Ph.  Plan.  Un  collaborateur  de  Mirabeau  (Reybaz).  Paris,  San- 
doz,  1874,  p,  52.  —  L'original  se  trouve  à  la  bibliothèque  publique  de  Genève 
avec  les  papiers  de  Reybaz,  légués  par  le  doyen  Baggesen  de  Berne,  héritier 
par  sa  bèlle-mère  des  papiers  d'Et.  Reybaz.  Il  n'y  a  parmi  eux  aucune  autre 
pièce  se  rapportant  à  ce  manuscrit. 
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Des  lettres  patentes  du  15  janvier  donnèrent  à  ce  décret  la  sanc- 
tion royale  et  les  listes  de  prisonniers  affluèrent  à  l'Assemblée.  Le 
Comité  des  lettres  de  cachet  ne  semble  pas  avoir  négligé  malgré  cela 
l'étude  sur  les  prisons.  Le  dimanche  7  février,  en  effet,  M.  Voidel, 
député  de  Sarreguemines,  ayant  demandé  qu'on  maintienne  en 
prison  un  jeune  homme  détenu  par  lettres  de  cachet,  un  membre, 
dont  le  nom  est  resté  inconnu,  annonça  que  le  Comité  des  lettres 
de  cachet  proposerait  incessamment  à  l'Assemblée  l'institution  de 
maisons  de  correction  pour  délits  jugés  *. 

Ce  n'était  là,  semble-t-il,  que  matière  accessoire.  Le  but  prin- 
cipal du  Comité  était,  comme  le  dit  un  de  ses  membres,  «  de  vui- 
der  les  prisons  illégales.  »  Le  20  février  1790,  M.  de  Castellane 
donna  lecture  à  l'Assemblée  d'un  rapport  qui  fut  aussitôt  imprimé 
et  distribué. 

La  discussion  s'ouvrit  le  samedi  27  février,  dans  la  séance 
du  soir,  par  le  dépôt  de  plusieurs  amendements  proposés  par 
M.  Fréteau  et  M.  Pellerin;  mais  le  débat  ne  commença  en  réalité 
que  le  13  mars.  L'abbé  Maury  critiqua  le  projet  de  décret  comme 
trop  large,  mais  Robespierre  le  trouvait  au  contraire  trop  sévère  : 
«  Il  vaut  mieux,  dit-il,  faire  grâce  à  cent  coupables,  que  punir  un 
seul  innocent.  »  Après  les  discours  de  quelques  autres  députés, 
l'article  1"  fut  adopté  légèrement  modifié.  Le  16  mars,  enfin,  le 
reste  du  décret  était  voté  après  avoir  été  considérablement  allongé 
(de  neuf  le  nombre  des  articles  était  porté  à  seize),  tant  par  le 
Comité  lui-même  que  par  des  amendements  émanant  de  l'Assem- 
blée. 

Ce  décret  fut  sanctionné  par  le  roi  par  lettres  patentes  du  26 
mars  1790.  Il  portait,  dans  ses  dispositions  essentielles,  l'élargisse- 
ment dans  les  six  semaines  de  tous  les  prisonniers  détenus  en  vertu 
d'un  ordre  arbitraire,  sauf  quelques  restrictions  appuyées  sur  des 
faits  très  graves  ou  la  folie,  et  réglait  la  situation  des  prisonniers 
poursuivis  judiciairement  et  décrétés  de  prise  de  corps  avant  le 
jugement. 

A  partir  de  cette  époque,  on  ne  trouve  plus  trace  du  Comité  des 

'  Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale,  n°  J95.  Paris,  Beaudoin,  1790. — Ni 
le  Moniteur  universel  ni  les  Archives  parlementaires  ne  citent  ces  paroles.  Ils 
analysent  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  la  motion  de  M.  Voidel,  mais  on 
n'y  trouve  aucune  mention  des  projets  du  Comité  des  lettres  de  cachet  relative- 
ment aux  prisons. 
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lettres  de  cachet  dans  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée.  Il  conti- 
nua cependant  à  fonctionner  pendant  toute  la  durée  de  la  Consti- 
tuante et  s'occupa  de  l'élargissement  des  prisonniers  qui,  pour 
différentes  raisons,  éprouvaient  des  difficultés  pour  profiter  de  la 
loi  des  16-26  mars  1790.  Cependant  il  semble  n'avoir  pas  complè- 
tement négligé  l'étude  des  prisons.  Voici,  en  effet,  trois  lettres 
provenant  des  archives  du  comité  et  où  il  est  question  du  rapport 
dont  Mirabeau  était  chargé  sur  ce  sujet  : 

«  A  M.  de  Mirabeau  Vaîné  ' 
député  à  l'Assemblée  nationale. 

«  A  Paris,  ce  21  septembre  1790. 

«  Jean-Charles-Éloi  Dutel,  moDsieur,  détenu  aux  Bons-Fils  de  Saint- 
Venant,  dit  dans  une  requête  qui  nous  a  été  envoyée  par  l'Assemblée 
nationale,  qu'il  vous  a  écrit  deux  fois  et  qu'il  vous  a  fait  passer  l'ex- 
trait de  son  procès.  Comme  nous  désirons  nous  occuper  de  ce  mal- 
heureux, nous  vous  prions  de  nous  faire  passer  cet  extrait  ainsi  que 
toutes  les  autres  pièces  et  demandes  que  vous  pouvez  avoir  concernant 
le  Comité. 

«  Nous  verrions  au  reste  avec  beaucoup  de  plaisir  que  vous  voulus- 
siez bien  partager  les  travaux  du  Comité  ^,  l'éclairer  de  vos  lumières 
et  faire  au  plus  tôt  votre  rapport  sur  les  maisons  de  correction. 

a  Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  un  parfait  dévouement,  mon- 
sieur, vos,  etc. 

Signé,  «  B.  L.  A.  de  Castellane. 
«  B.  Barrère.  » 

A  cette  lettre,  Mirabeau  répond  le  jour  même  ',  avec  beaucoup 
de  hauteur,  la  lettre  suivante*  : 

«  Je  n'ai  point,  messieurs,  les  papiers  que  vous  me  demandez  à  ce 
que  m'assurent  mes  relevés  de  carton;  je  vais  cependant  y  ordonner 

'  Arch.  nat.,  Dv.  Registre  de  correspondance  du  Comité.  Carton  6,  n°  73, 
lettre  28. 

2  Mirabeau  ,  quoiqu'il  s'en  défende  dans  la  lettre  suivante,  semble  avoir  man- 
qué quelque  peu  d'assiduité  aux  séances  du  Comité.  En  effet,  le  registre  de  cor- 
respondance ne  contient  aucune  lettre  signée  de  Mirabeau.  Ces  lettres  (il  y  en  - 
a  169,  allant  du  17  février  1790  au  6  septembre  1791)  sont  signées  de  Barrère, 
de  Castellane  et  de  Fréteau,  soit  d'un  seul,  soit  de  deux  ou  même  de  ces  trois 
commissaires. 

'  Une  mention  mise  au  dos  de  l'original  indique  que  le  comité  ne  la  reçut 
que  le  13  octobre. 

*  Arch.  nat.,  Dv.  Carton  4,  n°  46. 
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une  autre  recherche.  Je  vous  prie  de  m'expliquer  ce  que  vous  appelez 
les  travaux  du  Comité  depuis  le  rapport  sur  lequel  j'ai  donné  à  l'un  de 
vous  mon  avis  par  écrit  *,  outre  toutes  les  conférences  verbales  qu'il  a 
exigé  {sic).  Je  vous  prie  de  me  citer  la  convocation  à  laquelle  je  ne 
me  suis  pas  rendu,  je  vous  prie  enfin  de  me  dire  si  vous  avez  arrêté 
quelque  chose  sur  les  maisons  de  correction,  concernant  lesquelles 
j'ai  à  la  vérité  un  travail,  mais  que  le  Comité  me  paraît  avoir  entière- 
ment abandonné  au  Comité  de  mendicité. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  parfait  dévouement,   messieurs, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Mirabeau  l'aîné. 
«  24  septembre  1790.  » 

Le  24  novembre  seulement,  Barrère  répondit  à  Mirabeau  au 
nom  du  Comité  ^  : 

«  Le  Comité  a  reçu ,  monsieur,  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu 
lui  écrire  au  sujet  de  votre  travail  sur  les  maisons  de  correction.  Le 
Comité  de  mendicité  s'occupe  de  ce  qui  concerne  les  maisons  de  cor- 
rection relativement  à  sa  partie,  mais  il  est  une  partie  de  ce  travail 
qui  appartient  au  Comité  des  lettres  de  cachet;  c'est  l'établissement 
et  organisation  des  maisons  de  correction  qui  doivent  recevoir  ceux 
que  les  jugements  de  famille  condamneront  à  perdre  leur  liberté  con- 
formément à  ce  qui  est  porté  par  les  décrets  de  l'organisation  judi- 
ciaire '.  Personne  ne  peut  mieux  traiter  une  pareille  matière  que 
l'auteur  de  l'excellent  ouvrage  des  lettres  de  cachet. 
«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé,  «  B.  Barrère.  » 

Il  nous  paraît  que  l'afTaire  en  resta  là  et  que  Mirabeau  ne  dé- 
posa jamais  son  rapport.  La  question  des  prisons  se  compliquait 
en  ce  sens  que  différents  Comités  s'en  occupaient  à  la  fois  :  le  Co- 

^  Très  probablement  le  rapport  de  M.  de  Castellane  du  20  février  1790,  car 
c'est  le  seul  travail  du  Comité  que  nous  ayons  pu  retrouver.  Il  nous  a  été  impos- 
sible de  mettre  la  main  sur  les  observations  de  Mirabeau  à  ce  sujet.  D'ailleurs, 
le  manuscrit  du  rapport  de  M.  de  Castellane  n'existe  pas  aux  archives. 

2  Arch.  nat.,  Dv.  carton  6,  n°  76,  lettre  76. 

3  Barrère  fait  ici  allusion  à  la  loi  des  16-24  août  1790  dont  l'art.  16,  titre  X, 
est  ainsi  conçu  :  «  Le  tribunal  de  famille,  après  avoir  vérifié  les  sujets  de  plainte, 
pourra  arrêter  que  l'enfant,  s'il  est  âgé  de  moins  de  20  ans  accomplis,  sera  ren- 
fermé pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  celui  d'une  année  dans  les  cas 
les  plus  graves.  » 
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mité  de  mendicité  pour  régler  les  maisons  de  refuge  pour  les  vaga- 
bonds et  les  dépôts  de  mendicité,  et  surtout  le  Comité  de  législa- 
tion, qui,  dans  son  projet  de  réorganisation  judiciaire,  décidait  la 
création  àe  prisons  pour  peines ,  destinées  à  recevoir  les  condam- 
nés, et  posait  les  premiers  principes  de  leur  organisation.  Ainsi 
que  le  disait  Barrère  à  Mirabeau,  il  ne  restait  au  Comité  que  les 
maisons  où  l'on  enfermerait  les  enfants  détenus  par  voie  de  cor- 
rection paternelle.  Mirabeau  avait  compris  la  question  d'une  tout 
autre  manière,  et  son  rapport  ne  s'accordait  plus  du  tout  avec  ce 
sujet  restreint.  Il  fallait  le  refaire  en  entier.  Mirabeau  le  fit-il? 
Nous  n'en  savons  rien  :  en  tous  cas  nous  n'avons  pu  trouver 
aucune  trace  de  ce  nouveau  rapport.  Il  nous  paraît  au  contraire 
probable  que  Mirabeau  ne  le  fil  pas.  La  politique  proprement  dite 
l'absorbait  en  entier  à  ce  moment  et  il  devait  négliger  cette  ques- 
tion de  réglementation  comme  trop  peu  importante,  de  même  qu'il 
ne  se  rendait  plus  qu'irrégulièrement  aux  séances  du  Comité. 
Même  lorsque  vint  en  février  1791  la  discussion  du  titre  XII  du 
projet  de  réorganisation  judiciaire*  où  il  était  question  des  prisons, 
Mirabeau  n'intervint  pas  dans  le  débat.  Il  est  vrai  qu'il  était  alors 
président  de  l'Assemblée. 

Le  rapport  que  nous  publions  n'est  pas  daté,  mais  il  semble 
assez  facile,  étant  donné  cet  aperçu  des  travaux  du  Comité  de 
déterminer  l'époque  où  Mirabeau  l'écrivit.  Ce  dut  être  au  com- 
mencement de  1790.  Nous  voyons  en  effet  par  la  lettre  à  Reybaz, 
qu'eV  avait  préparé  un  travail  pour  le  Comité  des  lettres  de  cachet. 
Mais  ce  n'était  là  qu'un  projet  :  il  en  parle  en  effet  comme  d'une 
chose  qui  n'est  pas  terminée  :  il  y  pense  encore  :  il  réclame  des 
conseils.  De  plus  il  se  demande  si  la  «  transportation  est  arran- 
geable  ici,  »  et  il  n'en  est  pas  question  dans  le  rapport  définitif. 

Donc  le  4  janvier  17901e  travail  n'était  pas  terminé.  Il  dut  l'être 
vers  février  ou  mars,  époque  où  l'on  discutait  le  rapport  de  M.  de 
Castellane.  En  effet,  un  des  premiers  paragraphes  du  rapport  de 
Mirabeau  dit  :  «  La  plupart  des  prisonniers  qui  étaient  détenus  par 
des  ordres  illégaux  sont  déjà  libres.  »  Et  Mirabeau  rappelant  cer- 
taines dispositions  du  rapport  du  20  février,  a  corrigé  les  expres- 
sions «  vous  ne  croirez pds,  »  etc.,  et  les  a  remplacées  par  «  nous 
n'avons  pas  cru,  »  etc.,  ôtant  ainsi  tout  le  doute  qu'exprime  le 

*  Devenu  le  titre  XIV  de  la  loi  des  16-29  septembre  1791. 
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futur  et  indiquant,  semble-t-ii,  que  les  mesures  proposées  ont  été 
adoptées. 

Il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  connaître  le  nom  du  secrétaire 
de  Mirabeau  qui  a  tenu  la  plume  dans  la  rédaction  de  ce  rapport. 
Cela  d'ailleurs  importe  peu,  car  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable 
dans  ce  travail,  ce  sont  les  idées  fort  neuves  à  cette  époque,  qu'il 
renferme  et  qui  sont  bien  de  Mirabeau.  On  a  en  effet  beaucoup  re- 
proché au  grand  orateur  de  s'être  fait  aider  dans  ses  travaux  et  de 
s'être  approprié  parfois  les  œuvres  de  ses  collaborateurs*.  Mais 
nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  ici  le  cas.  La  lettre  de  Mirabeau 
à  Reybaz  que  nous  avons  citée  plus  haut  semble  indiquer  au  con- 
traire que  ce  rapport  est  bien  l'œuvre  personnelle  de  Mirabeau. 

D'ailleurs  certains  passages  de  ce  rapport  sont  copiés  textuel- 
lement d'un  ouvrage  publié  par  Mirabeau  en  août  1788.  Les  obser- 
vations d'un  voyageur  anglais  sur  la  maison  de  force  appelée 
Bicêtre  ^  Un  pareil  plagiat  n'est  excusable  que  fait  par  l'auteur  lui- 
même. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  les  nombreuses  idées  neuves  et 
originales  que  renferme  ce  rapport  :  tels  que  l'abolition  de  la  pri- 
son pour  dettes,  le  travail  dans  les  prisons,  l'internement  cellulaire, 
la  remise  d'un  pécule  au  libéré,  etc.  Toutes  les  mesures  proposées 
sont  dictées  par  les  sentiments  les  plus  humanitaires  et  tendent  à 
corriger  le  prisonnier  plutôt  qu'à  le  punir.  Cette  intention  se  voit 
dans  le  nom  même  que  Mirabeau  a  choisi  pour  les  prisons  :  «  mai- 
sons d'amélioration  »  et  qu'il  a  emprunté  à  l'Amérique.  «  A  Phila- 
delphie, dit-il  dans  ses  observations  sur  Bicêtre^,  on  a  donné  aux 
maisons  de  force  cet  autre  nom  fort  humain  :  Bettering  houses, 
maisons  d'amélioration.  » 

Vicomte  H.  Begouen. 

'  Voir  Plan  :  \]n  collaborateur  de  Mirabeau,  op.  cit.  et  Dumont,  Mémoires. 

^  Dumont,  dans  ses  Mémoires,  raconte  que  Mirabeau  écrivit  cet  ouvrage  en 
un  jour  après  une  visite  à  Bicêtre,  mais  Lucas-Montigny  déclare  le  fait  impos- 
sible. 

Si  affreuse  que  soit  la  description  que  Mirabeau  donne  de  Bicêtre  dans 
cet  ouvrage,  elle  ne  semble  pas  exagérée  à  en  juger  par  les  rapports  faits  au 
Comité  de  mendicité  sur  les  prisons  et  les  hospices  de  Paris.  Voir  aussi  :  Récla- 
mations d'un  chirurgien  de  Bicêtre,  Paris,  1790. 

3  Page  21,  en  note. 
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Rapport  sur  les  maisons  d'amélioration  au  nom  du   Comité 
des  lettres  de  cachet. 

Messieurs, 

La  nécessité  d'ouvrir  les  prisons  illégales  émane  de  la  justice 
de  vos  décrets,  mais  il  est*  de  votre  devoir  de  les  ouvrir  avec 
sagesse  et  sans  troubler  la  paix  et  même  la  sécurité  publique. 

Vous  nous  avez  chargés,  Messieurs,  de  trouver  un  moyen  de 
vuider  les  prisons  d'État  sans  que  la  vigilance  de  la  police  pût 
nuire  aux  maximes  de  la  liberté,  ni  que  la  société  eut  à  se  plain- 
dre de  l'indulgence  des  lois.  Vous  avez  senti  que  vous  deviez 
concilier  toujours  l'humanité  et  les  intérêts  de  l'ordre  social*  et 
qu'en  perfectionnant,  et  surtout  en  épurant  les  principaux  moyens 
de  la  police,  vous  feriez  un  grand  pas  vers  l'amélioration  des 
mœurs  et  de  la  législation. 

La  plupart  des  prisonniers'  détenus  par  des  ordres  illégaux 
sont  déjà  libres.  Parmi  les  malheureux  sur  le  sort  desquels  il 
reste  à  statuer,  il  est  sans  doute*  encore  quelques  victimes  du  pou- 
voir arbitraire.  Lors  même  que  le  despotisme  n'a  pas  voulu  être 
injuste,  il  a  trop  écouté  la  vengeance  ou  l'intérêt  particulier, 
quelquefois  aussi  il  a  été  clément  par  faveur  et  surtout  il  a 
troublé  sans  cesse  ^  toute  proportion  entre  les  délits  de  nature  et 
la  longueur  des  peines. 

Nous  avons  pensé  que  les  prévenus  de  crimes  dévoient  être 
renvoyés  à  leurs  juges  naturels  et,  s'ils  succomboient,  recom- 
mandés à  la  clémence  du  roi  en  faveur  de  la  longue  expiation* 
qu'ils  onf  subie. 

Vous  ne  croirez  probablement  pas,  Messieurs,  que  les'  cou- 
pables déjà  jugés,  que  le  glaive  des  lois  auroit  frappés  sans  inter- 

N.  B.  Les  corrections  de  Mirabeau  sont  en  italiques. 

*  Vous  avez,  senti  qu'il  était. 

*  Concilier  toujours  les  intérêts  de  l'ordre  social  avec  Vhumanité. 
^  Ajouté  :  Qui  étaient. 

*  Cependant. 

^  Ajouté  :  Dans  sa  compassion  comme  dans  sa  sévérité. 

'^  Punition. 

''  Ajouté  :  Déjà. 

^  Quant  aux. 
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vention  d'un  ordre  arbitraire,  doivent®  être  rendus  à  leur  ven- 
geance lorsqu'une  longue  détention  lésa  déjà  punis;  car,  enfin, 
cette  expiation  acquitte  une  partie  de  sa  dette  envers  elles  ;  mais 
vous  ne  croirez  pas  non  plus  *"  que  de  tels  hommes  pussent,  avec 
décence  et  justice,  être  regardés  comme"  entièrement  innocentés 
et  rendus  à  tous  les  droits  de  citoyen. 

D'un  autre  côté,  en  substituant  la  sagesse  inflexible  de  la  loi 
au  caprice  de  l'autorité  ou  même  à  la  raison  vacillante  des  mi- 
nistres, nous  sommes  condamnés  à  restreindre  les  mouvements 
d'une  honorable  compassion  et  à  bien  distinguer*'^  ceux  que 
l'inconduite  a  rendu  coupables  de  ceux  dont  l'imprudence  eut  été 
expiée  par  quelques  mois  de  détention  :  cet  examen  nous  con- 
duira*' à  ne  pas  confondre  l'homme  égaré  par  des  passions  fou- 
gueuses avec  l'homme  entraîné  dans  des  bassesses  qui  ressem- 
blent à  des  larcins. 

C'est  pour  subvenir  à  tous  les  **  besoins  de  la  société  qu'il  faut 
établir  des  azyles  qui  vengent  la  loi ,  par  des  peines  proportion- 
nées aux  délits,  mais  ne  flattent  pas  de  l'espoir  de  l'impunité 
ceux  qui  sont  assez  lâches  pour  ne  s'abstenir  que  de  grands  cri- 
mes; des  maisons  où  l'on  donne  le  temps  au  repentir  de  succéder 
aux  premières  erreurs;  où  une  méditation  forcée*^  mais*®  salu- 
taire, ramène  la  raison  sur  ce  qu'il  coûte  d'être  vicieux;  des  mai- 
sons où  les  coupables  ne  soient  pas  une  charge  pour  cette  société 
dont  il  faut  les  séquestrer  et  qui,  par  des  travaux  utiles,  pour- 
voient eux-mêmes  à  leur  existence*'';  des  maisons  où  il  y  ait  des 
épreuves  graduelles  et  où  les  coupables  passent  d'un  état  habituel 
de  souffrance  à  une  privation  supportable  ;  de  l'horreur  des  ca- 
chots à  un  travail  modéré,  de  la  honte  à  l'humiliation,  et  arrivent 
ainsi*'  à  la  liberté,  récompense  d'un  repentir  éprouvé  et  d'un  re- 

'  Nous  n'avons  pas  cru  qu'ils  dussent. 
'<*  Nous  n'avons  pas  pensé. 
"  Effacé  :  regardés  comme. 
'^  Pour  l'avenir. 
•*  Nous  a  conduit. 
1*  Ces. 

^^  Un  recueillement  forcé. 
'^  Ajouté  :  Toujours. 

"  El  où,  ils  pourroient  subvenir  eux-mêmes  par  des  travaux  utiles  à  leur  exis- 
tence. 

'*  Ajouté  :  Par  degrés. 
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tour  sincère.  Pour  assurer  celte  régénération  et  cette  nouvelle 
conquête  sur  les  vices,  il  nous  faut  un  genre  particulier  de  pri- 
sons, dont  l'humanité  n'ait  point  à  rougir*'. 

Avant  de  porter  vos  regards  sur  l'établissement  des  maisons 
d'amélioration^",  il  ne  serait  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  ici 
les  vices  qui  infectent  les  geôles  pestinentielles,  connues'^*  sous  le 
nom  de  maisons  de  force.  Mais  à  peine  soutiendriez-vous  ,  Mes- 
sieurs, la  hideuse  peinture  et  le  scandaleux  récit  que  nous  pour- 
rions vous  faire,  par  exemple,  de  cet  institut  trop  célèbre,  dont 
le  nom  est  devenu  un  signal  ineffaçable  d'opprobre  et  d'horreur. 
Il  suffira  de  dire  que  cette  maison ^%  qui  est  tout  à  la  fois  un  hô- 
pital et  une  prison,  semble  un  hôpital  construit  pour  engendrer 
des  maladies  et  une  prison  pour  enfanter  des  crimes^'. 

Nous  poserons  comme  un  fait  trop  prouvé  que  l'administration 
de  ces  maisons  outrage  l'humanité  sous  tous  les  rapports.  Le  com- 
merce des  subsistances  qui  se  fait  dans  l'intérieur  de  ces  maisons, 
la  révoltante  malpropreté,  presque  nécessitée  par  le  local  trop 
étroit  et  mal  distribué,  la  rapacité  des  gardiens,  qui  grèvent  la 
misère  même  d'un  impôt  cruel,  la  science  funeste  des  lucres  hon- 
teux connue  des  chefs  et  imitée  de  grade  en  grade  jusque  par" 
les  emplois  les  plus  bas;  tout  concourt  à  faire  de  ces  maisons^" 
l'azyle  du  désespoir  pour  les  uns  et  du  brigandage  pour  les  autres. 

Nous  poserons  comme  un  principe^®  incontestable  qu'il  faut  faire 
disparaître  pour  jamais  ces  maisons  où  l'oppression  égale  tout  et 
tous,  punit  les  erreurs  comme  les  vices,  la  turbulence  comme  les 
forfaits  :  tyrannie  vraiment  détestable  qui  rend  les  hommes  indif- 

'9  Ajouté  :  Et  qui  réunissent  le  double  avantage  qui  résulterait  pour  leur 
pays  d'un  tel  ordre  de  choses.  Et  quand  on  réfléchit (voir  la  note  88,  jus- 
qu'à Comment  chez  une  nation),  puis  a  été  effacé. 

^'^  Le  projet  d'élablissement  des  maisons  de  pénitence  et  d'amélioration ,  que 
votre  Comité  a  l'honneur  de  vous  proposer. 

^'  Ajouté  :  Jusqu'ici. 

*2  Bicêtre. 

2'  Mirabeau  avait  déjà  dit  dans  ses  Observations  d'un  voyageur  anglais 
sur  Bicêlre,  Paris,  1788,  p.  4  :  «  Je  savais,  comme  tout  le  monde,  que  Bicê- 
tre était  à  la  fois  un  hôpital  et  une  prison  ;  mais  j'ignorais  que  l'hôpital  ait  été 
construit  pour  engendrer  des  maladies,  et  la  prison  pour  enfanter  des  crimes.  » 

2*  Dans.. 

*'  Repaires. 

'*  Une  vérité. 
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férents  au  crime  et  à  la  vérité,  qui  leur  fait  désirer  la  mort  comme 
l'unique  remède  à  leurs  maux;  car  enfin  que  résulte-t-il "  de  cet 
odieux  alliage  d'innocents  et  de  coupables,  de  corruption  et  de 
simplicité?  Les  prisonniers  se  communiquent-ils?  Une  seule  haleine 
empestée  infecte  toutes  les  autres.  Sont-ils  enfermés  toujours  et  à 
jamais  à  part"*?  Ils  deviennent  sombres,  atroces,  insensés.  On 
sent,  pour  peu  qu'on  connaisse  les  hommes,  que  des  jeunes  gens 
entassés^*,  aigris  par  la  douleur  et  la  persécution",  agités  par  l'ac- 
tivité de  leur  âge  en  raison  de  ce  qu'elle  est  plus  comprimée, 
doivent  composer^*  bientôt  une  vraie  sentine  et  que^^  celui  qui 
arrive  parmi  eux  sans  principes  et  sans  caractère,  c'est-à-dire  avec 
les  deux  apanages  de  la  jeunesse,  qui  sont  l'ignorance  et  la  faci- 
lité, se  met  bientôt  au  ton  de  la  maison  '^. 

Nous  rappellerons^*  cet  autre  principe,  qui  nous  paroît  démontré 
par  son  énonciation  même^^;  c'est  un  usage  essentiellement  absurde 
que^"  de  condamner  à  une  détention  oisive  un  homme  qui  n'est  pas 
insensé  ou  maniaque.  Pourquoi  la  société  se  priveroit-elle  de  la 
portion  de  travail  que  lui  doit  chaque  individu?  et  pourquoi  pri- 
veroit-elle un  individu  du  droit  de  pourvoir  à  sa  subsistance  par 
son  travail?  Les  crimes  qui  ne  peuvent  s'expier  que  dans  le  sang 
sont  en  petit  nombre;  car  il  n'existe  aucune  proportion  entre  la 
vie  d'un  homme  et  une  somme  d'argent,  ou,  pour  mieux  dire,  ce 
sont  deux  choses  qui  n'ont  point  de  mesure  commune,  mais  les 
délits  contre  l'ordre  social  sont  nombreux.  L'oubli  des  lois  est  fré- 
quent, la  fougue  des  passions  est  terrible,  la  faiblesse  est  l'un  des 
traits  caractéristiques  de  notre  espèce"  et  c'est  contre  les  maux'* 
de  tous  les  jours,  de  toutes  les  heures,  de  tous  les  instants,  que  la 

^'^  Eh  !  que  voulez-vous  qu'il  résulte. 
2*  Tovjours  à  part  et  sans  occupation  déterminée. 
2^  Comment  des  jeunes  gens  par  exemple  entassés. 
'"  Bt  la  persécution  est  effacé. 
^*  Ne  composeraient-ils  pas. 
^2  Comment. 

^3  ...  Facilité,  ne  seroit-il  pas  bientôt  infecté  de  l'esprit  de  ces  bagnes  infects 
appelés  maisons  de  force. 
^*  ISous  admettrons. 
'S  Que. 

^''  Que  est  effacé. 

^'  La  faiblesse  est  le  premier  élément  de  l'espèce  humaine. 
■'*  Les  infirmités  morales. 


SUR   LE   RÉGIME    DES    PRISONS.  503 

loi"  doit  diriger  ses  efforts*".  Il  est  plus  facile,  dit  Blackstone**, 
de  détruire  les  hommes  que  de  les  corriger.  Le  magistrat  peut  être 
considéré  comme  un  chirurgien  perfide  et  cruel  qui  coupe  les 
membres  dont  son  ignorance  et  sa  paresse  ne  lui  permettent  pas 
d'entreprendre  la  cure. 

Enfin,  Messieurs,  une  seule  considération  nous  aurait  décidé*^ 
à  chercher  un  autre  ordre  de  châtiments,  c'est*'  que  les  diffé- 
rentes époques  de  notre  vie  font  de  nous  des  hommes  différents. 
La  réflexion,  si  rarement  à  l'usage  de  la  jeunesse,  exerce  son 
empire  à  l'époque  qui  suit  les  premiers  ans,  et  si  la  loi  veille  sur 
l'homme  jusqu'au  moment  plus  ou  moins  tardif  de  la  raison,  elle 
l'a  sauvé.  Il  n'est  point  de  coupable**  qui  ne  se  propose*^  de  jouir 
de  l'effet*®  de  son  crime,  et,  conséquemment,  de  changer  son*'' 
genre  de  vie.  Il  n'est  point  de  brigand  qui  ne  se  propose  de  quit- 
ter le  terrible  genre  de  vie**  auquel  il  s'est  condamné  pour  re- 
couvrer ses  droits  dans  la  société*',  sous  un  climat  éloigné^"  et 
dans  une  profession  honorable  et  lucrative''*.  Le  crime  n'est  donc 
pas  une  profession.  Il  n'a  nul  attrait  par  lui-même;  il  est  donc 
digne  de  la  sagesse  des  législateurs  de  fournir  aux  coupables  les 
moyens  d'abjurer  leurs  criminels  penchants. 

Dans  nos  codes,  dans  nos  règlements,  nous  avons  bien  plus  con- 
sulté une  perfection  imaginaire  que  notre  faible  organisation. 
Quel  droit  n'a  pas  à  l'indulgence  un  être  sujet  à  deux  mille  cinq 

3»  Police. 

*°  Ajouté  :  Non  pas  seulement  pour  les  punir,  mais  pour  les  prévenir  dans  les 
autres  et  dans  le  coupable  lui-même. 

**  Mirabeau  avait  donné,  dans  ses  Observations  d'un  voyageur,  etc.,  op.  cit., 
p.  61,  la  citation  complète  qui  est  plus  énergique  :  «  Il  faut  avouer,  dit  Blacks- 
tone,  qu'il  est  plus  facile  de  détruire  les  hommes  que  de  les  corriger.  Cepen- 
dant on  doit  dans  le  premier  cas  considérer  le  magistrat  comme,  etc..  » 
Blackstone,  Comm.,  17. 

*^  Enfin,  Messieurs,  il  vous  aurait  suffi  pour  vous  décider. 

*■'  De  penser. 

**  Il  n'est  guère  de  criminel. 

'•»  Promettre. 

'''^  Des  fruits. 

"De. 

**  Métier. 

*9  Sociaux. 

''"  Sous  un  climat  éloigné  est  effacé. 

^'  IJn  état  innocent  et  lucratif,  si  ce  n'est  honorable. 
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cents  maladies  et  sans  compter  l'action  terrible  du  besoin*",  qui 
est  bien  plus  souvent  le  crime  de  la  société  que  celui  du  coupable, 
de  la  misère  sur  nos  âmes",  pouvons-nous  nous**  dissimuler  que 
le  don  sublime  de  la  réflexion  est*"  étranger  à  la  moitié  du  genre 
humain?  Ce  sont  des  hommes  éclairés  qui  jugent  des  hommes 
incapables  de  combiner  deux  idées.  On  leur  suppose  des  calculs 
au-dessus  de  leurs  forces  et  l'on  prend  des  désirs  grossiers  pour 
des  sentiments  pervers. 

Sans  justifier  le  vice  ou  excuser  le  crime,  il  est  du  devoir  de 
l'homme  de  les  inviter  au  repentir;  il  est  du  devoir  de  la  loi  de 
s'efforcer  de  les  y  conduire;  il  est  du  ressort  d'une  police  humaine 
de  disputer  au  vice  ceux  qu'il  a  plutôt  séduits  que  conquis.  Et 
quelle  est  donc  l'erreur  ou  le  délit  que  ne  punissent  point  assez  la 
perte  de  la  liberté,  la  privation  de  toutes  les  jouissances,  l'humi- 
liation de  tous  les  instants,  la  dépendance  abjecte  des  gardiens  et 
les  larmes  de  plusieurs  années. 

Voici  en  peu  de  mots  l'idée  que  nous  avons  conçue  des  diverses 
retraites  que  le  pouvoir  judiciaire  assigne  aux  coupables  ;  si  ces 
prisons  destinées  aux  criminels  qui  ont  trempé  leurs  mains  dans  le 
sang  ou  commis  de  ces  forfaits  dont  la  mort  était*®  la  suite,*' 
peuvent  être  encore  nécessaires  après  la  réforme  de  la  jurispru- 
dence criminelle,  on  ne*^  doit  aux  coupables  qu'un  air  pur  et  une 
nourriture  saine. 

Dans  les  lieux  qui  renferment  des  hommes  prévenus  d'un  crime 
non  prouvé,  vous  devez  supposer  l'innocence  possible;  alors  évi- 
tez les  privations  trop  dures,  les  rigueurs  excessives  de  l'incarcé- 
ration, laissez  à  l'homme  ses  forces  toutes  entières.  Aux  prises 
avec  la  loi ,  il  aura  peut-être  à  se  défendre  contre  la  calomnie  ou  à 
se  garantir  des  malheurs  occasionnés  par  son  imprudence. 

Il  est  des  prisons  où  la  loi  retient  le  dernier  gage  d'un  créan- 
cier. C'est  une  grande  question  de  savoir  si  elle  devroit  prêter, 
jusqu'à  ce  point,  son  ministère  auguste  au  créancier;  si  un  homme 

^^  Ajouté  :  De  la  misère. 

^^  La  misère  sur  nos  âmes  est  effacé. 

^*  Peut-on  se. 

^^  Ajouté  :  Presque. 

«6  A  été. 

^■'  Ajouté  :  Si  ces  prisons. 

8*  On  n'y. 
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peut  engager  sa  liberté  personnelle;  s'il  n'est  pas  absurde  d'ôter 
la  ressource  du  travail  à  celui  qui  ne  peut  s'acquitter  que  par  le 
travail.  Quelles  que  soient  les  décisions  de  votre  nouveau  Code 
pénal  sur  cette  importante  question ,  de  semblables  prisons  ne 
doivent  être  que  des  azyles  où  la  perte  de  la  liberté  serait"^" 
l'unique  peine. 

Il  en  est  de  militaires  destinées  a  punir ^^  l'indiscipline,  et 
comme  les  fautes  sont  légères",  les  punitions®^  ne  doivent  être 
que  momentanées. 

Nos  réflexions  ne  tombent  sur  aucune  de  ces  maisons,  mais  la 
société  est  troublée  d'une  infinité  de  délits.  Les  filoux,  les  voleurs 
désarmés,  les  perturbateurs  de  l'ordre  public,  les  commis  infi- 
dèles, les  déserteurs,  les  calomniateurs  à  gages,  les  libellistes  per- 
vers, tous  ceux  enfin  qu'on  ne  peut  laisser^^  dans  la  société  sans 
l'exposer**,  sont  autant  de  coupables  que  réclame  la  loi  bienfai- 
sante qui  instituera  les  maisons  d'amélioration;  elles  disputeront 
au  vice  ceux  qu'il  a  plutôt  séduits  que  conquis. 

Nous  proposons  la  conversion  de  toutes  les  maisons  de  force, 
hôpitaux  pour  inconduite,  châteaux,  et  généralement  tous  les  en- 
droits où  l'on  détient  des  hommes  pour  punition  quelconque  ou 
pour  folie  en  de  nouveaux  établissements  qui  réunissent  *^  le 
double  avantage  d'une  maison  de  charité  et  d'une  institution  pé- 
nale toute  dirigée  vers  le  but  le  plus  important  du  châtiment  que 
presque  toutes  les  lois  ont  négligé,  savoir  la  réforme  du  criminel. 
Il  faut  espérer  de  dompter  les  caractères  les  plus  intraitables  et 
les  âmes  les  plus  féroces  par  une  détention  solitaire  et  un  travail 

■^\Sera. 

*^'^  Réprimer. 

"'  Ajouté  :  Quoiqu'importanles  à  pimir. 

*-  Les  cluUiments . 

*'  Ajouté  :  Impunis. 

'■*  Sans  scandale  ou  danger. 

''■'  Ce  qui  suit  jusqu'à  :  on  formeroit,  est  extrait  des  Observât,  d'un  voya- 
geur, etc.,  op.  cit.,  p.  19.  Mirabeau  parlait  d'un  projet  existant  en  Angleterre 
v<  sur  la  manière  de  punir  les  criminels  et  qui,  déjà  publié,  couronné  de  l'es- 
time universelle  et  même  adopté  par  le  Corps  législatif,  paraît  au-dessus  de 
toute  critique.  Il  réunit  le  double  avantage,  etc..  »  En  note  se  trouve  :  «  Voyez 
le  statut  10.  Georges  III.  E.  74,  qui  a  été  dressé  par  sir  William jBlackstone 
et  M.  Eden  [Howard's  stale  of  prisons ,  last  édition,  p.  470).  Quelques-unes  des 
idées  de  cet  acte  ont  été  extrêmement  améliorées  dans  l'admirable  plan  de 
M.  Blackstone.  » 

Revue  d'Écokomie.  —  Tome  I.  34 
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continuel.  Ce  seroit  en  outre  une  espèce  d'azyle  pour  ceux  que  le 
vice  d'une  mauvaise  éducation,  des  liaisons  pernicieuses,  le  déses- 
poir ou  l'indigence  auroient  rendus  seuls  coupables.  Isolés  des 
scélérats  déterminés,  ils  seroient*^^  à  l'abri  de  la  contagion  de 
leurs  complices;  on  inculqueroit  dans  leur  esprit  les  principes  de 
,1a  religion  et  de  la  morale;  on  leur  enseigneroit  des  métiers  utiles, 
on  leur  fourniroit  des  ressources  propres  à  en  faire  des  membres 
estimables  de  la  société  quand  la  liberté  leur  seroit  rendue. 

On  formeroit  quatre-vingt-trois  de  ces  maisons  de  pénitence  ou 
d'amélioration,  c'est-à-dire  une  par  département,  dont  l'étendue 
sera  proportionnée  à  la  population.  La  disposition  intérieure  sera 
réglée  d'après  l'usage  auquel  on  les  destine. 

Cet  établissement  seroit  dirigé  vers  un  triple  but  :  1°  punir  les 
fautes.;  2°  instruire  les  coupables;  3°  décharger  le  peuple  de  leur 
entretien  en  le  trouvant  dans  le  travail  des  détenus  même. 

L'effusion  du  sang  venge  la  loi.  Si  elle  est  rare  c'est  un  spec- 
tacle nécessaire  peut-être,  mais  toujours  déplorable.  Si  elle  est 
commune,  c'est  une  horrible  habitude^''.  Un  travail  pénible,  la 
perte  de  la  liberté  sont  un  supplice  long  qu'on  supporte  sans  s'y 
accoutumer  ®^ 

L'instruction  qui  se  joint  au  travail  initie  le  peuple  à  cette  grande 
vérité  que  tout  vice  n'est  qu'un  défaut  de  calcul  et  que  son  sang 
ne  doit  pas  être  acheté  à  vil  prix. 

L'éducation  enfin,  c'est-à-dire  la  direction  des  habitudes;  la 
méditation  *®,  c'est-à-dire  la  première  puissance  de  l'esprit  humain, 
changent  seules  la  face  des  empires,  pourquoi  ne  feroient-elles 
pas  d'un  citoyen  dépravé  un  homme  utile  ? 

L'usage  où  l'on  était  de  prendre  l'entretien  des  prisonniers  sur 
les  dépenses  publiques  faisoit  que  l'on  se  croyoit  obligé  à  une  sorte 
d'économie.  Cette  économie,  justifiée  par  son  principe,  dégénérait 
en  inhumanité.  La  petitesse  du  local  obligeoit  à  des  arrangements 

'^'^  Ils  se  Irouveroient. 

^"^  Ce  paragraphe  depuis  :  L'etTusioa...  a  été  effacé;  la  note  de  Mirabeau  est 
elle-même  couverte  de  ratures  et  de  surcharges  et  est  ainsi  rédigée  :  Veffusion 
du  sang  pour  la  punilion  et  l'expiation  des  forfaits  est  un  spectacle  nécessaire 
peut-être,  du  moins  pour  quelqi^e  temps  encore,  mais  toujours  déplorable  et  qui 
ne  devient  que  trop  facilement  une  horrible  habitude. 

***  Ajouté  :  Tout  à  fait  et  dont  l'influence  lente  et  salutaire  est  presque  infail- 
lible. 

'''  Réflexion. 
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également  contraires  aux  mœurs  et  à  la  raison.  Le  moindre  des 
inconvénients  était  un  air  empoisonné.  Mais  en  conservant  aux 
coupables  le  droit  de  travailler,  chacun  grossit  la  masse  des  sub- 
sistances. 

Ce  n'est  pas  ici,  Messieurs,  le  moment  de  mettre  sous  vos  yeux 
les  incroyables  résultats  du  travail;  mais  nous  ne  craignons  pas  de. 
vous  annoncer  que  malgré  les  infirmes,  les  incurables,  les  vieil- 
lards, les  êtres  privés  de  raison,  tous  ceux  enfin  qui,  par  un  ter- 
rible secret  de  la  nature  sont  les  charges  de  la  société,  un  travail 
modéré,  mais  soutenu,  bien  dirigé  et  apphqué  avec  une  probité 
scrupuleuse,  fourniroit  non  seulement  ce  que  consommeroient  vos 
maisons  d'amélioration,  mais  suffiroit  pour  bannir  enfin  la  mendi- 
cité du  royaume.  Cette  assertion,  dont  nous  offrons  les  preuves, 
n'est  pas  fondée  sur  des  conjectures  précipitées;  ce  n'est  point 
l'application  d'une  expérience  d'un  petit  pays  à  un  vaste  royaume 
tel  que  celui  qui  se  régénère,  cette  assertion,  dis-je,  est  le  résumé 
des  calculs  les  mieux  vérifiés  et  des  épreuves  faites  avec  succès 
en  Angleterre,  en  Italie,  en  Allemagne  et  dans  quelques  endroits 
de  la  France. 

Je  voudrois  donc  qu'on  ''°  supprimât  les  galères,  institution  bar- 
bare et  peu  sûre;  la  marque  du  fer  chaud  qui  retranche  à  jamais 
un  homme  de  la  société,  quoique  son  exil  ou  son  ban  ne  soient  qu'à 
terme  et  qu'on  pourroit  commuer  en  une  autre  peine  afflictive, 
qui  ne  laisseroit  pas  une  trace  éternelle  de  proscription. 

Qu'il  fut  arrêté  qu'on  fasse  ^*  choix  dans  le  royaume  de  quatre- 
vingts  maisons  vastes,  bien  aérées,  autant  qu'il  seroit  possible 
situées  sur  des  rivières  et  jamais  dans  le  sein  d'une  ville,  lesquelles 
maisons  seroient  dénommées  Maisons  d'amélioration  pour'"  dé- 
tenir et  occuper  à  des  travaux  utiles  les  hommes  convaincus  de 
tels  délits  et  jugés  comme  tels  '^  pareillement  les  femmes  convain- 
cues et  jugées,  mais  qui  seroient  séparées  des  hommes.  On  feroit 
l'acquisition  d'une  douzaine  ^*  d'arpents  de  terre  qui  seroient  en- 
clos de  murs  élevés  et  travaillés  au  profit  de  la  maison  par  une 
partie  de  ceux  qui  l'habiteroient. 

'<'  Voire  comité  qui  désireroit  que  l'on  supprimât. 
■"  A  donc  l'honneur  de  vous  proposer  d'arrêter  qu'il  sera  fait. 
"*  Disposées  pour. 

'^  Convaincus  par  un  jugement  légal  de  tels  et  tels  délits  énoncés  par  des  lois 
précises. 

^*  D'environ  douM. 
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Que  les  maisons  seront  assez  spacieuses  pour  contenir  chacune 
six  cents  personnes,  savoir  450  hommes  et  150  femmes.  Quoique 
sous  le  môme  régime,  ce  sera  ^*  cependant  deux  maisons  distinctes 
qui  auront  chacune  leurs  ateliers,  leur  infirmerie,  leur  chapelle, 
leurs  prisons,  leurs  jardins,  leurs  cours  et  les  appartements  néces- 
saires pour  les  différents  officiers  qui  régiront  cette  maison.  Quant 
aux  cuisines,  aux  magasins,  au  cimetière,  ils  pourront  être  com- 
muns. 

Que  les  assemblées  '"'  de  départements  feront  choix  de  trois 
citoyens  honorables  pour  former  le  conseil  desdites  maisons  d'a- 
mélioration. Ils  auront  droit  à  des  appointements  et  ne  pourront 
être  employés  pour  plus  longtemps  que  trois  années.  Le  comité 
sera  autorisé  à  nommer  un  secrétaire  qui  tiendra  et  conservera  des 
minutes  exactes  de  toutes  les  opérations  du  comité. 

Que  lorsque  les  maisons  seront  disposées  à  recevoir  les  prison- 
niers, le  comité  nommera  des  officiers  et  fera  les  approvisionne- 
ments de  tous  les  matériaux  nécessaires.  Ce  comité  acquérera  les 
métiers,  instruments;  dressera  les  règlements  de  police  et  les  fera 
approuver  par  l'assemblée  générale  du  département. 

Que  les  officiers,  pour  chaque  maison  d'amélioration,  consiste- 
ront dans  un  gouverneur,  deux  chapelains,  un  chirurgien,  un  apo- 
thicaire, un  garde-magasins,  un  distributeur  de  tâches,  et  une 
sage-femme  pour  la  maison  destinée  à  renfermer  les  filles  et  les 
femmes.  Des  "  officiers  pourront  être  destitués  et  remplacés  par  le 
comité. 

Que  les  salaires  et  appointements  de  toutes  les  personnes  appli- 
quées à  cette  maison ,  seront  pris  sur  le  produit  des  travaux  faits 
dans  les  maisons  d'amélioration,  excepté  la  première  année,  qui 
sera  aux  frais  du  département.  Cette  disposition  est  ordonnée  pour  ^* 
qu'il  soit  de  l'intérêt  comme  du  devoir  des  gouverneurs  et  distri- 
buteurs de  faire  travailler  constamment  et  utilement  toutes  les  per- 
sonnes confiées  à  leurs  soins. 

Qu'une  maison  d'amélioration  sera  considérée  comme  une  ma- 
nufacture :  c'est-à-dire  que  les  comptes  du  produit  des  travaux 
seront  fidèlement  tenus  pour  être  vus  par  le  comité,  qui  aura  le 

''■^  Ce  seront. 
■'fi  Directoires. 
''  Ces. 
'*  A  pour  but. 
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pouvoir  de  destituer  provisoirement  ceux  dont  la  fidélité  serait,  à 
bon  droit,  soupçonnée. 

Que  le  terme  de  la  détention  ne  pourra  excéder  deux  années 
pour  cause  de  petit  larcin,  et  de  sept  années  pour  les  criminels 
condamnés  à  mort,  mais  dont  la  peine  auroit  été  commuée  en  des 
galères  perpétuelles;  mais  aussi  que  le  terme  de  la  détention  ne 
pourra  durer  moins  d'un  an  pour  un  homme  et  de  six  mois  pour 
une  femme,  en  cas  que  l'un  ou  l'autre  aient  été  convaincus  d'un 
crime  légalement  punissable  par  le  bannissement. 

Que  si  une  maison  d'amélioration  était  remplie  du  nombre  de 
six  cents  prisonniers,  les  tribunaux  enverront  les  délinquants  dans 
les  départements  voisins  où  ils  ne  resteront  cependant  que  le  temps 
nécessaire  pour  vuider  la  maison  trop  remplie. 

Qu'indépendamment  des  travaux  intérieurs  de  la  maison  d'amé- 
lioration, il  y  aura  une  classe'"  occupée  des  travaux  publics,  tels 
que  l'entretien  des  chemins  à  un  quart  de  lieue  de  la  ville,  l'entre- 
tien des  quais,  transports  de  bois,  de  terre  ou  de  pierre;  cette 
classe  de  prisonniers  sera  distinguée  par  une  marque. 

Que  les  frais  de  transport  des  prisonniers  soient**^  supportés  par 
les  départements  auxquels  appartenait  primitivement  le  citoyen 
condamné. 

Que  tous  les  services  quelconques  de  la  maison  d'amélioration 
seront  faits  par  les  prisonniers  et  que  les  travaux  seront  de  tour- 
ner des  moulins,  de  scier  des  pierres,  de  polir  des  marbres,  de 
battre  du  chanvre,  de  râper  du  tabac,  du  bois  de  teinture,  de 
hacher  de  la  paille,  des  chiffons,  de  fabriquer  des  cordages,  de 
labourer  la  terre;  et  pour  les  femmes  de  coudre  des  sacs,  des 
voiles,  de  filer  le  lin,  le  coton,  de  faire  des  tapis  de  lizière,  des 
guêtres  avec  des  chemises  pour  les  troupes  ;  que  chaque  prisonnier 
ait  sa  cellule,  laquelle  n'aura  que**  dix  pieds  de  long  sur  huit  de 
large  et  neuf  pieds  de  hauteur*-  et*^  une  fenêtre  de  quatre  pieds 
garnie  de  barreaux  de  fer,  placée  à  six  pieds  de  hauteur. 

Qu'ils  travaillent  tous  les  jours  de  l'année  à  l'exception  des  Di- 
manches et  des  jours  de  Noël,  de  la  fête  de  saint  Louis  et  du  Ven- 

■"  De  prisonniers. 

*"  Seront. 

*'  Chaque  prisonnier  aura  une  cellule  de. 

*2  Ily  a  en  marge  du  manuscrit  :  10  p  =  3  m.  33.  8  p  =  2  m.  66.9  p  =  3  m. 

*^  Avec. 
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dredi-Saint.  Ces  travaux  n'excéderont  pas  huit  heures  en  hiver  et 
dix  en  été. 

Qu'ils  auront  une  livre  et  demie  de  pain  par  jour,  trois  livres  de 
viande  par  semaine  et  trois  livres  de  légumes.  Les  hommes  et  les 
femmes  resteront  en  habit  d'étoffe  grossière  dont  le  dos  sera  d'une 
teinture  affectée  à  cette  seule  maison  afin  que  ceux  qui  seroient 
tentés  de  s'évader  soient  tout  de  suite  reconnus  et  repris;  et  ceux 
qui  vendront,  donneront,  fourniront  d'autres  vêtements  ou  nour- 
riture que  ceux  permis  dans  la  maison,  payeront  une  amende  de 
deux  cents  livres  et  de  mille  livres  à  la  seconde  fois. 

Que  tous  ceux  qui  auront  accompli  la  peine  infligée  par  la  loi 
recevront  le  jour  de  leur  départ ,  un  habit  décent  et  une  som  me  suf- 
fisante pour  vivre  pendant  un  mois;  et  que  rentrant  dans  le  sein  de 
la  société,  ils  seront  susceptibles  de  toutes  charges  et  emplois 
pourvu  qu'ils  n'eussent  pas  été  renfermés  pour  cause  de  vol,  au- 
quel cas  ils  rentreront  sous  la  protection  de  la  liberté,  mais  ne 
pourront  professer  qu'un  art  méchanique**. 

Que  le  gouvernement  tiendra  un  livre  partagé  en  dix  colonnes 
pour  y  marquer  : 

i°  L'époque  à  laquelle  entre  le  prisonnier; 

2°  Le  tribunal  qui  l'a  fait  enfermer; 

3"  Son  nom; 

4°  Son  âge  ; 

5°  Sa  religion  ; 

6°  Sa  condition; 

7°  La  cause  de  l'emprisonnement  ; 

8°  Le  temps  où  il  a  été  déchargé  ^"  ; 

9°  Le  nombre  des  morts  ; 
10°  Le  nombre  des  vivants. 

Qae  tous  les  prisonniers  seront  partagés  en  trois  classes  d'après 
les  causes  de  leur  détention  ;  que  la  première  sera  traitée  avec 
plus  de  rigueur,  la  seconde  avec  un  peu  plus  d'indulgence;  mais 
il  dépendra  du  comité  de  laisser  dans  la  première  ceux  qui  ne 
montreroient  ni  zèle,  ni  repentir,  ni  courage. 

Que  les  chambres  seront  meublées  'd'un  lit  de  fer  sur  lequel  se- 
ront des  nattes  qui  serviront  de  coucher,  deux  draps  de  chanvre  et 

*  *  Ne  pourront  être  réputés  citoyens  actifs . 
^•^  Acquitté. 
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deux  couvertures  de  laine  ;  qu'à  neuf  heures  les  chambres  seront 
fermées,  les  lumières  éteintes,  et  que  pendant  la  nuit  des  gardes 
feront  la  visite  d'heure  en  heure. 

Que  le  chapelain  fera  soir  et  matin  la  prière  à  laquelle  assisteront 
tous  les  prisonniers,  et  le  dimanche  une  instruction  avec  le  service 
divin.  Il  visitera  les  malades,  les  enfermés  avec  la  permission  du 
gouverneur,  et  môme  les  autres,  pourvu  qu'il  ne  prenne  pas  le 
temps  des  travaux. 

Que  l'assemblée'^  de  département  pourra  envoyer"  deux  de  ses 
membres  pour  visiter  les  maisons  d'amélioration  *'  et  se  faire 
rendre  compte  de  ces  portions  et*'  de  tout  ce  qui  les  concerne,  sur- 
tout des  causes  pour  lesquelles  les  prisonniers  se  trouveroient  dans 
les  cachots  de  la  maison  par  ordre  du  gouverneur  ou  du  comité. 

Que  tout  prisonnier  qui  mourra  dans  la  maison  d'amélioration 
sera  enterré  publiquement  et  à  visage  découvert;  que  le  procès- 
verbal  de  la  maladie  dont  il  sera  mort  sera  signé  du  chirurgien,  de 
l'apothicaire,  du  chapelain,  du  gouverneur  et  des  deux  infirmiers 
comme  témoins;  que  son  extrait  mortuaire  sera  envoyé  à  sa 
famille. 

Tel  est  le  premier  aperçu  sur  lequel  la  raison  et  l'expérience 
reviendront  avec  leur  sage  lenteur  pour  completter  par  des  détails 
utiles  un  ouvrage  dont  on  ne  peut  vous  présenter  ici  que  les 
bases.  Il  sera  d'autant  plus  essentiel  de  consacrer  les  règlements 
parla  méditation,  que  les  lois  sages  sont  les  seules  qui  s'exécutent; 
ne  les  armons  pas  d'une  telle  sévérité  que  la  nature  nous  crie  que 
c'est  une  vertu  de  tromper  la  loi. 

L'Angleterre,  l'Espagne,  le  Portugal,  l'Italie,  la  Suisse,  le  Da- 
nemark, l'Allemagne,  la  Hollande  nous  ont  devancés  dans   ces 
institutions.  N'est-ce  donc  que'"  par  une  futile  perfection  dans  Tin-' 
venlion  des  modes  que  nous  prétendrions"  l'emporter   sur  les 
nations  voisines  ?  Si  ^^  elles  nous   ont  tracé  la  marche  ",  nous 

"•^  Directoire. 

"'  Envoyera. 

""  Ajouté  :  Au  moins  tous  les  deux  mois. 

'^^  Effacé  ;  De  ces  portions  et. 

'■"^  Le  temps  est  passé  où  ce  n'était  que. 

^'  Prétendions. 

92  Effacé  :  Si. 

*^  Ajouté  :  Mais. 


512   UN  RAPPORT  INÉDIT  DE  MIRABEAU  SUR  LE  REGIME  DES  PRISONS. 

aurons  la  gloire  de  l'avoir  perfectionnée  ;  car  si  quelques-uns  nous 
fournissent  quelque  chose  à  imiter,  il  n'en  est  aucune  qui  puisse 
servir  de  modèle;  presque  partout  on  retrouve  cette  parcimonie 
qui  laisse  à  moitié  l'exécution  des  plans  les  mieux  conçus. 

Nous  n'ignorons  pas,  Messieurs,  que  les  circonstances  vous 
.prescrivent  l'économie  la  plus  sévère,  mais  ce  n'est  pas  sur  des 
institutions  si  hautement  réclamées  par  l'humanité  qu'elle  doit 
frapper.  Nous  lui  livrerons  assez  d'autres  objets.  Peut-être  encore 
trouveroit-on  ces  établissements  trop  multipliés?  Ils  le  seroient 
trop  sans  doute,  si  nos  vues  dévoient  s'étendre  aussi  à  la  destruc- 
tion de  la  mendicité.  Le  travail  étant  la  base  de  nos  ressources 
comme  la  peine  des  coupables,  il  faut  lui  donner  une  activité  non- 
interrompue;  sans  faire  de  la  mendicité  un  crime,  cependant 
lorsqu'elle  est  volontaire  et  répétée ,  elle  entre  dans  la  classe  des 
fautes  punissables,  parce  qu'elle  devient  nécessairement  la  source 
des  délits;  c'est  enfin  le  premier  pas  vers  la  réforme  publique  des 
mœurs,  et**  le  législateur  qui  ne  prévient  pas  les  erreurs  n'accom- 
plit que  la  moindre  partie  de  son  auguste  ministère^". 

Que  les  maisons  de  sang,  de  misère,  d'opprobre,  de  corruption, 
disparaissent  donc  de  la  surface  de  la  France ,  que  ces  tombeaux 
anticipés  rendent  à  la  lumière  les  malheureux  qu'ils  ensevehssent, 
que  la  loi  soit  inflexible  et  cesse  d'être  barbare,  et  que  la  société, 
à  l'exemple  de  la  nature,  soit  une  mère  indulgente  qui  corrige  et 
pardonne,  mais  ne  détruise  pas  ses  enfants  lorsqu'il  lui  reste 
l'espoir  de  les  sauver. 

94  Or. 

82  Ajouté  :  Et  quand  on  réfléchit  que  l'exécution  universelle  de  ce  plan  est 
le  plus  sûr  chemin  pour  conduire  à  la  réforme  du  Code  pénal,  c'est-à-dire 
'  l'unique  moyen  de  proportionner  les  peines  aux  délits  et  d'absoudre  l'espèce 
humaine  comme  aussi  de  la  délivrer  de  ses  lois  les  plus  iniques  et  les  plus 
cruelles  ;  c'est  alors  que  l'urgente  nécessité  de  l'étabhssement  de  maisons  de 
pénitence  devient  plus  palpable.  Comment,  en  eff"et,  le  jour  où  il  sera  démon- 
tré par  le  fait  qu'on  peut  améliorer  les  coupables ,  ne  préférerait-on  pas  le 
système  qui  prévient  les  délits  à  celui  qui  les  punit  sans  les  réprimer?  Gom- 
ment, chez  une  nation  où  l'on  respecte  la  qualité  d'homme  jusqu'au  fond  de 
ces  retraites  honteuses  où  elle  est  le  plus  avilie ,  les  bons  citoyens ,  ceux  dont 
une  raison  profonde  dirige  la  sensibilité ,  ne  regarderaient-ils  pas  comme  un 
devoir  infiniment  sacré  de  porter  leurs  méditations ,  leur  activité ,  leur  courage, 
sur  la  réforme  de  la  jurisprudence  criminelle ,  de  ce  Code  qui  est  vraiment  celui 
du  peuple  et  qui,  plus  que  tout  autre,  influe  sur  sa  morale  et  sur  sa  liberté?  — 
Tout  ce  passage  ajouté  est  copié  textuellement  des  Observations  d'un  voyageur 
anglais  sur  Bicêtre,  p.  22. 
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Sommaire.  —  Le  Congrès  de  Syracuse  et  la  querelle  d'Henry  George  et  des- 
socialistes.  —  Le  Congrès  des  sociétés  coopératives  de  Tours.  —  Les  pêcheurs 
d'Ostende. 

Septembre  et  octobre  sont  les  mois  des  Congrès.  Pourquoi? 
Nous  nous  le  sommes  souvent  demandé  sans  trouver  une  expli- 
cation satisfaisante  de  cette  «  loi  naturelle.  »  Il  est  vrai  que  ces 
deux  mois  privilégiés  sont  les  mois  de  vacances  des  professeurs, 
des  collégiens  et  des  magistrats,  mais  comme  le  personnel  des 
congrès  ne  se  recrute  pas  d'ordinaire  parmi  ces  trois  catégories  de 
personnes,  le  fait  reste  inexpliqué.  Sans  nous  arrêter  davantage  à 
la  solution  de  cette  énigme,  constatons  seulement  le  développement 
vraiment  extraordinaire  de  ce  genre  d'institutions;  s'il  fallait,  je  ne 
dirais  pas  seulement  les  analyser,  mais  les  énumérer,.  cette  chro- 
nique n'y  suffirait  pas. 

Bornons-nous  donc  à  dire  quelques  mots  de  ceux  dont  on  a  le 
moins  parlé  et  dont  les  résultats  pratiques  peuvent  être  cependant 
les  plus  importants. 


Un  des  plus  intéressants  est  celui  qui  a  été  tenu  les  17  et  18  août  à 
Syracuse,  non  pas  Syracuse  en  Sicile,  mais  Syracuse  dans  l'État 
de  New- York.  C'est  là  que  vient  de  se  consommer  la  rupture 
définitive  entre  Henry  George  et  les  chefs  du  parti  socialiste  aux 
États-Unis  ou  plutôt,  car  le  fait  a  une  portée  plus  générale,  entre 
le  socialisme  Germanique  et  le  socialisme  Anglo-Saxon. 

On  sait  qu'il  s'est  constitué  l'année  dernière  à  New-York  un 
nouveau  parti  politique  sous  le  nom  de  United  Labor  Party,  qui  a 
émis  la  prétention  de  prendre  place  à  côté  ou  plutôt  en  face  des 
deux  grands  partis  politiques  qui,  jusqu'à  présent,  se  sont  par- 
tagés les  voix  aux  États-Unis ,  le  parti  républicain  et  le  parti  dé»- 
mocrate,  et  délibérer  le  peuple  de  l'oligarchie  des  «  politiciens.  » 
Cette  prétention  a  été  justifiée  par  un  début  éclatant  :  le  United 
Labor  Party  a  choisi,  en  effet ,  l'année  dernière ,  pour  candidat  à 
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la  mairie  de  New-York,  Henry  George,  et  a  réuni  sur  son  nom 
68,000  voix,  plus  que  le  candidat  républicain,  mais  moins  que  le 
candidat  démocrate  qui  a  été  élu.  Encouragé  par  ce  succès,  le 
nouveau  parti  a  posé  la  candidature  d'Henry  George  comme  se- 
crétaire d'État  de  l'État  de  New-York,  en  attendant  le  jour  où  il 
soutiendra  sa  candidature  à  la  Présidence  des  États-Unis. 

M.  Henry  George  jouit  en  Europe  d'une  réputation  de  socialiste 
si  bien  établie,  qu'on  n'a  pas  douté  que  le  parti  qui  l'avait  choisi 
pour  leader  ne  fût  un  parti  essentiellement  socialiste  et  on  en  a 
conclu  que  le  socialisme  aux  États-Unis  marchait  à  pas  de  géants. 
En  réalité,  il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi.  Le  United  Labor  Party 
non  seulement  n'est  pas  composé  uniquement  de  socialistes,  mais 
ne  se  recrute  même  pas  exclusivement  parmi  les  ouvriers.  Ainsi 
sur  les  180  délégués  réunis  à  Syracuse,  c'est  tout  au  plus  si  la 
moitié  des  membres  environ  pouvaient  être  considérés  comme 
ouvriers  :  l'autre  moitié  se  composait  d'avocats,  de  médecins, 
d'ingénieurs,  de  commerçants,  d'employés,  de  journalistes  et  même 
de  ministres  du  culte. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  parti  socialiste  connu  sous  le 
nom  de  Socialistic  Labor  Party,  qui  recrute  surtout  ses  membres 
parmi  les  Allemands,  et  qui  naturellement  emprunte  son  pro- 
gramme et  ses  doctrines  au  socialisme  Germanique,  au  collecti- 
visme, avait  contribué  dès  l'origine  à  former  le  nouveau  parti,  et 
lors  de  la  candidature  d'Henry  George,  il  lui  avait  apporté  l'ap- 
point précieux  de  ses  voix.  Mais  depuis  quelque  temps  les  chefs  du 
parti  socialiste  ne  marchaient  plus  aussi  volontiers  sous  le  drapeau 
d'Henry  George.  L'un  d'eux  notamment,  M.  Laurence  Gronlund 
(nous  pouvons  dire  notre  collaborateur,  puisqu'il  a  pubhé  dans  le 
numéro  de  mars  de  cette  Revue  un  article  sur  le  Socialisme  aux 
États-Unis) BMiQUY à^wcvMwe  intitulé  :  Coopérative Commonwealth 
qui  contient  un  exposé  fort  intéressant  de  la  doctrine  collectiviste, 
a  pris  à  partie  M.  Henry  George,  et  a  publié  récemment  deux 
brochures  destinées  à  démontrer  l'insuffisance  de  sa  théorie.  On 
sait  que  la  théorie  d'Henry  George,  bien  qu'elle  ait  fait  grand  bruit, 
est  loin  d'être  nouvelle  :  elle  consiste  simplement  à  mettre  en  lu- 
mière, par  une  argumentation  d'ailleurs  très  brillante  et  plus  im- 
pressive  qu'on  ne  l'avait  fait  avant  lui,  le  phénomène  de  la  rente 
foncière  qui  est,  en  quelque  sorte,  le  pont-aux-ânes  des  écoliers 
dans  la  science  économique,  et  à  demander  la  confiscation  de  cette 
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rente  au  profit  de  l'Élat  par  le  moyen  d'un  impôt.  C'est  une  forme 
du  collectivisme  agraire,  si  l'on  veut,  mais  d'un  collectivisme  que 
pourraient  accepter  à  la  rigueur  les  disciples  de  Ricardo  ou  même 
des  physiocrates.  Ajoutez  à  cela  l'attribution  à  l'Etat  des  chemins 
de  fer,  télégraphes  et  généralement  de  tous  les  moyens  de  trans- 
port et  de  communication,  autre  article  du  programme  qui  n'a 
rien  de  très  révolutionnaire.  Mais  Henry  George  n'attaque  en  rien 
l'organisation  industrielle  de  la  société ,  cette  organisation  «  capi- 
talistique  »  qui ,  pour  les  socialistes  de  l'école  de  Karl  Marx,  est 
la  plaie  de  nos  sociétés  modernes  et  sur  laquelle  il  faudrait  porter 
le  fer  rouge.  11  ne  demande  même  pas  l'abolition  du  salariat  et, 
en  cela,  il  se  montre  plus  conservateur  que  les  Chevaliers  du  Tra- 
vail, qui  inscrivent  sur  leur  programme  «  l'abolition  du  salariat 
par  l'introduction  d'un  système  de  coopération  industrielle.  » 

Henry  George  pris  ainsi  à  parti,  s'est  défendu  et  il  semble  même 
avoir  saisi  avec  assez  d'empressement  cette  occasion  qui  lui  était  of- 
ferte «  de  couper  sa  queue,  »  pour  employer  la  locution  élégante  qui 
est  devenue  à  la  mode  chez  nous.  "Peut  être  a-t-il  pensé  qu'elle  le  gê- 
nerait pour  s'asseoir  sur  le  fauteuil  de  la  Présidence.  «  On  veut  le- 
ver l'étendard  d'une  nouvelle  croisade,  disait-il  au  correspondant 
d'un  journal,  il  faut  que  la  lutte  aboutisse  à  un  résultat  décisif.  » 

Tout  le  monde  savait  que  c'était  dans  la  convention  de  Syra- 
cuse que  la  bataille  devait  s'engager  et  c'est  ce  qui  en  faisait  un 
spectacle  tout  à  fait  intéressant  pour  le  public  Américain.  Les  re- 
porters étaient  à  leur  poste  et  s'attachaient  aux  pas  des  chefs  des 
deux  camps.  D'un  côté,  Henry  George  assisté  de  son  fidèle  disciple, 
mais  dont  la  popularité  balance  celle  du  maître,  le  curé  excommu- 
nié Mac  Glynn,  —  de  l'autre  les  trois  principaux  chefs  du  parti 
socialiste  :  MM.  Shevitsch,  éditeur  de  publications  socialistes  et  ora- 
teur distingué,  Laurence  Gronlund  déjà  nommé,  et  Vrooman,  un 
jeune  homme  de  vingt  ans  à  peine,  «  aux  yeux  bleus,  aux  che- 
veux blonds  et  imberbe,  »  d'après  le  portrait  qu'en  fait  le  New 
York  Herald. 

Ce  n'est  pas  sur  une  question  de  principes  que  la  bataille  s'est 
engagée,  mais  sur  une  question  de  pure  forme,  à  propos  de  la  vé- 
rification des  pouvoirs  des  délégués  socialistes.  L'élection  d'une 
douzaine  de  ces  délégués,  parmi  lesquels  les  trois  que  nous  venons 
de  nommer,  était  contestée  par  diverses  raisons,  notamment  parce 
que  les  règlements  de  YUnited  Labor  Party  déclarent  inéligible 
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toute  personne  affiliée  à  un  autre  parti  politique.  Or,  disait-on,  le- 
parti  socialiste  est  un  parti  politique,  puisqu'il  s'occupe  d'élections: 
—  nullement,  répondaient  ceux-ci,  nous  sommes  aussi  \m  Labor 
Party,  un  parti  qui  s'occupe  uniquement  de  défendre  les  intérêts 
des  ouvriers  et  de  propager  ses  idées.  On  a  accordé  courtoise- 
ment aux  délégués  socialistes  dont  l'élection  était  contestée  le  droit 
de  venir  se  défendre  à  la  tribune,  en  leur  concédant  aux  uns  cinq, 
aux  autres  dix  minutes;  il  ont  tous,  en  effet,  défilé  successive- 
ment à  la  tribune  et  ont  semblé  un  moment  sur  le  point  d'en- 
traîner l'assemblée.  Un  membre  a  fait  la  proposition,  pour  trancher 
le  différend,  de  leur  accorder  à  chacun  «  une  demi- voix  »  et  cette 
proposition  saugrenue  a  eu  un  tel  succès  que  Henry  George  et  Mac- 
Glynn  ont  dû  payer  de  leur  personne  pour  la  faire  repousser- 
Finalement,  les  élections  des  délégués  socialistes  ont  été  annulées 
par  94  voix  contre  54,  et  le  résultat  du  vote  a  été  salué  par  des 
applaudissements  enthousiastes  des  amis  d'Henry  George  et  de 
Mac  Glynn.  —  Les  autres  délégués  appartenant  au  parti  socialiste 
ont  dès  lors  refusé  de  prendre  part  aux  délibérations,  en  sorte 
que  la  rupture  entre  les  deux  partis  peut  être  considérée  comme 
définitive. 

La  discussion  a  été  assez  piquante  par  les  dures  vérités  qui  ont 
été  échangées  de  part  et  d'autre. 

«  Ce  que  veulent  les  socialistes,  a  dit  Henry  George,  c'est  de 
prendre  pour  le  compte  de  l'Etat  tous  les  instruments  de  produc- 
tion, les  machines,  les  capitaux.  Quanta  moi,  je  ne  veux  pas  entrer 
dans  cette  voie  (salve  d'applaudissements).  Quant  à  nous,  nous 
voulons  donner  à  la  société,  tout  ce  qui  appartient  à  la  société  et 
à  l'individu  tout  ce  qui  appartient  à  l'individu.  »  —  M.  Clark.  «  Je 
me  refuse  à  figurer  sur  la  même  plate-forme  avec  des  hommes  qui 
peuvent  soutenir  que  tout  appartient  à  la  société  et  rien  aux  indivi- 
dus (grands  applaudissements).  Gentlemen,  l'habit  que  je  porte  sur 
le  dos  ne  vaut  pas  grand'chose,  mais  néanmoins  je  me  refuse  abso- 
lument à  reconnaître  à  la  collectivité  le  droit  de  s'en  servir»  (rires 
et  applaudissements).  Mais  le  mot  le  plus  dur  a  été  dit  par  le  délé- 
gué Lavey  :  c'est  celui-là  même  qui  a  demandé  qu'on  laissât  aux 
délégués  socialistes  le  droit  de  monter  à  la  tribune,  et  la  raison 
qu'il  en  a  donnée,  «  c'est  que  plus  vous  entendrez  exposer  les  doc- 
trines du  socialisme  et  moins  il  est  vraisemblable  que  des  citoyens 
tntelhgents  aient  envie  de  les  adopter.  » 
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Les  socialistes,  de  leur  côté,  n'ont  pas  été  en  reste  d'amabilités. 
Vrooman  le  jeune  homme,  «  sans  barbe  et  aux  yeux  bleus  »,  leur  a 
dit  avec  une  tranquille  assurance  :  «  Nous  sommes  habitués  à  voir 
nos  doctrines  mal  comprises.  Le  socialisme  est  une  science,  une 
philosophie.  Pour  le  comprendre,  nous  savons  qu'il  faut  beau- 
coup d'intelligence  et  des  études  persévérantes.  Nous  ne  pouvons 
donc  espérer  que  vous  nous  comprendrez,  »  Un  autre,  Bloch  : 
«  Vous  avez  fait  de  certains  hommes  des  demi-dieux  et  quiconque 
met  en  doute  leur  divinité,  est  voué  par  vous  à  la  damnation  et 
excommunié.  Permettez-moi  de  trouver  ce  procédé  d'assez  mauvais 
goût  de  la  part  d'un  parti  comme  le  vôtre,  qui  identifie  sa  cause  à 
celle  d'un  homme  qui  a  été  lui  aussi  excommunié  par  un  autre 
pape.  ))  Ce  coup  droit  à  l'adresse  du  curé  Mac  Glynn  et  de  Henry 
George,  a  soulevé  un  orage  indescriptible.  «  Le  LaborParty,  a-t-il 
ajouté,  a  été  trop  heureux  d'avoir  noire  appui  dans  la  campagne 
électorale  de  l'année  dernière  et  maintenant,  avec  un  vrai  cynisme, 
il  nous  met  à  la  porte.  » 

Ils  ne  se  sont  pas  borné  du  reste  à  des  personnalités  et  ont  fort 
habilement  mis  le  doigt  sur  le  point  sensible  de  la  doctrine  d'Henry 
George.  «  Vous  étiez  auparavant  le  parti  du  travail,  a  dit  M. 
Bloch,  vous  n'êtes  plus  aujourd'hui  que  le  parti  du  libre-échange, 
jamais  un  homme  qui  prend  réellement  à  cœur  l'intérêt  des  ouvriers 
ne  sera  libre-échangiste.  »  Ces  paroles,  qui  peuvent  nous  paraître 
assez  étranges,  étaient  faites  pour  porter  un  coup  terrible  à  Henry 
<jreorge  et  peut-être  sans  le  prestige  dont  celui-ci  est  encore  entouré, 
ne  s'en  serait-il  pas  relevé.  Le  Ubre-échange  est  en  effet  une  con- 
séquence, sinon  immédiate,  du  moins  indirecte  du  programme 
d'Henry  George,  puisque  ce  programme  consiste  à  abolir  tous  les 
impôts  (y  compris  par  conséquent  les  droits  de  douane),  pour  les 
remplacer  par  une  taxe  unique  sur  la  propriété  foncière.  Or,  les 
ouvriers  des  Etats-Unis  ne  sont  nullement  libre -échangistes  :  ils 
n'ont  qu'une  terreur,  c'est  de  voir  leur  salaire  s'abaisser  progres- 
sivement au  taux  du  salaire  des  ouvriers  Européens,  et  ils  pensent 
que  le  meilleur  moyen  d'y  arriver,  c'est  d'interdire  l'entrée  des  pro- 
duits fabriqués  en  Europe,  en  attendant  le  jour  où  l'on  pourra 
interdire  môme  l'entrée  des  travailleurs  Européens.  On  voit  que 
les  socialistes  savent  prendre  l'ouvrier  Américain  par  son  côté 
faible. 

Et  maintenant  quels  seront  les  résultats  de  cette  décision?  Les 
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socialistes  prédisent  qu'elle  coûtera  la  partie  à  Henry  George  et 
cette  prédiction  paraît  assez  vraisemblable.  Ce  n'est  pas  que  les 
socialistes  constituent  aux  Etats-Unis  un  parti  très  puissant,  bien 
qu'on  les  évalue  à  500,000  environ,  mais  Henry  George  par  ses 
doctrines  assez  contradictoires  s'était  attiré  déjà  l'hostilité  des  prin- 
cipaux éléments  qui  constituent  la  société  Américaine.  D'une  part 
sa  théorie  de  la  confiscation  de  la  rente  de  la  terre  et  de  tous  les 
monopoles,  sans  indemnité,  avait  déjà  soulevé  contre  lui  tous  les 
propriétaires  grands  et  petits  des  États-Unis,  non  seulement  pro- 
priétaires des  terres,  mais  des  maisons,  des  chemins  de  fer,  des 
télégraphes;  d'autre  part,  ses  conclusions  libre -échangistes  lui 
avaient  aliéné  tout  le  parti  protectionniste  si  puissant  aux  États-Unis 
et  dans  lequel  figurent,  comme  nous  venons  de  le  dire,  un  grand 
nombre  d'ouvriers.  Aujourd'hui  en  liant  sa  cause  à  celle  du  curé 
Mac  Glynn,  qui  s'est  compromis  pour  lui,  il  ne  peut  plus  guère 
compter  sur  l'appui  des  catholiques  et  des  Irlandais  qui  sont  restés 
les  fils  dévoués  de  l'Église  ni  même  sur  le  grand-maître  des  Cheva- 
liers du  Travail ,  Powderly,  qui  vient  de  se  réconcilier  d'une 
façon  solennelle  avec  Rome  par  l'entremise  des  cardinaux  Gibbon 
et  Manning.  Et  enfin  en  désavouant  hautement,  comme  il  vient 
de  le  faire,  la  doctrine  de  Karl  Marx  et  de  l'école  collectiviste, 
en  déclarant  que  «  ces  conceptions  germaniques  peuvent  être 
bonnes  pour  les  pays  d'Europe,  mais  que  jamais  cette  doctrine 
exotique  et  puérile  ne  pourrait  s'acclimater  en  Amérique,  parce 
que  la  race  Anglo-Saxonne  est  comme  imbue  de  l'esprit  indivi- 
dualiste, »  il  s'est  attiré  le  ressentiment  non  seulement  du  parti 
socialiste  proprement  dit,  mais  peut-être  du  parti  Allemand  tout 
entier,  qui,  par  amour-propre  national,  n'entend  pas  raillerie  sur 
les  doctrines  de  Karl  Marx.  Voilà  plus  de  motifs  qu'il  n'en  faudrait 
pour  être  autorisé  à  conclure  en  bonne  logique  que  la  popularité 
d'Henry  George  est  bien  compromise  et  que  ce  brillant  météore 
touche  à  la  fin  de  sa  course  ;  mais  pour  formuler  de  semblables  con- 
clusions, il  faudrait  oublier  que  la  popularité  est  un  ordre  de  faits 
où  la  logique  n'a  jamais  eu  rien  à  voir. 

Au  reste,  ce  qui  nous  intéresse  dans  les  événements  que  je  viens 
de  raconter,  ce  n'est  point  la  fortune  d'un  homme  ,  si  sympathique 
que  puisse  être  son  talent,  c'est  un  fait  tout  nouveau  :  le  dédou- 
blement du  socialisme  aux  États-Unis  en  deux  écoles  distinctes 
qui  sont  destinées  à  se  préciser  et  à  se  développer  par  leur  conflit 
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môme,  d'un  côté  le  socialisme  Allemand,  de  l'autre  le  socialisme 
Anglo-Saxon.  Nous  aurons  certainement  Toccasioa  de  revenir  sur 
cette  lutte  dans  laquelle  sont  engagés  des  principes  dont  l'impor- 
tance scientifique  est  grande. 

Un  autre  Congrès  qui  promet  d'être  également  fertile  en  inci- 
dents intéressants,  est  celui  des  Chevaliers  du  Travail  qui  doit  se 
réunir  au  premier  jour  à  Minneapolis.  Une  lutte  analogue  doit 
s'y  engager  entre  le  parti  socialiste  et  le  maître  général  de  l'ordre, 
M.  Powderly,  auquel  on  reproche  des  tendances  trop  conserva- 
trices et  trop  catholiques.  On  annonce  du  reste  déjà  que  M.  Pow- 
derly, las  des  attaques  auxquelles  il  est  en  butte,  est  résolu  à 
abandonner  ses  fonctions  dès  qu'il  sera  arrivé  au  terme  de  son 
mandat,  c'est-à-dire  dans  un  an. 


Le  troisième  Congrès  des  Sociétés  coopératives  qui  s'est  réuni 
à  Tours,  les  18,  19  et  20  septembre,  a  été  moins  bruyant  et  moins 
passionné  :  Tours  avait  été  choisi  parce  qu'il  est  en  effet,  après 
Lyon,  un  des  centres  les  plus  importants  du  mouvement  coopé- 
ratif en  France. 

Ce  Congrès  a  justifié  les  appréhensions  que  nous  avions  expri- 
mées déjà,  dans  notre  dernière  chronique,  en  ce  sens  qu'il  n'a  mar- 
qué aucun  progrès  dans  le  nombre  des  Sociétés  disposées  à  adhérer 
à  la  Fédération.  Malgré  les  billets  à  moitié  prix  accordés  pour  la  pre- 
mière fois  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  une  quarantaine 
de  délégués  seulement  étaient  présents,  représentant  un  peu  plus 
de  cinquante  sociétés.  Quelques  représentants  des  syndicats  agri- 
coles, un  représentant  de  la  Société  de  participation  aux  bénéfices 
et  surtout  quelques  délégués  étrangers,  étaient  venus  heureusement 
rehausser  l'éclat  de  celte  réunion  qui,  sans  cela,  eût  été  un  peu 
trop  une  fête  de  famille.  Il  faut  noter,  en  passant,  comme  signe 
des  temps,  l'accueil  enthousiaste  que  l'auditoire  a  fait  à  la  lettre 
d'un  coopérateur  russe. 

Cependant,  même  dans  ces  proportions  modestes,  le  Congrès 
représentait  à  peu  près  30,000  sociétaires  (exactement  28,900), 
et  ce  n'est  pas  chose  aussi  facile  que  l'on  croit  de  grouper  sous  un 
même  drapeau  un  nombre  d'hommes  à  peu  près  égal  à  celui  d'un 
corps  d'armée.  Bien  des  Congrès  qui  font  grand  bruit,  si  on  comp- 
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tait  d'un  peu  près  le  nombre  d'hommes  dont  ils  disposent,  se 
réduiraient  à  des  proportions  infiniment  plus  modestes.  Il  y  a  eu 
d'ailleurs  un  progrès  marqué  au  point  de  vue  de  l'esprit  qui  a 
animé  le  Congrès  ;  toutes  les  discussions  ont  été  marquées  au  coin  du 
bon  sens  ;  toutes  les  résolutions  n'ont  porté  que  sur  des  réformes 
immédiatement  réalisables.  Les  rapports  présentés  étaient  très  ins- 
tructifs, même  ceux  présentés  par  des  ouvriers  :  ceux  par  exemple 
sur  les  réformes  à  apporter  sur  la  loi  de  4867  sur  les  sociétés  et 
sur  les  statuts-types  proposés  pour  servir  de  modèles  à  toutes  les 
sociétés  de  consommation,  préparés  ou  plutôt  improvisés  par  deux 
ouvriers  de  Lyon,  ont  été  tout  à  fait  remarquables.  La  participa- 
tion des  employés  des  magasins  coopératifs  aux  bénéfices  de  la 
société  qui,  comme  nous  l'avons  expliqué  déjà,  a  soulevé  de  si 
vives  discussions  dans  les  Congrès  coopératifs  en  Angleterre,  a  été 
adoptée  en  principe.  On  a  décidé  aussi  la  création  d'une  nouvelle 
institution  qui,  du  reste,  a  été  déjà  expérimentée  avec  succès  à 
Nîmes  et  ailleurs  :  une  Caisse  de  prêts.  Cette  caisse,  placée  à  côté 
de  chaque  société  de  consommation,  quoique  distincte  d'ailleurs  de 
€ette  dernière  par  ses  ressources  et  par  son  administration,  répond 
à  certaines  nécessités  que  la  pratique  de  la  coopération  a  révélées. 
D'abord,  il  arrive  souvent  que  certaines  personnes  qui  voudraient 
adhérer  à  une  société  de  consommation  ne  peuvent  le  faire,  soit 
parce  qu'elles  ne  possèdent  pas  le  capital  minimum  de  S  fr.  qui  est 
exigé  pour  le  premier  versement,  soit  parce  qu'ayant  des  dettes  chez 
le  boulanger,  le  boucher  ou  l'épicier,  elles  se  trouvent  vis-à-vis 
d'eux  dans  un  état  de  dépendance  qui  ne  leur  permet  pas  de  les 
quitter.  La  Caisse  de  prêts  leur  fournira  la  somme  nécessaire  pour 
faire  leur  premier  versement  ou  pour  se  libérer  vis-à-vis  de  leurs 
fournisseurs.  De  plus,  il  arrive  que  les  sociétaires  eux-mêmes,  par 
suite  d'un  état  de  gêne  momentané,  ne  peuvent  payer  comptant  les 
marchandises  qu'ils  prennent  au  magasin  coopératif.  Or,  la  règle 
inflexible  de  toute  société  de  consommation,  du  moins  de  celles 
qui  sont  fidèles  à  l'esprit  de  celte  institution,  c'est  de  ne  rien  livrer 
à  crédit.  Il  est  dur  cependant  de  la  part  d'une  société  de  refuser 
des  aliments  ou  du  pain  à  l'un  de  ses  membres  qui  se  trouve  momen- 
tanément malade  ou  sans  ouvrage.  Eh  bien!  la  Caisse  de  prêts  prê- 
tera au  coopérateur  la  somme  nécessaire  pour  continuer  ses  achats, 
^t  l'humanité  sera  ainsi  satisfaite  sans  que  la  règle  si  salutaire  de 
la  vente  au  comptant  ait  été  violée. 
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La  plus  grave  question  parmi  celles  qui  figuraient  à  l'ordre  du 
jour,  était  l'union  des  sociétés  de  consommation  et  des  syndicats 
agricoles.  Le  développement  des  syndicats  agricoles  en  France  a 
été   très  remarquable  en   ces  derniers  temps  et  beaucoup  plus 
marqué  que  celui  des  sociétés  coopératives.  L'Union  des  syndicat? 
agricoles  en  comprend  déjà  deux  cents  :  il  y  en  a  un  grand  nombre 
en  dehors  de  cette  Union  et  il  s'en  forme  tous  les  jours  de  nouveaux. 
La  petite  propriété,  telle  qu'elle  existe  en  France,  constitue  un  mi- 
lieu très  favorable  au  développement  de  cette  association.  On  peut 
en  être  surpris,  car  d'ordinaire  l'association  entre  propriétaires 
voisins,  celle  qui  est  nécessaire,  par  exemple,  pour  l'exécution  de 
certains  travaux  d'amélioration  du  sol ,  est  chose  fort  difficile  ;  qui 
dit  voisin  en  effet,  entre  propriétaires,  dit  ordinairement  ennemi. 
Mais  le  syndicat  agricole  ne  suppose  nullement  le  voisinage  des 
propriétaires  associés;  il  suffit  qu'ils  soient  dans  une  même  région 
et  aient  les  mêmes  intérêts.  Jusqu'à  ce  jour  les  syndicats  agricoles 
ne  s'étaient  assigné  d'autre  but  que  l'achat  des  matières  premières 
nécessaires  à  l'agriculture  :  machines  agricoles,  semences  et  sur- 
tout les  engrais  artificiels,  et  dans  ce  domaine  déjà  ils  avaient 
rendu  à  l'agriculture  de  grands  services.  Ces  services  là  cependant 
ne  sont  rien  à  côté  de  ceux  qu'ils  pourraient  rendre  s'ils  parve- 
naient à  vendre  directement  aux  consommateurs  les  produits  agri- 
coles; et  c'est  dans  ce  sens  aujourd'hui  qu'ils  commencent  à  diri- 
ger leurs  efforts.  Les  avantages  que    le   public  y  trouverait  ne 
seraient  pas  moindres.  Personne  n'ignore  que  le  même  produit 
vendu  à  vil  prix  par  l'agriculteur  est  acheté  très  cher  par  le  con- 
sommateur, et  cela  grâce  à  la  multitude  d'intermédiaires  qui  man- 
gent la  différence  et  vivent  en  parasites  aux  dépens  à  la  fois  des 
producteurs  et  des  consommateurs.  Ce  vice  de  notre  organisation 
économique ,  dénoncé  depuis  longtemps  par  Fourier,  a  été  mis 
aujourd'hui  en  pleine  lumière  par  une  abondance  de  document? 
statistiques  tout  à  fait  irrécusables.  Le  blé  qui  est  vendu  par  le 
propriétaire  au  prix  de  22  ou  même  20  centimes  le  kilo,  est  acheté 
par  le  consommateur  sous  forme  de  pain  au  prix  de  40,  45  et 
jusqu'à  50  centimes  le  kil.,  et  les  frais  de  transformation  du  blé 
en  pain  ne  représentent  par  kilogramme  qu'un  chiffre  tout  à  fait 
insignifiant.  La  viande,  qui  est  vendue  par  le  propriétaire  à  raison 
de  1  fr.  ou  même  60  centimes  le  kilo,  est  achetée  par  le  consom- 
mateur au  prix  de  2  fr.  à  2  fr.  70.  Pour  les  légumes  et  les  fruits. 
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ces  majorations  sont  encore  plus  effroyables.  Pour  ne  prendre 
qu'un  exemple  que  j'emprunte  à  une  très  intéressante  communica- 
tion faite  au  Congrès  par  M.  Deusy,  vice-président  de  l'Union  des 
syndicats  agricoles,  les  haricots  sont  payés  aux  agriculteurs  et 
maraîchers  à  raison  de  70  centimes  le  litre  et  vendus  au  public  à 
raison  de  1  fr.  64  le  litre.  En  admettant  que  chaque  Français 
dépense  en  moyenne  1  fr.  par  litre  et  par  jour  pour  sa  nourriture, 
la  consommation  alimentaire  de  la  France  représenterait  une  somme 
de  13  à  14  milliards  :  or,  il  est  probable,  d'après  les  chiffres  qui 
précèdent  et  des  milliers  d'autres  que  nous  pourrions  citer,  que  sur 
cette  somme  il  n'y  a  guère  que  6  ou  7  milliards  qui  arrivent  aux 
mains  des  agriculteurs;  les  6  ouïes  7  autres  milliards  restent  entre 
les  mains  des  intermédiaires.  En  admettant  qu'on  pût  supprimer 
ces  intermédiaires  et  qu'on  voulût  partager  également  entre  les 
agriculteurs  et  les  consommateurs  le  bénéfice  résultant  de  cette 
suppression,  on  pourrait  attribuer  aux  premiers  un  supplément  de 
revenu  de  3  milliards  et  faire  réaliser  aux  seconds  une  économie 
égale.  Les  premiers  y  trouveraient  un  accroissement  de  revenu  bien 
supérieur  à  celui  que  pourrait  leur  procurer  le  système  protection- 
niste le  plus  rigoureux  :  les  seconds  y  trouveraient  un  bon  marché 
bien  plus  réel  que  celui  que  pourrait  leur  procurer  la  libre  impor- 
tation des  produits  étrangers  et  cette  vieille  querelle  entre  protec- 
tionnistes et  libre-échangistes  aurait  enfin  le  sort  de  tant  de  vieilles 
disputes  entre  les  hommes  qui  semblaient  éternelles  et  dont  on  ne 
se  souvient  plus.  Assurément  la  suppression  de  tous  ces  intermé- 
diaires n'est  pas  chose  possible,  mais  on  peut  les  réduire  dans  une 
proportion  presque  indéfinie.  Il  faut  que  les  propriétaires  et  les 
consommateurs  travaillent  à  se  réunir  en  perçant  une  communi- 
cation à  travers  cet  obstacle  qui  les  sépare  par  sa  masse  énorme, 
et  il  faut,  comme  dans  les  tunnels,  engager  ce  travail  par  les  deux 
extrémités  à  la  fois,  du  côté  des  propriétaires  par  les  syndicats 
agricoles,  c'est-à-dire  par  les  agriculteurs  associés  pour  vendre  di- 
rectement leurs  produits  au  public,  du  côté  du  public,  par  les  so- 
ciétés de  consommation,  c'est-à-dire  parles  consommateurs  asso- 
ciés pour  acheter  directement  au  producteur  agricole.  Le  jour  où 
les  uns  et  les  autres  parviendront  à  se  rejoindre,  il  y  aura  un 
progrès  réalisé  plus  grand  que  le  jour  où  les  équipes  d'ouvriers 
partis  des  deux  extrémités  du  tunnel  du  Gothard  se  sont  rencontrés 
sous  l'énorme  massif.  La  facilité  des  relations  humaines  en  sera 
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bien  plus  accrae,  les  faux-frais  économisés  bien  plus  considérables. 
Le  Congrès  de  Tours  s'est  borné  à  poser  le  principe  de  l'entente  : 
l'étude  des  moyens  pratiques  à  employer  pour  la  réaliser  a  été 
renvoyée  à  la  réunion  des  syndicats  agricoles  qui  doit  avoir  lieu  à 
Paris  au  mois  de  novembre. 

Le  Congrès  ne  s'est  livré  à  aucune  discussion  théorique  et  il  a 
bien  fait  de  les  écarter  absolument  de  son  ordre  du  jour.  C'est  à 
l'orateur  chargé  de  prononcer  le  discours  d'ouverture  qu'il  appar- 
tient de  traiter  les  points  de  doctrine  qu'il  juge  les  plus  conve- 
nables à  la  circonstance.  Cette  fois  c'est  M.  Frédéric  Passy  qui  a 
été  chargé  de  cette  tâche.  Personne  n'ignore  quelles  sont  les  opi- 
nions économiques  de  l'honorable  député  de  la  Seine.  Il  appartient 
à  cette  école  libérale  qui  accorde  sa  sympathie  au  mouvement  coo- 
pératif,  mais  une  sympathie  qui  n'est  pas  exempte  d'une  certaine 
condescendance.  Elle  ne  peut  refuser  son  approbation  à  des  entre- 
prises qui,  comme  les  sociétés  coopératives,  émanent  de  l'initiative 
individuelle  et  ne  demandent  rien  à  l'État ,  mais  elle  a  grand  soin  de 
leur  rappeler  à  toute  occasion  qu'elles  ne  doivent  pas  avoir  de 
visées  trop  ambitieuses.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  l'école  li- 
bérale non  seulement  repousse  toute  intervention  de  l'État  pour 
changer  l'ordre  actuel  des  choses,  mais  encore  qu'elle  n'admet 
pas  volontiers  que  l'initiative  privée  elle-même  tende  à  ce  résul- 
tat. Elle  n'admet  pas,  par  exemple,  que  les  sociétés  de  consomma- 
tion se  donnent  pour  but  la  suppression  des  intermédiaires,  ni  les 
sociétés  de  production  la  suppression  du  salariat.  M.  Frédéric 
Passy  a  parlé  dans  ce  sens  :  les  avantages  qu'il  a  signalés  comme 
pouvant  résulter  de  la  coopération,  se  sont  bornés  à  quelques  pla- 
cements avantageux  ou  à  une  diminution  des  dépenses,  et  il  a 
cité  comme  exemple  l'association  des  employés  de  l'administra- 
tion civile  à  Londres  Civil  Service  Association,  qui  est  absolument 
étrangère  au  principe  même  de  la  coopération.  Quant  à  la  sup- 
pression du  salariat,  M.  Passy,.  comme  on  pouvait  s'y  attendre, 
l'a  déclarée  une  pure  chimère.  Ce  jugement,  quoique  un  peu  som- 
maire, peut  s'appuyer  sur  dés  cehsidérants  qui  ne  sont  pas  sans 
valeur,  mais  la  façon  dont  l'orateur  a  développé  cette  thèse  peut 
être  considérée  comme  plus  curieuse  que  probante.  Il  a  déclaré, 
en  effet,  que  tous,  dans  nos  sociétés,  «  nous  étions  des  salariés,  » 
et  qu'il  n'y  avait  nul  autre  moyen  de  vivre  en  ce  monde  que 
d'être  salarié ,  à  moins  d'être  voleur  ou  mendiant.  Il  paraît  que 
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c'est  Mirabeau  qui  a  émis  ce  singulier  apophthegme.  Mais  Mira- 
beau avait  une  excuse;  c'est  qu'il  ne  pouvait  savoir  l'économie 
politique,  puisqu'elle  n'existait  pas  encore  de  son  temps.  Depuis 
lors,  plusieurs  générations  d'économistes  se  sont  appliquées  à  dé- 
finir les  mots  de  salaire,  àe  profit,  de  rente,  d'intérêt  et  à  dé- 
terminer les  caractères  des  différentes  catégories  de  revenu  qu'ils 
servent  à  exprimer  :  cette  œuvre  considérable,  qui  n'est  autre  que 
l'élaboration  de  la  science  elle-même,  est  presque  achevée,  et  voici 
qu'un  économiste  vieilli  dans  la  science  et  considéré  comme  faisant 
autorité ,  vient  déclarer  que  nous  sommes  tous  des  salariés  :  «  le 
propriétaire  lui-même  n'est  qu'un  salarié  !  »  Alors  si  l'on  peut  dire 
que  tout  propriétaire  est  un  salarié  ,  on  pourra  dire  également,  je 
pense,  que  tout  salarié  est  un  propriétaire!  Il  n'est  pas  facile  de 
voir  ce  que  les  salariés  pourront  gagner  à  ces  nouvelles  formules  ; 
mais  par  contre  il  est  facile  de  voir  ce  que  la  science  y  perdra  : 
elle  deviendra  un  galimatias. 

Nous  ne  faisons  pas,  du  reste,  à  l'honorable  orateur,  l'injure  de 
croire  qu'il  ne  connaît  pas  la  signification  économique  des  mots  qu'il 
emploie  :  il  la  connaît  fort  bien,  mais  s'il  a  eu  recours  à  cette 
argumentation  c'était  seulement  pour  mettre  les  coopérateurs  en 
garde  contre  les  doctrines  qui  avaient  été  exposées  dans  le  dis- 
cours d'ouverture  du  précédent  Congrès  de  Lyon.  L'orateur  de 
l'année  dernière  avait  déclaré  que  le  salariat  était  un  état  relati- 
vement inférieur  d'organisation  sociale  et  destiné  à  être  éliminé 
progressivement  par  la  coopération.  Cette  opinion  avait  attiré  à 
son  auteur  quelques  vertes  semonces  des  maîtres  de  l'école,  et 
les  coopératistes  eux-mêmes,  qui  pourtant  n'avaient  joué  en  cette 
affaire  que  le  rôle  fort  innocent  d'auditeurs,  étaient,  depuis  lors, 
tenus  pour  suspects.  Le  discours  de  M.  Frédéric  Passy  aura 
peut-être  cet  heureux  effet  de  les  faire  rentrer  en  grâce. 


Pendant  que  cent  Congrès  délibèrent  sur  les  meilleurs  moyens 
de  porter  remède  aux  misères  humaines,  celles-ci  suivent  tran- 
quillement leur  cours  sans  en  être  troublées. 

L'histoire  du  travail,  si  riche  pourtant  en  épisodes  tragiques , 
n'en  contient  pas  beaucoup  de  plus  navrants  que  les  faits  qui  se 
sont  passés,  à  la  fin  d'août,  dans  le  port  d'Ostende.  Jugez-en  plu- 
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tôt  par  le  récit  d'un  journal  généralement  bien  informé  et,  en  tout 
cas ,  peu  enclin  à  pousser  au  noir  de  semblables  tableaux,  le 
Temps. 

Depuis  quelques  semaines  le  salaire  du  pêcheur  d'Ostende  était 
tombé  à  un  chiffre  qui  variait  de  8  à  12  fr.  par  semaine.  Vivre  et 
faire  vivre  une  famille  nombreuse,  comme  le  sont  d'ordinaire  les 
familles  de  pêcheurs,  avec  un  salaire  moyen  de  trente  sous  par 
jour,  est  un  problème  qui  ne  paraît  pouvoir  être  résolu  d'une 
façon  satisfaisants  que  par  ceux  qui  sont  experts  dans  l'art  de  ne 
manger  qu'un  jour  sur  deux.  Cette  lamentable  situation  paraissait 
tenir  soit  à  des  causes  générales,  telle  que  la  baisse  des  prix,  soit 
surtout  à  l'importation  des  poissons  Anglais  sur  le  marché  Belge» 
Les  pêcheurs  d'Ostende  ne  pouvaient  trouver  une  compensation 
en  allant  vendre  leur  poisson  sur  les  marchés  Anglais,  d'abord 
parce  que  bien  que  l'entrée  soit  libre  en  Angleterre,  les  syndicats 
des  facteurs  des  halles  Anglaises  ont  pour  règle  de  n'acheter  ni  de 
vendre  de  poisson  étranger,  —  et  peut-être  aussi  parce  que  les  pê- 
cheurs d'Ostende  n'ont  pas  autant  d'esprit  d'entreprise  ou  même 
d'intelligence  que  leurs  rivaux. 

Cependant ,  dans  la  seconde  moitié  d'août,  le  prix  du  poisson  a 
semblé  sur  le  point  de  se  relever  et  les  malheureux  pêcheurs  se 
croyaient  déjà  à  la  veille  d'une  amélioration  dans  leur  situation, 
quand  ils  ont  appris  qu'un  armateur  Belge,  M.  Dossaert,  pour 
profiter  de  la  hausse  des  prix,  venait  de  commander  par  dépêche 
télégraphique,  sept  steamers  chargés  de  poissons.  En  effet,  dès  le 
lendemain  les  steamers  accostaient  au  quai  et  le  déchargement 
commençait.  Les  pêcheurs  accourus  en  foule  pour  regarder  s'effec- 
tuer cette  opération  qui  devait  avoir  pour  résultat  de  les  replonger 
dans  la  misère  noire  d'où  ils  avaient  cru  sortir,  n'ont  pas  su  con- 
server tout  le  sang-froid  qu'on  aurait  pu  souhaiter.  Ils  se  sont 
fùchés  et  ont  voulu  s'opposer  par  la  force  au  débarquement  du 
poisson;  je  crois  même  qu'ils  en  ont  jeté  quelque  peu  à  la  mer.  La 
gendarmerie  est  intervenue;  puis  la  garde  civique;  puis  la  cava- 
lerie; on  en  a  tué  deux,  blessé  quatre  ou  cinq  et  force  est  restée 
à  la  loi.  Le  lendemain  le  gouvernement  Belge  a  fait  ses  excuses  au 
gouvernement  Anglais;  les  pêcheurs  ont  été  admonestés  sévère- 
ment et  ont  promis  de  ne  plus  recommencer;  quant  à  ceux  qui 
avaient  été  tués,  ils  ont  été  très  honorablement  enterrés;  ainsi  tout 
s'est  terminé  d'une  façon  correcte. 
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C'est  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  :  que  voulez-vous  faire  à 
cela?  —  A  la  bonne  heure  ,  mais  il  faut  avoir  le  cœur  cuirassé  de 
ce  triple  airain  qu'Horace  attribuait  aux  navigateurs,  —  parce 
que,  de  son  temps,  il  n'y  avait  pas  encore  d'économistes,  —  pour 
se  contenter  d'une  semblable  réponse.  Quand  une  loi  naturelle  se 
manifeste  sous  la  forme  de  fléaux  qui  entraînent  la  ruine  et  la  mort 
d'êtres  humains,  la  science  d'ordinaire  sait  en  conjurer  ou  en  atté- 
nuer les  effets  :  il  y  a  des  paratonnerres  contre  la  foudre  et  des 
digues  contre  l'inondation;  pourquoi,  quand  il  s'agit  des  effets 
désastreux  d'une  loi  économique ,  la  science  serait-elle  condamnée 
à  l'impuissance  et  s'en  ferait-elle  gloire?  —  Que  le  remède  demandé 
par  le  pêcheur  d'Ostende,  à  savoir,  l'établissement  de  droits  pro- 
tecteurs sur  le  poisson  étranger,  soit  le  mieux  approprié  à  la  situa- 
tion, nous  en  doutons  fort;  en  admettant  qu'il  soit  efficace  pour 
eux,  il  empirera  d'autant  la  situation  d'autres  travailleurs  :  que 
le  moyen  désespéré  auquel  on  a  eu  recours,  paraît-il,  depuis  les 
derniers  événements,  à  savoir,  la  mise  en  interdit  «  le  boycot- 
tage »  du  poisson  anglais,  soit  préférable,  nous  ne  le  croyons 
pas  non  plus.  Mais  on  peut  en  découvrir  peut-être  d'autres  et  il 
en  est  un  qui  se  présente  naturellement  à  l'esprit  quand  on  jette 
les  yeux  sur  les  détails  donnés  à  cette  occasion  par  les  journaux. 

Le  correspondant  du  Temps  nous  apprend  que  l'industrie  de  la 
pêche  à  Ostende  est  entre  les  mains  d'une  quinzaine  d'armateurs. 
Chacun  est  propriétaire  d'une  douzaine  de  barques  en  moyenne. 
Chaque  barque,  après  cinq  ou  six  jours  de  pêche,  rapporte  un 
chargement  de  poissons  dont  la  valeur  peut  être  estimée  en 
moyenne  à  500  francs.  Sur  ces  SOO  francs,  l'armateur  commence 
par  prélever  pour  l'intérêt  et  l'amortissement  de  son  capital  et  pour 
certains  frais  (remorquage,  marché,  etc.)  35  0/0,  soit,  en  calculant 
sur  le  chiffre  de  tout  à  l'heure,  275  francs.  Reste  donc  225  francs 
seulement,  qui  sont  considérés  comme  bénéfice  net;  là-dessus, 
chaque  homme  de  l'équipage  a  droit  à  S  0/0  pour  sa  part,  soit 
12  fr.  50  pour  la  semaine.  Encore  s'agit-il  des  bonnes  semaines. 
Si  on  en  suppose  quarante  semblables  dans  toute  l'année,  cela  lui 
fera  au  bout  de  l'an  un  revenu  de  500  francs  juste. 

Et  l'armateur  lui,  quelle  est  sa  part?  Il  est  facile  de  faire  le 
compte.  S'il  donne  12  fr.  50  à  chaque  homme  de  l'équipage,  comme 
il  y  en  a  six  en  moyenne  par  bateau,  cela  fait  un  total  de  75  francs  ; 
en  déduisant  cette  somme  des  500  francs  de  produit  brut,  il  lui 
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reste  un  profit  de  425  francs  par  barque  et  par  semaine,  soit,  en 
comptant  pour  lui  aussi  quarante  semaines  de  pêche,  17,000  francs! 
On  ne  nous  dit  pas  quelle  est  la  valeur  de  la  barque,  ni  le  montant 
des  frais,  mais  j'imagine  que  c'est  là  un  placement  qui  doit  bien 
se  rapprocher  du  taux  de  200  0/0. 

Chaque  armateur  ayant  une  douzaine  de  barques,  cela  doit  lui 
faire  un  revenu  de  200,000  francs  par  an.  Le  revenu  qu'il  touche,  en 
restant  au  coin  de  son  feu  si  bon  lui  semble,  est  donc  quatre  cents 
fois  plus  grand  que  le  revenu  du  pêcheur  qui  court  la  mer  et  joue 
jour  et  nuit  sa  vie  dans  le  plus  rude  des  métiers.  Il  ressort  de  là 
que  si  le  métier  de  pêcheur  à  Ostende  est  un  mauvais  métier,  en 
revanche  celui  d'armateur  est  un  bon  métier. 

La  véritable  solution  du  problème  serait  donc  que  tous  les 
pêcheurs  fussent  propriétaires  de  leurs  bateaux  :  en  ce  cas, 
il  résulte  des  chiffres  ci-dessus  qu'au  lieu  de  gagner  12  francs 
par  semaine,  ils  en  gagneraient  80.  Ce  ne  serait  pas  trop  payé,  car 
c'est  là  un  travail  qui  vaut  ce  prix,  mais  ce  serait  assez  pour  rem- 
placer la  misère  par  l'aisance.  Si,  de  plus,  comme  nous  l'expli- 
quions tout  à  l'heure  à  propos  des  syndicats,  ces  pêcheurs  s'enten- 
daient et  s'associaient  pour  vendre  eux-mêmes  et  directement  le 
produit  de  leur  pêche  au  public,  il  est  probable  qu'au  lieu  de  reti- 
rer 500  francs  du  poisson  qui  remplit  leur  barque,  ils  en  retire- 
raient au  moins  1,000  francs,  et  qu'ainsi  leur  salaire  serait  non  pas 
seulement  doublé,  mais  quadruplé;  la  différence  entre  les  prix 
touchés  par  le  producteur  et  payés  par  le  consommateur  n'est  pas 
moindre,  en  effet,  quand  il  s'agit  de  poissons  que  quand  il  s'agit 
des  légumes  ou  des  produits  agricoles.  Et  remarquez  que  ces 
remèdes  pourraient  améliorer  le  sort  des  pêcheurs,  sans  faire  payer 
un  sou  de  plus  au  public,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  quand  on  a  recours 
à  la  protection.  Un  changement  qui  pourrait  faire  de  tant  de  mal- 
heureux des  heureux,  est-il  donc  impossible  à  réaliser?  —  Difficile 
peut-être,  mais  impossible,  non  assurément,  et  il  semble  que  ce 
soit  justement  l'un  des  cas  cii  les  institutions  coopératives  pour- 
raient faire  merveille. 

Charles  Gide. 
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Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

Monsieur, 

Je  lis  à  l'instant,  dans  la  Revue  d'économie  politique  (numéro  de  juillet-août), 
un  article  que  son  bulletin  bibliographique  consacre  à  la  traduction  de  la  Phi- 
losophie du  droit  de  M.  Diodato  Lioy  publiée  par  M.  Louis  Durand.  Une  note 
y  a  été  ajoutée  à  propos  de  la  préface  que  M.  Durand  et  moi  nous  avons  jointe 
à  cette  traduction. 

L'auteur  de  la  note  affirme  que  mon  collaborateur  et  moi ,  nous  ne  connais- 
sons qu'imparfaitement  ce  qui  se  passe  dans  les  Facultés  de  droit  de  l'État, 
et  il  termine  en  nous  invitant  à  en  fréquenter  une  pendant  quelque  temps.  Nous 
ne  tarderons  pas  alors  à  reconnaître  le  mal  fondé  de  nos  critiques. 

S'il  était  vrai  que  nous  avons  parlé  des  Facultés  de  l'État,  sans  les  avoir 
fréquentées  personnellement,  et  que,  pour  cette  raison,  nous  ne  pouvons  bien 
les  connaître,  la  remarque  serait  peu  flatteuse  pour  l'enseignement  officiel,  car 
elle  laisserait  supposer  que  nos  grands  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur sont  des  maisons  fermées  qu'on  ne  peut  connaître  sans  s'inscrire  à  leurs 
cours.  Heureusement,  il  n'en  est  rien.  Dans  les  villes  de  province  où  existent 
conjointement  une  Faculté  de  l'État  et  une  Faculté  libre,  les  rapports  entre 
leurs  étudiants  sont  assez  intimes  pour  que  ceux  qui  fréquentent  l'une  d'elles 
sachent  ce  qui  se  passe  dans  l'autre.  En  outre,  les  élèves  de  l'enseignement 
libre  peuvent  connaître  suffisamment  par  les  examens  les  professeurs  officiels 
et  l'esprit  de  leur  enseignement. 

Cependant,  nous  nous  serions  fait  un  scrupule  d'attaquer  aussi  vivement  que 
nous  l'avons  fait  l'enseignement  du  droit  tel  qu'il  se  donne  en  France ,  si  nous 
ne  connaissions  pas  personnellement  les  Facultés  officielles.  Mon  collaborateur 
a  bien  fait  ses  études  à  la  Faculté  libre  de  Lyon,  mais  je  suis  élève  de  la  Fa- 
culté de  l'État  de  Paris.  Je  n'ai  donc  pas  attendu,  pour  suivre  les  cours  des 
professeurs  de  l'État,  le  conseil  qui  nous  est  donné.  J'ajoute  qu'une  bonne 
partie  des  critiques  formulées  dans  notre  préface  vient  de  mes  souvenirs  per- 
sonnels. C'est  en  me  reportant  à  ces  souvenirs  que  j'ai  pu  me  convaincre  no- 
tamment que  les  colles  d'examen  existent,  n'en  déplaise  à  l'auteur  de  la  note, 
ailleurs  que  dans  l'imagination  des  candidats  malheureux.  Il  m'est  arrivé  assez 
souvent  de  voir  des  élèves  ne  fréquenter  la  Faculté  que  pour  suivre  les  séances 
d'examen,  trouvant  qu'elles  remplaçaient  avantageusement  les  cours  et  per- 
mettaient bien  mieux  de  se  mettre  au  courant  des  questions  ou  colles  particu- 
lièrement chères  à  chaque  professeur. 

Ce  n'est  pas  que  je  n'aie  gardé  un  excellent  souvenir  de  la  science  et  du 
dévouement  de  mes  anciens  maîtres,  mais  c'est  le  système  suivi  qui  m'a  semblé 
mauvais.  Aussi,  est-ce  le  système  et  non  les  hommes  que  nous  avons  attaqué. 

Nous  sommes  loin  de  nous  émouvoir  des  critiques  qu'on  peut  adresser  à 
notre  œuvre,  qui  n'est  évidemment  pas  faite  pour  plaire  à  tous,  mais  comme 
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nous  tenons  beaucoup  à  ce  qu'on  ne  nous  prenne  pas  pour  des  adversaires 
systématiques,  critiquant  de  loin  un  enseignement  qu'ils  connaissent  mal,  je 
vous  serais  obligé,  Monsieur,  de  faire  insérer  cette  lettre  dans  un  prochain 
numéro  de  la  Revue. 

Si  je  voulais  faire  autre  chose  qu'une  simple  rectification,  il  me  serait  permis 
dem'étonner  que  dans  une  publication  sérieuse  comme  la  vôtre,  on  parle  aussi 
dédaigneusement  que  l'a  fait  l'auteur  de  la  note  des  prétendus  principes  d'un 
droit  naturel  sur  lequel  personne  n'est  d'accord.  J'aime  à  croire  que  cette  opi- 
nion n'est  pas  celle  d'un  professeur  de  droit.  S'il  en  était  autrement,  il  y  aurait 
là  une  preuve  vraiment  par  trop  cruelle  de  la  vérité  de  nos  critiques. 

Veuillez  agréer,  etc.  Jean  Terrel. 

La  note  dont  se  plaint  notre  honorable  correspondant,  lui  don- 
nait déjà  cependant  une  certaine  satisfaction,  puisqu'elle  recon- 
naissait que  l'enseignement  de  nos  Facultés  de  droit  justifiait 
certaines  critiques  et  déclarait  «  que  nous  sommes  les  premiers 
à  demander  de  nombreuses  réformes.  » 

Nous  sommes  prêts  à  réitérer  cette  déclaration;  mais  sans  en- 
trer ici  dans  une  discussion  qui  trouverait  mieux  sa  place  dans  la 
Revue  de  l'Enseignement  supérieur,  nous  pouvons  dire  qu'il  y  a 
eu  déjà  des  progrès  accomplis.  La  récente  réforme  Universitaire, 
en  unissant  par  un  lien  commun  les  enseignements  des  diverses 
Facultés,  devra  déterminer  une  orientation  nouvelle  dans  l'ensei- 
gnement des  Facultés  de  droit.  Comme  ce  changement  est  de  date 
récente  et  qu'il  est  peut-être  plus  marqué  en  province  qu'à  Paris, 
il  se  peut  qu'il  ait  échappé  à  l'attention  de  iM.  Terrel  quand  il  était 
simple  étudiant  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Quant  aux  «  colles  d'examen  »  qui  paraissent  avoir  laissé  de  si 
fâcheux  souvenirs  dans  la  vie  universitaire  de  M.  Terrel ,  nous  ne 
contestons  pas  absolument  leur  existence  :  nous  dirons  seulement 
qu'elles  ne  sauraient  être  imputées  ni  à  l'Université  ni  à  un  sys- 
tème quelconque;  ce  sont  là  de  petites  infirmités  inhérentes  au 
métier  d'examinateur  et  auxquelles  nous  sommes  tous  plus  ou 
moins  exposés. 

Enfin,  quant  à  la  phrase  sur  «  les  prétendus  principes  d'un 
droit  naturel,  »  nous  sommes  obligés  d'avouer,  quelque  pénible 
qu'il  nous  soit  de  scandaliser  M.  Terrel,  qu'elle  a  bien  été  écrite 
par  un  professeur  de  droit.  Il  y  a  en  effet  des  professeurs  qui  ne 
croient  pas  à  l'existence  d'un  droit  naturel  a  priori  distinct  du 
droit  positif,   parce  qu'ils  considèrent  le  droit  particulier  d'une 
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société  quelconque  comme  étant  le  résultat  toujours  naturel  d'une 
évolution  organique.  Cette  doctrine  peut  être  critiquée',  mais  elle 
trouve  parfaitement  sa  place  dans  «  une  publication  sérieuse  »  et 
loin  de  justifier  les  critiques  de  M.  Terrel  sur  l'enseignement  terre 
à  terre  de  nos  Facultés,  elle  prouve  au  contraire  que  cet  ensei- 
gnement est  très  ouvert  aux  doctrines  nouvelles.  Au  reste,  c'est 
là  une  opinion  personnelle  à  l'auteur  du  compte  rendu.  D'autres 
professeurs  de  droit  partagent  au  contraire  l'opinion  de  notre  hono- 
rable correspondant,  et  s'il  avait  bien  voulu  parcourir  les  derniers 
numéros  de  cette  Revue,  il  aurait  pu  y  voir  un  article  de  M.  Villey, 
consacré  précisément  à  démontrer  l'existence  et  la  raison  d'être 
d'un  droit  naturel. 

La  Rédaction. 
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Léon  Wollemborg,  La  théorie  de  la  coopération.  Bologne,  1887. 

L'auteur  de  ce  livre,  quoique  très  jeune  encore ,  est  bien  connu, 
non  seulement  en  Italie,  sa  patrie,  mais  encore  à  l'étranger.  C'est 
une  étude  sur  la  théorie  de  la  valeur*  qui  le  fit  connaître  dans  le 
monde  savant,  étude  remarquable  par  la  finesse  de  l'érudition ,  bien 
que  l'auteur  s'y  montre  un  peu  trop  attaché  à  cette  méthode  scienti- 
fique qui  a  retenu  si  longtemps  l'économie  politique  dans  le  domaine 
de  l'abstraction  pure ,  sans  jamais  arriver  à  considérer  d'un  peu  près 
les  phénomènes  sociaux  et  économiques.  Mais ,  par  dessus  tout , 
Wollemborg  a  mérité,  depuis  quelques  années,  une  place  très 
honorable  parmi  les  philanthropes  qui  se  sont  consacrés  à  la  propa- 
gande du  bien,  par  son  apostolat  coopératif  et  par  l'établissement 
en  Italie  de  «  Caisses  coopératives  de  prêts.  »  Il  s'est  donné  tout 
entier  à  cette  œuvre  méritoire  avec  le  dessein  bien  arrêté  de  libérer 
de  l'usure  la  classe  —  nombreuse  en  Italie  —  des  petits  cultivateurs 
et  d'améliorer  leur  condition;  grâce  à  des  efforts  infatigables,  en 
quatre  années  seulement ,  luttant  sans  cesse  contre  les  plus  graves 
difllcultés,  il  parvint  à  faire  vivre  plus  de  trente  petites  associations 
de  crédit  rural ,  semblables  à  ces  Darlehncassen  instituées  par  Reif- 
feisen  dans  les  provinces  rhénanes  et  qui  prospérant  et  se  mul- 
tipliant ont  rendu  déjà  de  si  grands  services  aux  classes  rurales. 

Mais  cette  œuvre  pénible  et  si  importante,  à  laquelle  Wollemborg 
a  définitivement  attaché  son  nom,  ne  l'a  point  distrait  des  éludes 
théoriques  qui  se  rattachent  à  la  coopération  :  c'est  à  ce  genre 
d'études  qu'appartient  le  travail  dont  nous  nous  sommes  proposés 
de  rendre  compte  aux  lecteurs  de  la  Revue  d'Économie  'politique. 

Ce  titre  :  «  Théorie  de  la  coopération ,  »  est  vraiment  très  sédui- 
sant. Que  d'idées  il  suggère,  que  de  pensées  il  éveille,  que  de  graves 
problèmes  il  comprend  !  Donner  de  la  coopération  un  concept  précis 
et  synthétique  qui  en  embrasse  toutes  les  formes  et  serve  de  règle 
sûre  pour  la  dégager  de  toutes  ces  institutions  parasites  poussées 
autour  du  tronc,  et  qui  empruntent  son  nom  sans  avoir  rien  de 
€ommun  avec  elle;  déterminer  d'une  manière  claire  et  irréfutable 
quelle  est  la  valeur  économique  de  la  coopération  et  quel  est  l'avenir 

'  Intorno  al  coslo  relalivo  di  produzione.  Bologna,  1882. 
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réservé  à  chacune  de  ses  formes,  quels  sont  les  avantages  et  les 
transformations  qu'on  peut  raisonnablement  en  attendre;  et  tout  cela 
non  pas  avec  des  mots,  des  déclamations  creuses,  mais  à  l'aide  d'une 
étude  sérieuse,  complète,  impartiale  des  faits  :  voilà  ce  qu'impli- 
quent ces  mots  :  «  Théorie  de  la  coopération.  »  Cette  théorie,  elle 
nous  faisait  encore  défaut;  nous  ne  l'avons  pas  eue  pour  maintes 
raisons  !  Avant  tout ,  parce  que  les  institutions  coopératives,  malgré 
leur  variété  de  formes,  n'ont  pas  encore  atteint  un  développement 
suffisant;  si  quelques  formes  ont  réussi,  d'autres  et  par  aventure 
les  plus  importantes,  n'ont  pas  encore  subi  suffisamment  l'épreuve 
de  l'expérience  ;  —  en  second  lieu ,  parce  que  les  essais  qui  ont  été 
faits,  succès  ou  insuccès,  ont  été,  pour  la  plupart,  étudiés  trop 
superficiellement,  en  sorte  que  fréquemment  il  arrive  que  l'obser- 
vateur qui  regarde  les  faits  de  plus  près  et  les  soumet  à  un  examen 
attentif,  les  trouve  tout  différents  de  ce  qu'il  croyait  :  —  enfin  parce 
que  trop  souvent  l'enthousiasme  d'une  part,  une  prévention  de  parti 
pris  d'autre  part,  obscurcissent  le  jugement  :  c'est  le  phénomène  psy- 
chologique bien  connu  qui  fait  que  deux  observateurs  placés  dans 
des  conditions  identiques,  mais  diversement  prévenus,  voient,  malgré 
leur  parfaite  bonne  foi,  la  même  chose  très  différemment.  Wol- 
lemborg,  économiste  distingué  et  jouant  en  même  temps  un  rôle 
actif  sur  le  terrain  de  la  coopération  pratique ,  se  trouvait  dans  les 
meilleures  conditions  pour  ce  genre  de  recherches.  Et  quels  que 
puissent  être  sur  certains  points  ses  dissentiments  avec  nous,  nous 
reconnaissons  qu'il  a  apporté  une  contribution  très  importante  à  la 
théorie  de  la  coopération.  Sans  doute,  on  observera  que  le  titre  de 
ce  travail  de  peu  d'étendue  ne  correspond  pas  au  contenu  :  car 
l'auteur  n'a  fait  que  franchir  à  peine  le  seuil  de  ce  vaste  sujet,  se 
bornant  à  tracer  dans  ses  lignes  les  plus  générales  le  concept  de  la 
coopération,  sans  procéder  ensuite  aux  autres  recherches  signalées 
plus  haut  et  qui ,  impliquant  l'examen  détaillé  d'un  grand  nombre 
de  faits ,  exigerait  un  travail  d'une  bien  autre  étendue. 

Toutefois,  dans  ce  domaine,  l'incertitude  est  si  grande,  l'empi- 
risme domine  tellement,  les  notions  jusqu'ici  données  sont,  à  ce 
point,  vagues  et  incomplètes,  (et  celui  qui  écrit  ces  lignes  ne  se 
fait  pas  faute  d'appliquer  ces  épithètes  aux  notions  qu'il  a  lui-même 
essayé  de  donner,)  que  même  les  préliminaires  auxquels  s'est  borné 
WoUemborg ,  présentent  encore  un  grand  intérêt. 

Avant  tout,  résumons  brièvement  les  idées  de  notre  auteur  pour 
pouvoir  ensuite  formuler  quelques  appréciations. 

WoUemborg,  après  avoir  brièvement  signalé  les  diverses  manières 
de  comprendre  la  coopération ,  et  par  exemple  l'opinion  qui  en  fait 
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une  forme  spéciale  d'association  ouvrière ,  et  celle  qui  y  voit  comme 
caractéristique  essentielle  l'élimination  des  intermédiaires,  pénètre 
dans  sa  nature  intime  et  la  considère  comme  un  système  spécial 
d'organisation  économique  qui  trouve  peu  de  place  dans  l'organisa- 
tion actuelle,  mais  qui  est  destinée,  par  la  suite,  à  en  occuper  une 
plus  grande.  Pour  Wollemborg,  la  société  coopérative  dans  son 
essence  n'est  autre  chose  qu'un  mode  spécial  de  gestion  de  la  fonc- 
tion industrielle  qui  se  distingue  aussi  bien  de  l'entreprise  spécu. 
lative  que  de  l'entreprise  charitable. 

Le  caractère  d'une  institution  charitable  est  de  chercher  la  satis- 
faction des  besoins  d'autrui  sans  aucune  compensation  pour  ceux 
qui  procurent  une  telle  salisiaction. 

Le  caractère  de  l'entreprise  spéculative,  base  de  l'organisation 
actuelle ,  est  de  fournir  des  prestations  spéciales  économiques  pour 
la  satisfaction  des  besoins  d'autrui,  mais  moyennant  un  revenu,  un 
gain.  Ei^  face  de  l'entreprise  spéculative  se  trouvent  tous  ceux  qui 
ont  besoin  des  prestations  qu'elle  fournit  et  qui  l'obtiennent  d'elle 
moyennant  un  équivalent  débattu  par  l'offre  et  la  demande  et  qui 
s'appelle  le  prix.  Mais  tous  ceux  qui  ont  ainsi  à  traiter  avec  l'en- 
treprise spéculative  ont  aussi,  souvent  à  leur  insu,  des  intérêts 
communs  et  parfaitement  antagonistes  avec  ceux  de  l'entreprise 
spéculative.  Faites  en  sorte  que  conscients  de  leur  situation,  ils 
s'unissent  pour  satisfaire  par  eux-mêmes  ce  besoin,  dans  un  mode 
autonome,  et  vous  avez  «  l'association  coopérative,  »  laquelle,  telle 
que  la  définit  Wollemborg,  «  est  l'organisation  spontanée  d'une 
pluralité  d'intérêts  particuliers,  dominés  par  un  besoin  commun, 
pour  exercer  collectivement  et  dans  un  mode  autonome ,  la  fonc- 
tion industrielle,  destinée  à  produire  les  prestations  économiques 
spécialement  appropriées  à  la  satisfaction  de  ce  besoin.  » 

Une  telle  organisation  —  pour  résumer  les  idées  que  l'auteur  ex- 
pose d'une  manière  un  peu  désordonnée  —  se  distingue  parfaitement 
de  Venlreprise  spéculative  par  les  caractères  suivants  : 

l**  Elle  élimine  tous  les  antagonismes  qui ,  sous  les  diverses  formes 
d'entreprises  spéculatives,  dérivent  du  fait  que  la  production  a  pour 
but  l'échange;  et  celui-ci  suppose  le  débat  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande, qui  sont  précisément  les  deux  éléments  «  antagonistes,  » 
tandis  que  dans  l'économie  coopérative,  il  n'y  a  pas  échange,  mais 
seulement  une  correspondance  entre  les  prestations  réciproques  des 
associés.  Le  mot  de  «  prix  »  ici  n'a  plus  de  sens  :  il  ne  peut  être 
question  que  de  «  coût  de  production.  » 

2°  Au  principe  de  «  l'intérêt  particulier  »  qui  caractérise  la  spécu- 
lation ,  il  substitue  le  principe  de  «  l'intérêt  solidaire.  » 
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3°  Tandis  que  l'économie  spéculative  a  pour  but  là  production  d'un 
«  revenu ,  »  l'économie  coopérative ,  qui  a  seulement  pour  but  de 
procurer  aux  associés  des  prestations  spéciales,  est  improductive 
d'un  revenu  social,  lequel  ne  peut  dériver  que  de  la  vente  des 
prestations  économiques  :  et  si,  dans  un  but  spécial,  la  coopération 
fait  quelquefois  payer  aux  associés  les  prestations  plus  qu'elles  ne  lui 
coûtent,  cela  n'est  aucunement  essentiel  à  son  caractère  qui  repose 
sur  les  principes  sus-exposés.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  absolument 
nécessaire  que  le  surplus  soit  réparti  entre  les  associés  à  proportion 
des  prestations  qu'ils  ont  réclamées  ;  dans  le  cas  contraire ,  on  sor 
tirait  du  domaine  de  la  coopération  pour  entrer  dans  celui  de  la 
spéculation. 

Les  principes  généraux  exposés,  Wollemborg  arrive  aux  applica- 
tions pratiques.  —  Il  déclare  que  la  coopération  doit  servir  aux  seuls 
associés,  et  que  doivent  être  mises  en  dehors  de  la  coopération 
toutes  les  sociétés  qui  font  affaire  avec  des  étrangers.  —  Il  veut 
que  les  parts  de  capital  apportées  par  les  associés  ne  donnent  aucun 
fruit,  parce  que  les  coopérateurs  ne  doivent  réaliser  aucun  dividende, 
et  si  l'on  fait  des  épargnes,  on  doit  les  répartir  toutes  à  proportion 
des  prestations  qui  ont  contribué  à  les  former.  —  11  dénie  enfin  le 
caractère  parfait  de  «  coopératif,  »  même  aux  magasins  anglais  de 
consommation,  parce  qu'ils  vendent  à  des  non  associés  et  assurent 
au  capital  une  quote-part  qui  constitue ,  en  un  tel  cas ,  non  une  épar- 
gne ,  mais  un  dividende. 

Telles  sont ,  en  résumé ,  les  idées  exposées  par  Wollemborg  dans 
sa  très  fine  analyse.  Nous  les  ferons  suivre  de  quelques  observations 
par  lesquelles,  tout  en  restant  d'accord  avec  lui,  quant  au  concept 
général ,  nous  croyons  opportun  de  relever  certaines  lacunes. 

L'idée  de  considérer  l'association  coopérative  comme  forme  d'exer- 
cice de  l'entreprise  industrielle  n'est  pas  nouvelle.  Elle  se  trouve 
exposée  dans  les  œuvres  de  divers  économistes  et  notamment  par 
Schaffle  ;  tout  récemment ,  elle  a  été  aussi  développée  par  notre  com- 
patriote Gobbi*,  dans  un  travail  qui,  bien  que  publié  après  l'étude 
de  Wollemborg,  cependant  contient,  sur  notre  question,  des  opi- 
nions quelque  peu  diff'érentes.  A  cette  idée ,  disons-le  tout  de  suite, 
nous  adhérons  complètement,  parce  que,  grâce  à  elle  seule,  ce 
nous  semble,  dans  la  matière  de  la  coopération,  on  peut  sortir 
une  bonne  fois  de  cet  empirisme  mesquin  et  confus  dans  lequel 
sont  restés  la  plupart  des  économistes.  Elle  correspond  à  cet  idéal 
générique  de  la  coopération  qui  fait  d'elle  une  forme  entièrement 
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neuve  tendant  à  transformer  l'ordre  économique  actuel,  idée  capitale^ 
puisqu'elle  implique  justement  un  radical  changement  dans  ce  qui 
constitue  la  principale  base  d'un  tel  système,  dans  l'entreprise  in- 
dustrielle. 

Wollemborg  a  le  mérite  très  particulier  d'avoir  mis  en  relief  et 
expliqué  entièrement  cette  idée  fondamentale  dans  son  ingénieux 
opuscule  et  de  l'avoir  présentée  sous  un  aspect  nouveau.  Schaffle, 
par  exemple,  s'attache  surtout  à  la  coopération  de  production  et  sa 
théorie  de  l'entreprise  se  rapporte  presque  exclusivement  à  elle. 
Notre  auteur,  au  contraire,  suit  une  idée  tout  à  fait  ditïérente.  Il 
vise  principalement  les  autres  formes  de  la  coopération ,  les  compre- 
nant toutes  sous  un  seul  caractère  qui  nous  paraît  leur  convenir 
complètement.  Mais  pourtant,  à  notre  avis,  il  n'a  pas  évité  un  autre 
inconvénient  :  sa  théorie  semble  s'appliquer  assez  mal  à  cette  forme 
de  coopération ,  qui ,  sinon  en  fait ,  du  moins  en  théorie ,  est  la  plus 
importante ,  celle  de  la  production. 

En  réalité,  l'idée  d'un  besoin  commun  que  l'association  tend  à 
satisfaire  directement  sans  réaliser  aucune  vente,  s'il  répond  bien 
au  but  que  poursuivent  les  coopérations  de  crédit,  de  consommation 
et  de  construction,  ne  paraît  pas  s'appliquer  à  celles  de  production 
qui  emploient  la  production  collective  dans  un  but  d'échange,  dans 
le  but  de  céder  à  d'autres,  à  des  étrangers,  leurs  produits,  Wollem- 
borg dit  bien  que  les  entreprises  spéculatives  sont  des  entreprises 
de  vendeurs  qui  cèdent  des  prestations  contre  un  revenu,  tandis 
que  les  coopératives  sont  des  sociétés  dJ acheteurs,  de  consommateurs, 
c'est-à-dire  des  sociétés  de  gens  qui  étaient  acheteurs  des  prestations 
et  qui  se  sont  déterminés  à  les  produire  en  commun  ;  que  la  coopé- 
rative de  production  repose,  elle  aussi,  sur  ce  principe,  car  les 
ouvriers  qui,  jadis,  avaient  besoin  de  recourir  à  l'industriel  pour 
se  procurer  certaines  prestations,  maintenant  associés  les  produi- 
sent pour  leur  propre  compte.  Mais ,  bien  que  cette  très  fine  obser- 
vation soit  fort  exacte,  elle  n'embrasse  pas  toute  la  vérité,  parce 
que  cette  mise  en  commun  de  l'entreprise  n'est  pas  autre  chose 
qu'un  moyen  pour  arriver  au  but  final  que  se  propose  l'association, 
à  savoir  la  production  en  vue  de  l'échange.  En  dernière  analyse, 
si  l'on  suivait  l'idée  de  Wollemborg,  on  arriverait  à  cette  conclusion 
qu'entre  les  entreprises  spéculatives  et  coopératives  de  production 
il  n'existe  aucune  différence  substantielle  :  conclusion  contre  laquelle 
l'auteur  lui-môme,  nous  en  sommes  certain,  serait  le  premier  à 
protester.  Il  nous  semble  que  cette  erreur  dérive  de  la  prétention 
de  ramener  toutes  les  formes  de  la  coopération  qui  comprennent 
des  phénomènes  économiques  très  divers,  en  un  seul  concept,  dans 
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lequel,  à  parler  net,  il  est  impossible  de  les  réunir,  car  tantôt  l'une, 
tantôt  l'autre  s'y  dérobe.  Les  associations  coopératives  remplissent 
des  fonctions  fort  diverses,  les  unes,  fonctions  de  circulation  (crédit, 
consommation,  etc.),  les  autres,  fonctions  de  production.  Les  pre- 
mières se  groupent  toutes  autour  de  l'idée  que  notre  auteur  a 
magistralement  développée;  les  secondes,  au  contraire,  correspon- 
dent à  un  phénomène  tout  à  fait  différent  et  doivent  être  considérées 
séparément.  En  ce  qui  les  concerne ,  il  me  semble  bien  préférable 
de  s'attacher  à  l'idée  de  Schaflle,  en  distinguant  l'entreprise  «  pa- 
tronne (spéculative)  »  de  l'entreprise  «  coopérative ,  »  en  établissant 
comme  caractère  distinctif  de  cette  dernière  le  fait  que  les  travailleurs 
participent  directement  à  l'entreprise  et  au  résultat  de  la  production, 
associés  au  capital  et  non  salariés  par  lui. 

Il  ne  nous  semble  pas  que  cette  distinction  soit  de  nature  à  scinder 
l'unité  de  concept  qui  doit  présider  à  la  théorie  de  la  coopération. 
L'idée  féconde  que  la  coopération  est  une  forme  nouvelle  de  l'en- 
treprise industrielle  qui  s'oppose  à  l'entreprise  spéculative  et  la 
remplace,  demeure  toujours;  seulement,  cette  forme  nouvelle  s'appli- 
quant  à  des  prestations  de  nature  très  différente ,  prend  des  aspects 
divers;  ce  qui  nous  semble  tout  à  fait  logique  et  raisonnable. 

Voilà  l'observation  la  plus  importante  que  nous  avions  à  faire  sur 
le  travail  du  docteur  WoUemborg  :  en  voici  quelques  autres. 

Éliminer  entièrement  du  concept  de  la  coopération  tout  essai  de 
suppression  des  intermédiaires,  par  la  raison,  dit  l'auteur,  qu'une 
telle  suppression  peut  être  obtenue  dans  certains  cas  d'une  autre 
façon,  c'est,  il  me  semble,  méconnaître  l'origine  historique  des 
sociétés  coopératives ,  —  lesquelles ,  non  pas  toujours ,  mais  le  plus 
souvent,  se  sont  établies  principalement  dans  le  dessein  de  se  dé- 
barrasser des  intermédiaires  et  d'être  elles-mêmes  boutiquiers,  prê- 
teurs, entrepreneurs,  etc.  Ainsi  donc,  le  refus  de  donner  l'épithète 
de  coopération  à  toute  association  qui  fournit  des  prestations  aux  non 
associés ,  l'accusation  que  l'auteur  dirige  pour  ce  motif  contre  la  coo- 
pération anglaise  de  consommation,  quoiqu'elle  puisse  se  justifier  au 
point  de  vue  abstrait  et  se  déduire  rigoureusement  des  prémisses,  me 
semble  excessive  en  pratique.  En  effet,  il  est  clair  que,  par  exemple, 
dans  les  coopérations  anglaises,  la  vente,  même  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  associés,  n'a  d'autre  but  que  d'augmenter  le  nombre  des 
associés,  au  moyen  de  l'accumulation  des  épargnes  obtenues  par  cette 
consommation  :  tandis  que  le  système  adopté  pour  la  répartition  des 
épargnes  et  l'absence  de  dividendes  (dans  les  coopératives  anglaises , 
il  n'y  a  pas  un  dividende,  mais  une  sorte  d'intérêt  assuré  au  capital), 
caractères  si  bien  esquissés  par  WoUemborg,  suffisent  à  caractériser 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE.  537 

la  coopération,  sans  qu'on  soit  obligé  d'y  ajouter  l'obligation  de 
fournir  les  prestations  aux  associés  seulement. 

D'autre  part,  il  faut  aussi  observer  que  la  théorie  abstraite  est 
bien  différente  de  l'application  pratique  :  en  théorie,  nous  concédons 
des  phénomènes  simples ,  des  institutions  parfaites.  En  pratique ,  au 
contraire,  les  institutions,  les  faits  suivent  une  évolution  variée, 
compliquée,  multiforme  qui,  bien  rarement,  répond  exactement 
à  l'idée.  Si  l'on  voulait ,  je  crois ,  rejeter  du  domaine  de  la  coopéra- 
tion toutes  les  associations  qui  n'en  présentent  pas  les  caractères  dans 
toute  leur  pureté,  il  nous  en  resterait  bien  peu.  Mais  il  suffit,  usant 
d'un  critérium  plus  large,  que  nous  écartions  seulement  les  asso- 
ciations qui  sont  évidemment  établies  sur  des  principes  en  contra- 
diction avec  le  principe  môme  de  la  coopération. 

Une  dernière  observation  :  nous  devons  exprimer  quelle  a  été 
notre  surprise,  quand  nous  avons  lu,  dans  Wollemborg,  que  le  capital 
des  associations  coopératives  ne  devrait  produire  aucun  profit.  Nous 
ne  comprenons  pas  vraiment  comment  l'auteur  toujours  si  sérieux, 
si  modéré,  a  pu  exposer  une  idée  qui  le  conduirait  tout  droit  à  par- 
tager certaines  doctrines  auxquelles,  nous  en  sommes  sûr,  il  est  com- 
plètement étranger. 

Malgré  ces  défauts  faciles  à  corriger,  il  nous  semble  que  le  court 
travail  de  Wollemborg  est  vraiment  précieux  :  dans  une  analyse 
fine  et  pénétrante,  l'auteur  a  su  fixer  les  véritables  limites  du 
concept  fondamental  de  la  coopération.  S'il  n'a  pas  résolu  entière- 
ment la  question,  il  est  arrivé  bien  près  de  la  solution.  Observons 
seulement  que  du  simple  concept  de  la  coopération  à  la  théorie  de 
cette  institution,  il  y  a  un  grand  pas  à  faire,  et  cette  autre  lacune 
est  bien  autrement  difficile  à  combler. 

Ugo  Rabbeno. 

Pérouse, juin  1887. 


Paul  Leroy-Beaulieu,  L'Algérie  et  la  Tunisie. 
Guillaumin,  Paris,  1887. 

C'est  une  satisfaction  rarement  accordée  à  un  lecteur  que  d'arriver 
au  bout  d'un  gros  volume  sans  avoir  cessé  un  instant  d'être  en  parfaite 
communion  d'idées  avec  l'auteur,  et  de  le  fermer  avec  l'illusion  qu'on 
avait  déjà  pensé  tout  ce  qu'il  a  dit.  Tel  est  pourtant  le  sentiment 
qu'éprouveront  tous  les  esprits  éclairés  en  lisant  le  nouveau  livre 
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que  vient  d'écrire  la  plume  infatigable  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 

Quand  je  dis  que  tous  les  lecteurs  en  seront  satisfaits,  je  devrais 
peut-être  faire  exception  pour  les  principaux  intéressés ,  pour  les 
Algériens  :  ceux*ci  ne  le  liront  pas  sans  un  vif  sentiment  de  dépit  et 
même  de  colère.  Ce  n'est  point  que  M.  Leroy-Beaulieu  se  plaise  à 
dénigrer  l'Algérie,  ou  manifeste  quelques  doutes  sur  sa  vitalité  et  son 
avenir.  Nullement  :  la  description,  au  contraire,  qu'il  nous  fait  de 
cette  splendide  colonie,  avec  une  population  qui  est  déjà  de  420,000 
colons,  un  budget  de  receltes  de  près  de  100  millions,  un  mouvement 
d'échanges  de  500  millions,  un  réseau  de  plus  de  2,000  kilomètres  de 
chemins  de  fer,  de  3,000  d'ici  à  deux  ou  trois  ans,  avec  un  dévelop- 
ment  de  côtes  de  2,000  kilomètres  sur  la  Méditerranée ,  et  derrière 
elle,  comme  réserve ,  l'étendue  sans  bornes  du  continent  africain, — 
c'est  là  un  tableau  qui  est  fait  pour  remplir  d'une  orgueilleuse  espé- 
rance le  cœur  des  Français  d'Afrique ,  aussi  bien  que  des  Français  de 
France. 

Mais  cela  n'empêche  pas  M.  Leroy-Beaulieu  de  faire  entendre  à  nos 
colons  d'Algérie  des  vérités  qui ,  comme  la  plupart  des  vérités ,  d'ail- 
leurs, leur  seront  parfaitement  désagréables. 

Déjà  M.  Leroy-Beaulieu  s'était  attiré  leur  colère  pour  avoir  accepté 
la  présidence  de  la  Société  pour  la  proteclion  des  indigènes  de  nos 
colonies,  —  une  des  œuvres  les  plus  généreuses  qui  aient  été  fondées 
dans  n'importe  quel  pays  et  qui  fait  le  plus  d'honneur  à  la  France, 
mais  qui,  malheureusement,  fait  si  peu  de  bruit  qu'on  ne  sait  trop  si 
elle  est  encore  vivante,  —  et  aussi  pour  avoir  contribué  à  faire  échouer, 
par  ses  vives  critiques ,  le  projet  de  loi  qui  devait  enlever  aux  indi- 
gènes 3  ou  400,000  hectares  pour  les  affecter  aux  besoins  de  la  coloni- 
sation, autrement  dit,  pour  les  donner  aux  colons.  Dans  ce  livre ,  il 
plaide  de  nouveau  la  cause  de  ses  pauvres  clients  avec  une  éloquence 
d'autant  plus  impressive  qu'elle  est  plus  froide  et  s'adresse  non  point 
au  sentiment ,  mais  à  la  raison.  «  Il  faut  le  dire  sans  ambages ,  la 
France  n'a  pas  rempli  son  devoir  envers  la  population  arabe.  »  C'est 
plus  spécialement  à  propos  de  l'instruction  que  l'auteur  formule  ce 
sévère  jugement,  mais  il  doit  être  entendu  malheureusement  dans  un 
sens  beaucoup  plus  général.  Pour  l'instruction,  en  effet,  le  cas  est 
particulièrement  frappant.  C'est  par  elle  seulement  qu'un  peuple  peut 
coloniser  dans  le  sens  vrai  et  élevé  de  ce  mot,  c'est-à-dire  élever 
jusqu'à  lui  la  race  conquise  en  lui  communiquant  sa  langue,  ses  idées, 
sa  science,  ses  lois  et  son  esprit  môme.  «  L'un  de  nos  plus  grands 
devoirs  là-bas,  c'est  l'éducation  de  nos  sujets  musulmans.  »  Or,  c'est 
à  peine  si  en  Algérie  il  y  a  une  trentaine  d'écoles  où  l'on  enseigne  le 
français  aux  enfants  arabes,  et  les  crédits  votés  à  cet  effet  sont  abso- 
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lument  dérisoires.  Encore  les  colons  trouvent-ils  qu'ils  sont  exagérés, 
car  M.  Leroy-Beaulieu  nous  apprend  que  la  ville,  aussi  bien  que  le 
département  d'Alger,  a  refusé  de  voter  le  crédit  de  8,200  francs  pour 
l'école  franco-arabe  de  la  capitale,  et  le  gouvernement  métropolitain 
a  dû  le  rétablir  d'office  ! 

Pour  les  droits  politiques ,  môme  injustice.  Les  colons  élisent  leurs 
conseils  municipaux,  leurs  conseils  généraux,  et  depuis  1871,  leurs 
députés  au  Parlement.  Les  indigènes  n'ont  ni  députés,  ni  conseillers 
généraux;  ils  avaient  une  petite  part  dans  la  représentation  munici- 
pale ;  certaines  catégories  d'indigènes  triées  sur  le  volet  avaient  obtenu 
i'électorat  municipal ,  mais  leurs  représentants  ne  pouvaient  jamais 
former  plus  du  tiers  de  l'assemblée.  Le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique a  trouvé  ces  privilèges  excessifs,  paraît-il,  car  un  décret  de 
1884  a  décidé  que  les  représentants  des  indigènes  ne  pourraient  jamais 
former  plus, du  quart  de  l'assemblée  ni  participer  à  l'élection  du 
maire.  «  Si  l'on  veut  rendre  éternel  le  dissentiment  entre  les  indi- 
gènes et  les  hommes  de  race  européenne ,  ce  sont  les  décisions  de  ce 
genre  qu'il  convient  de  prendre.  »  M.  Leroy-Beaulieu  déclare  cou- 
rageusement que  (des  indigènes  doivent  avoir  des  droits  politiques.  » 
Il  est  probable ,  en  effet ,  que  le  jour  où  ils  participeraient  aux  élec- 
tions et  où  il  faudrait  tenir  compte  de  leurs  voix,  les  députés  algériens 
sentiraient  s'éveiller  dans  leur  cœur  une  tendresse  toute  nouvelle 
pour  leurs  électeurs  indigènes  et  qu'ils  réserveraient  pour  ceux-ci 
quelques-unes  des  faveurs  qu'ils  réclament  si  instamment  aujourd'hui 
pour  leurs  électeurs  français. 

M.  Leroy-Beaulieu  rappelle  encore  que  les  indigènes  sont  soumis, 
même  aujourd'hui ,  à  une  législation  arbitraire  qui  porte  le  nom  de 
Gode  de  l'indigénat  et  qui  punit,  par  exemple,  de  la  prison  «  toute 
réclamation  réitérée  non  fondée;  »  —  que  ces  peines  sont  appliquées 
par  des  administrateurs  qui  n'offrent  pas  toujours  les  garanties  vou- 
lues et, parpii  lesquelles  figure,  assure-t-il,  un  ténor  qui  après  avoir 
été  sifflé  sur  le  théâtre  d'Alger,  a  été  jugé  suffisant  pour  jouer  ce 
nouveau  rôle;  —que  pour  les  crimes,  ils  sont  justiciables  du  jury, 
mais  de  jurys  composés  uniquement  de  colons  :  «  c'est  violer  le 
principe  de  l'institution  que  de  faire  juger  les  indigènes  par  les  colons 
qui  sont,  non  leurs  pairs,  mais  souvent  leurs  ennemis;  »  —  que  dans 
les  incendies  de  forêts,  l'application  de  la  responsabilité  collective  des 
tribus  est  une  mesure  inique,  et  l'auteur  cite  à  ce  propos  un  passage 
bien  caractéristique  d'un  rapport  du  gouverneur  général  :  tous  les 
mots  seraient  à  méditer.  «  Comme  il  ressort  des  enquêtes,  d'une  part, 
que  les  incendies  ont  été  causés  par  des  incinérations  de  chaumes 
pratiquées  par  les  Européens  plutôt  que  par  les  indigènes,  et,  d'autre 
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part,  que  les  colons  ont  refusé  d'aider  à  l'extinction  des  incetidies, 
tandis  que  les  indigènes  ont  au  contraire  fait  preuve  de  bonne  vo- 
lonté, le  Conseil  du  Gouvernement...  »  Que  va-t-il  faire  le  Conseil  du 
Gouvernement?  Sans  doute  flétrir  la  conduite  des  Européens  deux  fois 
coupables,  et  pour  avoir  allumé  l'incendie  et  pour  avoir  refusé  de 
l'éteindre,  et  récompenser  les  indigènes  deux  fois  fidèles?  Attendez  la 
fin...  «  le  Conseil  du  Gouvernement  a  pensé  que  ces  derniers  (les  in- 
digènes) seraient  suffisamment  punis  par  l'interdiction  du  pâturage 
pendant  six  ans.  «  Voilà  qui  est  admirable,  et  tout  commentaire  ne 
pourrait  qu'affaiblir  l'éloquence  de  ce  petit  morceau! 

M.  Leroy-Beaulieu  conseille  encore,  avec  beaucoup  de  raison,  à  l'ad- 
ministration de  réserver  un  certain  nombre  d'emplois  subalternes,  le 
plus  possible ,  à  tous  les  indigènes  qui  occupaient  autrefois  une  posi- 
tion considérée  parmi  leurs  compatriotes  et  qui  ne  se  résignent  pas 
sans  regrets  à  se  voir  dépouiller  de  leur  ancienne  influence.  «  Un 
peuple  conquérant  qui  n'a  pas  su  faire  un  sort  et  ouvrir  des  horizons 
à  la  classe  moyenne  de  la  race  vaincue,  se  prépare  au  bout  de  deux 
ou  trois  générations  des  difficultés  insurmontables.  » 

Voilà  bien  des  sujets  de  confusion  et  même  d'inquiétude.  Peut-être 
cependant,  pour  corriger  ce  qu'un  semblable  tableau  présente  de  peu 
flatteur  pour  la  métropole  et  pour  les  colons,  aurait-il  été  juste  de 
faire  l'inventaire  des  avantages  que  les  indigènes  ont  retirés  de  notre 
domination;  — la  paix,  d'abord;  une  justice  qui,  si  imparfaite  qu'elle 
soit,  est  certainement  supérieure  à  celle  qu'ils  connaissaient  depuis 
des  siècles;  des  salaires  plus  élevés  et  plus  assurés  :  en  somme  ,  il  y 
aurait  eu  là  un  bilan  à  dresser  bien  fait  pour  tenter  un  économiste  et 
qui  fait  peut-être  un  peu  défaut  dans  le  livre  de  M.  Leroy-Beaulieu. 

L'auteur  ne  se  borne  pas,  du  reste,  à  rappeler  aux  colons  leurs 
devoirs  vis-à-vis  des  indigènes  :  il  leur  enlève  aussi  quelques  illu- 
sions ,  ce  qui  n'est  pas  beaucoup  plus  agréable. 

Il  leur  démontre,  par  exemple,  qu'ils  se  trompent  fort  en  affirmant 
que  désormais,  ils  ne  coulent  plus  rien  à  la  métropole  et  que  leurs 
recettes  égalent  leurs  dépenses.  Il  est  vrai  que  les  recettes  atteignent 
environ  40  millions  et  que  c'est  là  aussi  le  chiffre  apparent  des 
dépenses  :  mais  dans  ces  dépenses  ne  figurent  ni  les  garanties  d'in- 
térêt des  chemins  de  fer  algériens  qui  s'élèvent  à  14  ou  15  millions,  ni 
l'entretien  de  l'armée  qui  doit  bien  représenter  50  millions  environ , 
ni  quelques  autres  dépenses  qui  incombent  à  la  métropole.  L'Algérie 
nous  coûte  donc  bien  encore  quelque  chose  comme  70  ou  80  millions, 
sans  compter  l'intérêt  du  capital  énorme  dépensé  pour  la  conquête 
ou  absorbé  par  les  déficits  qui  se  sont  succédé  sans  interruption 
depuis  1830.  —Sijustes  que  soient  les  calculs  de  M.  Leroy-Beaulieu,  il 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE.  344 

serait  équitable  cependant  de  ne  porter  au  compte  de  l'Algérie  qu'une 
faible  partie  de  ce  que  coûte  l'entretien  de  notre  armée  d'Afrique  ;  il 
est  bien  clair,  en  effet,  que  si  nous  y  entretenons  50,000  hommes  de 
troupe ,  ce  n'est  point  parce  qu'elles  sont  nécessaires  pour  la  sécurité 
de  la  colonie,  —  en  ce  cas  une  dizaine  de  mille  hommes  suffirait ,  — 
mais  simplement  parce  que  nous  devons  entretenir  400,000  hommes 
sur  pied  de  paix  et  qu'il  faut  bien  les  mettre  quelque  part.  Néanmoins, 
il  semble  que  dès  aujourd'hui  il  serait  possible  et  il  serait  juste  de 
demander  à  la  colonie  quelques  impôts  de  plus,  par  exemple,  ce  qui 
serait  nécessaire  pour  payer  les  garanties  d'intérêt  des  chemins  de 
fer  algériens.  Et  il  y  a  deux  sortes  d'impôts  qui  paraissent  tout  indi- 
qués, l'impôt  foncier  et  l'impôt  sur  les  successions  :  les  colons  d'Al- 
gérie en  sont  exempts.  Pourquoi?  S'il  est  un  régime  social  dans 
lequel  de  semblables  impôts ,  le  premier  surtout ,  soient  à  leur  place , 
c'est  quand  il  s'agit  d'une  socitété  nouvelle  où  la  terre  augmente 
rapidement  de  valeur  par  le  seul  effet  de  l'immigration  et  du  dévelop- 
pement des  voies  de  communication.  Les  colons  algériens  possèdent 
à  cette  heure  1,200,000  hectares  de  terre  qui  leur  ont  été  concédées 
gratuitement  ou  qui  leur  ont  été  vendues  par  les  indigènes  à  raison 
de  50  fr.  l'hectare  et  qui  valent  aujourd'hui  des  centaines  de  francs 
l'hectare.  Ne  serait-il  pas  juste  qu'on  demandât  aux  propriétaires  de 
ces  terres  de  payer  sous  forme  d'impôt  foncier  une  part  au  moins  des 
dépenses  faites  pour  la  construction  de  ces  chemins  de  fer  qui  ont 
quintuplé  ou  décuplé  la  valeur  de  leurs  terres? 

M.  Leroy-Beaulieu  invite  aussi  les  colons  algériens  à  perdre  toute 
illusion  relativement  à  l'autonomie  politique  de  l'Algérie  qui  n'est 
dans  leur  bouche  qu'une»  vraie  gasconnade.  »  Il  suffit,  en  effet, 
pour  la  réfuter,  de  cette  réflexion  bien  simple  que  les  Algériens 
français  n'étant  que  200,000  en  face  de  200,000  étrangers  et  de  plus 
de  3  millions  d'indigènes,  se  trouvent  aussi  bien  dans  l'impossibilité 
de  se  passer  d'une  armée  que  dans  l'impossibilité  de  la  payer. 

Et  pourtant  nous  pensons  et  nous  espérons  qu'un  jour  ou  l'autre  l'Al- 
gérie formera  un  pays  autonome,  Français  sans  doute  par  la  langue, 
par  les  traditions,  par  les  sympathies,  mais  politiquement  distinct  de 
la  France,  Gela  est  probable,  parce  que  par  l'assimilation  progressive 
des  éléments  étrangers  et  de  l'élément  indigène,  et  par  cette  transfor- 
mation mystérieuse  qu'exercent  sur  les  races  humaines  des  terres  et 
des  cieux  différents  et  qui  se  manifeste  d'une  façon  si  frappante  dans 
le  type  Yankee,  il  se  formera  de  plus  en  plus  en  Algérie  une  race  nou- 
velle, une  vraie  race  africaine.  J'ajouterai  même  que  cela  est  dési- 
rable,  désirable  môme  pour  notre  politique  et  pour  notre  gloire  :  car 
le  jour  où  un  peuple  autouorae  aura  pris  racine  en  Algérie ,  il  oe  tar» 
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dera  pas ,  par  sa  seule  force  d'expansion ,  à  absorber  le  Maroc  et  la 
Tripolitàine;  de  même  que  les  Australiens,  il  ne  voudra  pas  supporter 
dans  ses  limites  naturelles  la  présence  de  puissances  étrangères  :  en 
un  mot ,  il  fera  ce  que  nous  n'oserions  faire ,  et  ce  que ,  d'ailleurs , 
l'intervention  des  autres  puissances  nous  empêcherait  de  faire  pour 
notre  propre  compte ,  il  fera  cet  empire  de  l'Afrique  du  nord  que  plus 
d'un  Français  a  entrevu  dans  ses  rêves  comme  une  suprême  compen- 
sation à  notre  grandeur  déchue. 

D'autres  lecteurs,  qui  sans  doute  ne  seront  pas  non  plus  très  satis- 
faits de  la  lecture  de  l'ouvrage  de  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  ce  sont  nos 
députés,  du  moins  ceux  de  la  majorité,  «majorité  de  sectaires,  d'igno^ 
rants  et  de  niais.  »  Quoique  cette  volée  d'épithètes  n'ait  rien  de  très 
parlementaire,  il  faut  avouer  qu'elle  est  appliquée  assez  à  propos  à 
l'occasion  de  la  suppression  des  crédits  accordés  jusqu'à  présent 
au  clergé  algérien.  Si  l'on  considère  que  sur  428,000  colons,  il  y 
a  plus  de  200,000  étrangers  espagnols,  italiens  ou  maltais,  sans 
parler  de  la  Tunisie,  où  les  Italiens  et  les  Maltais  sont  en  grande 
majorité,  que  nous  sommes  ainsi  exposés,  suivant  la  pittoresque 
expression  de  l'auteur,  «  à  couver  en  Algérie  un  œuf  espagnol,  et  en 
Tunisie  un  œuf  italien,  »  que  le  moyen  le  plus  efficace  pour  prévenir 
un  si  fâcheux  résultat  serait  d'utiliser  le  clergé  français ,  qui  exerce 
sur  ces  populations  étrangères  une  domination  d'autant  plus  sûre 
qu'elle  est  plus  librement  acceptée,  —  alors,  en  effet,  aucune  épithète 
ne  paraîtra  trop  forte  pour  caractériser  l'imprévoyance  de  nos  députés. 

Les  chapitres  consacrés  à  la  Tunisie  ne  sont  pas  moins  intéressants. 
Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  citer  dans  l'histoire  coloniale  d'aucun 
pays  un  plus  merveilleux  exemple  de  colonisation.  Les  causes  de  cet 
étonnant  snccès  sont  diverses  :  parmi  elles,  il  ne  faut  certainement  pas 
oublier  l'intelligente  administration  de  M.  Cambon,  qui,  comme  le  dit 
fort  justement  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  «  a  bien  mérité  de  son  pays.  » 
Mais  d'autres  causes  aussi  y  ont  aidé,  que  la  place  nous  manque  pour 
analyser.  On  trouvera  dans  le  livre  des  détails  abondants  et  curieux 
sur  la  culture  de  la  vigne  en  Tunisie,  «  cette  plante  qui,  comme  le 
vin  qu'on  en  tire,  a  le  don  d'échauffer  les  cerveaux,  de  mettre  le^ 
esprits  en  belle  humeur  et  de  leur  faire  entrevoir  l'avenir  sous  les 
couleurs  les  plus  riantes.  »  M.  Leroy-Beaulieu  parle  en  homme  qui 
a  lui-même  goûté  à  Cette  coupe  enchantée ,  et  les  détails  qu'il  donne 
laissent  deviner  qu'il  est  lui-même  un  des  plus  grands  planteurs  de 
vigne  en  Tunisie  :  ces  renseignements  présentent  un  grand  intérêt 
pOur  tous  les  propriétaires  ou  capitalisteâ  qui  veulent  là-bas  tenter  la 
fortune.  En  revanche,  les  jurisconsultes  trouveront  peut-être  que  les 
renseignements  sur  rapplicatiôn  de  VAct  Torrensen  Tunisie,  qûlcons- 
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titue  un  cas  très  curieux  d'expérimentation  sociale,  sont  un  peu 
maigres. 

Au  point  (le  vue  de  la  forme,  le  nouveau  livre  de  M.  Leroy-Beau- 
lieu,  comme  ceux  qui  l'ont  précédé,  du  reste,  trahit  la  négligence 
d'une  rédaction  un  peu  hâtive  par  des  répétitions  fréquentes,  non 
seulement  des  mômes  idées,  mais  des  mêmes  phrases.  Mais  ce  sont  là 
misères  de  grand  seigneur,  et  il  faudrait  être  un  pédant  de  collège 
pour  en  faire  un  crime  à  l'auteur,  alors  surtout  qu'il  sait  bien  montrer 
en  maints  passages,  quand  il  le  veut  bien,  que  son  style  ne  manque  ni 
d'autorité  ni  d'éclat. 

Charles  Gide. 


Richard  Ely,  The  Labor  M.ovement  in  America.  New- York ,  1886. 

M.  Richard  Ely,  professeur  d'économie  politique  dans  la  célèbre 
Université  de  John  Hopkins  à  Baltimore,  appartient  à  cette  école  que 
l'on  désigne  ordinairement  sous  le  nom  assez  impropre  de  socialisme 
de  la  chaire.  Les  noms  de  MM.  de  Laveleye  et  Brentano,  de  Stras- 
bourg, sont  ceux  qui  reviennent  le  plus  volontiers  sous  sa  plume,  et  il 
ne  pourrait  en  etfet  mieux  choisir.  Il  considère  l'individualisme ,  pour 
peu  qu'on  le  pousse  à  ses  conséquences  logiques ,  comme  un  mal , 
comme  devant  conduire  à  une  véritable  anarchie  sociale,  et  le  prin- 
cipe du  laisser-faire  comme  une  dangereuse  erreur  morale.  Le  laisser 
faire,  dit-il,  repose  sur  cette  idée  que  chacun  doit  s'occuper  de  ses 
propres  intérêts  et  ne  doit  pas  s'ériger  en  gardien  de  ses  semblables; 
or,  le  premier  qui  ait  pratiqué  cette  doctrine,  «  c'est  Gain ,  quand  il  a 
répondu  :  Suis-je  le  gardien  de  mon  frère?  »  Par  contre,  M.  Richard 
Ely  professe  pour  l'État  un  très  grand  respect  et  lui  attribue  une 
haute  mission.  «  Quand  Socrate  déclarait  qu'il  tenait  les  lois  de  l'État 
pour  inviolables  et  sacrées,  môme  lorsqu'elles  le  condamnaient  à 
mort,  il  se  faisait  certainement  une  idée  plus  juste  de  sa  nature  que 
nos  individualistes  modernes.  »  M.  Richard  Ely  a  fondé,  il  y  a  quel- 
ques années,  une  société  d'économie  politique  qui  s'étend  à  toute 
l'Union  Américaine  (Economie  American  Association)  et  qui,  bien 
qu'ouverte  à  toutes  les  opinions,  a  pourtant  affirmé  dans  son  pro-* 
gramme  l'utilité  et  la  nécessité  du  rôle  de  l'État  pour  assurer  le  pro- 
grès. Pour  achever  ce  portrait  ou  du  moins  cette  esquisse,  il  faut 
ajouter  que  M.  Richard  Ely  appartient  au  socialisme  chrétien.  Ses 
livres  sont  illustrés  çà  et  là  par  de  fréquentes  ci!..atiafl§  de  Ic^  Bible,  et 
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on  trouve  à  toutes  les  pages  cet  accent  religieux  qui  est  si  fréquent 
dans  les  écrits  américains ,  et  qui  se  retrouve  môme  dans  les  ouvrages 
si  populaires  d'Henry  George. 

Voilà  autant  de  traits  qui,  vraisemblablement,  ne  sont  pas  faits  pour 
recommander  notre  auteur  auprès  de  la  majorité  des  économistes 
français.  Tant  pis  pour  eux,  cependant,  si,  par  parti  pris,  ils  se  privent 
de  la  lecture  du  livre  que  nous  venons  de  lire  et  d'où  nous  venons 
d'extraire  ces  quelques  citations;  en  ce  cas  ils  se  puniront  eux-mêmes 
fort  durement ,  car  aucun  autre  livre  ne  contient  sur  le  mouvement 
ouvrier  et  socialiste  aux  États-Unis  des  renseignements  plus  complets 
plus  intéressants  et,  somme  toute,  plus  impartiaux.  L'auteur  a  par- 
couru des  milliers  de  milles  et  dépouillé  des  montagnes  de  journaux 
et  de  brochures  pour  recueillir  les  documents  qu'il  nous  fournit  et 
qu'on  ne  pourrait  trouver  nulle  part  ailleurs. 

L'auteur  passe  en  revue  la  formation  et  le  développement  des  asso- 
ciations ouvrières  aux  États-Unis  sous  toutes  leurs  formes,  d'abord 
celles  qui  sont  constituées  sous  la  forme  de  Trades-Unions,  puis  celles 
qui  se  rattachent  à  l'ordre  des  Chevaliers  du  Travail,  deux  organisa- 
tions très  différentes,  comme  on  sait,  —  ensuite  les  sociétés  coopé- 
ratives tant  de  consommation  que  de  production,  —  enfin  les  partis 
socialistes  proprement  dits  qui  se  divisent  aux  États-Unis  comme 
chez  nous,  en  collectivistes  {Socialistic  Labor  Party)  et  anarchistes 
{International  Working  People  Association).  On  trouvera  aussi  des 
détails  intéressants  sur  les  sociétés  communistes  qui  existent  encore 
en  assez  grand  nombre  sur  le  territoire  des  États-Unis  et  qui  datent 
déjà  de  loin.  Joignez  à  cela  des  renseignements  aussi  précis  qu'il  est 
possible  de  se  les  procurer  sur  les  forces,  les  ressources  et  l'avenir 
de  chaque  parti ,  la  reproduction  intégrale  de  leurs  manifestes ,  les 
citations  des  passages  les  plus  topiques  de  leurs  journaux ,  et  on  aura 
une  idée  de  la  richesse  de  ce  livre ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  bien  gros. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  croire  que  l'auteur  se  borne  à  rassembler  et 
à  reproduire  des  documents.  C'est  ici  un  livre  des  plus  personnels  et 
tout  à  fait  suggestif  pour  employer  le  mot  à  la  mode.  A  tout  instant 
en  le  lisant  on  est  arrêté  par  quelque  pensée  originale  dans  le  fond 
ou  tout  au  moins  dans  la  forme  qui  vous  fait  poser  le  volume  et 
prendre  la  plume  pour  le  noter  au  vol.  Nous  en  avons  cité  quelques- 
unes  tout  à  l'heure  :  en  voici  encore  une  seulement  que  nous  ne 
voulons  pas  laisser  perdre  :  «  Le  but  ou  du  moins  le  résultat  le  plus 
fréquent  de  toutes  nos  entreprises  philanthropiques,  c'est  de  faire 
passer  un  homme  de  la  classe  dans  laquelle  il  est  né  à  une  classe 
supérieure ,  et  par  là  môme  de  porter  préjudice  à  la  classe  qui  le 
perd...  or  le  but  de  tout  effort  philanthropique  doit  être  d'élever 
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l'ouvrier  en  tant  qa'ouvrier,  le  cultivateur  en  tant  que  cultivateur.  » 
L'auteur  se  prononce  nettement,  non  pas  seulement  contre  les  doc- 
trines anarchistes,  —  c'est  lui  faire  injure  que  de  le  dire,  —  mais 
contre  les  théories  collectivistes.  Pour  arriver  à  résoudre,  dans  la 
mesure  du  possible,  la  question  sociale,  il  compte  uniquement  sur  ces 
qnatre forces  :  l'association  ouvrière,  l'État ,  l'Église  et  l'éducation. 

Ch.  g. 


The  fint  annual  report  of  the  Commissioner  of  Labor. 
Washington,  1886. 

On  sait  qu'il  existe  aux  États-Unis  un  certain  nombre  de  bureaux 
de  statistique  ayant  un  caractère  officiel  et  chargés  spécialement  de 
réunir  tous  les  documents  relatifs  à  la  question  du  travail  :  aussi 
sont-ils  désignés  sous  le  nom  de  Bureaus  of  Labor.  Il  y  a  une  quin- 
zaine d'Etats  qui  en  possèdent,  et  quelques-uns  depuis  longtemps 
déjà.  Leurs  publications  constituent  des  sources  précieuses  de  ren- 
seignements pour  les  statisticiens  et  les  économistes. 

Une  institution  du  môme  genre,  mais  ayant  un  caractère  plus 
général  et  embrassant  tout  le  territoire  des  États-Unis,  a  été  créée 
récemment  par  une  loi  du  Congrès  de  1884.  Elle  a  son  siège  à 
Washington  et  elle  a  été  placée  sous  la  direction  d'un  homme  dont 
le  nom  est  bien  connu,  M.  Garroil  P.  Wright.  Elle  doit  publier  un 
rapport  tous  les  ans  sur  un  des  sujets  qui  se  rapportent  à  la  question 
du  travail.  Nous  avons  sous  les  yeux  la  première  publication  de 
cette  Commission  qui  forme  un  beau  volume  de  500  pages  et  qui 
fait  le-  plus  grand  honneur  à  la  Commission  et  à  son  éminent  pré- 
sident. 

M.  Garroil  Wright  a  choisi  pour  sujet  de  cette  première  publication 
les  crises  industrielles  ou  plutôt  les  dépressions  industrielles  {hidus- 
trial  dépressions).  M.  Carrol  Wright  prétend,  en  effet,  qu'il  importe 
de  séparer  nettement  ces  deux  expressions;  les  crises  seraient  des 
phénomènes  caractérisés  par  la  soudaineté  de  leur  apparition  comme 
de  leur  disparition  ;  les  dépressions  seraient  des  phénomènes  carac- 
térisés, au  contraire,  par  la  lenteur  de  leur  évolution  :  les  unes  et 
les  autres,  d'ailleurs,  pourraient  se  manifester  d'une  façon  tout  à 
fait  indépendante.  Cette  distinction  est  peut-être  bien  un  peu  subtile 
dans  un  ordre  de  phénomènes  encore  si  peu  connus  et  si  difficiles 
à  classer. 
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Au  reste,  l'auteur  n'insiste  pas  longtemps  sur  cette  distinction.  Il 
analyse  sommairement  les  crises  qui  se  sont  succédé  depuis  un 
demi-siècle,  c'est-à-dire  depuis  1837,  en  Angleterre,  en  France,  en 
Belgique,  en  Allemagne  et  aux  États-Unis.  Arrivé  à  la  crise  actuelle 
de  1882  à  1886  (M.  Carrol  Wright  pense,  en  effet,  qu'à  cette  date, 
qui  est  celle  de  la  publication  de  son  volume ,  la  crise  touche  à  sa 
fm),  l'auteur  l'étadie  sous  tous  ses  aspects,  en  particulier  dans  les 
États-Unis.  A  vrai  dire,  ce  sujet  paraît  n'être  qu'un  cadre  très  heu- 
reusement choisi  dans  lequel  l'auteur  a  pu  classer  une  foule  de 
documents  statistiques  se  rapportant  à  presque  toutes  les  parties 
de  l'économie  politique  :  les  variations  du  prix ,  le  taux  des  salaires 
dans  leurs  rapports  avec  le  taux  des  profits,  le  coût  de  production 
des  principales  marchandises,  le  montant  des  exportations  et  des 
importations,  les  tarifs  des  douanes,  le  relevé  de  l'immigration 
depuis  1820,  le  nombre  des  salariés,  une  sorte  de  catalogue  des 
principaux  établissements  industriels.  Pour  donner  une  idée  de 
l'ampleur  de  cette  enquête,  je  me  contenterai  de  dire  qu'elle  a  em- 
brassé 759  établissements  industriels  employant  150,000  ouvriers,  et 
que  le  tableau  qui  la  résume  n'occupe  pas  moins  de  116  pages  de 
chiffres.  C'est  une  véritable  mine  dans  laquelle  tout  économiste  pourra 
puiser  à  discrétion  tous  les  faits  et  tous  les  chiffres  propres  à  illustrer 
ses  ouvrages.  Par  exemple,  ceux  qui  auront  à  traiter  la  question 
des  machines,  trouveront  de  quoi  rajeunir  cette  question  déjà  si 
rebattue,  en  consultant  les  tableaux  qui  donnent  la  quantité  d'ou- 
vriers déplacés  dans  les  principales  industries  américaines  par  suite 
de  l'emploi  d'engins  mécaniques. 

Les  discussions  théoriques  tiennent  peu  de  place  dans  ce  volume  : 
M.  Carroll  Wright  les  a  écartées  à  dessein.  Cependant,  il  consacre 
un  chapitre  â  étudier  les  remèdes  proposés  pour  prévenir  les  crises. 
Il  enregistre  dans  un  tableau,  qui  n'est  pas  un  des  moins  curieux 
du  volume,  tous  les  remèdes  proposés,  au  nombre  de  285!  Et  dans 
cette  liste  si  consciencieuse,  nous  en  relevons  de  fort  divertissants 
tels  que  la  suppression  de  l'Académie  militaire,  l'établissement  d'un 
gouvernement  municipal  pour  le  district  de  Columbia,  l'abolition 
du  Sénat,  l'attribution  du  droit  électoral  aux  femmes,  l'éducation  des 
masses  et  la  persuasion  morale  (?).  L'auteur,  dans  cette  pharmacopée 
bizarre,  met  à  part  dix  remèdes  qu'il  apprécie  successivement  en 
peu  de  mots.  Nous  ne  pouvons  reproduire  ici  ces  appréciations;  nous 
nous  bornerons  â  dire  que  l'auteur  ne  paraît  pas  considérer  l'as- 
sociation de  consommation  comme  un  remède  efficace,  ni  l'associa- 
tion de  production  comme  un  remède  praticable,  mais  par  contre, 
il  se  montre  très  confiant  dans  la  participation  aux  bénéfices.  Il  est 
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assez  remarquable  que  cette  institution,  qui  rencontre  tant  de  dé- 
tracteurs en  France  parmi  nos  économistes  les  plus  distingués ,  soit 
justement  celle  qui  est  considérée  à  l'étranger  comme  le  principal 
titre  d'honneur  de  notre  pays  en  matière  sociale. 

Les  trois  appendices  qui  se  trouvent  à  la  fln  du  volume  ne  sont 
pas  moins  intéressants. 

L'un  contient  le  relevé  des  759  établissements  industriels,  que  lious 
avons  déjà  signalé. 

Le  second  renferme  82  budgets  de  familles  ouvrières  choisies  en 
Italie,  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Angleterre  et  en  Belgique  :  aucune 
pour  la  France.  Et  bien  que  ces  budgets  rappellent  ceux  de  l'école  de 
Le  Play,  quoique  beaucoup  moins  approfondis,  l'auteur  ne  cite  aucune 
des  nombreuses  monographies  de  famille  déjà  publiées  par  cette  école 
et  ne  paraît  même  pas  en  connaître  l'existence ,  ce  qui  est  pourtant 
peu  vraisemblable. 

Le  troisième  contient  un  résumé  de  toutes  les  lois  relatives  au  tra- 
vail et  aux  ouvriers  qui  se  trouvent  en  vigueur  dans  les  différents 
États  de  l'Union ,  document  inappréciable  et  introuvable  au  point  de 
vue  de  la  législation  comparée. 

En  résumé,  pour  peu  que  les  rapports  que  doit  publier  annuelle- 
ment le  Bureau  du  travail  soient  dignes  du  premier,  on  peut  dire 
que  M.  GarroU  Wight  aura  élevé  là  un  monument  statistique  tel 
qu'aucun  autre  pays  civilisé  n'en  possède  le  pareiP. 

Ch.  g. 


Angusto  Graziani,  Sulla  teoria  générale  del  profitto. 
Milano,  1887,  223  p. 

Ce  livre  a  été  publié  à  la  suite  d'un  concours  ouvert  par  la  Faculté 
de  droit  de  Modène.  On  ne  peut  que  la  féliciter  du  choix  du  sujet,  car 
la  question  du  profit  tend  à  prendre  aujourd'hui  dans  les  discussions 
économiques  la  place  qu'a  si  longtemps  occupée  la  question  de  la  rente 
foncière  :  c'est  la  quœslio  vexata,  et  dans  la  lutte  engagée  entre  éco- 
nomistes et  socialistes,  c'est  sur  ce  point  que  tendent  à  se  concentrer 
tous  les  efforts  de  l'attaque  et  de  la  défense. 


*  Ces  lignes  étaient  déjà  écrites  quand  nous  avons  reçu  le  deuxième  rapport 
du  Bureau  of  Labor  pour  l'année  1887.  Il  est  consacré  tout  entier  à  la  question 
du  travail  des  prisonniers  :  Convict  Labor.  Il  est  encore  plus  intéressant  peut- 
être,  et  nous  en  ferons  l'objet  d'un  compte-rendu  spécial. 
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L'auteur  se  range  parmi  les  défenseurs  du  profit,  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  il  s'occupe  moins  de  le  justifier  que  de  démontrer 
sa  relation  nécessaire  avec  l'évolution  économique  de  notre  temps. 
Il  ne  nous  semble  pas  que  ce  petit  livre  contienne  des  arguments 
bien  nouveaux ,  mais  tous  ceux  qui  voudront  s'occuper  de  cette  ques- 
tion y  trouveront  toutes  les  théories  sur  le  profit  qui  ont  été  émises 
par  tous  les  économistes  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps,  même 
les  plus  modestes.  L'auteur,  quoique  jeune  encore,  fait  preuve  d'une 
connaissance  bibliographique  vraiment  remarquable  :  le  lecteur  en 
est  ébloui,  peut-être  pourrait-on  dire  qu'il  en  est  un  peu  étourdi; 
quand  il  voit  défiler  des  pages  entières  de  noms  propres ,  il  en  vient 
à  regretter  que  l'auteur  ne  se  soit  pas  réservé  une  place  un  peu  plus 
considérable  dans  son  propre  livre. 

Cependant,  il  ne  serait  pas  juste  de  laisser  croire  que  l'auteur  se 
borne  à  une  simple  énumération  :  il  soumet  les  opinions  de  chaque 
auteur  à  une  critique  sommaire,  mais  en  général  judicieuse  et  très 
impartiale  et  dont  chacun  peut  faire  son  profit.  C'est  ainsi  qu'en  ce 
qui  nous  concerne,  nous  acceptons  de  très  bonne  grâce  la  critique  que 
l'auteur  veut  bien  nous  adresser,  en  nous  reprochant  d'avoir  voulu 
faire  reposer  la  théorie  du  profit  principalement  sur  l'idée  de  rému- 
nération d'un  travail.  Hélas!  je  crains  bien,  en  effet,  qu'en  soutenant 
cette  doctrine  avec  bien  d'autres ,  nous  n'ayons  été  inspirés  à  notre 
insu  par  le  désir  de  faire  reposer  le  profit  sur  une  idée  de  justice,  et 
peut-être  est-il  plus  scientifique,  en  effet,  de  renoncer  à  ce  mode  de 
justification  et  de  se  contenter  de  voir  dans  le  profit  un  revenu  sui 
generis  nécessairement  engendré  par  l'organisation  économique  de 
notre  temps. 

Si  étendue  que  soit  la  bibliographie  de  cet  ouvrage,  nous  nous 
permettrons  cependant  de  signaler  à  l'auteur  une  lacune  assez  sen- 
sible :  les  ouvrages  de  M.  Walra^,  le  professeur  de  Lausanne,  n'y  sont 
pas  mentionnés  ;  or,  ces  ouvrages  contiennent  sur  le  rôle  de  l'entre- 
preneur dans  l'organisme  économique  une  théorie  très  originale  et 
qui  aboutit  à  cette  conséquence  très  inattendue,  de  nier  le  profit  ou 
du  moins  de  ne  lui  reconnaître  qu'un  caractère  accidentel. 

Si  ce  volume  renferme  beaucoup  de  choses  dans  un  petit  nombre  de 
pages,  c'est  que  l'auteur  a  eu  le  rare  mérite,  je  devrais  même  dire  le 
courage,  de  se  renfermer  scrupuleusement  dans  les  limites  de  son  su- 
jet et  de  s'interdire  toute  digression  sur  nombre  de  questions  intime- 
ment liées  à  celle  du  profit  et  qui  auraient  pu  le  tenter,  ne  fût-ce  que 
celle  des  salaires, 

Ch,  g. 
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Urbain  Guérin ,  Cultivateur-maraîcher  de  Deuil.  —  Les  ouvriers 
des  Deux-Mondes.  Firmin-Didot,  1886. 

Tout  le  monde  connaît  l'œuvre  monumentale  que  l'Ecole  de  Le 
Play  poursuit  déjà  depuis  plus  de  trente  années,  et  qui  est  destinée 
sans  doute  à  se  poursuivre  aussi  longtemps  que  durera  l'Ecole  elle- 
même,  celle  des  monographies  de  famille.  La  première  série,  publiée 
par  M.  Le  Play  lui-même  sous  le  titre  d'Ouvriers  européens,  contenait 
45  monographies.  La  deuxième  et  la  troisième  séries,  publiées  par  les 
soins  de  la  Société  d'économie  sociale,  sous  le  titre  d'Ouvriers  des 
Deux-Mondes ,  renferment  déjtà  55  monographies.  La  dernière,  parue 
il  y  a  deux  mois  {les  Arabes  pasteurs  de  la  tribu  des  Larbas),  est  donc 
précisément  la  centième.  Ce  centenaire  d'un  nouveau  genre  mérite  de 
ne  pas  passer  inaperçu,  et  il  convient  à  cette  occasion  de  dire  au  moins 
quelques  mots  sur  la  méthode  et  les  résultats  de  ce  grand  travail. 

On  sait  que  le  cadre  de  ces  monographies  est  toujours  le  môme  :  il 
est  tracé  à  l'avance  dans  ses  moindres  détails  ne  varietur.  Prenons 
comme  spécimen  une  des  plus  récentes,  fort  intéressante  d'ailleurs, 
celle  du  Cultivateur-Maraîcher  de  Deuil,  par  M.  Urbain  Guérin. 

D'abord  le  milieu,  c'est-à-dire  une  description  géographique, 
économique,  agricole,  pittoresque  au  besoin,  de  la  région  où  vivent 
les  héros  dont  on  va  raconter  l'histoire,  ici  la  commune  de  Deuil 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise.  Puis  la  description  de  la 
famille,  l'âge  de  chacun  de  ses  membres ,  leurs  habitudes  morales , 
religieuses,  hygiéniques;  —  le  genre  particulier  d'industrie  qui  la 
fait  vivre;  —  son  mode  d'existence  avec  le  menu  habituel  de  cha- 
cun de  ses  repas;  —  l'inventaire  détaillé  du  logement  et  du  mobilier, 
sans  oublier  les  sujets  des  tableaux  appendus  au  mur,  ni  les  titres 
des  livres  enfermés  dans  la  bibliothèque,  ni  l'énumération  des 
vêtements  de  fête  ou  de  travail  serrés  dans  les  armoires ,  —  enfin 
l'histoire  de  la  famille.  Puis,  c'est  là  le  morceau  capital,  vient  le 
budget  de  la  famille  par  recettes  et  par  dépenses,  sous  la  forme  de 
tableaux  d'une  comptabilité  savante,  et  qui  doivent  se  balancer 
jusqu'au  dernier  centime. 

Dans  une  seconde  partie,  l'auteur  de  la  monographie,  élargissant 
son  cadre,  étudie  certains  faits  généraux  qui  se  rattachent  à  l'histoire 
particulière  qu'il  vient  de  raconter,  par  exemple  dans  la  monographie 
de  M.  Guérin  :  —  la  dépopulation  de  la  commune  de  Deuil  tenant  à  la 
stérilité  des  mariage?;  —  le  morcellement  de  la  propriété;  —  la  con- 
dition des  travailleurs  nomades  qui  viennent  y  chercher  de  l'ouvrage  ; 
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—  l'organisation  des  marchés  de  Paris  ;  —  enfin  le  rôle  social  de  la 
culture  maraîchère  et  de  la  petite  culture.  C'est  dans  cette  dernière 
partie  qu'il  faut  chercher  la  moralité  de  l'histoire  ou  du  moins  les  in- 
ductions qu'on  peut  tirer  des  faits  étudiés.  «  La  présente  monographie 
montre  que  la  culture  maraîchère  est  une  forme  de  travail  éminem- 
ment favorable  à  l'esprit  de  famille;...  elle  condamne  le  système  de 
contrainte  qui  pèse  sur  le  père  de  famille  :  elle  atteste  les  ser- 
vices qu'une  modification  de  la  législation  successorale  rendrait  à  la 
petite  propriété...  elle  atteste  la  solidité  dans  la  vie  rurale  des  tra- 
ditions morales  et  religieuses  qui  ont  fait  la  France.  » 

Voilà,  certes,  une  monographie  singulièrement  instructive!  Et 
je  ne  nie  pas,  en  effet,  que  tous  ces  divers  renseignements  ne 
soient  contenus  dans  la  monographie  de  M.  Urbain  Guérin  de  façon 
à  frapper  le  lecteur  le  moins  réfléchi.  Mais  voici  ce  qui  m'embarrasse  : 
M.  Urbain  Guérin  est-il  bien  sûr  qu'on  ne  pût  pas  induire  les  thèses 
précisément  opposées  de  telle  autre  monographie  qu'un  économiste 
appartenant  à  une  autre  école  aurait  choisie  lui-môme  et  rédigée? 
par  exemple,  que  la  grande  propriété  est  éminemment  favorable  à 
l'esprit  de  famille,  ou  que  l'institution  de  la  réserve  et  du  partage 
égal  sont  des  garanties  de  paix  sociale,  ou  que  les  traditions  morales 
et  religieuses  sont  singulièrement  ébranlées  parmi  les  populations 
rurales?  C'est  là  en  effet  le  vice  de  ces  monographies  de  famille, 
en  tant  que  système ,  qu'elles  donnent  toujours  les  conclusions  et  les 
enseignements  qu'on  leur  demande.  Si  on  lit  les  cent  monographies 
de  l'École  de  Le  Play,  on  trouvera  peut-être  admirable  que  de  la 
première  à  la  dernière  toutes  confirment  les  doctrines  de  l'École  et 
que  pas  une  seule  ne  les  infirme  ou  ne  les  démente  :  mais  précisé- 
ment cette  unanimité  m'inspire  quelque  défiance.  Et  je  me  demande 
si  dans  le  cas  où  l'École  de  Bastiat,  par  exemple,  aurait  publié  cent 
monographies  qu'elle  aurait  choisies  avec  soin ,  si ,  dis-je ,  ces  cent 
monographies  ne  confirmeraient  pas ,  avec  une  égale  unanimité ,  les 
doctrines  de  l'école  libérale. 

J'ai  quelque  peine  aussi ,  je  l'avoue ,  à  croire  que  dans  l'exactitude 
mathématique  qu'affectent  ces  monographies,  il  n'y  ait  pas  un  peu 
de  poudre  aux  yeux.  Je  conserve  quelques  doutes  sur  la  quantité 
d'oignons,  de  carottes,  de  légumes  quelconques  qu'a  pu  consommer 
le  jardinier  de  Deuil  et  sa  famille  à  chacun  de  ses  repas,  quoique 
M.  Guérin  nous  affirme  qu'elle  a  consommé  tout  juste  12  kil.  de 
carottes,  3  kil.  de  betteraves,  6  kil.  de  navets,  3  kil.  de  persil, 
115  douzaines  d'œufs,  1  livre  d'abricot,  et  qu'elle  a  retiré  de  ses 
poules  200  grammes  de  plumes  valant  4  sous.  Je  suis  bien  sûr  en 
tout  cas  que  ce  n'est  ni  le  jardinier  ni  sa  femme  qui  ont  pu  faire  soit 
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de  tôte,  soit  la  plume  à  la  main,  un  compte  pareil.  Il  faut  donc  que 
ce  soit  M.  Urbain  Guérin  qui  les  ait  faits  pour  eux,  et  à  moins  qu'il 
n'ait  passé  un  an  entier  dans  leur  cuisine,  la  plume  d'une  main  et  la 
balance  de  l'autre,  je  ne  vois  pas  comment  il  a  pu  y  arriver.  Sans 
doute,  je  sais  bien  que  ces  cadres  avec  leurs  divisions  et  leurs  sub- 
divisions ont  l'avantage  de  guider  en  quelque  sorte  la  main  de 
l'observateur  et  de  donner  à  toutes  ses  observations  une  valeur 
indépendante  dans  une  certaine  mesure  de  son  point  de  vue  person- 
nel :  elles  ont  surtout  le  grand  avantage  de  ramener  tous  les  faits 
observés  à  une  môme  échelle  qui  les  rend  comparables  entre  eux. 
Mais  elles  ont  l'inconvénient  de  donner  pour  rigoureuse  une  exacti- 
tude qui  ne  peut  être  que  très  approximative. 

Est-ce  à  dire  que  ces  monographies  n'aient  d'autre  valeur  que 
celles  d'exercices  et  en  quelque  sorte  de*  jeux  dejcalcul?  Nullement, 
elles  ont  une  valeur  inappréciable  comme  documents  sur  le  genre 
de  vie  {standard  of  lifé)  de  l'ouvrier  :  et  ces  documents  déjà  très 
précieux  aujourd'hui,  acquerront  une  valeur  inestimable  dans  quel- 
ques siècles  d'ici.  Que  ne  donnerions-nous  pas  pour  posséder  de 
pareilles  monographies  se  rapportant  aux  familles  ouvrières  du  xv^ 
ou  seulement  du  xviiie  siècle!  J'ajouterai  volontiers  qu'il  n'est  pas 
de  lecture  plus  intéressante  que  celle  de  ces  monographies;  elles 
sont  plus  attachantes  que  les  récits  et  les  découvertes  d'aucun  voya- 
geurs :  que  dis-je?  plus  intéressantes  que  ne  le  serait  le  voyage  lui- 
môme,  car  elles  nous  font  pénétrer  mieux  assurément  que  nous  ne 
le  ferions  nous-mêmes,  alors  môme  que  nous  serions  sur  les  lieux, 
dans  la  vie  intime  des  peuples,  aussi  bien  dans  la  maison  d'un  jardi- 
nier de  la  banlieue  de  Paris ,  que  sous  la  tente  de  l'Arabe  nomade  ou 
du  petit  propriétaire  chinois.  Mais  tout  en  reconnaissant  hautement 
et  l'intérôt  de  semblables  études  et  la  valeur  des  renseignements 
qu'elles  fournissent,  nous  ne  pouvons  souscrire  à  cette  conclusion 
de  M.  Urbain  Guérin  :  «  La  méthode  véritablement  scientifique  des 
monographies  de  famille  fournit  seule  le  moyen  de  saisir  les  causes 
des  faits  sociaux  et  de  dégager  les  lois  qu'ils  révèlent.  » 

Ch.  g. 


Nous  signalons  les  articles  suivants  : 

QuARTERLY  JouRNAL  OF  EcoNOMics,  n°  de  juillet  1887. 
Une  note  sur  la  théorie  du  profit,  par  Alfred  Marshall. 
Une  note  très  remarquable  sur  les  éléments  constitutifs  du  coût 
de  production  par  S.  M.  Macvane.  L'auteur  analyse  le  fait  qu'un 
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certain  laps  de  temps  est  indispensable  à  toute  production  et 
indique  très  sommairement  les  conséquences  de  ce  fait  au  point 
de  vue  de  la  valeur  des  produits  et  de  la  question  du  salariat. 

Revue  socialiste,  n"  d'août  1887. 

La  question  agraire  résolue  par  im  Sud- Américain,  par  Peyret. 
Document  curieux,  d'après  une  brochure  du  docteur  Lamas  de 
Buenos-Ayres,  qui  nous  apprend  qu'une  sorte  de  collectivisme 
agraire  a  été  officiellement  établi  dans  la  République  Argentine 
par  une  loi  du  18  mai  1826,  à  l'instigation  de  Rivadavia,  alors 
Président  de  la  République,  et  donnant  des  détails  intéressants  sur 
le  mécanisme  de  cette  loi  qui  convertissait  la  propriété  foncière  en 
une  sorte  d'emphytéose,  le-  domaine  direct  étant  réservé  à  l'Etat. 

Association  Catholique,  juin  1887.        ^ 
Les  Chevaliers  du  Travail,  par  le  cardinal  Manning,  archevêque 
de  Westminster,  traduit  du  journal  anglais  le  Tablet. 

Journal  des  Économistes,  septembre  1887. 
La  politique  coloniale  de  l'ancien  régime  et  ses  enseignements, 
par  Chailley. 

Journal  de  la  Société  de  statistique,  septembre  1887. 
Les  dettes  publiques  européennes ,  par  A.  Neymark. 

Bulletin  de  Statistique  et  de  Législation  comparée,  août 
1887. 
La  propriété  foncière  en  Italie. 


Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 
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LE  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  DANS  LA  SOCIÉTÉ  FRANQUE 
ET  EN  GERMANIE  '. 


III. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  principe  de  la  prédominance  de  la 
grande  propriété  que  l'examen  des  documents  nous  révèle.  Les 
textes  nous  donnent  encore  la  forme  concrète,  l'aspect  réel  sous 
lequel  se  présente  cette  grande  propriété. 

Nous  avons  vu  comment  il  fallait  réduire  à  sa  juste  valeur  la 
notion  de  la  Markgenossenschaft;  comment  la  Mar^kgenossenschaft 
n'est  le  plus  souvent  qu'un  groupe  restreint  d'héritiers  qui  se  sont, 
à  une  époque  plus  ou  moins  reculée,  partagé  un  domaine.  Ce  do- 
maine primitif,  cette  grande  exploitation  que  la  théorie  dégage  et 
que  nous  avons  substituée  à  la  Markgenossenschaft  comme  orga- 
nisme fondamental  delà  société  germanique,  dans  la  réalité,  c'est- 
à-dire  dans  les  textes,  se  présente  toujours  à  nous  sous  le  nom  et 
sous  la  forme  de  villa.  La  villa  vaste  domaine  exploité  par  un  groupe 
de  dépendants ,  ou,  si  l'on  aime  mieux  ,  un  groupe  de  dépendants 
exploitant  tout  un  territoire;  —  la  villa,  groupe  économique  sous 
la  dépendance  privée  d'un  individu  ,  d'une  famille  :  voilà  ce  qu'on 
trouve,  ce  qui  remplit  tout  entière  la  société  germanique. 

Nous  ne  pouvons,  sur  ce  point  encore,  donner  à  nos  recherches 
toute  l'étendue  que  comporte  la  nature  et  l'importance  du  sujet. 
Nous  nous  bornerons,  comme  nous  l'avons  déjà  fait,  à  l'Alemanie, 
plus  précisément  à  l'Alsace  pour  laquelle  nous  trouvons  en 
Schoepflin  le  guide  le  plus  sûr  et  le  plus  précieux. 

Pour   Schoepflin  l'organisme   fondamental  en  Alsace    c'est  la 

*  V.  la  Revue  de  juillet-août  1887,  p.  361). 

Revue  d'Économie.  —  Tome  I.  37 
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villa.  Les  villœ  sont  privées  ou  vo^dles ,  privatœ ;  —  regiœ  aut 
fiscales.  Pas  un  centre  d'exploitation,  pas  un  groupe  de  popula- 
tion qui  ne  rentre  dans  Tune  ou  l'autre  catégorie. 

Les  villx  privées,  comme  l'indique  le  mot,  sont  celles  qui 
sont  dans  la  dépendance  de  simples  particuliers ,  d'individus 
privés.  Schoepflin  se  sert  de  l'expression  «  communes  »  «  villas 
communes  »  par  opposition  aux  «  villas  regni  »  «  villée  fiscales, 
vel  regiœ,  »  sans  doute  pour  marquer  en  cette  catégorie  de  villœ 
le  droit  commun,  la  condition  juridique  commune  par  oppo- 
sition à  la  condition  juridique  particulière  que  peut  faire  à  la  villa 
le  seul  fait  de  se  trouver  dans  la  dépendance  du  chef  de  l'État. 

Quelle  est  la  nature  du  droit  s'exerçant  sur  la  villa  privée  ?  à 
quel  titre  sont-elles  dans  la  possession  du  propriétaire?  Schoepflin 
les  appelle  des  aïeux.  Les  propriétaires  de  ces  villœ  ne  tiennent 
leur  droit  que  d'eux-mêmes.  Ce  sont  les  transactions  ordinaires  de 
]a  vie  économique  (achat,  échange,  donation)  qui  les  ont  fait 
tomber  entre  leurs  mains,  ou  les  règles  ordinaires  de  l'hérédité , 
qui  est  de  l'essence  de  la  propriété  individuelle.  Le  lien  de  droit 
qui  attache  au  maître  la  villa  privée  est  tellement  fort  qu'il  ré- 
siste même  à  l'accusation  prouvée  du  crime  de  lèse-majesté.  Al- 
satia  lllustrata,  t.  I,  §  89  :  «  Allodia  sua  veteri  jure  proprio  pos- 
sident.  Elucet  porro  nobilium  dynastarum  dominia  illis  inhœsisse 
tam  propria  ut  ne  quidem  ob  lœsse  majestatis  crimen  possessoribus 
aufferri  potuerint.  Hereditarias  hujusmodi  ditiones  nulli  beneficio- 
rum  feudorumve  legi  obnoxias  possidere,  insignis  tum  praerogativa 
habebatur,  usque  adèo  ut  quidam  ex  Guelphis  Ethico  indignaretur 
Henrico  fîlio,  quod  insignem  terrarum  tractum  sub  homagii  con- 
ditione  Imperatoris  benefîcio  recepisset.  » 

C'est  à  ce  point,  et  de  cette  façon  que  la  villa  se  trouve  dans 
la  dépendance  de  son  propriétaire. 

Cette  villa  privée  n'est  pas  l'exception  ;  il  semble  que  ce  soit  la 
règle.  Schoepflin  a  pris  la  peine  de  dresser  une  liste  de  tous  ces 
possesseurs  de  villœ  qu'il  appelle  d'un  nom  heureux  que  j'adopte 
«  dynastœ,  »  et  la  liste,  en  outre,  aussi  complète  que  le  permet  la 
pénurie  des  textes,  des  villœ,  possessions  de  chacun.  L'une  et 
l'autre  liste,  évidemment  incomplètes,  suffisent  cependant  pour 
nous  donner  de  l'importance  de  ces  villœ  privées  une  très  haute 
idée.  Nous  y  trouvons  mentionnée  l'existence  de  7  ou  8  familles 
de  dynastes,  dont  il  nous  paraît  superflu  dans  une  étude  juridique 
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de  citer  les  noms.  Un  acte  de  769  (Sirkel.  Karolomanni  Acta, 
n"  3),  nous  permet  d'ajouter  à  celte  liste  un  nouveau  nom*. 

Mais  ce  qui  surtout  s'impose  à  l'attention,  c'est  l'étendue,  le 
nombre  prodigieux  des  possessions  de  chacun.  Voici  par  exemple 
ce  que  dit  Schoepflin  d'une  de  ces  familles  de  dynastes,  la  fa- 
mille d'Ethicon  :  §  90.  «  Cette  famille,  dans  notre  seule  Alsace,  fut 
si  riche  en  possessions  de  toutes  sortes,  que  nous  la  trouvons  fon- 
dant et  dotant  avec  ses  seules  ressources  les  plus  riches  et  les  plus 
puissants  monastères  :  Obersheim,  Sainte-Odile,  Saint-Etienne; 
Murbach;  Marmoutiers;  Egisheim;  Honaugium;  Masonis  monaste- 
rium.  »  Ces  possessions  de  chaque  famille  tantôt  s'étendent  par 
toute  la  surface  de  l'Alsace,  tantôt  forment  masse  et  embrassent 
alors  de  vastes  étendues  de  pays.  Dans  un  diplôme  de  667 
(Schoepflin,  p.  667),  Fulrade  parle  de  villœ  et  localités  qu'il  a 
reçues  en  don  d'un  certain  Guy  :  «  Guimar,  Aulaldo  Wilare;  Rad- 
berto  villare;  Grutsinham;  Scaseruham, —  toutes  localités  voisines; 
—  et  d'autres  possessions  situées  tant  en  Alsace  que  dans  le 
pagus  Mordinaria.  »  Schoepflin  ajoute  en  guise  de  commentaire  à 
ce  texte  :  «  Ce  dut  être  un  bien  puissant  personnage  ce  Guy  qui 
eut  un  si  grand  nombre  d'établissements  par  toute  l'Alsace  et,  dans 
un  but  de  piété,  put  faire  don  à  Fulrade  de  territoires  si  considé- 
rables. »  Il  en  est  ainsi  de  toutes  les  familles  de  dynastes. 

Un  trait  qui  complète  la  conception  que  Schoepflin  se  fait  de 
ces  dynastise,  de  ces  toparchiœ,  dont  nous  venons  de  voir  la 
nature  et  l'importance,  c'est  leur  ancienneté.  Elles  sont  aussi 
vieilles  que  l'établissement  alémanique  lui-même.  Certains  noms 
de  la  liste  de  dynastes  de  Schoepflin  nous  font  remonter  tout  au 
commencement  du  vu*  siècle  et  à  la  seconde  moitié  du  vi".  Si 
nous  en  croyons  Schoepflin,  la  descendance  est  bien  plus  lointaine 
encore  :  §  88.  «  Ces  libres  territoires,  ces  domaines  que  nous 
trouvons  en  Alsace  possédés  par  des  hommes  riches  et  puissants, 
les  anciens  magnats,  les  o.ncxQn's, principes  de  l'Alsace,  ce  senties 
nobiles  de  César  et  de  Tacite.  «  Hos  priscos  magnâtes  Principesve 
Cœsar  et  Tacitus  nobilitatis  ornaverunt  elogio,  ubi  de  Gallis  et 
Germanis  loquuntur.  »  La  thèse  de  Schoepflin  est  la  nôtre  :  on 
l'a  vu  précédemment. 

Nous  avons  dit  que  toutes  les  villœ  d'Alsace  sont  privatœ  aut 

*  Ut  quidquid  de  hominibus  fisci  jiista  Aufoldi  siti  emerit.  Cet  Aufoldus  me 
paraît  être  un  dynaste. 
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regias.  Nous  venons  de  voir  ce  qu'il  faut  entendre  par  une  viLa 
privata.  La  notion  de  villa  regia  est  loin  d'avoir  la  même  sim- 
plicité et  sera  bien  plus  difficile  à  définir. 

Il  n'est  pour  le  dynaste,  pour  l'homme  privé,  qu'une  seule  façon 
de  posséder  une  villa;  il  ne  porte  en  lui  d'autre  caractère  que 
celui  d'homme  privé.  Des  liens  seuls  d'ordre  privé  peuvent  lui  at- 
tacher la  villa;  les  règles  seules  qui  président  aux  transactions 
ordinaires  de  la  vie  :  hérédité,  échange,  achat,  occupation  pre- 
mière créant  un  titre  de  propriété,  peuvent  la  mettre  dans  sa 
dépendance. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  personnage  investi  de  la  fonction 
royale.  En  lui  se  trouvent  naturellement  réunis  les  deux  carac- 
tères, privé  et  public. 

En  tant  qu'individu,  en  tant  que  membre  d'une  famille  déter- 
minée qui  n'a  pas  toujours  occupé  le  trône,  le  roi  porte  en  lui  tous 
les  caractères  d'un  dynaste.  Le  fait  de  son  avènement,  de  l'avène- 
ment de  sa  famille  à  la  couronne,  ne  semble  pas  avoir  pu  altérer 
la  nature  de  son  droit  sur  les  possessions   qu'il  ou  qu'elle  avait 
antérieurement.  Il  n'y  a  donc  aucun  doute  que  les  villse,  possédées 
par  le  roi  à  titre  héréditaire,  après  comme  avant  l'élévation  de  la 
famille  ou  de  l'individu  à  la  royauté  restent  ce  qu'elles  étaient; 
qu'elles  ne  dépassent,  pas  plus  après  qu'avant,  la  simple  notion  de 
i<.  villa  privata.  »  A  l'endroit  de  ces  villxle^  notions  de  «  villœ 
regise  »  et  de  «  villas  privatse  »  coïncident.  Le  roi  n'est  de  ce  chef 
qu'un  dynaste  comme  les  autres  possédant  à  titre  individuel  un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  villœ. —  Mais  le  roi  est  roi.  Au  ca- 
ractère d'homme  privé  il  joint  celui  d'homme  public.  Sa  qualité  lui 
fait  une  situation  à  part,  d'où  peuvent  naître  et  se  développer  des 
rapports  d'ordre  particulier  conférant  à  certaines  villœ ,  antérieu- 
rement en  sa  possession  ou  tombées  dans  sa  dépendance  en  raison 
même  de  son  caractère  public,  un  caractère  particulier  qui  fait  de 
cette  nouvelle  villa  regia  une  villa  différente  de  la  villa  privée,  de 
la  villa  du  dynaste.  Il  est  possible  que  des  nécessités  d'ordre  poli- 
tique inhérentes  à  la  constitution  :  un  besoin  de  fortifier  le  pouvoir 
royal,  de  lui  assurer  contre  les  causes  multiples  d'affaiblissement, 
par  la  conservation  de  la  richesse,  l'efficacité  première  de  son  pou- 
voir, —  il  est  possible  que  des  nécessités  d'ordre  politique  aient,  à  la 
longue,  dans  l'ensemble  du  patrimoine  familial  affecté  d'une  mar- 
que particulière  une  portion,  lui  aient  conféré  le  caractère  d'une 
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possession  plus  proprement  attachée  à  la  fonction  royale,  apparte- 
nant moins  à  l'individu  qu'au  roi,  le  caractère  d'une  possession 
détachée  de  l'ensemble  du  patrimoine  familial  pour  devenir  une 
sorte  de  dotation  de  la  Couronne  au  profit  du  membre  de  la  famille 
appelé  à  remplir  les  fonctions  royales.  C'est  ce  qui  arrive,  chez  les 
Wisigoths  (V.  Sohm,  Die  fr.  R.  und.  V.  G.  Enleitung,  p.  30).  Une 
suite  de  conciles  disposent  que  les  biens  tombés  entre  les  mains  du 
roi,  postérieurement  à  son  avènement  à  la  Couronne,  resteront 
aux  mains  de  son  successeur;  tandis  que  les  autres  seront  l'héri- 
tage de  la  famille.  Une  portion  du  bien  du  roi  se  trouve  détachée  de 
l'ensemble  pour  passer,  comme  une  dotation,  avec  la  couronne  à 
son  successeur.  A  la  rigueur  on  pourrait  voir  là  l'origine  pre- 
mière, le  germe  informe  du  domaine  de  l'État  [Staatsvermogen). 

On  ne  voit  pas  que  chez  les  Francs  le  côté  fonctionnel  de  la 
royauté  ait  ainsi  conféré  à  une  portion  de  l'avoir  royal  [Kônigli- 
cJten  Vermogen)  un  caractère  presque  public.  Schoepflin  dis- 
tingue entre  les  villse  regiœ  faisant  partie  du  patrimoine  familial 
et  les  «  villse  regise  fiscales;  bona  fiscalia  »;  «  bona  coronx  »  t.  I 
p.  691  *,  assimilant  les  premières  aux  fundi  patrimoniales  de 
l'Empereur  romain,  les  secondes  aux  «  fundi  fiscales,  »  aux  «  bona 
fiscalia.  »  De  fait,  un  diplôme  royal,  daté  des  premiers  commence- 
ments de  la  dynastie  carolingienne  ^  présente  très  clairement 
exprimée  cette  distinction  des  biens  patrimoniaux  :  a  ex  l'cbus  pro- 
priis,  »  et  des  biens  du  fisc  :  «  res  fisci.  »  Mais  c'est,  à  notre  con- 
naissance, le  seul.  Nulle  part  ailleurs  nous  ne  trouvons  la  mention 
de  cette  double  catégorie  de  biens  :  l'avoir  royal  piivé ,  et,  si  je 
puis  dire,  VaLVoir  royal  public. 

La  royauté  chez  les  Francs,  tous  s'accordent  à  le  reconnaître, 
est  trop  personnelle,  elle  est  trop  la  chose  privée  du  roi;  la  société 
a  été  par  la  royauté  trop  profondément  conquise  pour  que  la  fonc- 
tion royale,  emportant  avec  elle  la  jouissance  d'une  dotation,  se 
révèle  ainsi  indépendante  et  de  la  famille  et  de  Vindividu  royal. 

1  Als.,t.  I,p.  601  :  «  Horutn  imperatorum  Romanorum instar,  Reges  Franciœ, 
Carolingi  praoserturn,  multorum  bonorum,  antequam  solium  obtinerant,  pos- 
sessores,  palrimonium,  quod  in  privato  eorum  dominio  fuerat,  a  fiscalibus  bonis 
dislinctum  possederunt.  Tum  enim  nondum  invaluerat  Lex  Franciae,  ut  patri- 
monalia  Régis,  quum  Rex  solium  allingil,  bonis  accenseatur  coronœ,  quam  sub 
Hugone  Capeto  demùra  Bretius  natara  esse  existimat.  » 

2  Sickel.  Acla  Karoli  régis.  Année  773,  n"  33  :  «  Monasterii...  constructi  et 
rébus  fiscalibus  ac  propriis  dotati.  » 
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La  fonction  royale  est  la  chose  du  roi,  un  devoir  privé  du  mo- 
narque, une  particularité  de  son  être  individuel.  Le  caractère 
public  du  roi  se  perd  en  quelque  sorte  et  s'efface  dans  son  carac- 
tère privé.  La  royauté  n'est  pas  encore  assez  détachée  de  l'indi- 
vidu pour  vivre  de  sa  vie  à  elle,  pour  avoir  l'indépendance  d'un 
avoir  propre,  pour  conférer  à  l'individu  qui  en  est  investi  la  puis- 
sance. C'est,  au  contraire,  de  la  force,  de  la  puissance  privée  du 
roi  que  la  royauté  tire  son  efficacité.  Je  le  répète,  la  fonction 
n'est  qu'une  particularité  de  l'être  social  individuel  du  roi  :  aussi 
n'a-t-elle  pas  la  force  de  marquer  d'un  droit  particulier  une  por- 
tion de  l'avoir  royal,  de  distinguer  dans  la  masse  de  l'avoir  royal 
ce  qui  est  du  fait  de  la  famille  et  ce  qui  est  du  fait  de  la  fonction 
publique. 

Tout,  chez  les  Francs,  est  resté  privé,  individuel.  A  quelque  titre 
que  la  villa  soit  tombée  entre  ses  mains,  par  hérédité  ou  par 
l'exercice  d'un  droit  quelconque  inhérent  à  la  royauté  (déshérence, 
confiscation ,  conquête),  la  villa,  dans  le  monde  franc,  reste  regia 
au  sens  étroit  du  mot,  au  sensde  chosQ  privée  du  roi.  Les  unes  et 
les  autres,  il  les  possède  moins  en  sa  qualité  de  roi  qu'en  qualité 
de  dynaste. 

En  tout  ceci  rien  que  de  tout  simple.  Rien  qui  ne  rentre  dans  la 
sphère  du  droit  privé  et  ne  s'explique  par  lui.  Le  roi  possède  ses 
villœ,  de  quelque  façon  qu'elles  soient  tombées  entre  ses  mains, 
comme  ledynaste  possède  les  siennes.  —  On  peut  concevoir  entre 
le  roi,  non  plus  en  tant  que  dynaste  ou  propriétaire,  en  tant  que 
roi,  que  chef  de  l'État,  en  tant  que  présidant  à  la  vie  politique,  — 
et  une  villa  déterminée —  un  troisième  rapport  d'ordre  particulier, 
moins  clair,  moins  aisé  à  définir,  d'ordre  plutôt  public  que  privé, 
un  rapport  qui  est  moins  un  rapport  de  propriété  ou  de  possession 
qu'un  rapport  de  dépendance  politique,  en  lequel  peuvent  cepen- 
dant tendre  à  se  rejoindre  et  à  se  confondre  la  dépendance  poli- 
tique et  la  propriété. 

La  dépendance  politique,  d'ordre  public,  dans  laquelle  se  trouve 
vis-à-vis  du  roi  comme  chef  de  l'Etat  la  villa  du  dynaste,  se 
trouve  impliquée,  enveloppée  dans  le  rapport  de  dépendance  du 
dynaste  au  roi.  La  domination  politique  de  la  royauté  sur  le 
territoire  de  la  villa  comme  partie  du  royaume  ne  peut  s'exercer 
qu'à  travers  le  droit  privé  supérieur  du  dynaste  ,  qui  déjà  con- 
fère à  la  villa  sa  qualité  d'unité  économique  et  même  d'unité  sa- 
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ciale  (peul-ûtre  môme  dans  une  faible  mesure  faudrait-il  ajouter 
d'unité  politique)^  —  sur  ce  droit  privé.  Ce  droit  intermédiaire,  qui 
fait  ainsi  l'unité  économique,  sociale,  politique  de  la  villa,  qui 
crée  en  elle  un  organisme  inférieur  très  solide,  très  résistant  (son 
histoire  le  prouve,  puisqu'il  a  pu  devenir  la  seigneurie  féodale), 
ce  droit  intermédiaire  doit  évidemment  faire  à  la  domination  poli- 
tique de  la  royauté  une  condition  particulière.  —  Supposons  en 
retour  qu'un  groupe  de  population  ne  se  trouve  pas  ainsi  lié , 
fondu  en  organisme  par  ce  droit  intermédiaire  et  supérieur  du 
dynaste;  que  la  domination  politique  territoriale  de  la  royauté  ne 
rencontre  pas  devant  elle  ce  pouvoir  privé  dont  l'importance  mo- 
difie les  conditions  d'exercice  du  droit  royal.  On  peut  s'attendre  à 
voir  la  domination  politique  du  roi  s'exercer  autrement  ici  et  là. 
Dans  \duvilla  du  dynaste,  la  domination  politique  de  la  royauté  dispa- 
raît sous  la  domination  privée.  Bien  qu'en  un  certain  sens,  politique- 
ment soumise  au  roi  comme  au  chef  de  l'Etat,  à  celui  dont  la 
communauté  tire  sa  qualité  de  corps  politique  et  le  territoire  sa 
qualité  d'empire,  la  villa  reste,  apparaît  dans  les  textes  essen- 
tiellement villa  privée,  villa  privata.  Dans  les  groupes  où  manque 
ce  pouvoir  privé ,  on  conçoit  que  la  domination  originairement, 
essentiellement  d'ordre  public  et  politique  du  roi  soit  l'élément 
qui  imprime  au  groupe  son  caractère,  sa  physionomie  propre  ,  et 
que  la  villa,  sans  être  proprement  la  propriété  privée,  la  chose 
(au  même  titre  que  son  patrimoine  ou  l'avoir  tombé  en  ses  mains 
par  l'exercice  des  droits  royaux)  du  roi  devienne  royale,  villa 
refjia.  La  royauté  étant  au  point  où  nous  avons  dit  personnelle  et 
privée,  la  villa  regia  ainsi  occupée  en  vertu  du  droit  public 
reste  malaisément  distinguée  de  la  villa  regia  possédée  à  titre 
privé.  Villse  regiœ ,  objet  d'un  droit  privé,  venues  au  roi  par 
hérédité  ou  par  l'effet  de  ses  fonctions  publiques,  —  villes  reqix 
simplement  objet  d'un  droit  public  doivent  irrésistiblement  tendre 
à  se  confondre  dans  une  même  masse  indistincte  de  villse  regiœ. 
Nous  verrons  plus  tard  qu'il  en  est,  en  réalité,  ainsi;  qu'une  cons- 
truction juridique  rigoureuse  conduit  à  faire  de  l'une  et  de  l'autre 
un  même  organisme  juridique. 

Nous  nous  contenterons  ici  de  dire  que  le  langage  des  docu- 
ments témoigne  en  même  temps  de  cette  assimilation  de  fait  et  de 
cette  différence  de  nature  des  deux  catégories  de  villœ.  Les  expres- 
sions regia,  publica  se   trouvent    constamment  employées  l'une 
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pour  l'autre  (V.  Waitz,  t.  II,  note  de  la  page  323).  La  même  villa 
se  trouve  qualifiée  villa  publica  et  villa  regia.  La  diversité  ori- 
ginaire de  condition  juridique  des  deux  catégories  de  villœ  se 
devine  cependant  encore  sous  l'équivalence  apparente  des  deux 
expressions. 

«  Par  ces  mots  viens  publicus,  castrum  publiciim,  villa  publica 
ce  qu'il  faut  entendre,  c'est  tantôt  par  opposition  aux  villœ  possé- 
dées par  un  simple  particulier  des  localités  libres,  indépendantes 
(nos  villee  directement  soumises  à  la  domination  politique  de  la 
royauté),  tantôt  les  possessions  propres  du  roi,  »  dit  Waitz 
dans  la  note  citée.  —  Le  mot  publicus  a  certainement  tout  d'abord 
désigné  ces  localités  libres  et  indépendantes  dont  parle  Waitz ,  les 
villœ  soumises  uniquement  à  la  domination  politique  du  Roi.  La 
prédominance  de  plus  en  plus  grande  de  la  royauté  dans  la  so- 
ciété germanique  et  franque  a  seule  pu  amener  la  confusion  des 
deux  mots  regius  et  publicus  et  la  possibilité  de  les  employer 
indifféremment  l'un  pour  l'autre;  ou  plutôt  l'idée  royale  faisant 
de  plus  en  plus  de  progrès,  le  î'egiiis  a  fini  par  absorber  et  faire 
oublier  le  populicus.  Tout  ce  qui  était  populicus  est  devenu  ou  est 
en  voie  de  devenir  regius.  De  là  l'apparente  indécision  de  la  ter- 
minologie des  textes. 

Le  mot  et  la  chose  «  terra,  villa  populiea  ->->,  «  terra  communis  »  pa- 
raissent s'être  conservés  dans  leur  importance  et  leur  signification 
primitive  uniquement  chez  les  Anglo-Saxons.  Le  «  volkland  »  des 
lois  et  des  documents  anglo-saxons  ne  me  paraît  pas  être  autre 
chose  que  la  villa  publica  au  sens  primitif  du  mot ,  telle  que  je 
l'ai  définie.  Je  ne  sais  s'il  est  correct,  —  (j'incline  à  croire  que  non), 
—  de  le  définir  avec  Sohm  (Die  fr.  R.,  undG.  V.,  Einleitung,  p.  31) 
«  Staatsgut»  (  geht  die  langobardischeund  die  angelsâchsische  Ver- 
fassung  von  dem  Gegensatz  des  Kôniglichen  Guts  und  des  Volks- 
guts  d.  h.  des  Staatsguts,  aus);  «  Gemeingut»  :  p.  32  (Das  Volks- 
gut  ist  terra  communis,  Gemeingut,  Slaatsgut,  nichtKonigsgut). 
Je  ne  sais  encore  s'il  est  correct  de  le  définir  par  son  but,  p.  32, 
«  l'avoir  public  affecté  à  des  buts  publics  »  (  Das  Volkland  ist 
das  zu  ôffentlichen  Zwecken  bestimmte  ôffentliche  Vermôgen);  et 
de  faire  dériver  l'existence  et  la  distinction  de  cette  catégorie 
de  terres  du  principe,  p.  34,  «  que  dans  la  constitution  anglo- 
saxonne  Royal  et  publie  ne  coïncident  pas;  »  que  le  roi  «  n'ab- 
sorbe pas  lui  seul  le  pouvoir  public,  mais  se  trouve  seulement  au 
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sommet  de  la  communauté  populaire  le  représenter,  que  par 
cela  même,  l'intérôt  (le  but)  public  est  l'intérêt  (le  but)  de  la  com- 
munauté, et  le  domaine  public  le  domaine  de  la  communauté*.  » 
—  La  traduction  de  «  volkland  »  par  «  Staatsgut,  »  suppose 
que  l'Etat  subsiste  indépendamment  de  la  royauté,  que  la  so- 
ciété, la  communauté  se  trouve  constituée  en  corps  politique 
parfait  indépendamment  du  pouvoir  royal ,  peut  par  ses  seules 
et  propres  forces  atteindre  à  l'existence  politique.  Or,  on  peut 
considérer  comme  à  peu  près  acquis  que  si  la  société,  la  commu- 
nauté a  en  elle-même  l'énergie  de  dégager  les  organes  néces- 
saires à  sa  vie  politique  parfaite,  elle  n'a  pas  atteint  un  degré  de 
maturité  suffisant,  les  fonctions  communes  ne  sont  pas  chez  elle 
en  asseS:  grand  nombre  et  assez  développées  pour  que  la  vie  poli- 
tique subsiste  en  l'absence  même  de  tout  détenteur  désigné  du 
pouvoir  public.  La  vie  politique ,  l'Etat  naît  avec  le  Roi  et  cesse 
avec  lui  ;  l'Etat  n'existe  pas  indépendamment  de  la  royauté.  On 
ne  saurait  en  un  tel  état  de  choses  concevoir  l'existence  du  do- 
maine d'Etat  (Staatsgut)  —  pas  plus  que  l'existence  d'un  «  Gemein- 
vermugen  »  qui  ne  peut  être  qu'un  bien  de  la  communauté  (Ge- 
meindesvermogen).  Il  ne  saurait  être  ici  question  que  de  la  com- 
munauté politique  ;  et  la  communauté  politique  c'est  l'Etat.  Volk 
dans  le  composé  «  Volkland  »  ne  peut  donc  s'entendre  du  peuple 
organisé  en  corps  politique.  Il  faut  lui  reconnaître  une  simple  valeur 
d'adjectif  correspondant  pour  le  sens  au  mot  «  populicus  »  apu- 
blicus  »  des  textes  francs.  Le  Volkland,  c'est,  —  par  opposition 
aux  possessions  des  dynastes,  aux  possessions  propres  du  roi,  aux 
villae  lui  appartenant  en  sa  qualité  de  dynaste,  —  la  terre,  la  villa, 
qui  ne  se  trouve  ni  vis-à-vis  du  dynaste  ni  vis-à-vis  du  roi  dans 
les  rapports  particuliers  de  la  possession  privée,  qui  se  trouve 
dans  la  condition  naturelle,  commune  [communis)  de  groupes  de 
population  que  n'est  pas  encore  venu  recouvrir  par  un  phénomène 
anormal  le  pouvoir  du  dynaste.  La  seule  conclusion  à  tirer  de  cet 
emploi  du  mot  volk  dans  ce  sens,  c'est  le  grand  nombre  de  villâs 
ainsi  soumises  seulement  à  la  domination  politique  royale. 

1  «  Das  Volkland  ruht  auf  dem  Princip  der  Verfassung  dass  Kôniglich  und  ôffea 
tlich  nichl  zusammen  fallen,  dass  der  Konig,  nicht  allein,  sondern  nur  aa  der 
Spitze  der  Volksgesammtheit  die  offentliche  Gewalt  repràsenlirt,  dass  dess  halb 
die  ôffeiitlichen  Zwecke  Gemeinzwecke  und  das  ôffentliche  Vermôgen  Gemeio- 
vermôsren  ist  ». 
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Ce  que  nous  avons  à  retenir  ici  de  toute  cette  discussion  pour 
notre  but  particulier  c'est  la  confusion  dans  une  même  catégorie 
indistincte  des  villœ  regise  privatœ  et  des  villœ  piiblicœ  regise. 
Cette  conclusion  importe.  Si  nous  admettons  même  seulement 
dans  une  mesure  très  restreinte,  dans  la  mesure  où  cela  nous  est 
possible  après  les  développements  qui  précèdent,  que  le  pouvoir 
du  roi  sur  les  villœ  piiblicae  tend  à  se  rapprocher  de  son  pouvoir 
sur  les  villœ  regiœ  prlvatse  et  à  se  confondre  avec  lui,  il  vient  cette 
conclusion  grave  que  toute  la  surface  de  l'empire  franc  apparaît 
partagée  en  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  droits,  de 
dominations  privées,  les  unes  appartenant  à  des  dynastes,  à  les 
envisager  du  point  de  vue  du  droit  public  simples  i?idividus  privés  ; 
les  autres  dépendant  de  ce  dynaste  investi  de  la  fonction  publi- 
que par  excellence  :  la  fonction  royale ,  le  Moi.  —  Ces  dernières 
reçoivent  dans  les  textes  un  nom  particulier  :  celui  denses  [fisci)  : 
une  désignation  empruntée  au  droit  public  romain  et  transportée 
indistinctement,  en  raison  de  la  confusion  établie  à  leur  endroit 
entre  le  public  et  le  privé,  aux  deux  catégories  de  villce  royales. 
Nous  nous  réservons  pour  un  peu  plus  tard  d'élucider  cette  no- 
tion. 

Il  en  résulte  encore  que  c'est  seulement  au  sein  de  ces  domina- 
tions de  dynaste  ou  de  ces  dominations  privées,  de  ces  ftscs  du 
roi,  que  nous  pouvons  étudier  le  problème  de  la  propriété  à  cette 
époque.  Ce  que  nous  avons  à  faire  c'est  de  prendre  une  villa  de 
dynaste,  de  prendre  un  fisc;  et  d'essayer  de  voir  comment,  par 
quel  pouvoir,  en  vertu  de  quel  droit  la  villa  adhère  au  dynaste, 
le^sc  au  roi;  —  comment,  dans  ces  vastes  dominations  embras- 
sant des  groupes  considérables  de  population  (esclaves  et  libres), 
sous  le  droit  supérieur  du  dynaste  ou  du  dynaste-roi  la  terre  et 
les  choses  peuvent,  étant  donnée  sa  condition  juridique  si  diverse, 
adhérer  à  l'homme. 

Voilà  comment  se  pose  pour  nous  à  l'époque  franque  le 
problème  de  la  propriété. 

IV. 

Nous  pourrions  prendre  indifféremment  l'une  ou  l'autre  villa. 
Nous  prendrons  de  préférence  la  villa  royale.  L'étendue  des  pos- 
sessions royales,  l'importance  des  donations  émanées  du  fisc,  le 
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prix  particulier  attaché  à  la  possession  des  diplômes  royaux,  tout 
a  contribué  à  nous  assurer  la  conservation  sur  cette  catégorie  de 
villae  de  renseignements  beaucoup  plus  nombreux  que  sur  toute 
autre.  C'est  là  que  nous  avons,  plus  que  partout  ailleurs,  la 
chance  d'embrasser  dans  son  ensemble  le  domaine  entier  de  la  vie 
juridique,  de  trouver  la  réponse  à  la  question,  qui  embrasse 
tout  entier  le  problème  de  la  propriété  :  Y  a  t-il  sous  le  droit 
supérieur  du  roi  ou  du  dynaste  quelque  chose  qui  ressemble  à 
notre  droit  de  propriété ,  au  droit  de  propriété  de  nos  sociétés 
modernes,  où  le  droit  dans  toute  sa  plénitude,  dans  son  intégrité, 
peut  en  raison  de  la  perfection  et  de  l'efficacité  des  arrangements 
juridiques  se  choisir  pour  sujet  la  personne  socialement  la  plus 
exiguë?  Ce  droit  du  roi  ou  du  dynaste  sur  \a.villa  royale  ou  privée 
n'est-il  pas  exclusif  de  la  part  d'un  habitant  quelconque  de  la 
villa  de  tout  autre  droit  ayant  quoi  que  ce  soit  de  commun  avec  le 
droit  de  propriété? —  La  coexistence  de  deux  droits  ainsi  distincts, 
ainsi  superposés  l'un  à  l'autre  est  un  phénomène  juridique  des  plus 
étranges ,  qui  répugne  à  la  conscience  juridique  moderne.  Les 
renseignements  directs  et  explicites  des  textes  sur  la  structure 
intime  et  la  vie  juridique  de  la  villa  peuvent  seuls  nous  donner 
une  réponse  suffisante. 

Abordons  donc  de  notre  point  de  vue  particulier  cette  analyse 
de  la  villa  royale  et  de  la  villa  du  dynaste. 

§1. 

Dans  toute  villa  il  y  a  lieu  de  distinguer  en  premier  lieu  l'élé- 
ment esclave. 

Le  problème  du  droit  de  possession  ou  de  propriété  en  ce  qui 
concerne  cette  classe  de  population  ne  comporte  aucune  difficulté. 
Le  droit  réel  ou  la  pratique  de  possession  de  l'esclave  sur  la 
terre  se  trouve  enveloppé  dans  le  droit  du  maître  sur  l'esclave. 
L'esclave  n'a  proprement  aucun  droit  de  propriété,  de  posses- 
sion sur  la  terre,  tout  entier  englobé  qu'il  est  avec  toutes  les 
manifestations  possibles  de  son  activité  dans  le  droit  de  son  maître 
sur  lui. 

Possédant  l'homme,  le  maître  ne  saurait  manquer  de  posséder 
la  terre. —  Est-ce  directement  qu'il  possède  la  terre,  en  vertu  d'un 
droit  de  propriété  pur  et  simple?  La  possède-t-il  indirectement  à 
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travers  son  droit  sur  l'esclave?  Peu  importe.  Aucune  raison  déci- 
sive n'autorise,  semble-t-il ,  à  adopter  une  conclusion  plutôt  que 
l'autre;  et  cependant  si  l'on  considère  que  tout  au  début  la  terre 
en  quantité  illimitée  n'a  pas  de  valeur,  ou  n'en  a  presque  pas; 
que  la  seule  valeur  existante  et  dûment  qualifiée  c'est  l'esclave  ; 
que  le  maître  n'a  d'intérêt  à  posséder  la  terre  qu'en  tant  qu'elle 
est  l'assiette  nécessaire  où  s'exerce  l'activité  de  l'esclave  ;  que 
la  terre  se  trouve  n'avoir  ainsi  d'autre  utilité  —  d'autre  valeur  — 
que  celle  que  lui  confère  par  son  travail  l'esclave;  si  l'on  consi- 
dère tout  cela,  il  reste  plus  vrai  de  dire  que  le  maître  possède 
la  terre  à  travers  son  droit  sur  l'esclave. 

Cette  parlie  du  territoire  de  la  villa  qu'occupe  et  qu'exploite 
l'esclave  appartient  donc  au  uidliYQ  plutôt  en  vertu  du  droit  qu'il 
a  sur  son  esclave.  Rigoureusement,  l'esclave  ne  saurait  avoir  sur 
la  terre  un  droit  indépendant  de  celui  de  son  maître.  Il  possède, 
il  détient  la  terre  dans  la  mesure  où  son  maître  veut  bien  lui  per- 
mettre de  posséder,  de  détenir;  on  ne  saurait  concevoir  un  droit 
de  l'esclave  susceptible,  le  cas  échéant,  de  se  trouver  en  opposi- 
tion avec  le  droit  de  ce  dernier.  —  Ni  le  droit  du  maître  sur  la 
terre  occupée  et  exploitée  par  son  esclave,  ni  le  fait  de  la  pos- 
session de  l'esclave  n'offrent  donc ,  du  point  de  vue  où  nous  nous 
sommes  placés ,  aucun  intérêt  pour  nous.  Le  fait  de  la  possession 
de  l'esclave  n'a  rien  d'un  droit.  Le  droit  du  maître  sur  la  terre  de 
l'esclave,  c'est  le  droit  pur  et  simple  (le  droit  de  propriété)  du 
maître  sur  l'esclave. 

Mais  les  textes  nous  présentent  une  catégorie  de  faits  autre- 
ment intéressants,  autrement  instructifs  que  ceux  que  nous  venons 
de  voir.  Dans  l'intérieur  du  fisc,  de  la  villa  nous,  voyons  des 
libres,  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  est  propre,  —  qui  s'oppose 
à  ce  droit  en  vertu  duquel  la  villa  dépend  du  roi,  du  dynaste,  qui 
la  fait  leur,  —  nous  voyons  des  libres  disposer  librement  de 
terres,  de  domaines  situés  dans  l'intérieur  de  la  villa. 

Des  exemples:  — je  préviens  que  je  n'ai  pas  la  prétention  d'a- 
voir fait  un  dépouillement  complet  des  textes  ;  il  me  suffît  que 
l'espèce  soit,  par  les  quelques  textes  que  je  cite,  suffisamment 
établie  et  définie. 

N°  1.  Sickel.  Acta  KarolomaJini  Régis.  An.  769.  n°  3  (D.  B.,  t. 
V,  p.  725)  :  «  Comitem  Warinum  edocet  se  Restoino  abbatti  mo- 
nasterioli..  concessisse  ut  quidquid  de  hominibus  fisci  (juxta  Au- 
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foldus  siti)  emerit  vel  alio  modo  acquisierit  sub  emunitatis  titulo 
possideat.  »  —  D.  B.  donne  un  texte  quelque  peu  différent  et, 
s'il  se  peut,  plus  instructif:  «  Prestitimus  benefîcium  utquantum- 
cumque  de  homines  fiscales  nostros  comparare  et  de  quolibet 
contracte  addere  aut  attrahere  voluerit.  » 

2°  Acta  Ludovici  n°  232.  Anni  814,  825. 

X.  abbé  de  Saint-Seine  «  retulit  saepissimè  inter  homines  fisci 
novœ  villee  et  homines  monasterii  —  lites  ortas  esse  de  rébus  in 
confinio  Sigistrensi  intra  hune  fiscùm  sitis  et  a  liberis  hoyninibus 
monasterio  traduis,  ipsum  fiscum  cum  omni  integritate  monaste- 
rio  confert  simulque  res  antea  intra  fiscum  acquisitas  confirmât.  » 

3°  N»  239.  Ann.  825.  (D.  B,  T.  6,  p.  638,  n"  49)  :  a  Ingelbertus 
apud  misses  imperatoris  conquestus  esset  Angeliam  aviam  suam 
ab  Hildulfo  actionnario  fisci  Romarici  montis  injuste  ad  servitutem 
adstrictam  esse.  »  —  Après  enquête,  Ludovicus  «  Ingelberto 
ejusque  propinquis  et  posteris  libertatem  et  omnem  legitimdm 
proprietatem  TQàà\  ]n\>Qi.  » 

4°  N"  237.  Ludov.  donne  au  monastère  de  Crenusa  en  Bavière  : 
«  quodam  territorium  in  Grunz  pago,  exceptis  tamen  liberorum 
sclavorum  proprietatibus  ». 

5°  N°  370.  Ann.  839.  L.  donne  au  monastère  de  Sinleozzasaura 
«  villam  fisci  sui  Potimiaci  Tettingas  dictam ,  —  excepta  parte 
silvœ,  — 

et  servitia  et  tributa  Incramni  et  Folcradi  hominum  liberorum 
—  et  2  hobas  in  Alaholvesbach 

et  certas  terras  ejusdem  fisci  a  liberis  hominibus  monasterio 
collatas  aut  vejiditas.  » 

En  voilà  assez  pour  caractériser  le  fait  particulier  dont  nous  par- 
lions. 

Dans  le  texte  n°  1,  il  s'agit  de  terres  acquises,  achetées  des 
hommes  du  fisc  par  un  monastère,  conséquemment  de  ventes  faites 
à  un  monastère  par  des  hommes  du  fisc  de  terres  du  fisc.  —  Le 
n"  2  nous  montre  les  donations  faites  par  les  hommes  libres  habi- 
tant le  fisc  de  terres  du  fisc  assez  importantes  pour  léser  très 
sensiblement  les  autres  hommes  du  fisc  (inter  homines  fisci  et  ho- 
mines monasterii  lites  ortas  esse  de  rébus  in  confinio  Seg...  intra 
fiscum  sitis  et  a  liberis  monasterio  traditis).  —  On  trouve  de  plus 
expressément  dit  qu'il  s'agit  de  libres  «  a  liberis  hominibus.  »  — 
De  ces  deux  textes  il  résulte  que  les  libres  habitant  le  fisc  ont  le 
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droit  de  disposer  librement,  sauf  approbation  et  confirmation 
ultérieure  du  roi,  c'est-à-dire  du  maître  du  fisc,  de  la  villa,  des 
terres  possédées  par  eux.  —  Le  n°  3  nous  renseigne  encore  plus 
nettement  sur  ce  point,  opposant  la  condition  du  libre  à  celle  du 
serf.  Il  s'agit  d'une  famille  réduite  contre  tout  droit  à  l'état  de 
servage.  Elle  porte  plainte  à  l'empereur  de  la  violence  faite  ;  elle 
recouvre  sa  liberté,  et  par  le  fait  même  qu'elle  recouvre  la  liberté 
elle  recouvre  sa  propriété  :  «.  Ludovicus  Ingelbc^to  ejusque  pro- 
pinguis  et  posteris  libertatem  et  omnem  legitimam  proprietatem 
reddi  jubet...  » 

Serfs,  Ingelbertus  et  ses  descendants,  habitants  du  fisc  ne 
peuvent  pas  posséder  de  terres  du  fisc,  à  titre  de  proprietas  légi- 
tima. Ils  ne  peuvent  légalement  disposer  de  leurs  biens,  des  pos- 
sessions qu'ils  détiennent.  Comme  le  dit  en  toutes  lettres  un  texte, 
il  suffit  qu'une  propriété  vienne,  pour  une  partie,  d'un  serf,  pour 
qu'un  certain  doute  grave  plane  sur  la  légitimité  de  la  possession 
toute  entière.  L'abbé  du  monasterium  regium  Duriense  (Sickel, 
Acta  Ludovici.  N"  327.)  craint  que  «  monasterio  villam  Mastecen 
—  quam  Warnarius  quondam  comes  ex  parte  cum  uxore  ingenuâ 
Hildinsnota  ex  parte  cum  altéra  uxore  Bethildi,  ancillâ  regiâ,  acqui- 
sierat  et  postea  monasterio  contulerat,  —  propter  connexionem, 
Bathildis  [non]  ç'me/è  possidere  liceat.y» — Peu  importe  la  légitimité 
de  son  titre  de  possession  ;  la  loi  n'admet  pas  que  le  serf  puisse 
disposer  librement  de  ses  biens  : 

Sickel,  Acta  Karolomani.  N"  182,  Kar.  ad  quem  archiepiscopus 
retulit  M.  quondam  imperatoris  servum  —  monasterio  Herolvisfel 
r es  juste  acquisitas  —  per  cartolam  traditionis  delegasse;  hanc 
traditionem  autem ,  cum  M.  servus  imperatoris  esset,  non  secun- 
dum  legem  esse  factam. 

Le  complice  de  l'esclave,  qui  dispose  ainsi  de  biens  dont  il  ne 
peut  disposer,  est  même,  tout  au  moins  dans  certains  cas,  pas- 
sible d'une  amende  :  N"  203.  R.  donne  à  Prum  «  mansum  in  Wa- 
lemaresthorp  cum  Williaris  servo  monasterio  antea  a  M.  servo 
imperatoris,  nullà  tamen  légitima  auctoritale  delegatum  (non 
secundum  legem  esse  factam ,  du  texte  précédent)  itemque  legis 
multam  remittit  quam  abbas  ejusque  advocatus ,  cum  Remigari- 
cus  comes  et  missus  illas  res  ut  regias  vindicassen ,  solvere  debe- 
bant.  » 

Libres,  au  contraire,  voilà  Ingelbertus  et  ses  descendants  élevés 
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à  la  dignité  de  véritables  propriétaires  :  «  iegitimam  proprieta- 

lem  »,  parvenus  à  la  libre  disposition  de  leurs  biens La  faculté 

pour  les  hommes  libres  de  disposer  de  leurs  biens  résulte  d'abord 
indirectement  du  fait  môme  qu'elle  est  déniée  aux  esclaves  comme 
un  trait  de  leur  condition  :  «  Hanc  traditionem  autem,  cum 
M.  servus  imperatoris  esset,  —  non  secimdum  legem  esse  fac- 
tam.  »  (N°  182)  —  «  AnteaaM.  serve  imperatoris ?2w//^  tamen  légi- 
tima auctoritate  delegatum.  »  Elle  est  d'autre  part  directement 
attestée  par  les  nombreux  textes  où  l'on  voit  la  libre  disposition 
de  leurs  biens  par  les  hommes  du  fisc  précéder  toujours  le  con- 
sentement du  maître  du  fisc.  —  La  nécessité  de  la  confirmation  par  le 
maître  du  fisc  de  ces  donations  ou  de  ces  ventes  ne  ressort  même 
pas  nettement  des  textes  du  ix''  siècle  que  nous  avons  dépouillés. 
Le  texte  1  laisse  supposer  que  le  propriétaire  dispose  de  ses  biens, 
comme  il  entend,  en  toute  liberté,  sans  qu'il  soit  aucunement  be- 
soin de  la  confirmation  royale.  Dans  le  n°  2  (n"  232)  la  confirma- 
tion royale  n'intervient  que  lorsque  la  tradition  au  monastère  des 
terres  du  fisc  par  les  hommes  libres  habitant  le  fisc  est  déjà  de- 
puis longtemps  un  fait  accompli.  «  Ipsum  fiscum  cum  omni  integri- 
tate  monasterio  confort,  simulque  res  intrà  fiscum  acquisitas  con- 
firmât. »  Le  droit  du  roi,  du  possesseur  du  fisc,  lorsqu'il  s'agit  de 
faire  une  donation  lui-même,  vient  d'autre  part  se  briser  contre  le 
droit  du  libre  possesseur  d'une  terre  située  dans  l'intérieur  d'une 
ville  royale.  4°  (n°  257)  :  Ludov.  donne  à  un  monastère  de  Bavière 
«  quodam  territorium  exceptis  tamen  liberorum  sclavorum  pro- 
prietatibus.  »  N°  5.  (n"  370)  An.  839.  Lud.  donne  au  monastère 
d'Aug.  «  villam  fisci  sui  Potimaci  Tettingas  dictam,  exceptas  certas 
terras  ejusdem  fisci  a  liberis  hotninibus  monasterio  collatas  aut 
venditas. 

Partout  le  droit  du  libre  sur  sa  possession  semble  primer  le  droit 
du  fisc. 

Que  conclure?  —  On  se  trouve  dans  l'intérieur  du  fisc  à  l'en- 
droit des  possessions  des  libres  en  présence  de  deux  droits  :  le  droit 
du  fisc  et  le  droit  de  l'individu,  le  droit  du  libre. 

En  quoi  consiste  le  droit  du  fisc?  nous  ne  le  savons  encore.  — 
Pour  ce  qui  est  du  droit  de  l'individu,  il  semble  que  ce  soit  un 
véritable  droit  de  propriété.  De  la  propriété,  il  a  toutes  les  mar- 
ques, tous  les  signes.  C'est  une  possession  transmissible,  hérédi- 
taire, emportant  pour  l'individu  qui  en  est  investi  le  droit  d'en 
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disposer  comme  il  entend.  Mais  celte  propriété  assimilable  par 
certains  côtés  à  notre  propriété  actuelle  a  ceci  de  particulier,  qu'elle 
supporte  au-dessus  d'elle  superposé  à  elle  un  droit  supérieur,  le 
droit  du  fisc. 

Comment,  suivant  quel  mode  ces  deux  droits  coexistent-ils?  Le 
droit  de  l'individu  sur  les  choses,  sur  les  biens  qu'est-il  par  rap- 
port au  droit  supérieur  du  maître  du  fisc,  c'est-à-dire  du  roi  ou  du 
dynaste? 

Telles  sont  les  questions  qu'il  nous  faut  résoudre;  là  se  trouve 
le  nœud  du  problème.  Mais  on  ne  saurait,  pour  les  résoudre,  les 
aborder  de  front.  Ces  rapports  réels  embrassent  manifestement  des 
rapports  personnels  et  une  étude  approfondie  de  ceux-ci  peut  seule 
peut-être  nous  donner  la  clé  de  ceux-là.  —  Le  libre  habitant  le 
fisc  reste  libre;  rien  n'entame  la  plénitude  de  sa  condition  juri- 
dique; sa  possession  est  ou  semble  propriété;  et  cependant  la 
manifestation  principale  de  son  activité  de  libre,  sa  faculté  de 
posséder  trouve  dans  le  droit  du  maître  du  fisc  une  limitation  diffi- 
cilement explicable.  Sa  possession  est  ou  semble  propriété  :  ce 
n'est  pas  dans  la  terre  elle-même,  dans  la  condition  naturelle  de  la 
terre,  dans  la  nature  originelle  du  droit  qui  s'exerce  sur  elle  qu'il 
faille  chercher,  ce  semble,  la  raison  des  restrictions  et  des  limites 
que  ce  droit  comporte;  ce  droit  de  lui-même  tend  naturellement 
à  être  absolu.  11  faut  que  ces  restrictions  et  ces  limites  viennent 
au  droit  d'ailleurs,  par  exemple  d'un  rapport  particulier  dans  le- 
quel serait  engagé  vis-à-vis  du  maître  du  fisc  le  libre  avec  l'en- 
semble des  manifestations  de  son  activité ,  entre  autres  sa  faculté 
naturelle  acquisitive  et  conservatrice.  Le  problème  de  la  propriété 
du  libre,  le  problème  de  la  nature  de  ce  droit  de  propriété  com- 
portant superposé  un  certain  droit  du  maître  du  fisc  ou  de  la 
villa  nous  conduit  à  l'étude  rigoureuse  des  rapports  existant  entre 
le  libre  habitant  le  fisc  et  le  seigneur,  et  ne  peut  se  résoudre  que 
par  elle. 

§11. 

Qu'est  le  libre  dans  le  fisc?  Qu'est  le  libre  vis-à-vis  du  dynaste 
ou  du  roi? 

Serait-ce  un  recommandé?  serait-il  assimilable  juridiquement 
au  recommandé?  —  Ce  droit  immédiat  du  libre  sur  ses  biens,  ce 
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droit  supérieur  du  roi  ou  du  dynaste  sur  ces  mômes  possessions  ne 
seraient-ce  autre  chose  que  le  droit  de  domaine  utile  du  vassal 
sur  le  bénéfice,  le  domaine  éminent  du  suzerain,  du  seigneur  sur 
le  bénéfice  concédé  par  lui?  Il  y  a  lieu  de  poser  ici  tout  d'abord  la 
question. 

Non  ;  le  rapport  de  l'individu  propriétaire  dépendant  au  maître 
du  fisc,  de  la  villa  royale  ou  seigneuriale  n'est  pas  celui  de  vassal 
à  suzerain.  Ce  sont  là  rapports  n'ayant  rien  de  commun.  Il  sera  fa- 
cile de  s'en  convaincre  pour  peu  qu'on  veuille  se  rappeler  ce  qu'est 
exactement  le  second  et  rapprocher  des  résultats  de  l'analyse  faite 
des  rapports  de  recommandation  ce  que  les  textes  nous  ont  déjà 
jusqu'ici  appris  du  premier.  —  Nous  prendrons  comme  point  de 
départ,  les  considérant  comme  à  peu  près  définitives  les  conclusions 
de  M.  Ehremberg  dans  son  étude  «  Commendation  und  Huldi- 
gung.  » 

Le  fait  juridique  de  la  recommandation,  d'après  M.  Ehremberg, 
rentre  dans  la  catégorie  des  contrats;  —  c'est  un  contrat  réel  : 
une  prestation  pour  une  autre;  une  prestation  qui  lie  la  partie 
prenante  et  l'engage  à  une  prestation  en  retour.  La  prestation  de 
l'une,  de  celui  qui  se  recommande,  c'est  sa  capacité  de  service; 
la  prestation  de  Tautre,  c'est  l'entretien  quotidien,  c'est  la  protec- 
tion constante  du  recommandé.  Tantôt  le  suzerain  s'acquitte  de 
cette  prestation  en  pourvoyant  quotidiennement  aux  besoins  du 
recommandé  ;  tantôt  il  s'acquitte  de  son  obligation  une  fois  pour 
toutes  par  la  concession  viagère  d'un  bénéfice  qui  doit  permettre 
au  recommandé  de  vivre  et  a  aussi  pour  objet  d'acquitter  d'un 
coup  la  dette  du  suzerain.  Il  est  aisé  de  voir  que  la  concession 
d'un  bénéfice,  la  façon  particulière  dont  le  suzerain  s'acquitte  vis- 
à-vis  du  vassal  de  l'obUgation  contractée  par  lui  de  pourvoir  à  son 
entretien  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours  n'importe  en  rien  à  la  nature 
du  contrat  de  recommandation.  L'essentiel,  c'est  la  réciprocité  de 
prestation,  conférant  à  cet  acte  juridique  le  caractère  d'un  contrat 
bilatéral,  et  en  même  temps  d'un  contrat  réel.  L'obligation  naît 
pour  chaque  partie  du  fait  d'acceptation  de  la  prestation  de  la  par- 
tie adverse.  —  Il  reste  alors  que  le  protecteur  et  le  protégé,  figu- 
rent dans  la  conclusion  du  contrat  tous  les  deux  sur  un  même  plan, 
dans  la  môme  attitude,  le  même  rôle  juridique,  tour  à  tour  actif 
et  passif,  tour  à  tour  de  liant  et  de  lié.  Leur  personnalité  respec- 
tive se  dégage  de  la  conclusion  du  contrat,  de  ses  divers  moments 
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juridiques,  également  libre,  également  forte,  en  sorte  qu'on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  y  ait  inférieur  ni  supérieur,  vainqueur  ni  vaincu. 
Les  deux  parties  se  tiennent  en  face  l'une  de  l'autre  donnant  don- 
nant. —  Aussi  qu'arrive-t-il?  Pour  perpétuel,  c'est-à-dire  pour 
viager  que  soit  le  contrat,  l'engagement  n'a  rien  pour  le  recom- 
mandé d'une  véritable  condition  juridique  spéciale.  11  ne  donne  pas 
lieu  à  un  rapport  de  pouvoir  [Machtverhaltniss),  mais  bien  à  un 
simple  rapport  contractuel  essentiellement  personnel  incapable 
d'engendrer  entre  le  protecteur  et  le  recommandé,  en  ce  qui  con- 
cerne la  possession  de  la  terre,  des  rapports  réels,  incapable  de  se 
traduire  et  de  s'exprimer  en  un  certain  droit  particulier  de  pos- 
session ou  de  propriété. 

Le  droit  assis  sur  la  propriété  donnée  en  bénéfice  ne  change  pas 
dénature  ni  même  de  sujet  par  le  fait  de  l'abandon  du  bien  à  titre 
de  bénéfice.  Après  comme  avant,  il  reste  le  droit  de  propriété  du 
maître.  —  Le  droit  du  recommandé  sur  le  bénéfice  n'est  pas  pro- 
prement un  droit  réel,  —  ayant  sa  source  dans  l'obligation  du  maî- 
tre, corrélative  à  la  prestation  acceptée  par  lui,  vis-à-vis  du  re- 
commandé. Il  se  présente  sous  l'aspect  d'un  àroii  personnel  au.  re- 
commandé sur  le  protecteur;  et  quant  à  son  contenu,  il  ne  peut 
être  défini  qu'un  usufruit.  La  propriété  reste  telle  quelle,  tout  en- 
tière en  les  mains  du  maître.  Quelque  importance  qu'ait  eue  dans 
la  réalité  des  faits  historiques  la  recommandation  et  la  possession 
à  titre  de  bénéfice,  —  juridiquement  la  recommandation  n'apporte 
aucune  modification  à  la  condition  des  personnes,  pas  plus  que  la 
possession  bénéficiaire  à  la  nature  du  droit  assis  sur  les  domaines 
ainsi  possédés.  La  recommandation  arme  chacune  des  parties  d'un 
droit  personnel  l'une  vis-à-vis  de  l'autre  [einen  persônlichen  ans- 
prucheji).  La  possession  bénéficiaire  n'est  au  plus  que  l'expression 
accidentelle  et  contingente  du  àro'û  personnel  du  recommandé,  — 
non  pas  un  droit  réel,  pas  même  un  droit  impliquant  un  rapport 
de  pouvoir  unilatéral  sinon  absolument  exclusif  de  tout  autre 
{Jedes  dingliche  Recht  involvirt  ein  einsitiges,  wenn  auch  kein 
ausschliesses  Gervaltsverhaltniss  gegenuber  einer  sache  :  Ehrem- 
berg,  p.  43),  conséquemment  à  aucun  degré  un  droit  de  propriété. 

La  possession  bénéficiaire  n'est  donc  pas  la  propriété  de  nos 
libres  disposant  dans  l'intérieur  du  fisc  en  toute  liberté,  sauf 
confirmation  ultérieure  du  maître,  de  leurs  biens.  Tout  nous  oblige 
à  considérer  comme  un  vrai  droit  de  propriété    le  droit  de  ces 
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libres  sur  leurs  biens,  et  la  possession  bénéficiaire  n'a  rien  du 
droit  de  propriété:  la  propriété  des  libres,  habitant  le  fisc,  n'a 
quoi  que  ce  soit  de  commun  avec  la  possession  bénéficiaire  des 
recommandés.  Pourrait-il  se  faire  malgré  cela  que  ces  libres  se 
trouvassent  vis-à-vis  du  maître  du  fisc  dans  un  rapport  personnel 
semblable  à  celui  de  l'homme,  du  vassal  vis-à-vis  du  senior? 

Rien  jusqu'ici  ne  s'y  oppose  absolument.  Les  uns  et  les  autres, 
les  hommes  du  fisc  et  les  vassaux  (les  hommes  recommandés  au 
seigneur)  sont  également  libres.  Que  les  possessions  des  uns 
constituent  une  véritable  propriété,  tandis  que  celles  des  autres 
ne  sont  qu'un  simple  droit  personnel  à  la  jouissance  condition- 
nelle d'une  propriété  étrangère,  cela  ne  répugne  pas  absolument 
à  l'identité  de  leur  condition  juridique  personnelle.  Les  habitants 
du  fisc  peuvent  être  des  recommandés,  des  vassaux  qui  n'ont  pas 
reçu  de  bénéfices,  qui  vivent  de  leurs  biens  personnels.  Toutefois, 
si  la  chose  est  possible,  rien  n'indique  qu'il  en  soit  réellement  ainsi. 
Cette  opinion  a  plutôt  contre  elle  le  faisceau  des  vraisemblances. 
Il  serait  étrange  de  voir  tous  les  hommes  libres  du  fisc  égale- 
ment recommandés  et  également  dépourvus  de  bénéfices.  D'autre 
part,  la  nature  particulière,  bornée  du  contrat  de  recommanda- 
tion, la  situation  à  part  privilégiée  qu'elle  fait  au  recommandé 
vis-à-vis  du  senior,  laisse  place  pour  une  catégorie  très  vaste,  très 
large  de  rapports  où,  tout  en  restant  libre,  le  recommandé  ne  se 
tiendrait  pas  absolument  sur  le  même  plan  que  le  senior,  n'occupe- 
rait pas  dans  la  conclusion  du  contrat  une  situation  absolument 
égale...  Par  sa  nature  propre,  son  trait  caractéristique  :  l'indé- 
pendance respective  des  deux  parties ,  l'égal  besoin  que  chacun 
des  deux  a  de  l'autre,  la  recommandation  doit  occuper,  occupe 
dans  l'ensemble  des  phénomènes  juridiques  de  l'époque  une  place 
à  part,  une  place  restreinte.  Il  suffit,  pour  s'en  convraincre ,  de 
songer  au  grand  nombre  de  cas  qui  doivent  se  présenter  dans  une 
époque  où,  comme  dans  celle-ci,  l'absence  ou  le  rôle  effacé  de  l'État 
laisse  à  la  lutte  pour  la  vie  toute  son  âpreté,  où  le  faible  a  besoin  du 
fort  et  d'une  façon  ou  de  l'autre,  sur  une  base  ou  sur  l'autre,  se 
groupe  autour  de  lui,  —  il  suffit  de  songer  au  grand  nombre  de 
cas  où  doivent  intervenir  des  conventions  dans  la  conclusion  des- 
quelles le  rôle  et  l'attitude  respective  des  parties  sont  tout  autres 
que  dans  la  conclusion  du  contrat  de  recommandation;  où  l'une  a 
une  situation  inférieure,   l'autre  une  situation  supérieure;  où  de 
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cette  inégalité  même  de  situation  et  des  moyens  de  lutte  naît  et 
doit  naître  un  certain  rapport  de  pouvoir  [Gerivalisverhaltniss) 
de  l'un  sur  l'autre ,  un  certain  droit  réel  du  plus  puissant  sur  le 
plus  faible  qui  peut  aller  du  plein  droit  de  propriété  du  maître  sur 
l'esclave  jusqu'au  pouvoir  (de  nature  indécise)  du  maître,  de  l'É- 
glise sur  l'esclave  afiranchi,  du  protecteur,  qui  n'a  guère  d'autre 
pouvoir  et  d'autre  droit  que  de  protéger,  sur  le  protégé. 

A  côté  des  faits  de  recommandation  il  y  a  tout  un  large  groupe 
qu'on  pourrait  dire  des  faits  de  protection.  Waitz  prétend  l'analo- 
gie fondamentale  de  ces  deux  groupes  de  phénomènes  juridiques. 
Le  groupe  des  faits  de  recommandation  est  pour  lui  le  groupe  par 
excellence  des  faits  de  protection.  La  recommandation  c'est  la  pro- 
tection par  excellence.  Se  recommander  à  quelqu'un,  c'est  faire 
partie  d'un  groupe  particulier  de  protégés,  du  cercle  le  plus 
restreint,  et  conséquemment  jouir  de  la  protection  la  plus  efficace. 
Ici  et  là  l'attitude  juridique  est  la  même.  La  différence  des  deux 
conditions,  la  raison  de  la  diversité  des  deux  groupes  d'individus 
ne  gît  pas  dans  la  diversité  de  condition  juridique  mais  simplement 
dans  l'intensité  et  l'efficacité  variable  des  effets  de  la  protection. — 
Il  y  a  plus  qu'une  différence  de  degré  dans  l'efficacité  de  la  pro- 
tection pour  caractériser  et  opposer  l'une  à  l'autre  les  deux  classes 
distinctes  des  recommandés  et  des  protégés;  il  y  aune  différence 
essentielle  qui  tient  à  l'essence  juridique  respective  du  rapport  de 
recommandation  et  du  rapport  de  protection.  Roth  et  Ehremberg 
tiennent,  au  contraire,  pour  l'indépendance  respective  absolue  des 
deux  groupes  de  phénomènes.  Nous  nous  rangeons  à  leur  suite. 

Roth  (B.  W.  et  Feud.  und  Unterth.)  a  tout  au  long  marqué, 
d'après  les  textes,  les  formes  différentes  respectivement  employées 
dans  la  recommandation  et  la  protection. 

Dans  la  recommandation  :  «  Per  manus  in  manus  (ou  in  manu 
ou  manibus)  se  commendat  ou  se  tradit  ».  «  Manus  suas  commen- 
dare  ou  tradere.  » 

Dans  l'établissement  du  rapport  de  protection,  au  contraire, 
jamais  on  ne  voit  intervenir  de  la  part  du  protégé  à  titre  de  facteur 
constitutif  du  rapport  juridique  la  tradition  des  mains,  tradition 
symbolique,  si  l'on  en  croit  Ehremberg,  de  sa  capacité  de  service 
et  cause  de  la  contre-prestation  du  seigneur  :  l'obligation  perpé- 
tuelle d'entretenir  son  vassal  et  de  le  protéger.  C'est  son  être  tout 
entier  que  donne  l'homme.  Le  concept  juridique  si  raide,  inexact 
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presque  toujours,  acquiert  ici,  semble-t-il,  une  importance,  une 
autorité  supérieure,  et  reste  le  seul  moyen  de  formuler  nettement 
entre  des  institutions  peu  nettes,  se  confondant  en  apparence, 
mais  tout  à  fait  distinctes  en  réalité  ,  des  différences  essentielles. 
—  Tandis  que  dans  la  recommandation  ce  sont  les  mains ,  c'est 
la  capacité  de  service  que  livre  l'homme;  que  le  recommandé  se 
réserve  ainsi  la  libre  disposition  de  lui-même,  qu'il  ne  saurait  là 
être  question  comme  l'établit  très  bien  et  très  finement  Ehremberg, 
de  tradition  de  soi-même;  — dans  les  faits  de  protection  c'est  au 
contraire,  —  ce  que  Roth  ne  dit  pas,  —  cet  élément  de  la  tradi- 
tion de  la  personne  qui  l'emporte.  La  conclusion  est  trop  impor- 
tante pour  ne  pas  mériter  un  examen  particulier;  mais  elle  est  cer- 
taine (V.  Ehremberg,  p.  40).  Partout  où  la  protection  n'est  pas  le 
résultat  d'un  contrat,  partout  où  elle  n'est  pas  spécifiée  comme 
une  contreprestation  à  fournir  pour  une  prestation  déterminée; 
partout  donc,  où  elle  ne  se  présente  pas  comme  un  droit  personnel 
[in  personam)  du  protégé  sur  le  protecteur,  partout  on  la  trouve 
précédée  et  dépendante  de  la  tradition  personnelle  du  protégé  au 
protecteur.  Quelle  que  soit  la  sphère  sociale  où  elle  se  présente, 
qu'elle  ait  pour  objet  d'établir  un  lien  de  pleine  dépendance  d'un 
souverain  vis-à-vis  d'un  souverain;  qu'elle  soit  le  don  de  soi-même 
d'un  libre  àun  créancier  et  son  passage  à  l'état  d'esclave;  en  haut 
ou  en  bas,  avec  les  effets  positifs  les  plus  divers  et  en  un  certain 
sens  la  signification  juridique  la  plus  différente  d'elle-même,  elle 
se  présente  toujours  à  nous  avec  une  même  nature  et  une  même 
essence  juridique,  toujours  comme  une  sorte  de  tradition  de  soi- 
même  ;  tandis  que  la  recommandation  n'engage  le  recommandé 
que  dans  la  mesure  où  elle  engage  le  seigneur,  dans  la  mesure 
où  les  engage  l'un  et  l'autre  un  contrat  réel. 

On  voit  à  peu  près  en  quoi  la  protection  se  distingue  de  la 
recommandation  :  cela  ne  suffit  pas.  Ni  Roth  ni  Ehremberg  en 
nous  disant  par  quoi  se  distinguent  l'une  de  l'autre  la  recomman- 
dation et  la  protection,  ne  nous  disent  ce  qu'est  au  juste  cette  der- 
nière; et,  puisque  tradition  il  y  a,  quelle  sorte  de  tradition. 

Qu'est-ce  en  soi-même  que  la  protection?  le  miindium?  cette 
classe  de  faits  juridiques  que  Roth,  Ehremberg  contre  Sohm  et 
VVaitz  distinguent  si  nettement  de  la  recommandation;  qui  en  fait 
est  si  difficile  àdistinguer,  les  effets  de  l'une  et  de  l'autre  se  con- 
fondant si  facilement  ensemble? 
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Reprenons  les  conclusions  de  Roth  :  la  forme  et  les  expressions 
sous  lesquelles  s'établit  le  rapport  de  protection  non  seulement 
sont  différentes  de  la  forme  et  des  expressions  dans  lesquelles 
s'exprime  la  recommandation ,  mais  elles  sont  à  peu  près  partout 
les  mêmes.  Invariablement,  tout  au  moins  pendant  l'époque  méro- 
vingienne, l'expression  consacrée  pour  désigner  l'établissement  de 
ce  rapport  lorsque,  par  exception,  on  en  vient  à  désigner  l'acte  du 
point  de  vue  du  protégé  (V.  Roth.  Feud.,  p.  275)  c'est  :  Form. 
Rozière,  10.  «  Se  commendare;  »  D.  B.  VI,  491  :  «  Monasterium 
commendavit;  »  —  D.  B.,  T.  V.,  755  :  «  In  mundeburdo  se  commen- 
davit  »  Cod.  Lauresh.  4.  :  «  In  mundeburdo  vel  defensionem  se 
commendavit;  »  Roz.  11  :  «  Nostram  commendationem  expetivit 
habere;  »  —  cinq  fois  encore  nous  avons  le  «  in  manu  se  commen- 
dare (jamais  in  manus)^  c'est-à-dire,  «  in  mundeburdo  se  commen- 
dare, »  manu  étant  la  traduction  exacte  et  littérale  de  l'allemand 
MUND.  —  La  plupart  du  temps  on  désigne  le  rapport  du  point  de 
vue  du  protecteur;  l'expression  est  alors  :  «  Recipere  in  munde- 
burdium,  in  defensionem,  in  sermonem  recipere.  » 

Quelle  est  au  juste  la  nature  de  l'acte  désigné  tour  à  tour  des 
deux  points  de  vue  d'où  on  peut  l'envisager  par  les  deux  expres- 
sions :  «  In  mundeburdium  se  commendare  »  et  «  N.  in  mundebur- 
dium  recipere?  »  L'expression  ne  livrerait-elle  pas  d'elle-même  la 
nature  juridique  de  l'acte. 

Des  deux  expressions  dont  on  se  sert  pour  désigner  l'établisse- 
ment du  rapport,  quelle  est  l'expression  correcte,  authentique: 
«  in  mundeburdium  se  commendare  »  ou  «  in  mundeburdium  reci- 
pere? »  Quelle  est  celle  qui  nous  livre  la  véritable  physionomie 
de  l'acte? 

Le  rôle  joué  par  chacune  des  parties  au  cours  du  phénomène 
juridique  est-il  également  actif?  Dans  l'étabHssement  du  rapport 
n'est-ce  pas  à  une  seule  des  deux  parties  que  se  rapporte  unique- 
ment toute  la  face  active,  tout  le  rôle  efficace?  Et  si  c'est  l'une  des 
deux  parties  seules  qui  peut  revendiquer  à  bon  droit  à  son  actif 
la  génération  positive  du  rapport  tandis  que  l'autre  n'a  guère 
qu'une  attitude  passive,  quelle  est  celle-là?  Quels  sont  le  sens  et 
la  portée  de  sa  démarche  positive? 

La  cause  juridique ,  la  cause  génératrice  du  rapport  de  droit 
positif,  est-ce  la  démarche  du  protecteur?  est-ce  la  démarche  du 
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protégé?  est-ce  simultanément  la  démarche  de  l'un  et  de  l'autre? 
—  Voilà  la  question.  Et  ici  notons-le  bien,  la  cause  juridique  seule 
importe.  La  cause  lointaine,  la  cause  morale,  la  cause  psycholo- 
gique n'importe  pas.  Il  est  indifférent  que  ce  qui  psychologique- 
ment décide  de  l'établissement  du  rapport  soit  la  détermination 
purement  gratuite  du  protecteur  ou  la  considération  de  la  contre- 
prestation  du  protégé.  C'est  la  cause  juridique  qu'il  faut  dégager. 
C'est  à  l'analyse  de  nous  dire  si  cette  cause  est  dans  une  seule  des 
deux  parties  ou  dans  toutes  les  deux;  et  quelle  elle  est. 

Une  remarque  tout  d'abord. 

Les  textes  désignent  l'établissement  du  rapport  de  protection  de 
préférence  du  point  de  vue  du  protecteur.  Le  rôle,  la  démarche 
positive  seraient,  si  l'on  en  croyait  la  lettre  des  textes,  toujours 
le  fait  du  protecteur.  Le  protégé  n'aurait  toujours  qu'une  attitude 
passive.  Ce  tour  particulier,  sous  lequel  se  présente  dans  la  plu- 
part des  actes  et  des  formules  l'acte  juridique,  s'explique  par  la 
nature  et  le  but  particulier  du  document.  La  charte  de  protection 
n'importe  guère  au  protecteur.  Au  protégé  seul  elle  importe,  qui 
trouve  en  elle  dans  la  preuve  certaine  du  lien  particulier  l'unis- 
sant au  protecteur,  au  patron  sa  sauvegarde,  sa  sécurité.  La  situa- 
tion d'infériorité  évidente,  dans  laquelle  le  protégé  se  trouve  vis- 
à-vis  du  protecteur,  le  besoin  qu'il  a  du  protecteur,  tandis  que  lui, 
protégé,  n'est  aucunement  indispensable  à  son  protecteur,  ga- 
rantit à  ce  dernier  le  respect  de  la  part  du  protégé  des  rapports 
existant  entre  eux,  rend  inutile  tout  acte,  tout  engagement  écrit 
émanant  du  protégé.  Il  est  donc  tout  naturel  que  l'acte  nous  appa- 
raisse sous  une  seule  face,  celle  qui  nous  montre  jouant  en  appa- 
rence le  seul  rôle  actif  dans  la  conclusion  de  l'acte  la  personne 
du  protecteur.  Mais  il  peut  et  il  y  doit  y  en  avoir  une  autre.  L'at- 
titude active  du  roi,  du  protecteur  peut  et  doit  n'être  que  le  se- 
cond moment. 

Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  le  protecteur  soit  sollicité  à 
agir,  qu'un  acte  quelconque  n'émane  de  son  activité,  qu'il  n'y 
ait  libre  cours  à  l'efficacité  de  son  action  que  lorsque  le  faible , 
celui  qui  éprouve  le  besoin  de  ce  recours,  lui  demande  d'interve- 
nir d'une  manière  active. 

La  démarche  première  et  positive  nécessaire  pour  l'établisse- 
ment de  ce  rapport  émane  donc  du  protégé.  Cette  formule  de  la 
protection,  de  beaucoup  la  moins  fréquente  dans  les  textes,  et  qui, 
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si  l'on  s'en  tenait  à  cet  indice,  pourrait  passer  pour  une  exception 
incorrecte,  est  celle  en  réalité  qui  nous  donne  la  véritable  physio- 
nomie de  l'acte,  et  qui  devrait  être  la  plus  fréquemment  employée  : 
le  «  se  tradere,  commendare  in  mundeburdium,  in  manu.  »  Form. 
Turon.,  43  :  «  Petii  pietati  vestrae  et  mihi  decrevit  voluntas  ut  me 
in  vestrum  mundeburdium  tradere  vel  commendare  deberem.  » 

Chr.  saint  Benigni  (B.,  T.  III,  p.  469  :  «  Homines  liberi  ibidem 
coramanentes  se  et  sua  commiserunt  patrocinio  hujus  Sci  Benigni 
annisque  persolvebant  ad  ejus  altare  censum  a  semet  constitutum.  » 

Il  s'agit  de  déterminer  le  contenu  et  la  portée  juridique  du  «  se 
commendare  in  mundeburdium  ,  »  «  se  committere  patrocinio.  » 
—  A  quelle  catégorie  juridique  connue  appartient  l'acte  visé  par 
cette  expression?  Constitue-t-il  une  catégorie  juridique  particu- 
lière? 

Voyons  si  quelque  lumière  ne  pourrait  pas  nous  venir  de  l'étude 
attentive,  de  la  comparaison  des  diverses  expressions  employées. 
Nous  trouvons  : 

i-,  ,        (  In  mundeburdium. 

Commendare      .     i  p      ■ 
,  )  In  deiensionem. 

tradere       (  . 
1  In  patrocinium. 
committere.    f  .        .    ,  .  u  rr        ,oi 

[  In  potestate.  —  torm.  Tur.,  13'. 

D'autres  textes  nous  donnent  les  expressions  quelque  peu  diffé- 
rentes, mais  désignant  cependant,  à  n'en  pas  douter,  le  même 
rapport  : 

Grég.  de  Tours...  De  gloiiâ  con-  Chr.  Saint  Benig.,  D.   B.,  t.  3 

fessorum,  C.  103:  Qui  cum  sanita-  (p.  469)  :  Homines  liberi  ibidem 

tem  recipiunt  statim  se  tributarios  commanentes  se  et  sua  commise- 

loco  illi  faciunt  ac,  récurrente  cir-  unt  patrocinio  hujus  Sancte  Beni- 

culo,  pro  redditâ  sanitâtis  gratiâ  gni,  annisque  singulis   persolve- 

dissolvunt...  bant  ad  ejus  altare  censum  a  semet 

constitutum. 

Il  ne  serait  pas  bien  téméraire,  je  crois,  de  prétendre  qu'ici  et 
là  dans  les  deux  derniers  textes  le  rapport  est  le  même;  que  le 
«  tributarios  se  facere  »  est  identique  au  «  se  committere  patro- 
cinio. » 

*  Form.  Tur.  13  :  Qui  se  in  alterius  potestate  commendat.  —  Est-ce  bien  de 
la  protection  qu'il  s'agit?  Ehremberg  prétend  qu'il  s'agit  de  recommandation. 
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D'autre  part  je  trouve,  après  Waitz ,  dans  les  Trad.  Fris., 
n''42,  et  les  Trad.  Sang.,  43,  l'indication  de  l'établissement  d'un 
rapport  de  protection  qui  fait  manifestement  songer  à  notre  texte 
de  la  Chronique  de  Saint-Bénigne  : 

Trad.  Fris.,  42  :  Non  tantum  Trad.  Sang. ,  43  :  X.  donne  «  ser- 
opes  sed  etiam  proprium  corpus  viim  cum  hobâ  suà  et  me  ipsam 
hujus  ecclesioB  servituti  subjugavi.      ad  ipsam  monasterium  in  servi- 

tium  trado  usque  diem  mortis.  » 

Envisagé  du  point  de  vue  du  protégé,  l'effet  juridique  de  l'entrée 
dans  un  rapport  de  protection  est  donc,  en  ce  qui  le  concerne, 
l'établissement  d'un  «  servitium ,  »  d'un  «  servitus.  » 

La  question  se  pose  :  Quel  est  le  contenu?  la  portée  de  ce  «  ser- 
vitium ,  »  de  ce  «  servitus?  » 

Le  rapport  créé ,  est-ce  un  rapport  d'esclavage  ,  de  servitude  au 
sens  strict  du  mot?  —  Le  protégé  devient-il  l'homme  du  protec- 
teur en  ce  sens  qu'il  abdiquerait,  en  entrant  dans  le  rapport 
de  protection,  son  être  propre,  sa  capacité  juridique,  en  ce  sens 
que  l'ensemble  des  droits  qui  constituent  cette  dernière  viendraient 
se  poser,  par  le  simple  fait  de  l'établissement  du  rapport  de  pro- 
tection, comme  un  appendice  séparable  de  la  personne  physique 
sur  la  personne  du  protecteur;  que  sa  personnalité  juridique  serait 
ainsi  anéantie  dans  celle  du  maître  ?  L'entrée  dans  un  rapport  de 
protection  ne  serait-il ,  dès  lors ,  qu'un  des  nombreux  cas  de  vente 
de  soi-même? 

Les  espèces  juridiques,  où  dans  des  mesures  diverses  l'indi- 
vidu dispose  comme  objet  même  de  la  transaction  de  sa  propre 
personnalité,  peuvent  être  distribués,  à  s'en  tenir  aux  données 
des  formules,  en  deux  grandes  classes.  Dans  l'une,  à  rigoureuse- 
ment parler,  sa  personnalité  ;?ro-ywnV//|7M(?  et  s'a  personnalité  juri- 
dique,  bien  qu'intervenant  comme  telle  mais  d'une  certaine  façon  et 
pour  jouer  un  certain  rôle  dans  la  conclusion  de  l'affaire,  sa  per- 
sonnalité reste  intacte.  Il  ne  vient  se  poser  en  elle,  —  pour  la  ra- 
valer au  rang  de  chose,  pour  en  faire  un  objet  tout  passif  de  droit, 
pour  lui  enlever  dans  la  mesure  où  il  lui  adhère  son  essence  de 
personne ,  —  il  ne  vient  se  poser  en  elle  rien  d'un  droit  réel  en 
faisant  la  chose,  l'objet  passif  du  droit  de  la  partie  adverse.  Dans 
cette  classe  de  transactions  l'homme  se  tient  à  titre  de  personne 
vis-à-vis  d'une  personne.  Elle  se  lie,  mais  n'abdique  pas  le  droit 
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de  se  délier.  Ce  qui  domine  dans  ce  rapport,  c'est  le  caractère 
ohligationnel ,  donc  passager,  conditionnel  :  un  rapport  toujours 
en  voie  de  se  faire  et  de  se  défaire ,  toujours  laissant  intacte  la  per- 
sonnalité. 

Cette  catégorie  d'espèces  nous  apparaît  dans  les  documents,  sur- 
tout dans  les  formules  sous  la  double  rubrique  «  cautio  »  ou  «  ob- 
noxiatio.  »  —  M.  de  Rozière  a  distingué  nettement  entre  les  deux 
termes  «  cautio  et  obnoxiatio.  »  Dans  sa  distribution  systématique 
des  formules,  il  a  rangé  les  «  cautiones  »  à  la  suite  des  précaires 
dans  les  contrats ,  dans  les  obligations  ;  tandis  que  les  «  obnoxia- 
tiones  »  étaient  placées  par  lui  à  la  suite  des  commendationes  en 
tête  du  droit  privé ,  comme  une  subdivision  toute  indiquée  du  cha- 
pitre de  la  condition  des  personnes.  A  notre  avis,  c'est  une  erreur. 
Il  ne  faut  pas  ainsi  distinguer  les  «  cautiones  »  et  les  «  obnoxiatio- 
nes.  »  Les  deux  groupes  par  leur  matière  large  et  indéterminée  se 
mêlent  et  se  confondent.  Il  y  a  hésitation  évidente  dans  la  phraséo- 
logie des  formules  à  les  distinguer  nettement.  Ce  qu'un  recueil 
appelle  cautio ,  l'autre  le  qualifiera  à  la  rubrique  ou  dans  le  corps 
même  d'une  formule  :  obnoxiatio.  Tous  les  cas  rentrent  dans  le 
type  suivant  dont  je  donne  deux  exemples ,  à  cause  des  quelques 
variantes  de  style  qu'on  y  relèvera. 

Form.  Sen.,  3  :  Cautio.  Pro  hoc  (une  dette)  taie  cautio  in  te  fieri 
et  adfîrmare  rogavi  ut  usque  ad  annos  X,  in  quisque  hebdomata 
dies  X  (3,  2,  4),  opéra  tua,  quale  mihi  injunxeritis  et  satis  prœs- 
tat,  facere  debeam. 

Form.  Andeg.,  38  :  Pour  une  dette  :  «  In  loco  pignoris  emitto 
vobis  statum  meum  medietatem  utin  unaquisque  septimana  diesX, 
qualemcumque  légitima  mihi  junxeris  facere  debiamur.  Quse  annus 
tantus  compliti  fuerint,  res  vestras  reddere  debias,  et  caucionern 
meam  recipere  faciam.  » 

Les  actes  juridiques,  compris  sous  notre  double  rubrique  «  cau- 
tio »  et  «  obnoxiatio  »  et  dont  nous  venons  de  reproduire  brièvement 
le  type,  rentrent  dans  la  catégorie  des  contrats.  Ce  sont  des  con- 
trats conclus  à  la  suite  d'une  dette  contractée.  On  y  trouve  es- 
sentiellement :  1°  la  reconnaissance  de  cette  dette;  2°  à  titre  de 
gage-vif  destiné  à  couvrir  la  somme  et  les  intérêts  de  la  dette 
l'engagement  par  le  débiteur  au  créancier  d'une  portion  des  ma- 
nifestations normales  de  son  activité,  de  sa  personnalité  juridique. 
Je  àis  manifestations  k  dessein  et  non  point  simplement  une  portion 
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de  son  activité,  de  sa  personnalité.  Ce  qu'il  engage  c'est,  par 
exemple,  une  moitié  de  sa  force  de  travail.  Pas  plus  qu'à  parler  ri- 
goureusement on  ne  pourrait  dire  d'un  manœuvre  qui  se  loue 
pour  six  mois,  un  an  ,  qu'il  engage  sa  personnalité,  pas  plus  il  ne 
serait  correct  en  dépit  de  l'expression  qu'on  rencontre  dans  la 
plupart  des  formules,  «  in  loco  pignoris  emitto  vobis  statum  meum 
medietatem  »  de  parler,  à  propres  de  ces  engagements  d'une  partie 
ou  de  la  totalité  même  de  leurs  forces  de  service  (Form.  Andeg. ,  38; 
Form.  Bignon,  26),  d'une  aliénation  de  la  personnalité .  La  partie 
peut  engager  une  portion  des  manifestations  de  son  activité  ou 
leur  totalité;  elle  n'aliène  pas  le  principe  môme,  la  source  de  ces 
manifestations.  Le  principe  d'où  émane  cet  engagement ,  cette 
volonté,  à  savoir  sa  personne,  sa  personnalité  juridique  se  pré- 
sente à  nous  indépendant  de  l'obligation,  la  domine  et  la  dépasse, 
sort,  sans  subir  aucune  atteinte,  de  cet  engagement  quelque  lourd 
et  écrasant  qu'il  soit. 

Dès  qu'avec  latotalitéàes  manifestations  c'est  \e principe  mèmQ 
de  l'obligation,  la  personne,  la  personnalité  juridique  qui  est  en- 
gagée, l'acte  change  de  nom  et  de  nature,  il  s'appelle  venditio  de 
semet  ipso  et  quelquefois  obnoxiatio.  Ce  n'est  plus  une  obligation 
pure  et  simple,  toute  la  durée  de  laquelle  ne  cessent  de  se  tenir 
un  seul  iiistant  l'une  en  face  de  l'autre  les  deux  parties.  Le  rap- 
port a  précisément  pour  objet  de  faire  disparaître  par  le  fait  même 
de  son  établissement  une  des  deux  parties,  de  l'absorber  dans 
l'autre.  L'objet  de  l'engagement,  de  l'obligation  (qui  est  bien 
obligation,  droit  personnel  dans  son  principe,  dans  sa  cause  juri- 
dique), étant  non  plus  les  manifestations  de  la  personne  juri- 
dique mais  la  personne  elle-même,  sa  capacité  juridique,  c'est-à- 
dire  le  côté  positif  de  sa  personne  :  son  moi  naturel  physiologique 
et  le  côté  négatif  :  son  status,  le  cercle  de  manifestations  où  peut  se 
donner  libre  carrière  son  activité  naturelle,  —  cette  personnalité, 
objet  de  l'obligation,  se  trouve  au  terme  de  cette  obligation 
s'être  englouti,  avoir  sombré  dans  l'obligation  elle-même.  Le 
langage  juridique  de  l'époque,  distinguant  par  les  rôles  divers, 
que  tour  à  tour  elle  doit  jouer,  la  personne  (côté  positif  et  négatif; 
—  naturel  et  social)  principe  de  l'obligation  et  la  personne  objet 
de  l'obligation  se  représente  l'acte  sous  forme  d'une  vente  et  dit 
de  l'individu  qu'il  s'est  vendu  lui-même,  «  qui  se  vendidit  se 
ipso.  »  L'individu  n'existe  plus.  Par   cette  obligation  singulière 
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son  activité,  son  existence  juridique  s'est  perdue,  évanouie  dans 
la  qualité^  à  peine  peut-on  dire  le  rôle  d'objet,  de  sujet  d'inhé- 
rence tout  passif  du  droit.  Il  est  esclave;  il  n'est  rien. 

En  résumé  donc,  tantôt  l'individu  par  une  obligation  qui  laisse 
sa  personne  juridique  intacte  engage  une  portion  donnée  des 
manifestations  de  son  activité  et  donne  sur  lui  à  la  partie  adverse 
un  simple  droit  personnel,  c'est-à-dire  un  droit  limité;  tantôt  il 
engage,  au  contraire,  même  sa  personne  juridique,  entre  dans 
un  rapport  de  dépendance  qui  est  l'esclavage. 

Le  «  servitiis,  »  le  ((  servitium  »  {se  subjiigare  servituti)  cette 
forme  extrême  auquel  vient  parfois  aboutir  dans  les  textes  le 
«  patrocinio  se  committere  »  des  autres  formules  est-il  le  même 
que  le  «  servitium  »  que  nous  trouvons  mentionné  dans  les  formu- 
les «  cautiones  »  et  les  «  venditiones  deeo  qui  vendidit  se  ipsum?  yy 

Pour  ce  qui  est  tout  d'abord  des  venditiones,  évidemment  non. 
Il  serait  difficile,  il  serait  impossible  de  trouver  une  seule  formule 
de  protection  impliquant  comme  essence  de  l'acte  l'abandon, 
l'aliénation  de  sa  propre  personnalité.  «■  Se  in  mimdeburdium 
commendare ,  tradere  »  ne  saurait  évidemment  se  comprendre 
comme  une  formule  identique  à  celles-ci  :  «  Ohnoxiare  integrnm 
statum  ingenuilatis,  »  «  vendere  integrum  statum  ingenuitatis.  » 
Dans  le  premier  cas  comme  dans  le  second  il  s'agit  bien  d'un 
rapport  qui  embrasse  la  personne  tout  entière  de  l'individu;  mais 
tandis  que  dans  celui-ci  l'effet  dernier,  le  but  de  l'obligation  est 
d'anéantir  la  personnalité  de  l'individu,  dans  celui-là,  au  contraire, 
le  but,  l'effet  du  rapport  est  de  la  conserver,  de  la  fortifier  de  toute 
la  force  du  protecteur.  Dans  le  «  se  commendare  in  mundebur- 
dium  »  le  se  n'abdique  pas.  Il  reste  après  la  conclusion  de  l'acte 
juridique  ce  qu'il  était  avant;  dans  tout  le  cours  de  l'acte  et  l'éta- 
blissement du  rapport  il  n'est  pas  entamé.  Aussi  bien  tandis  que 
dans  la  venditio  l'objet  de  la  transaction  c'est  précisément  son 
essence  intime,  l'ensemble  de  ses  éléments  constitutifs,  dans  le 
rapport  de  protection  ce  n'est  plus  la  personnalité  ou  les  élé- 
ments de  cette  personnalité  qui  sont  l'objet  de  la  transaction  :  il  y 
a  apparition,  création  de  quelque  chose  de  nouveau.  A  la  per- 
sonnalité telle  qu'elle  existait  antérieurement  s'ajoute  comme 
élément  constitutif  nouveau  un  caractère  surérogatoire,  complé- 
mentaire. Au  tissu  de  relations  constituant  jusqu'alors  sa  person- 
nalité juridique  vient  s'ajouter  à  titre  de  complément  une  rela- 
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tion  nouvelle.  Et  cette  relation  nouvelle  en  un  sens  tout  à  fait 
indépendante  de  l'ancienne  personnalité,  constitue  proprement 
l'essence  de  la  protection.  La  venditio-obiioxiatio  et  la  protec- 
tion se  distinguent  donc,  on  ne  peut  plus  nettement,  par  leur 
objet.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  comment  elles  ne  se  distin- 
guent pas  moins  nettement  l'une  de  l'autre  par  leur  forme  juri- 
dique. L'une  affecte  la  forme  d'une  vente;  par  aucun  de  ses 
éléments  l'autre  ne  saurait  rentrer  dans  cette  catégorie. 

Le  «  servitiiim  »  de  la  protection  serait-ce  le  servitium  de  la 
«  cautio?  r> 

Dans  cette  dernière,  également,  nous  l'avons  dit,  il  n'y  a  pas 
engagement,  aliénation  de  la  personnalité.  Il  y  a  engagement 
conventionnel  et  conditionnel  d'une  portion  ou  de  la  totalité  des 
manifestations  de  l'activité  naturelle  ou  juridique.  Il  y  a  un  droit 
persomiel,  non  un  droit  réel  de  créé. 

Mais  il  y  a  une  différence  profonde  :  la  cautio  touche  sinon  la  per- 
sonnalité, du  moins  les  manifestations  de  la  personnalité  naturelle 
et  juridique.  Ce  sont  les  manifestations  concrètes  de  l'activité  juri- 
dique, du  status  qui  sont  l'objet  de  l'engagement,  l'objet  du  droit 
personnel.  On  pourrait,  sans  trop  de  répugnance,  dire  qu'elle 
touche  l'activité  juridique  ,  la  personne  indirectement  ;  ce  n'est  que 
par  un  effort  d'abstraction  violente  quoique  légitime  qu'on  peut  dire 
que  la  personnalité  n'a  rien  à  faire  dans  la  cautio.  —  Au  contraire, 
proprement  la  protection  ne  touche  en  rien  ces  mêmes  manifesta- 
tions; ni  sous  forme  de  droit  personnel  ni  sous  forme  de  droit  réel, 
elle  ne  va  les  prendre  et  les  faire  entrer  dans  le  rapport  qu'elle 
établit.  Le  status,  c'est-à-dire  la  personne  juridique,  les  manifes- 
tations qui  la  traduisent  au  dehors  restent  absolument  étrangers, 
au  fait  de  la  protection.  —  Ajoutons  encore  que  la  cautio  est  une 
obhgation;  la  protection  crée  un  rapport  permanent.  La  protection 
se  distingue,  on  le  voit,  non  moins  nettement  de  la  cautio  que  de 
la  venditio  obnoxiatio? 

Reste  la  question  difficile  :  Si  dans  la  protection  l'objet  de  la 
transaction  juridique  n'est  pas  le  status  lui-même,  n'est  pas  les 
manifestations  extérieures  du  status,  quel  est  et  peut  être  cet 
objet  auquel  précisément  s'applique  cette  désignation  de  «  servi- 
tium? » 

Nous  sommes  dans  cette  situation  singulière  que,  pour  le  définir, 
il  nous  faut  sortir  du  domaine  proprement  dit  de  la  vie  juridique. 
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Le  Status  n'intervenante  aucun  degré  comme  élément  constitutif 
du  rapport  établi,  nous  nous  voyons  contraint  de  conclure  que  le 
rapport  établi  est  un  rapport  extra-juridique,  en  dehors  des  ca- 
tégories juridiques  existantes,  existe  comme  un  fait  d'ordre  par- 
ticulier par  delà,  ou  si  l'on  veut  au-dessus  du  droit;  dont  on  ne 
saurait  conséquemment  donner  une  définition  juridique. 

Qu'est-ce  donc  encore  que  ce  servitium? 

Rassemblons  parmi  les  textes  ceux  que  nous  jugerons  les  plus 
propres  à  éclairer  la  question. 

Vita  St.  Germer,  3  Mai  (p.  593). 

«Dixit  rex  Chlodovechus  circumstantibus  :  Quod  me  videtis  fa- 
cere,  facite.  Et  accessit  et  commendavit  se  capillo  capitis  sui  Sco 
Germerio  et  similiter  omnes  fecere.  » 

Fredeg.  Hist.  Epitome,  ch.  59  :  «  Chrodinus  in  crastino  ad  man- 
sionem  perrexit  ad  ministerium  bracile  Gogoni  in  collo  tenons,  — 
quod  reliqui  cémentes  ejusdem  sequuntur  exemplum.  » 

Aimoin  corrige  :  «  brachium  ejus  collo  superponens  signum  fu- 
turse  dominationis  dédit.  » 

Form.  Bignon.^  27  :  «  Cautio  de  infracturis.  Dum  ipsos  solides  mi- 
nime habui  unde  transolvere  debeam,  ut  mihi  aptifîcavit  ut  6m- 
chium  in  collum  posui  etper  comam  capitis  mei  corkm  prsesentibus 
hominibus  tradere  feci;  in  eâ  ratione  ut  intérim  quod  ipsos  solides 
vestros  reddere  potuero,  et  servitium  vestrum  et  opéra,  quale- 
cumque  vos  vel  juniores  vestri  injunxeritis ,  facere  et  adimplere 
debeam,  et  si  exinde  negligeus  vel  jactivus  apparuero,  —  spondeo 
me  contra  vos  ut  talem  disciplinam  supra  dorsum  facere  jubeatis 
quam  super  reliques  serves  vestros.  » 

Cart.  de  Cluny,  Bruel,  T.  I,  n°  30. 

B.  in  publiée  ad  ecclesia  Sci  Pétri,  plenâ  plèbe  conjunctâ,  — 
plenissimâ  voluntâte,  corrigiam  ad  collum  meum  misi,  et  manibus 
in  potestate  Alariado  vel  uxore  sua  ad  integrum  statum  suum,  se- 
cundum  lege  romana,  se  tradidit,  quod  insertum  est  quod  homo 
benè  ingenuus  statum  suum  meliorare  vel  pejorare  potest  ut  post 
ac  die  de  me  ipsum  et  de  meâ  agnitione  faciatis  quidquid  volueritis 
vel  vos  eredes  vestri,  adabendi,  vendendi,  donandi  vel  inge- 
nuandi.  »  Je  note  encore  :  «  Is  prœsentibus  qui  corrigiam  notave- 
runt  et  traditione  se  subfirmaverunt  »  (Année  887). 

Avec  le  «  corrigiam  ad  collum  meum  misi  »  de  la  charte  de  Cluny 
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et  le  «  bracile  in  collo  tenens  »  de  VEpitome  Ilist.  Fr.,  Zeumer  pro- 
pose de  corriger  le  «  brachium  in  collum  posui  »  de  la  formule  en 
«  bracile  in  col hi?n  posui.  »  Nous  ferons  observer  que  cela  importe 
peu;  que  les  deux  expressions  sont  au  fond  identiques.  Le  ôra- 
chium  dans  les  formalités  juridiques  tient  la  place  et  joue  le  rôle  du 
bracile.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  c'est  un  homme  qui  livre 

(  brachium  1 
son  cou  a  un  autre  !  ,       -,        |  superponens  =  mittens  =   po- 
(  bracile      ) 

nens  =  tenens  —  collo  suo. 

Toute  la  difficulté  retombe  sur  la  portée  et  la  signification  juri- 
dique de  cette  tradition  du  cou,  c'est-à-dire  de  la  tête. 

Des  quatre  textes  rassemblés  un  seul  a  toute  la  clarté  désirable; 
c'est  la  charte  de  Cluny.  Par  la  tradition  du  cou  (de  la  tête),  c'est 
son  status  que  l'homme  libre  livre  «  manibus  in  potestate  ad  int€- 
griim  statum  situm  se  traditit,  »  et  par  le  fait  de  cette  tradition 
l'homme  tombe  immédiatement  à  tous  les  points  de  vue  dans  la 
classe  des  «  reliqua  mancipia  originalia  vestra.  »  Cela  nous  est  dit 
expressément, 

A  l'extrémité  opposée  se  place  naturellement  le  cas  tout  à  fait 
semblable  dans  la  forme  de  Chrodinus  en  symbole  de  sa  future 
obéissance  au  nouveau  majordome  «  bracile  (ou  brachium)  Gogoni 
in  collo  tenens  »,  dont  tous  suivent  l'exemple.  —  Evidemment  ici 
il  ne  saurait  être  question  d'une  véritable  aliénation  de  status  réa- 
lisée sous  forme  de  vente  ou  de  tradition.  Chrodinus  ne  se  vend^duS^ 
ne  se  donne  pas  à  Gogon  au  sens  rigoureux  et  juridique  du  mot, 
ne  donne  pas,  ne  vend  pas  l'ensemble  des  droits  qui  constituent  sa 
personnalité  juridique. 

De  '  ce    seul    rapprochement    de    textes   il    résulte,    que    le 

«  brachium  )    .■     .      ■        ^^  -,.  i    .       »         r  •     • 

]  alicuius  m  collum  mittere  »  n  est  qu  une  forme  mn- 
«  cingulum  )  T.  I  j 

diqiic,  un  contenant  juridique  vide ,  sous  lequel,  suivant  les  cas, 

on  peut  placer  des  contenus  divers  :  dans  notre  charte  de  Cluny 

un  status;  pour  ce  qui  est  de  Chrodin  un  engagement  de  fidélité 

que  nous   ne  définirons  pas  autrement  ici  et  que   nous   devrons 

expliquer  plus  tard.  De  même  pour  le  «  commendare  se  capillo  ca- 

pitissui,  »  du  texte  de  la  Vita  Sci  Germerii  et  le  «  per  comam  capi- 

tis  tradere  feci  »  de  la  form.  de  Bignon,  27  :  emploi  de  la  même 

form.  dans  les  cas  absolument  distincts.  L'objet  précis  de  l'acte 

juridique  ne  saurait  être  le  même  dans  un  cas  et  dans  l'autre.  — 
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Le  contenu  de  l'engagement  ne  saurait  être  le  même  pour  le  débi- 
teur qui  s'engage  vis-à-vis  de  son  créancier  à  faire  des  œuvres  d'es- 
clave (servitium,  opéra,  qualecumquevos  vel  juniores  vestri  injun- 
xerilis),  et  le  roi  des  Francs  qui  entre  dans  un  rapport  de  dé- 
pendance vis-à-vis  d'un  saint.  —  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre 
formes  vides,  formes  susceptibles  de  plusieurs  contenus. 

Nous  arrivons  donc  à  cette  question  dernière  :  Quel  est  le  contenu 
de  ces  deux  formes  dans  les  cas  où  ce  n'est  pas  précisément  le 
status  qui  constitue  le  contenu,  l'objet  de  l'acte  juridique*? 

Il  reste  que  ce  soit  ce  qui  est  en  dehors  du  droit,  du  status,  de 
la  personne  juridique,  c'est-à-dire  de  la  personne  en  tant  qu'elle 

t  Je  trouve  dans  le  Gart.  de  Saint-Trond  (éd.  par  Plot)  quantité  d'actes  visant 
la  protection  qui  peuvent  nous  permettre  de  résoudre  à  peu  près  le  problème. 

Dans  presque  tous  il  s'agit  de  femmes  libres  s'abandonnant  à  la  protection  du 
saint  (n"»  S.  8.  10.  H.  d4.  17.20.21.23.  26.27.  32,  etc.). 

La  formule  ordinaire  sous  laquelle  s'exprime  la  tradition  est  la  suivante  :  «  Se 
liberam  ,  natalibus  liberis  ortam,  génère  libertam,  sub  jugo  servitutis  Deo  et 
Sco  Trudoni  tradidit  famulandam  «  «  se  tradere  in  ancillam  Sco  Trudoni  (10);  >> 
«  se  tradere  in  servitutem  ad  altare  Sci  Trudonis  (11). 

Quelquefois  simplement  n°  26  «  se  tradere  Sco  Trudoni.  »  —  N°  32  para- 
phrase :  «  Jura  eorum  quititulum  libertatis  suœ  liberioris  jugo  servitutis  extol- 
lentes  beato  se  Trudoni  tradiderunt.  » 

Le  n°  17  donne  une  expression  sensiblement  différente  et  d'autant  plus  inté- 
ressante :  «  Duœ  feminae,  jure  hominum  bene  ingenuse  et  iiberae  legi  Dei  se  de- 
voventes  ad  altare  Trudoni  tributarias  esse  voluerint.  »  —  A  n'en  pas  douter, 
cette  condition  de  tribiitaria  est  celle  de  toutes  les  autres  libres  «  qui  se  tradi- 
derunt Trudoni  »  ou  «  se  in  ancillam  Sco  Trudoni....  etc.  » 

Bien  plus  l'arement  on  trouve  directement  désigné  du  point  de  vue  du  pro- 
tecteur le  rapport  existant  entre  le  protecteur  et  le  protégé.  N°  23.  «  Comper- 
tum  sit  qualiter  ego  Froweken,  liberis  orta  natalibus,  tradidi  me  in  ancillam 
beatissimo  Trudoni  cum  essem  domino  meo  Conrado  desponsanda  et  in  legem 
gentis  illius  ex  antique  libertatis  radicibus  transplantanda.  Unde  per  omniatam 
et  legalis  ejus  socia  et  esse  et  videri  volens  et  maritalis  iidem  juri  ecclesix,  cui 
ipse  attinebat,  meaddixi.  » 

Le  n"  20  nous  fournit  pour  caractériser  ce  «  jus  cui  ipse  altinet  »  une  indi- 
cation précieuse.  Une  fille  «  cum  esset  de  familia  cujusdam  nobilis  Hardek- 
nund  ))  doit  se  marier  ;  «  est  nuptura  cuidam  Sodezoni,  qui  erat  de  familia  ejus- 
dem  S'  Dni  ^Trudoni).  »  Le  père,  qui  est  évidemment  de  la  «  familia  »  du  noble 
Hardeknund,  «  data  juxta  condictum  suum  pecuniâ  effecit  ut  Hardeknund  eam 
traderet  ad  altare  Sci.  »  Après  avoir  énuméré  les  charges  de  sa  condition  nou- 
velle, qui  sont  celles  de  toutes  les  autres  personnes  de  la  même  catégorie  (celles 
de  1  denier;  —  Hcence  de  se  marier  9  deniers  ;  —  après  la  mort,  paiement  de  12 
deniers),  la  charte  ajoute  cette  phrase,  en  laquelle  semble  indiquée  en  même 
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est  coiiditioiinée  et  constitutée  par  le  droit,  —  ce  qui  préexiste  au 
droit,  à  Ja  personne  juridique,  ce  qui  soutient  la  personne  juridi- 
que, ce  qui,  dans  la  personne  telle  que  l'a  faite  la  société  en  re- 
présente l'élément  positif  par  excellence  (la  loi  ne  créant  pas  la 
personnalité,  ne  faisant  guère  que  limiter  et  régler  le  cercle  où  se 

temps  que  l'existence  de  la  contre- prestation  la  protection  sa  nature  juri- 
dique. 

K(.  De  cetero  mundeburdium  et  defensionem  ab  eàdem  ecclesià  haberet.  » 

Il  nous  vient  donc  —  et  ceci  ne  nous  paraît  pas  une  conclusion  risquée;  — 
le  «  mundeburdium  «  et  la  «  defensio  »  (les  cas  visés  par  les  n""  23  et  20  étant, 
à  n'en  pas  douter,  identiques),  il  nous  vient  donc  que  le  «  mundeburdium  »  et 
la  «  defensio  »  soient  la  même  chose  que  le  «jus  ecclesiœ  cui  ipse  attinet  »  du 
n»  23.  C'est-à-dire  que  le  «  mundeburduim  »  et  «  la  defensio,  »  qui  apparaît 
dans  le  n°  20  plutôt  comme  un  droit  personnel  du  protégé,  comme  une  contre- 
prestation  du  protecteur,  se  présente  le  plus  souvent  à  l'esprit  et  dans  la  réalité 
juridique  comme  un  droit  réel  du  protecteur,  comme  un  pouvoir  {gewalt},  «  jus 
cui  ipse  attinebat.  » 

Envisagé  tour  à  tour  du  point  de  vue  de  l'une  et  l'autre  partie  le  rapport  ap- 
paraissait comme  une  obligation  contractuelle;  il  tend  à  revêtir  exclusivement 
le  caractère  d'un  droit  réel.  D'obligation  contractuelle  il  devient  pouvoir.  Pour 
des  raisons  qu'il  faudrait  rechercher,  qui  seraient  pour  une  bonne  part  la  clé 
môme  du  problème,  dans  la  conscience  juridique  du  temps  sinon  dans  la  réalité 
et  les  mœurs ,  le  droit  personnel  du  protégé  s'efface  peu  à  peu  devant  le  droit 
personnel  corrélatif  du  protecteur.  Ce  dernier  domine  à  tel  point  l'autre,  que 
peu  à  peu  il  l'absorbe  ou  tout  au  moins  le  fait  oublier.  Peu  importe  qu'à  aller 
bien  au  fond  il  y  ait  au  début  du  rapport  comme  sa  vraie  cause  un  contrat.  Le 
rapport  a  perdu  son  caractère  primitif.  La  protection,  la  «  defensio,  »  qui  pri- 
mitivement était  la  cause  (psychologique)  de  la  cause  (juridique)  de  la  «  traditio 
in  servitutem,  »  perd  ce  caractère  pour  prendre  celui  de  simple  accompagne- 
ment du  rapport  fondé  par  cette  traditio.  Il  perd  en  quelque  sorte  toute  signi- 
fication juridique  pour  descendre  au  rang  de  simple  obligation  morale. 

La  question  est  alors  :  «  En  quoi  consiste  ce  droit  réel?  A  quel  autre  droit 
pourrait-on  l'assimiler?  Quelle  est  son  étendue?  » 

Notre  cartulaire  nous  fournit  des  indications  intéressantes.  Le  libre  «  qui  se 
tradidit  in  servitutem  »  «  qui  juri  Sci  attinet,  »  fait  partie  de  sa  «  familia.  » 
No  20  une  jeune  fille  :  «  quœ  erat  de  familià  cujusdam  nobilis  ;  »  et  le  marié  c'est 
<(  Godzon  qui  erat  de  familià  sancti.  »  La  jeune  fille  passe  dans  la  «  familia  » 
de  son  mari.  —  L'expression  «  familia,  »  pour  désigner  le  groupe  des  individus 
soumis  à  ce  droit,  se  rencontre  on  ne  peut  plus  fréquemment. 

Qu'implique  lemot /"a»u7ia?  —  La»  familia  »  comme  base  et  support  juridique 
implique  l'idée  d'une  vague  dépendance  qui  ne  peut  guère  être  conçue  que  sur 
le  type  de  la  puissance  paternelle.  Comme  celle-ci ,  elle  est  droit  réel.  Mais  c'est 
la  à  peu  près  tout  ce  que  nous  pouvons  en  dire,  du  moins  jusqu'ici. 

Un  texte  nous  permettra  de  pénétrer  plus  à  fond  la  notion. 

C'est  encore  au  n»  20  que  nous  devons  cet  intéressant  renseignement.  — 
Revue  d'Économie.  —  Tome  L  J9 
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donnent  libre  carrière  les  manifestations  de  son  activité  pre- 
mière) :  la  personne  naturelle,  V activité  (\m  préexiste  aux  droits, 
qui  les  met  en  œuvre,  —  la  volonté.  C'est  à  ces  profondeurs  de 
la  vie  naturelle  que  vient  s'attacher,  que  vient  s'enraciner  le  droit 
réel  du  protecteur  né  de  la  soumission  du  protégé. 

Rappelons  le  cas.  Un  individu  de  la  familia  d'un  certain  nobilis  obtient  de  son 
maître,  moyennant  une  somme,  qu'il  fasse  abandon  à  Saint-Trond  d'une  jeune 
fille  fiancée  à  un  homme  de  Saint-Trond.  Le  mari  et  la  femme  appartiendront 
également  à  la  famille  de  Saint-Trond, 

La  charte  énumère  d'abord  les  charges  auxquelles  elle  sera  soumise  vis-à-vis 
de  Saint-Trond  et  qui  déterminent  sa  condition  juridique. 

1°  Ut  esset  pertinens  tam  ipsa  quam  omnis  ejns  successio  ad  ecclesiam,  — 
censu  unius  denariim  altare  S"  Trond. 

2»  Pour  la  licence  de  mariage...  9  deniers. 

30  Renoncement  à  toute  autre  justice  qu'à  celle  de  l'Eglise  (placitum  nuUum 
nec  ipsa  nec  quiquam  successorum  ejus  queereret). 

40  Paiement  de  12  deniers  après  sa  mort  en  rachat  de  la  main-morte. 

Elle  ajoute  ensuite  :  «  Et  praeter  supradicta  omnino  quasi  ingenua  et  libéra 
"permaneret.  » 

Cette  personne  qui  fait  partie  de  la  familia  de  Kardekund,  puis  de  la  familia 
de  Saint-Trond  reste  donc  une  libre. 

Le  droit  réel  dont  elle  est  l'objet  n'a  pas  pour  effet  de  la  réduire  au  rang  de 
chose.  Elle  laisse  intacte  sa  personnalité  juridique,  son  status. 

En  est-il  de  même  pour  tous  les  membres  de  la  ((  familia?  »  Ces  traditions 
de  libres  à  Saint-Trond  laissent-ils  dans  tous  les  cas  le  status  intact? 

Nous  n'en  avons  aucune  preuve  positive.  La  soumission  au  monastère  est 
toujours  au  contraire  conçue  comme  une  dépendance,  une  servitude,  met- 
tons un  esclavage  ;  mais  un  esclavage ,  une  servitude  d'une  certaine  sorte 
qui  ne  préjuge  rien  quant  au  fond  même  du  rapport  de  dépendance.  No  32 
(A.  H29)  :  «  Azela  bonge  devotionis  femina,  liberis  oriunda  natalibus  libertatem 
suam  —  in  liberiorem  servitutem  pro  redemptione  peccatorum  suorum  et  salute 
anime  suae  commutavit.  »  —  Il  serait  étonnant  que  dans  ce  cas-ci ,  par  exem- 
ple ,  la  femme  en  question ,  pour  un  motif  de  dévotion ,  n'hésitât  pas  à  engager 
son  status  et  celui  de  sa  postérité.  Il  ne  peut  s'agir  que  d'une  certaine  dépen- 
dance établie  en  dehors  de  toute  aliénation  véritable  de  status. 

Toutes  les  présomptions  sont  qu'il  en  devait  être  ainsi  dans  tous  les  cas.  La 
condition  juridique,  les  charges  pécuniaires  et  les  obligations  de  tous  ceux  qui 
entrent  volontairement  dans  la  famille  de  Saint-Trond  «  qui  se  tradunt  in  ser- 
vi tudinem  Trudoni  »  sont  uniformément  celles  que  nous  avons  trouvées  men- 
tionnées dans  les  deux  cas  précédents. 

On  comprendrait  difficilement  de  telles  ressemblances  de  condition  extérieure, 
sans  une  base  juridique  comm.une. 

Les  membres  de  la  «  familia  »  de  Saint-Trond  restent  des  libres.  Le  droit 
réel  du  monastère  n'anéantit  pas  leur  personnalité  juridique.  Il  se  développe 
au  contraire  en  dehors  d'elle ,  l'enveloppe ,  la  déborde  tout  en  le  respectant. 
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Ce  n'est  pas  une  catégorie  déterminée  de  manifestations  de  sa 
personnalité  juridique,  ce  n'est  pas  sa  personnalité  juridique  que 
le  protégé  engage,  c'est  ce  qui  est  à  la  base  do  sa  personnalité 
juridique  —  sa  voloiité,  le  droit  de  disposition  naturelle  qu'il  a  des 
manifestations  de  son  activité  juridique  et  de  ses  droits.  Par  cela 
même  le  rapport  reste  probablement  en  dehors  du  droit,  l'objet 
ne  comportant  pas  proprement  l'existence  juridique. 

La  forme  est  empruntée  au  droit  :  mais  cette  forme,  qui  sort 
elle-même  directement  de  la  nature  et  de  la  vie  et  qui  n'est  de-- 
venue  forme,  c'est-à-dire  symbole  reconnu  par  le  droit,  qu'au  se- 
cond moment  par  le  développement  de  la  vie  sociale  et  politique, 
ne  saurait  conférer  au  rapport  un  autre  caractère  que  celui  qu'il 
accuse  essentiellement  de  relation  naturelle  de  vie,  de  relation 
ultra-juridique,  suprà-juridique,  d'un  mot  de  relation  naturelle. 

Et  c'est  là  justement  ce  qui  explique  ce  fait  en  lequel  gît  tout  le 
problème  de  la  protection.  —  Cet  acte  juridique  qui  se  présente  à 
nous  dans  les  actes  sous  une  double  face  :  qui  est  plus  souvent 
«  recipere  in  mundehurdium,  »  qui  est  par  un  autre  aspect  «  se 
tradcre  in  mundehurdium,  »  qui  semble  ainsi  essentiellement  ré- 
sulter d'une  obligation  contractuelle,  se  déposer  en  deux  droits 
personnels,  coexistants  et  corrélatifs,  —  ce  droit  apparaît  toujours 
dans  la  conscience  juridique  de  l'époque,  à  quelque  degré  qu'on 
l'envisage,  dans  la  soumission  des  hommes  du  peuple  au  monas- 
tère ou  au  potens  voisin  ou  dans  le  lien  particulier  qui  leur  attache 
des  personnages  déjà  eux-mêmes  considérables,  comme  un  d7'oit 
réel,  «  dominium,  »  «  jus  oui  ipse  attinct,  »  «  cui  pertinens  esset. . .;» 
non  comme  une  obligation  qui  peut  prendre  fin;  comme  un  droit 
RÉEL  qui  ne  trouvant  en  face  de  lui  qu'une  chose  ne  porte  en  lui 
aucune  possibilité  concevable  de  fin'. 

Les  rapports  naturels  sont  toujours  des  rapports  de  force.  Et  la 
force  engendre  toujours,  analysés  comme  il  convient,  non  des  droits 
personnels,  des  rapports  reposant  sur  la  base  d'un  contrat,  d'une 
obligation  corrélative,  mais  un  droit  réel ,  un  droit  où  une  partie 
n'a  d'autre  rôle  que  d'être  V objet  du  droit,  où  l'autre  individu  con- 
centre en  lui  tout  le  rôle  actif. 

La  defensio,  Xo.  mundeburdio  est  essentiellement,  sinon  dans  sa 

*  Texte  cité  par  Waitz,  II,  p.  255.  Des  Espagnols,  obligés  de  se  réfugier  en 
France  :  Const.  Ludov.,  :  «  Nostro  dominio  libéra  et  propriâ  voluntate  se  sub- 
diderunt  sub  protectione,  defensione....  » 
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forme  qui  tendrait  en  apparence  à  en  faire  une  obligation  récipro- 
que, un  contrat,  du  moins  dans  son  fond  —  un  droit  réel,  un 
dominium,  un  «  gewait;  »  nous  comprenons  maintenant  pourquoi 
et  en  quel  sens,  et  en  quelles  limites. 

Elle  présente  ceci  de  particulier  et  souverainement  intéressant  : 
elle  continue  dans  l'État,  sous  l'État,  si  je  puis  dire,  les  rapports 
naturels,  les  rapports  de  force,  de  pouvoir  antérieurs  à  l'État. 
Elle  ne  nie  pas  l'État.  Elle  ne  se  dresse  pas  directement  en  face  de  lui, 
contre  lui  pour  le  renverser,  pour  le  détruire.  Cela  pourra  venir 

un  jour;   nous  n'en   sommes   pas  encore  là L'État  est  assez 

puissant  pour  maintenir  sur  chaque  individu  l'empreinte,  le  cachet 
qu'il  a  imprimé  par  le  «  status.  » 

Pour  lui  (pour  l'État)  la  personne  est  essentiellement  so/i  status. 
Le  status  qui  est  conséquemment  partout  identique  à  lui-même 
exclut  par  là  même  tout  rapport  de  dépendance  ou  d'inégalité  ca- 
pable d'entamer,  de  compromettre  cette  identité  fondamentale. 
Par  définition  et  essence  le  status,  création  artificielle,  l'État  est  la 
négation  même  de  tout  rapport  de  pouvoir.  Le  status  ne  comporte 
que  l'obligation,  le  droit  personnel  d'une  personne  sur  l'autre 
résultant  d'un  contrat. 

Les  rapports  de  dépendance ,  les  droits  réels  de  l'homme  sur 
l'homme  ne  peuvent  donc  se  rencontrer  qu'e;z  dehors  du  droit , 
sous  le  droit ,  dans  cette  région  de  la  personne  naturelle ,  de  la 
volonté  support  de  la  personne  juridique,  que  nous  avons  essayé 
de  définir  ;  et  ces  rapports  trouvent  leur  obstacle  et  leur  limite 
dans  le  status,  la  personne  juridique,  qui  reste  sacrée  pour  eux  , 
dans  laquelle  ils  ne  pénètrent  pas,  —  dans  le  di^oit  qui  les  ignore. 
La  vie  sociale,  dans  sa  réalité  concrète,  avec  sa  double  série  de 
phénomènes  juridiques  et  de  phénomènes  extra-juridiques  se  pré- 
sente donc  à  nous  sous  l'aspect  suivant  :  Au  premier  plan  dans 
le  droit  des  activités  ide?itiques  (le  mot  activité  étant  ici  employé 
pour  rendre  sous  forme  positive  le  concept  tout  négatif  de  droit  , 
d'aclivité  juridique),  des  activités  identiques  agissant  et  réagis- 
sant sous  la  forme  du  contrat ,  de  l'obhgation  personnelle  et  réci- 
proque ,  —  susceptibles  juridiquement  de  réagir  l'une  sur  l'autre 
sous  cette  forme  seulement.  Au  second  plan  sous  le  premier  des 
activités  naturelles  l'une  vis-à-vis  de  l'autre  dans  une  situation 
de  nature,  manifestant  entre  elles  des  rapports  de  nature,  rapports 
de  pouvoir,  rapports  de  force;  respectant  extérieurement  et  juridi- 
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quement  les  premières,  mais  par  leur  force  interne  de  propulsion 
s'en  servant  comme  de  masques  pour  poursuivre  en  toute  sécu- 
rité la  réalisation  de  leurs  buts  propres  ou  s'en  servant  comme 
autant  d'instruments  qu'ils  utilisent.  —  Voilà  la  vie  sociale  sous 
sa  double  face  :  naturelle  et  artificielle,  organique,  si  je  puis  dire, 
et  juridique  :  voilà  ce  que  sont  les  faits  de  protection  par  rapport 
à  l'ensemble  des  phénomènes  proprement  juridiques.  L'opposition 
qu'il  y  a  entre  les  deux  classes  de  fait  tient  tout  entière  à  la  ri- 
gueur dans  l'opposition  bien  comprise  de  ces  deux  mots  bien  com- 
pris :  «  Pouvoir  »  et  «  Droit;  »  le  premier  impliquant  un  sim- 
ple état  de  fait,  une  activité  qui  obéit  à  sa  loi,  qui  se  mani- 
feste; le  second,  au  contraire,  impliquant  deux  activités  juridi- 
quement égales,  liées  ou  susceptibles  d'être  liées  entre  elles  par 
le  seul  lien  de  l'obligation. 

Les  phénomènes  de  protection  s'opposent  donc  en  un  sens  à  la 
vie  juridique  comme  le  naturel  à  V artificiel.  Leur  importance,  leur 
rôle  croît  ou  diminue  dans  la  mesure  où  l'Etat  se  préoccupe  ou 
non  de  faire  de  la  fiction  juridique  une  réalité,  dans  la  mesure  où 
l'Etat  constitue  lui-même  un  organe  vivant,  une  réalité  efficace. 
—  L'apparition,  le  dégagement  de  la  personne  juridique,  du 
status,  est  déjà  un  triomphe.  Le  status,  la  personne  juridique  sera 
une  réalité  dans  la  mesure  où  l'Etat  sera  fort  et  puissant,  saura 
maintenir  contre  la  nature,  contre  la  prépondérance  naturelle  des 
rapports  naturels  l'état  créé  par  lui.  Il  peut  même  venir  un  mo- 
ment où  il  n'ait  pas  la  force  de  maintenir  les  fictions,  les  rapports 
qu'il  a  une  première  fois  appelés  à  la  vie.  Mais  alors,  il  abdique; 
il  cesse  d'être  dans  la  mesure  où  il  laisse  tomber  ses  propres  créa- 
lions.  ■—  Dans  cette  dernière  remarque  se  trouve  le  secret  du  si- 
lence à  peu  près  complet  que  gardent  les  documents  législatifs  de 
l'époque  mérovingienne  sur  les  rapports  de  protection.  L'Etat 
franc  est  assez  fort  au  début  pour  maintenir  ces  phénomènes  dans 
le  domaine  de  la  vie  non-juridique.  Ces  rapports  sont  comme 
s'ils  n'étaient  pas.  —  A  mesure  que  l'Etat  franc  s'affaiblit ,  ils  sor- 
tent en  quelque  sorte  de  l'ombre  où  ils  avaient  été  jusque-là 
confinés  pour  s'étaler  au  plein  soleil  de  la  vie  juridique.  Du  môme 
coup  ils  font  irruption  dans  les  textes.  —  Le  droit  populaire,  qui 
est  en  un  certain  sens  rigoureusement  un  droit  d'État  ne  peut  pas 
les  connaître. 

G.  Platon. 

(A  suivre.) 
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I. 

1.  —  Sans  prétendre  le  moins  du  monde  traiter  d'une  façon  ap- 
profondie des  conditions  économiques  et  industrielles  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  sujet  qui  serait  trop  au  dessus  de  nos  forces  et 
des  documents  que  nous  avons  pu  recueillir,  et  qui  exigerait  à  lui 
seul  des  volumes,  il  nous  a  paru  cependant  nécessaire,  avant  dé 
parler  de  la  Coopération,  de  donner  quelques  notions  générales  et 
de  mettre  en  relief  certains  faits  qui  se  rapportent  d'une  façon  plus 
directe  à  notre  sujet.  Pour  comprendre  et  juger  d'une  façon  cor- 
recte une  institution ,  il  est  indispensable  de  se  faire  une  idée 
claire  du  milieu  dans  lequel  elle  est  née  et  s'est  développée,  ainsi 
que  des  influences  qu'elle  a  subies  et  qui  doivent  lui  imprimer  un 
caractère  tout  spécial  ;  et  cette  étude  préalable  est  d'autant  plus 
nécessaire  que  le  milieu  ambiant  est  plus  éloigné  de  nous,  peu  ou 
mal  connu  et  diff'érent  de  ceux  où  nous  vivons  :  or  tel  est  préci- 
sément notre  cas. 

Le  développement  économique  et  industriel  des  Etats-Unis  pré- 
sente un  caractère  tout  spécial  :  je  veux  dire  la  rapidité  effrayante 
avec  laquelle  toutes  les  institutions ,  les  industries  ,  les  entreprises 
importées  d'Europe,  s'y  sont  répandues  et  développées  en  subissant 
un  double  procès  d'expansion  et  de  transformation  presque  verti- 
gineux, qui  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'état  vierge  du  milieu 
ambiant. 

En  Amérique  les  institutions  économiques  n'ont  pas  eu  une 
histoire  de  lente  transformation;  elles  n'ont  pas  connu  cette  lutte 
continue  du  présent  et  de  l'avenir  contre  le  passé,  qui  caractérise 
le  progrès,  car  ce  pays  n'a  point  de  passé.  Dans  cette  immense  et 
puissante  contrée,  l'évolution  ne  rencontre  aucun  obstacle  :  elle 
trouve  au  contraire  les  conditions  les  plus  favorables  à  son  déve- 
loppement, telles  que  l'abondance  des  forces  naturelles  de  tout 
genre,  les  énergies  d'une  race  déjà  puissante  et  dont  la  force  est 
centuplée  par  le  milieu  où  elle  se  trouve. 
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Nous  pouvons  bien  dire  qu'aux  Etats-Unis  peu  d'années  ont 
suffi  pour  amener  un  développement  des  institutions  économiques, 
une  évolution  en  raccourci  qui  a  dépassé  déjà  celle  du  vieux 
monde,  relativement  plus  lente  et  retardée  dans  son  mouvement, 
par  une  série  de  produits  historiques  qu'elle  traîne  après  elle  sur 
sa  longue  route,  et  dont  elle  n'a  pas  réussi  encore  à  se  débarrasser. 

La  rapidité  de  cette  évolution  fait  que  ce  pays  se  trouve  dans 
une  période  plus  avancée  que  celle  où  nous  nous  trouvons,  qu'il 
est  déjà  à  une  étape  ultérieure  de  son  développement  économique 
avec  tous  les  avantages  mais  aussi  tous  les  inconvénients  que  le 
progrès  produit  dans  tous  les  cas,  mais  qu'il  doit  produire  dans 
une  bien  plus  grande  mesure  quand  il  opère  avec  une  rapidité 
aussi  extraordinaire.  Et  il  est  un  dernier  effet  général  que  l'on 
pouvait  prévoir  et  qui  n'a  pas  manqué  de  se  manifester,  à  savoir 
une  multiplication  effrayante  des  germes  de  transformation  qui, 
comme  nous  venons  de  l'expliquer,  trouvent  un  milieu  plus  pro- 
pice pour  se  développer  et  pour  agir. 

2.  —  Quelques  chiffres  choisis  avec  discernement  ne  seront  pas 
inutiles  pour  illustrer  ces  considérations. 

Ce  sont  les  Etats-Unis  qui  fournissent  le  plus  gros  contingent 
dans  la  production  manufacturière  du  monde  entier.  Ceci  a  été 
démontré  par  Mulhall  dans  son  livre  Progress  of  the  Nations  par 
des  graphiques  très  frappants.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'en 
1880  la  production  manufacturière  totale  des  Etats-Unis  était  éva- 
luée à  plus  de  22  milliards  de  francs  ',  alors  que  celle  de  l'Angleterre 
était  environ  de  19  milliards,  de  la  France  11,  de  l'Allemagne  10, 
de  la  Russie  S, 7,  de  l'Autriche  5,  et  de  l'Itahe  un  peu  plus  de  2. 
Les  Etats-Unis  employaient  comme  force  motrice  environ  3,500,000 
chevaux-vapeur  (y  compris  la  force  motrice  de  l'eau),  tandis  que 
l'Allemagne  n'en  employait  pas  beaucoup  plus  d'un  million. 

Considérons  certaines  industries  en  particulier.  Pour  la  filature, 
les  Etats-Unis,  en  1880,  n'étaient  distancés  que  par  l'Angleterre; 
il  est  vrai  qu'ils  l'étaient  de  beaucoup.  Sur  un  nombre  total  de 
fuseaux  évalué  à  73,000,000  pour  l'Europe,  les  Etats-Unis  et 
les  Indes  réunies,  la  seule  Angleterre  en  possédait  plus  de  moitié 
(39,750,000),  et  les  autres  pays  d'Europe   ne  venaient  que  bien 

'  D'après  un  autre  recensement  de  1880,  ce  chilTre  s'élèverait  à  près  de  26 
milliards  de  francs,  exactement  5,369,579,191  dollars. 
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loin  après,  puisque  la  France  qui  la  suivait  de  plus  près,  en  comp- 
tait à  peine  5  millions,  et  le  reste  du  continent  européen  20 
millions  :  mais  les  Etats-Unis  à  eux  seuls  en.  comptaient  H  mil- 
lions, et  en  1883  ce  chiffre  s'était  élevé  déjà  à  13  millions. 
—  Mais  où  les  chiffres  deviennent  véritablement  fantastiques, 
c'est  dans  la  construction  des  voies  ferrées  :  la  parole  est  moins 
éloquente  que  les  simples  chiffres.  En  1830  les  Etats-Unis  ne  pos- 
sédaient que  23  milles  de  chemins  de  fer  (le  mille  américain  est 
de  1609").  En  1840,  on  en  comptait  déjà  2818;  en  1850,  9,021,  en 
1860,  30,633;  en  1870,  52,914;  en  1880,  93,349,  et  en  1886, 
137,986.  La  valeur  totale  du  réseau  était  évaluée  en  d883  à  un 
peu  plus  de  6,218  millions  de  dollars.  Or  la  France  ne  comptait 
en  1884  que  18,417  milles  de  chemin  de  fer  en  exploitation,  l'An- 
gleterre 18,864  dont  la  valeur  était  estimée  à  3,848  millions  de 
dollars*.  Il  résulte  des  recherches  statistiques  faites  par  Atkinson 
qu'en  1882^  il  y  avait  aux  Etals-Unis  un  mille  de  voie  ferrée  par 
540  habitants,  alors  qu'en  Europe  il  n'y  avait  qu'un  mille  par 
3,000  habitants.  L'État  du  Massachusetts  à  lui  seul  possédait  un 
réseau  de  chemins  de  fer  supérieur  à  celui  de  tout  autre  pays  du 
monde;  il  possédait  en  effet  un  mille  de  chemin  de  fer  par  chaque 
4,12  mille  carré,  tandis  qu'en  Angleterre  la  proportion  n'était  que 
4,64,  en  Allemagne  de  10,69,  en  France  de  14,62  et  en  Italie 
de  22,01. 

Que  cet  immense  développement  de  l'industrie  manufacturière 
et  locomotrice  ait  eu  pour  cause  l'introduction  et  la  diffusion  de 
machines  de  toutes  sortes,  c'est  ce  qu'il  n'est  pas  besoin  de  dé- 
montrer :  mais  il  ne*sera  pas  inutile  de  signaler  quelques  faits 
récents  que  nous  empruntons  au  magnifique  ouvrage  de  M.  Car- 
roll  Wright  sur  les  crises  industrielles  ^  D'une  enquête  faite  par 
M.  Wright,  qui  est  aujourd'hui  à  la  tête  du  bureau  de  la  statistique 
du  travail,  à  W^ashington,  il  résulte  que  le  déplacement  de  travail 
amené  par  l'introduction  des  machines,  même  dans  des  industries 
d'importance  secondaire ,  est  énorme  :  dans  le  plus  grand  nom- 
bre d'industries,  il  s'élève  à  30  et  40  p.  100,  dans  un  grand 
nombre  à  50  p.  100,  et  dans  quelques-unes  il  atteint  80  p.    100 

^Wc'ighi,  IndustriaL  Dépressions.  Washington,  1886. 

-  The  standard  of  the  adéquate  railway  service.  Boston ,  1882. 

^  Voy.  op.  cit. 
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et  plus.  Dans  l'industrie  de  la  cordonnerie,  par  exemple,  là  où  les 
machines  sont  actuellement  employées,  100  hommes  suffisent  pour 
faire  le  travail  qui,  avec  l'outillage  d'autrefois,  en  exigeait  au 
moins  500.  Si  on  évalue  la  force  de  travail  d'un  cheval-vapeur  à 
celle  de  6  hommes,  il  en  résulte  que  les  3,500,000  chevaux-vapeur 
en  activité  aux  États-Unis,  d'après  le  recensement  de  1880,  subs- 
tituaient le  travail  effectif  de  21,000,000  hommes  ;  or  21  millions  de 
travailleurs  (en  tenant  compte  des  membres  de  la  famille  ,  confor- 
mément aux  données  du  recensement  de  1880)  auraient  supposé 
une  population  totale  de  105  millions  de  personnes,  tandis  qu'en 
réalité  l'industrie  manufacturière  n'a  occupé  que  4  millions  de  tra- 
vailleurs, représentant  une  population  de  20  millions  de  personnes. 
Pour  accomplir  le  travail  fourni  par  les  28,600  locomotives  qui, 
en  1885,  circulaient  sur  les  voies  ferrées  américaines  et  qui  n'exi- 
geaient qu'un  personnel  de  250,000  employés,  il  aurait  fallu 
mettre  en  mouvement  54  millions  de  chevaux  et  15  millions  d'hom- 
mes, représentant  une  population  de  plus  de  67  millions  d'âraes. 
Enfin  il  résulte  de  ces  chiffres  que  si  les  Etats-Unis  voulaient 
accomplir,  avec  la  seule  force  des  hommes  et  des  chevaux,  la 
somme  totale  de  travail  qu'ils  fournissent  aujourd'hui,  ils  de- 
vraient ajouter  à  leur  population  actuelle,  qui  est  d'environ  55 
millions  d'hommes,  un  surplus  de  172  millions  d'hommes,  ce  qui 
ferait  une  population  totale  de  227  millions  d'âmes. 

Mais  en  voilà  assez  sur  ce  sujet. 

Il  est  un  autre  ordre  de  faits  que  nous  ne  pouvons  laisser  tout  à 
fait  de  côté,  parce  qu'il  se  rattache  directement  à  notre  sujet,  La 
diffusion  et  la  généralisation  des  engins  mécaniques  aux  Etats- 
Unis  y  a  porté  la  division  du  travail  à  un  degré  encore  inconnu 
dans  les  autres  pays  :  elle  a  eu  pour  conséquence  de  réduire,  plus 
que  partout  ailleurs,  le  domaine  de  la  petite  industrie  et  de  faire 
disparaître  la  plus  grande  partie  de  la  catégorie  des  artisans  indé- 
pendants, pour  y  substituer  presque  complètement  celle  des  sala- 
riés :  il  est  telle  fabrication  qui  est  encore  considérée  en  Europe 
comme  rentrant  incontestablement  dans  le  domaine  de  la  petite  in- 
dustrie, et  qui,  aux  Etats-Unis,  a  été  depuis  longtemps  déjà 
absorbée  par  la  grande  industrie. 

Nous  ne  citerons  qu'un  seul  exemple,  que  nous  choisissons 
dans  une  industrie  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  un  peu  plus 
loin,  c'est  la  cordonnerie.  L'emploi  des  machines  y  est  général  et 
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]a  plus  grande  partie  des  produits  sont  confectionnés  dans  d'im- 
menses usines.  Cette  industrie,  qui  a  pris  aux  Etats-Unis  une  très 
grande  importance,  occupait,  d'après  le  recensement  de  1870 
(nous  n'avons  pas  les  chiffres  de  d880)  171,127  ouvriers,  sur  les- 
quels 48,253,  soit  environ  28  0/0,  appartenaient  au  seul  Etat  du 
Massachusetts*  :  la  division  du  travail  y  a  été  poussée  aussi  loin 
que  dans  les  plus  grandes  industries  :  M.  Wright,  dans  l'ouvrage 
que  nous  avons  déjà  cité ,  fait  une  classification  très  minutieuse 
des  différentes  occupations  dans  chaque  industrie  particulière  ,  et 
il  en  compte  32  dans  la  cordonnerie,  31  dans  le  travail  des  mé- 
tauX;,  45  dans  l'industrie  de  tissus  de  coton  ,  28  dans  celle  des  tis- 
sus de  laine. 

3.  —  Cet  immense  développement  économique  a  procuré  au 
pays  de  grands  bénéfices,  mais  aussi,  ce  qui  se  comprend  aisé- 
ment, de  grands  inconvénients.  La  richesse  nationale  a  rapide- 
ment augmenté,  le  bien-être  s'est  répandu  dans  toutes  les  classes, 
et,  quoique  cette  grande  transformation  ait  eu  surtout  pour  résultat 
de  favoriser  la  formation  de  fortunes  colossales  et  de  concentrer 
la  richesse  dans  un  petit  nombre  de  mains,  cependant  on  ne  peut 
pas  dire  qu'elle  ait  porté  un  préjudice  sensible  aux  autres  classes 
de  la  société  qui,  toutes,  ont  eu  leur  part  à  ce  magnifique  festin. 
En  effet,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  profits  des  entrepreneurs, 
mais  aussi  les  salaires  qui  ont  augmenté  de  beaucoup  :  même  en 
tenant  compte  des  prix  plus  élevés  de  certains  objets  de  consom- 
mation, le  taux  des  salaires  est  beaucoup  plus  haut  qu'en  Europe, 
et  cette  hausse,  en  améliorant  le  genre  de  vie  des  classes  ou- 
vrières, a  rendu  possible  la  satisfaction  d'une  foule  de  besoins 
psychiques  et  sociaux  qui  se  développent  spontanément  sous  l'in- 
ffuence  des  institutions  démocratiques^. 

*  Voy.  Farnam,  Die  Americanischen  gewerkvereine.  Leipzig,  i879. 

'^  M.  Wright  a  relevé  de  nombreuses  moyennes  des  salaires  quotidiens  dans 
un  grand  nombre  de  métiers  d'après  une  enquête  faite  dans  582  usines,  et  il  a 
établi  des  comparaisons  avec  les  pays  d'Europe.  Le  salaire  le  plus  élevé  que 
nous  trouvions  est  celui  des  graveurs  et  imprimeurs,  qui  est  de  3,36  dollars.  Les 
plus  élevés,  après  eux,  sont  ceux  des  travailleurs  sur  verre,  2,98  dollars;  des  fa- 
bricants d'appareils  de  chauffage,  2,28  dollars;  des  tisserands  de  soieries 
2,27  dollars.  Les  plus  minimes,  au  contraire,  sont  ceux  des  ouvriers  employés 
dans  l'industrie  des  tissus  de  coton,  1,33  dollar,  et  des  manufactures  de  tabac, 
i,33  dollar.  La  plus  grande  partie  oscille  entre  1,50  et  2  dollars. 

Si  nous  comparons  les  salaires  des  Etats-Unis  et  ceux  de  l'Europe,  par  ex. 
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En  face  de  ces  avantages  incontestables  il  nous  faut  signaler, 
comme  nous  l'avons  fait  prévoir,  les  inconvénients.  Ils  sont  très 
divers  :  nous  parlerons  seulement  des  plus  graves.  L'excès  de  la 
production  et  de  la  spéculation  a  produit,  dans  ces  dernières 
années,  aux  Etats-Unis  plus  encore  qu'en  Europe,  cet  étrange 
phénomène  économique  que  l'on  désigne  sous  le  nom  assez  bar- 
bare de  sur-production  [over-production).  La  diffusion  de  la  grande 
industrie  et  du  commerce  international  a  créé  entre  toutes  les 
grandes  nations  civilisées  une  extrême  rivalité,  par  suite  de  la- 
quelle chacune  s'efforce  de  produire  et  d'exporter  le  plus  possible; 
la  spéculation  et  d'autres  entraînements  artificiels  et  maladifs  de 
notre  civilisation  moderne  ont  fait  augmenter  encore  plus  cette 
production  qui  est  aujourd'hui  dévoyée  et  effrénée.  Et  l'on  en  est 
venu  à  ce  point  que  les  produits  obtenus  se  sont  trouvé  excéder 
de  beaucoup,  sinon  les  besoins  réels,  du  moins  les  capacités  éco- 
nomiques des  populations.  De  là  une  exubérance  de  l'offre  qui  a 
fait  baisser  tous  les  prix,  qui  a  arrêté  nombre  d'industries,  qui  a 
privé  de  travail  des  armées  d'ouvriers,  et  qui,  en  somme,  a  jeté 
une  telle  perturbation  dans  la  condition  des  classes  productrices 
que  la  baisse  des  prix  elle-même  n'a  pu  permettre  l'écoulement 
des  marchandises,  la  capacité  des  consommateurs  ayant  été  dimi- 
nuée dans  la  même  proportion  que  les  prix.  En  sorte  que  l'insuffi- 
sance de  la  consommation  [under-consumption)  s'est  jointe  à  la 
surproduction  pour  déterminer  la  permanence  de  cet  état  de  choses 
qu'on  appelle  une  dépression  industrielle.  On  a  calculé  qu'en  1885 
il  y  avait  aux  Etats-Unis,  par  suite  de  cette  dépression,  5  p.  000 
des  établissements  industriels  qui  étaient  complètement  inactifs  et 
■encore  5  p.  000  qui  l'étaient  partiellement,  en  sorte  que  l'on  pou- 
vait évaluer  la  proportion  moyenne  des  établissements  inactifs  ù 
environ  7  1/2  p.  000.  M.  Wright,  en  se  référant  aux  données  du 

dans  l'industrie  des  tissus  de  coton  (nous  avons  vu  que  celle  industrie  était 
celle  où  les  salaires  étaient  le  plus  bas),  au  lieu  du  chifTre  1 ,20  dollar,  salaire  quo- 
tidien des  ouvriers  adultes  dans  ce  pays,  nous  trouvons  pour  l'Angleterre  1,17 
dollar,  pour  la  France,  0,G9,  pour  l'Allemagne  0,60,  pour  l'Italie,  0,46.  Dans  le 
travail  des  métaux  nous  trouvons  pour  les  Etats-Unis  la  moyenne  de  1 ,80  dollar, 
pour  l'Angleterre  1,35,  pour  Paris,  0,76,  pour  la  Belgique,  0,66.  De  plus,  les 
budgets  des  familles  des  ouvriers  américains  et  européens  démontrent  que  le 
bien-être  des  premiers  est  supérieur  :  mais  nous  ne  nous  étendrons  pas  davan- 
lage  sur  ce  point,  pour  ne  pas  nous  écarter  trop  de  notre  sujet. 
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cens  de  1880,  a  calculé  que  ces  7  1/2  p.  000  correspondaient  à  19,125 
établissements  avec  168,750  ouvriers  privés  de  travail  et,  si  l'on 
ajoute  encore  les  personnes  sans  ouvrage  dans  l'agriculture,  dans 
le  commerce  et  dans  l'industrie  des  transports,  M.  Wright  estime 
qu'en  1885  le  chômage  devait  envelopper  environ  un  million  de 
personnes.  Si  nous  supposons  maintenant,  supposition  certaine- 
ment inférieure  à  la  réalité,  que  chacune  de  ces  personnes,  en  tra- 
vaillant, eût  pu  gagner  en  moyenne  600  dollars  par  an  et  que 
maintenant,  se  trouvant  sans  emploi,  elle  réussisse  à  obtenir  pour 
vivre  300  dollars ,  il  en  résulte  que  la  richesse  et  la  consommation 
du  pays  aura  du  subir  une  diminution  annuelle  de  300  millions  de 
dollars  (1,500  millions  fr,),  diminution  qui  ne  peut  manquer  de 
produire  une  grave  perturbation. 


IL 

4.  —  Mais  arrivons  de  suite  à  un  autre  ordre  de  faits  en  rela- 
lation  plus  directe  avec  le  sujet  dont  nous  avons  à  nous  occuper. 
Le  développement  de  la  grande  industrie  et  la  diffusion  du  sala- 
riat, plus  accentuée  aux  États-Unis  que  dans  tout  autre  pays,  ont 
rendu  plus  aigus  que  partout  ailleurs,  malgré  des  conditions  écono- 
miques relativement  meilleures,  les  conflits  entre  le  capital  et  le 
travail.  Les  États-Unis  de  nos  jours  ne  sont  plus  ceux  d'il  y  a 
soixante  ou  soixante-dix  ans ,  lorsqu'ils  commençaient  à  peine  à 
entrer  dans  leur  grande  transformation  économique  et  industrielle  ; 
alors  quiconque  était  doué  d'activité,  d'intelligence  et  d'esprit 
d'entreprise,  même  avec  de  faibles  ressources,  pouvait  conquérir 
en  peu  de  temps  une  position  indépendante  et  même  arriver  à  la 
fortune.  Les  grandes,  les  fabuleuses  fortunes  américaines,  dont  on 
a  tant  parlé  en  Europe,  n'ont  été  accumulées  si  rapidement  que 
grâce  à  ces  conditions  spéciales.  A  l'heure  actuelle  au  contraire, 
par  suite  du  développement  immense  de  toutes  les  entreprises, 
c'est  au  capital  qu'appartient  la  prééminence  et  c'est  le  capital  seul 
qui  peut  à  son  tour  créer  et  multiplier  les  capitaux.  Aux  États-Unis 
aujourd'hui  l'artisan  indépendant  a  presque  disparu;  le  travail- 
leur salarié,  malgré  une  rétribution  plus  considérable  qu'en  Europe, 
ne  réussit  pas  plus  facilement  là  bas  que  chez  nous  à  changer  de 
condition.  Mais  précisément  parce  qu'il  vit  mieux  et  qu'il  participe 
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à  la  vie  publique,  il  supporte  avec  plus  d'amertume  son  état  de 
dépendance  et  il  éprouve  davantage  le  désir  de  faire  usage  de  sa 
force  pour  démontrer  la  puissance  qu'il  possède  dans  le  monde 
industriel  :  de  là,  des  conflits  inévitables. 

L'histoire  des  associations  ouvrières  dans  les  Étals-Unis  n'a  pas 
été  encore  faite,  mais  les  renseignements  recueillis  sur  ce  sujet 
par  Studnitz,  Farnam,  Ely,  Wright  et  autres,  et  ceux  qui  se  trou- 
vent dans  les  volumes  publiés  par  les  Bureaux  de  statistique  du 
travail  de  plusieurs  États  de  l'Union  permettent  de  s'en  faire  une 
idée  à  peu  près  complète.  L'impression  d'ensemble  qui  en  résulte, 
c'est  que  les  associations  ouvrières  ont  pris,  dans  ce  pays,  des 
caractères  différents  de  celles  des  pays  d'Europe.  Le  genre  de  vie 
supérieur  dont  jouissent  les  ouvriers  américains,  la  facilité  qu'ils 
trouvent  à  se  déplacer  et  à  changer  de  résidence,  ainsi  que  quel- 
ques autres  causes  de  moindre  importance ,  ont  fait  que  les  asso- 
ciations de  secours  mutuels  qui  constituent  en  Europe  la  forme  la 
plus  ordinaire  des  institutions  de  prévoyance,  n'ont  pris  aux  États- 
Unis  qu'un  faible  développement. 

Les  associations  de  résistance  proprement  dite  n'ont  pas  eu 
beaucoup  plus  de  succès,  et  celles  qu'on  trouve  constituées  spécia- 
lement dans  ce  but  ne  sont  pas  nombreuses.  Mais  par  contre  il  est 
une  institution  qui  a  pris  un  immense  développement  :  ce  sont  ces 
grandes  associations  ou  plutôt,  pour  employer  le  terme  anglais 
mieux  approprié,  ces  «  organisations  »  [organisations),  dont  on  ne 
pourrait  citer  chez  nous  que  bien  peu  d'exemples'.  Nous  voulons 
parler  de  ces  immenses  associations  qui  s'étendent  sur  toute  la 
surface  des  États-Unis  et  qui  sont  divisées  en  innombrables  sections 
et  associations  locales  [Granges,  Branches,  Councils,  Assemblies) 
et  qui  comprennent,  soit  des  corporations  d'un  seul  métier,  soit  des 
classes  entières  de  personnes  ayant  quelques  liens  communs.  Ces 
organisations  ne  se  proposent  pas  un  seul  but,  ni  même  certains 
buts  déterminés ,  mais ,  d'une  façon  plus  générale,  la  défense  de 
tous  les  intérêts  communs  à  leurs  membres,  l'amélioration  de  leur 
genre  de  vie  et  la  protection  de  leurs  droits  par  le  moyen  d'une 
action  collective;  et  aussi,  suivant  les  circonstances,  la  création  de 


1  La  seule  qu'on  pût  rapprocher  de  ces  organisations ,  serait  la  fameuse 
Internationale,  qui  a  si  fort  dévié  de  son  programme  primitif,  et  qui  a  fini  si 
misérablement. 
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certaines  institutions  de  prévoyance  qui  leur  paraissent  présenter 
le  plus  d'avantage.  Citons  parmi  les  plus  importantes,  les  grandes 
organisations  des  Patrons  of  Hnsbandry  pour  les  agriculteurs, 
et  celles  des  Sovereigns  of  industry,  qui  ont  pris  un  immense 
développement  de  1870  à  1880,  date  à  laquelle,  par  suite  de  plu- 
sieurs circonstances  dont  nous  n'avons  pas  encore  parlé,  elles  dis- 
parurent; mais  la  première,  déjà  reconstituée,  va  reprendre  vie. 
Parmi  les  unions  spéciales  d'artisans ,  nous  citerons  la  Interna- 
tional Cigarmakers  Union,  \d.  Plumbers  International  Union,  et 
d'autres  qui  réunissent  un  grand  nombre  d'ouvriers  de  divers 
métiers,  et  qui  s'étendent  non  seulement  dans  tous  les  États-Unis, 
mais  même  au  Canada. 

Mais  de  toutes  ces  organisations,  celle  qui  doit  être  surtout 
mentionnée  et  qui  est  déjà  fameuse  dans  toute  l'Europe,  c'est  celle  du 
a  noble  et  saint  ordre  des  chevaliers  du  travail  »  The  noble  and 
holy  order  of  the  Knights  ofLabor,  dont  l'organisation  a  été  si  bien 
décrite  récemment  par  M.  Wright*,  et  dont  les  adhérents,  recrutés 
non  seulement  dans  la  classe  ouvrière,  mais  dans  toutes  les  autres 
professions,  s'élèvent  après  d'un  million.  Nous  aurons  à  revenir 
bientôt  sur  cette  grande  association  à  propos  de  son  influence  sur 
le  mouvement  coopératif;  pour  le  moment,  nous  nous  bornerons  à 
dire  que  le  but  général  qu'elle  se  propose  est  de  diriger  et  d'orga- 
niser les  masses  ouvrières  en  protégeant  leurs  droits,  en  amélio- 
rant leur  sort  et  en  créant  une  série  d'institutions  de  prévoyance 
qui  tendent  à  transformer,  au  moins  en  partie,  l'ordre  économique 
actuel. 

5.  —  Cette  forme  particulière  des  associations  ouvrières  aux 
États-Unis  présente  évidemment  de  grands  avantages ,  mais  elle 
a  aussi  ses  périls.  Elle  donne  aux  ouvriers,  grâce  à  la  solidarité 
de  ces  associations  répandues  sur  tout  le  pays,  une  grande  force 
qui  leur  permet  d'opposer  une  barrière  efficace  à  la  prépondé- 
rance du  capital,  mais  elle  cause  de  graves  préjudices  à  l'indus- 
trie tout  entière  et  aux  ouvriers  eux-mêmes,  lorsqu'ils  abusent  de 
ce  pouvoir. 

Les  grandes  associations  ont  servi  et  servent  encore  à  la  résis- 
tance. Les  grèves  et  les  boycotts  prennent,  grâce  à  elles,  un 
immense  développement,  auquel  contribuent  aussi  pour  leur  part 

'  An  historical  sketch  of  the  Knights  ofLabor.  Boston,  1887. 
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les  Chevaliers  du  travail,  bien  qu'ils  aient  écarté  de  leur  programme 
cet  instrument  de  guerre.  Certainement  les  grèves  ne  sauraient  se 
faire  dans  des  conditions  plus  favorables  au  point  de  vue  des 
ouvriers  que  celles  qu'ils  peuvent  trouver  dans  ces  grandes  asso- 
ciations qui  réunissent  Un  nombre  démesuré  des  leurs.  II  suffit  de 
réfléchir  que  les  ouvriers  des  Étals-Unis  étant  au  nombre  environ  de 
2,700,000,  d'après  le  recensement  de  1880,  les  seuls  Chevaliers  du 
travail,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  en  réunissaient  près  d'un  mil- 
lion en  1886.  La  meilleure  preuve  que  la  situation  des  ouvriers  aux 
Etats-Unis  est  très  favorable  au  succès  des  grèves,  résulte  d'une 
statistique  faite  par  M.  Flower  et  publiée  dans  le  beau  rapport  du 
Bureau  de  statistique  du  travail  du  Wisconsin  pour  1885-1886, 
statistique  qui  donne  des  résultats  bien  différents  de  ceux  de  l'Eu- 
rope. Sur  78  grèves  qui  se  sont  produites  dans  l'Etat  du  Wisconsin 
depuis  le  1"  janvier  1885  jusqu'au  1"  septembre  1886,  il  y  en  a 
eu  27  dans  lesquelles  les  ouvriers  ont  obtenu  plein  succès,  dans 
10  ils  n'ont  réussi  qu'en  partie,  une  s'est  terminée  par  un  compro- 
mis et  36  ont  échoué;  pour  les  cinq  qui  restent,  l'issue  n'a  pas 
été  connue.  Encore  faut-il  observer  que  la  plus  grande  part  des 
insuccès  doit  être  imputée  aux  grèves  qui  poursuivaient  la  réduc- 
tion de  la  journée  de  travail  à  huit  heures,  concession  qui  était 
absolument  impossible  pour  le  plus  grand  nombre  des  entrepre- 
neurs. Mais  si  l'on  ne  considère  que  les  30  grèves  qui  visaient  à 
obtenir  une  augmentation  de  salaire,  il  y  en  a  10  seulement  qui 
ont  complètement  échoué,  et  dans  toutes  les  autres  les  ouvriers 
avaient  réussi  à  obtenir  une  augmentation  de  salaire  qui  variait  de 
10  a  25  p.  100'.  Mais  si  cette  grande  puissance  des  masses  ouvriè- 

*  Une  recherche  analogue,  faite  pour  l'État  de  New- York  par  le  Bureau  de 
statistique  du  travail  de  cet  État,  donne  des  résultats  encore  plus  favorables  pour 
les  travailleurs;  sur  222  grèves  qui  ont  été  soutenues  dans  cet  État,  en  1883, 
par  les  organisations,  97  se  sont  terminées  à  l'avantage  des  ouvriers,  34  à  leur 
préjudice,  32  se  sont  terminées  par  un  compromis,  et  59,  au  moment  où  cette 
enquête  était  faite,  n'étaient  pas  encore  terminées.  La  cause  la  plus  fréquente 
de  ces  grèves  tenait  au  taux  des  salaires  (90  grèves  'ont  eu  lieu  pour  résister 
à  une  diminuation  de  salaire  et  63  pour  réclamer  une  augmentation),  puis  ve- 
naient les  grèves  provoquées  par  l'opposition  des  patrons  aux  réunions  (48 
grèves),  et  enfin  celles  qui  avaient  pour  but  la  réduction  de  la  journée  de  travail 
(10  grèves).  Le  report  du  même  Bureau  pour  1886  donne  des  résultats  plus 
considérables.  Dans  cette  année  2061  maisons  ont  eu  des  grèves  dans  l'État  de 
New-York  :  en  731  cas  les  ouvriers  ont  été  satisfaits;  en  426  on  a  établi  des 
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res  peut  leur  être  dans  certains  cas  d'un  grand  secours,  elle  peut 
produire  des  effets  bien  différents,  alors  que,  mal  inspirée  et  mal 
dirigée  et  employée  à  soutenir  des  prétentions  injustes,  elle  a 
recours  à  des  moyens  de  résistance  iniques  et  illégaux.  Si  l'on 
examine  par  exemple  le  mouvement  provoqué  par  les  principales 
organisations  et  en  particulier  par  celle  de  la  Fédération  of  Tra- 
der en  faveur  de  la  réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures, 
on  voit  qu'il  a  donné  lieu  dans  ces  dernières  années  à  un  nombre 
considérable  de  grèves  qui  ont  été  accompagnées  de  violence  et 
qui  ont  amené  de  graves  perturbations  dans  l'industrie,  sans  abou- 
tir à  aucun  résultat  pratique,  parce  que  la  prétention  des  ouvriers 
exprimée  par  cette  phrase  eight  hours  work  at  ten  hour's  pay,  était 
dételle  nature  que  le  plus  grand  nombre  des  entrepreneurs,  plutôt 
que  d'y  consentir,  aurait  dû  se  résigner  à  suspendre  tout  travail  et 
à  fermer  leurs  ateliers. 

L'abus  que  les  ouvriers  ont  fait  de  ces  organisations  n'a  pas  été 
moins  préjudiciable  et  moins  blâmable,  quand  ils  s'en  sont  servi 
pour  frapper  de  «  boycottage  »  soit  ceux  de  leurs  patrons  avec  les- 
quels ils  se  trouvaient  en  désaccord,  soit  toute  autre  personne,  soit 
même  leurs  propres  compagnons  dès  qu'ils  n'acquiesçaient  pas  aux 
décisions  de  la  majorité.  Ce  singulier  système  de  coalition  a  pour 
effet  de  condamner  les  personnes  ou  les  maisons  qui  en  sont  vic- 
times à  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  privation  de  l'eau  et  du  feu , 
comme  dans  l'exil  antique:  personne  n'entre  en  relations  avec  eux, 
personne  ne  leur  achète  plus  leurs  produits,  personne  ne  consent  à 
leur  rendre  aucun  service;  coalition  toute  passive  contre  laquelle 
la  résistance  est  inutile  et  qui  dans  la  plupart  des  cas  échappe 
à  toute  sanction  légale.  Bien  que  beaucoup  d'Américains  la  pro- 
clament injuste  et  exotique,  (et  elle  aété  en  effet  importée  d'Irlande,) 
il  faut  bien  reconnaître  qu'elle  s'est  parfaitement  acclimatée  sur  la 
terre  américaine,  à  ce  point  que  ses  abus  répétés  ont  donné  lieu  à  de 
sérieuses  préoccupations  et  ont  provoqué  diverses  mesures  légis- 
latives ' . 

compromis;  en  524  les  grèves  ont  échoué.  Les  autres  étaient  encore  pendants 
ou  douteux.  Voy.  le  chapitre  Strikes  dans  les  Reports  of  llie  Bureau  of  Slatistics 
of  Laboroflhe  State  of  New-York  for  Iheyears  1885,  and  i6'S6'.— Albany,  1886 
et  1887. 

'  Nous  nous  réservons  de  faire ,  dans  une  autre  occasion ,  une  élude  spéciale 
sur  cet  intéressant  sujet. 
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Nous  aurions  pu  parler  encore  des  cas  dans  lesquels  la  rivalité 
entre  des  associations  différentes  les  a  conduites  jusqu'à  une  lutte 
véritablement  fratricide  et  liberticide  (fait  absolument  nouveau, 
croyons-nous,  dans  l'histoire  des  associations  ouvrières  de  notre 
temps),  telle  que  celle  qui  a  éclaté  en  1886,  à  Milwaukee  dans  le 
Wisconsin,  entre  les  Knights  of  Labor  et  la  Cigar  makers  inter- 
national Union;  à  propos  d'une  rivalité  sur  un  tarif  des  salaires 
qui  avait  été  imposé  dans  une  usine,  ces  deux  organisations  se 
combattirent  pendant  longtemps  avec  acharnement  à  coups  de 
«  boycotts  »  et  de  «  anti-boycotts  » . 

6.  —  On  pourra  penser  peut-être  que,  entraînés  par  l'intérêt  que 
présentent  ces  questions,  nous  nous  sommes  un  peu  trop  écartés 
de  notre  route ,  mais  pour  la  claire  intelligence  des  vicissitudes 
qu'ont  traversées  les  institutions  coopératives,  il  était  indispen- 
sable de  décrire  d'une  façon  sommaire,  mais  cependant  suffisante, 
le  milieu  dans  lequel  elles  ont  évolué.  Aussi,  avant  d'entrer  en 
matière,  nous  devons  présenter  encore  une  dernière  observation. 
Etrange  situation  que  celle  où  se  trouve  ce  grand  pays  !  D'une  part 
un  développement,  un  progrès  industriel  sans  pareil  au  monde, 
et  qui,  par  ses  vertus  aussi  bien  que  par  ses  défauts,  par  les  ri- 
chesses et  le  bien-être  qu'il  a  engendrés  aussi  bien  que  par  les 
antagonismes  et  les  luttes  qu'il  a  suscités,  semble  avoir  devancé 
d'un  siècle  la  vieille  Europe;  et  d'autre  part  des  régions  immenses 
et  désertes ,  dans  lesquelles  commencent  à  peine  à  pénétrer 
l'homme  et  la  civilisation;  des  terres  vierges  sur  lesquelles  vont 
s'établir  de  hardis  pionniers,  travailleurs  absolument  indépendants, 
libres"  dans  le  sens  le  plus  complet  de  ce  mot  et  qui  trouvent  dans 
ces  déserts  une  ample  récompense  de  leur  travail  et  de  leurs  sa- 
crifices. Ainsi,  à  côté  de  la  civilisation  sotis  sa  forme  la  plus  com- 
plexe, à  côté  de  cités  immenses  qui  sont  les  emporiums  du  monde 
entier,  nous  voyons  des  milieux  entièrement  nouveaux ,  libres  de 
toute  tradition,  de  tout  préjugé,  de  tout  lien  quelconque  :  c'est 
un  semblable  milieu  qui  seul  a  pu  permettre  la  fondation  de  ces 
singulières  colonies  communistes,  qui,  importées  d'Europe  au  début 
de  ce  siècle,  ont  eu  souvent  une  fin  précoce,  à  raison  des  élé- 
ments dont  elles  étaient  composées  et  des  idées  utopistes  dont 
elles  étaient  imprégnées;  tandis  que  quelqu'une  a  prospéré  et 
voici  longtemps  qu'elle  dure,  et  de  temps  à  autre  quelqu'une  nou- 
velle apparaît  et  se  constitue,  sous  l'inspiration  de  quelque  dis- 
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ciple  attardé  d'Owen  on  de  Cabet.  Il  n'y  a,  à  notre  connaissance, 
aucun  rapport  direct  entre  ces  expérimentations  sociales  et  la 
coopération  en  Amérique;  mais  il  ne  nous  a  pas  semblé  inutile  de 
rappeler  ces  faits,  pour  bien  mettre  en  relief  cette  extrême  diversité 
de  milieux,  qui  permet  à  elle  seule  d'expliquer  bien  des  choses. 


III. 

7.  —  Arrivons  enfin  à  la  coopération.  Nous  croyons  opportun 
de  parler  d'abord  de  celles  des  institutions  coopératives  qui  peu- 
vent être  appelées  spontanées,  parce  qu'en  effet  elles  se  sont  dé- 
veloppées spontanément  dans  divers  pays,  par  suite  de  certaines 
conditions  locales  et  en  dehors  de  toute  idée  préconçue  de  réforme 
ou  d'amélioration  sociale.  Ce  sont  les  associations  pour  la  pêche 
et  les  laiteries  (fruitières). 

La  grande  pêche  est  une  industrie  toujours  périlleuse  et  qui 
exige  un  courage  et  une  énergie  à  toute  épreuve.  Or  comment 
compter  sur  un  semblable  dévouement  de  la  part  de  marins  qui 
seraient  de  simples  salariés  et  n'auraient  aucune  sorte  d'intérêt  à 
la  réussite  de  l'entreprise?  C'est  donc  par  la  force  même  des  choses 
qu'en  Amérique  aussi  bien  qu'en  Europe,  et  même,  assure-t-on, 
jusqu'en  Chine,  le  système  de  participation  aux  bénéfices    s'est 
introduit  dans  cette  industrie,  et  bien  que  ces  formes  diverses  de 
participation  n'aient  pas  l'importance  et  la  célébrité  de  celles  qui 
ont  été  créées  par  Leclaire,  Godin  et  d'autres,  cependant  elles  ne 
sont  pas  sa"ns  intérêt  et  elles  peuvent  être  considérées  à  bon  droit 
comme  de  véritables  formes  d'association.  A  Gloucester,  dans  le 
Massachusetts,  les  armateurs  fournissent  au  marin  la  barque  pour- 
vue de  ses  approvisionnements  et  de  tous  ses  agrès;  au  retour  de 
l'expédition,  le  produit  est  vendu  ou  estimé  et,  déduction  faite  des 
frais ,  ce  qui  en  reste  est  partagé   ordinairement  par  moitié  entre 
l'armateur  et  l'équipage.  L'armateur  doit  prélever  sur  sa  part  un 
tant  pour  cent  pour  le  capitaine  qui  court  tous  les  risques  de  la 
pêche  comme  les  hommes  de  l'équipage  sans  recevoir  aucune 
rétribution  fixe.  Dans  la  pêche  de  la  morue  on  emploie  un  système 
un  peu  différent  :  l'armateur  ne  fournit  que  la  barque;  l'équipage 
fournit  les  approvisionnements ,  les  agrès  et  tout  l'outillage  néces- 
saire, mais  aussi  il  touche  les  3/4  des  produits  et  l'armateur  ne 
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touche  plus  que  le  1/4,  sur  lequel  il  doit  payer  encore  le  capi- 
taine. 

8.  —  Mais  la  forme  de  coopération  spontanée  qui  a  le  plus 
d'importance,  qui  a  pris  le  plus  d'extension,  et  qui  présente 
aussi  le  plus  d'intérêt,  tant  par  les  résultats  pratiques  qu'elle  a 
donnés  que  par  les  traits  frappants  de  ressemblance  qu'elle  pré- 
sente avec  d'autres  institutions  coopératives  qui  ont  pris  naissance 
spontanément  sur  tant  de  points  de  l'Europe,  ce  sont  les  associated 
dairies. 

A  partir  du  milieu  de  ce  siècle,  la  production  du  lait  aux  Etats- 
Unis  a  pris  un  développement  rapide  et  des  plus  remarquables; 
des  milliers  de  domaines,  cultivés  d'abord  en  céréales,  ont  été  con- 
vertis en  totalité  ou  en  partie  en  pâturages  pour  l'élevage  des 
bestiaux.  En  1840,  on  comptait,  aux  États-Unis,  4,833,000  va- 
ches laitières  qui  avaient  produit  en  laitage  une  valeur  totale  de 
168,435,000  fr.  En  1860  le  nombre  de  vaches  s'était  élevé  à  près 
de  13,000,000  (soit  6  fois  plus  qu'en  Angleterre  et  deux  fois 
plus  qu'en  France)  et  leur  produit  à  près  de  1,750,000,000  fr. 
L'exportation  de  laitage,  dont  la  plus  grande  part  est  à  destination 
de  l'Angleterre ,  qui  n'était,  en  1 860,  que  de  15,000,000  fr.  à  peine  , 
s'est  élevée,  en  1870,  à  48,370,815  fr.  et  en  1881,  à  113,181,330 
fr.  K 

Ces  chiffres  sont  frappants  parce  qu'ils  font  bien  voir  quelle  est 
la  concurrence  que  l'Amérique  commence  à  faire  aussi  dans  cette 
branche  de  la  production,  mais  ce  n'est  pas  sur  ce  point  que  nous 
voulons  insister.  Ce  que  nous  voulons  montrer,  c'est  la  cause  qui 
a  amené  un  progrès  si  rapide  et  de  quelle  façon  on  peut  expli- 
quer le  développement  qu'a  pris,  en  si  peu  de  temps,  l'industrie 
du  laitage. 

«  La  principale  cause  du  développement  rapide  de  notre  in- 
dustrie du  beurre  et  des  fromages,  ainsi  s'exprime  l'auteur  du 
rapport  que  nous  avons  déjà  cité,  c'est  l'introduction  du  sys- 
tème américain  des  associated  dairies  (fromageries  et  laiteries  coo- 
pératives). »  Mais  quoique  l'auteur  qualifie  ce  système  d'améri- 
cain%  il  pourrait  être  appelé  à  aussi  juste  titre  système  suisse  ou 

'  The  dairy  interest.  —  lieport  of  bureau  of  statislics  ofLabor  and  industries 
of  New  Jersey  for,  1881.  Sommerville,  N.  Y.  Porter,  1881. 

2  L'auteur  du  travail  cité  déjà  (travail  rempli  de  renseignements  intéressants) 
M.  James  Bishop,  chef  du  Bureau  de  statistique  du  travail  de  l'iitat  de  New- 
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français  à  raison  des  «  fruitières,  »  ou  système  italien  à  raison  des 
«  laiterie  sociali  coopérative.  » 

En  ce  qui  concerne  l'Amérique,  ce  système  paraît  avoir  été 
inventé  par  un  certain  Jesse  Williams  de  Rome  (dans  l'État  de 
New-York) ,  un  agriculteur  qui  faisait  aussi  des  fromages.  En  1851 
un  de  ses  fils,  qui  s'était  marié  et  qui  avait  dû  quitter  la  maison 
paternelle  pour  s'établir  pour  son  propre  compte  sur  un  autre 
domaine,  n'étant  pas  expert  dans  l'art  de  fabriquer  les  fromages, 
s'entendit  avec  son  père  pour  lui  apporter  le  lait  de  ses  vaches, 
afin  qu'il  le  réunît  au  sien  pour  faire  cette  fabrication  en  commun. 
Cet  essai  eut  un  grand  succès  :  Jesse  Williams  ayant  à  sa  disposi- 
tion une  plus  grande  quantité  de  lait,  produisit  de  meilleurs  fro- 
mages et  en  produisant  une  plus  grande  quantité,  les  vendit  mieux. 
Cet  exemple  fut  suivi  aussitôt  par  les  voisins  et  beaucoup  s'asso- 
cièrent pour  fabriquer  leurs  fromages  en  commun  :  de  là  les  asso- 
ciated  dairies  qui  se  répandirent  d'abord  dans  l'Etat  de  New- York 
et  bientôt  après  dans  tous  les  autres  Etats.  Qu'il  nous  suffise  de 
dire  que  quinze  ans  plus  tard,  en  1866,  on  comptait  dans  le  seul  État 
de  New-York  500  de  ces  établissements  qui  mettaient  en  œuvre  le 
lait  de  200,000  vaches,  ce  qui  représente  une  moyenne  de  400 
vaches  par  laiterie. 

Le  développement  de  ces  laiteries  n'a  pas  été  aussi  considérable 
dans  tous  les  États  de  l'Union  et  n'y  a  pas  pris  les  mêmes  formes, 
cependant  elles  se  sont  aussi  très  multipliées,  en  dehors  de  l'État  de 
New-York ,  dans  le  Massachusetts  ,  l'Iowa,  le  Minnesota ,  l'Illinois , 
rOhio  :  dans  certains  lieux  les  laiteries  sont  consacrées  uniquement 
à  la  production  du  beurre*  et  ont  pris  le  nom  de  creameries ^ 
tandis  qu'ailleurs  elles  s'occupent  aussi  de  la  fabrication  des  fro- 
mages [butter  and  cheese  factories).  En  1871  on  comptait,  dans 
toute  l'étendue  des  États-Unis,  1,313  de  ces  laiteries  :  en  1881  on 
en  comptait  plus  de  5,000. 

L'organisation  de  ces  laiteries  est  très  simple.  Le  capital  néces- 
saire pour  la  fondation  et  l'exploitation  est  divisé  en  actions  de  50 
à  100  dollars  chacune  (250  à  500  fr.)  et  chaque  associé  en  prend  un 
nombre  proportionnel  au  nombre  de  vaches  dont  il  envoie  le  lait 

Jersey,  ne  paraît  pas  se  douter  que  ce  système   a  été  connu  de  tout  temps 
dans  plusieurs  pays  d'Europe. 

*  Dans  certains  cas  elles  se  bornent  à  réunir  le  lait  de  tous  les  associés  et  à 
l'envoyer  à  la  ville,  où  il  s'en  fait  une  grande  consommation. 


LE   MOUVEMENT    COOPÉRATIF   AUX  ÉTATS-UNIS.  605 

à  l'établissement.  On  évalue  en  général  le  capital  nécessaire  pour 
une  laiterie  à  5,000  dollars  (25,000  fr.).  Un  surintendant  est  établi 
pour  la  direction  ;  les  frais  de  fabrication  sont  supportés  par  les 
associés  proportionnellement  à  la  quantité  de  lait  que  chacun 
envoie,  et  les  produits  sont  vendus  pour  le  compte  de  la  société. 
Celte  organisation,  comme  on  le  voit,  est  semblable  à  celle  des 
laiteries  d'Europe  et  en  diffère  seulement  en  ceci  que  les  laiteries 
américaines  sont  parfaitement  organisées  au  point  de  vue  techni- 
que et  que  la  fabrication  y  est  faite  avec  les  instruments  les  plus  per- 
fectionnés. La  publication  que  nous  avons  déjà  citée  donne  un  plan 
complet  pour  la  fondation  et  l'exploitation  d'une  laiterie,  et  énumère 
tous  les  instruments  qui  sont  nécessaires  pour  la  fabrication  du  fro- 
mage, ce  qui  indique  bien  que  l'on  en  fait  un  fréquent  usage.  Tout 
ceci  s'explique  par  le  fait  que  les  laiteries  américaines  ne  sont  pas 
des  associations  de  pauvres  paysans,  comme  par  exemple  la  plus 
grande  partie  des  associations  italiennes,  mais  sont  composées  de 
riches  agriculteurs,  ce  qui  d'ailleurs  ne  leur  enlève  en  aucune 
façon  leur  caractère  coopératif. 

Les  résultats  avantageux  de  ce  système  sont  très  vantés  en 
Amérique  aussi  bien  qu'en  Europe  :  en  ce  qui  concerne  spécia- 
lement le  beurre,  on  a  observé  que,  grâce  à  cette  institution  des 
associated  dairies,  le  beurre  américain  a  acquis  plus  de  réputa- 
tion, parce  que  sa  qualité  est  devenue  supérieure  et  plus  uniforme. 
Les  producteurs,  de  leur  côté,  ont  trouvé  de  plus  grands  avantages 
encore  dans  la  diminution  considérable  des  frais  de  fabrication  et 
dans  l'économie  de  fatigue  et  de  temps  qu'exigeait  la  fabrication 
dansia  maison. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  depuis  l'institution  de  ces  lai- 
teries, il  s'est  fondé  des  entreprises  individuelles  pour  la  fabrica- 
tion des  fromages,  constituées  par  des  industriels  qui  achètent 
le  lait  des  agriculteurs  et  le  travaillent  pour  leur  propre  compte. 
Mais  ceci  ne  diminue  en  rien  l'importance  des  associated  dairies 
(\m  représentent  toujours  aux  États-Unis  une  remarquable  appli- 
cation du  principe  coopératif,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  sociales 
dans  le  sens  strict  du  mot. 
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IV. 

9.  —  Arrivons  à  une  autre  forme  qui  a  pris  aux  États-Unis  un 
grand  développement  et  obtenu  un  succès  qu'elle  n'a  rencontré 
nulle  part  ailleurs ,  si  ce  n'est  en  Angleterre  où  existent  un  grand 
nombre  d'associations  analogues  connues  sous  le  nom  de  Building 
societies,  mais  qui ,  en  général ,  sont  restées  tout  à  fait  à  part  des 
sociétés  coopératives.  Les  Coopérative  Banks  ou  Loan  associa- 
tions des  États-Unis,  que  l'on  désigne  quelquefois  sous  le  nom 
impropre  d'ailleurs,  de  Building  associations,  sont  des  associations 
qui  appliquent  le  principe  coopératif  à  un  genre*  particulier  de  coo- 
pération qui  tient  à  la  fois  de  l'épargne  et  du  prêt  sur  immeubles. 
D'une  part,  en  effet,  en  tant  que  leur  système  est  fondé  sur  l'a- 
mortissement, elles  ressemblent  aux  sociétés  mutuelles  de  crédit 
foncier,  et  d'autre  part,  comme  leur  but  principal  est  de  faciliter 
à  leurs  membres  l'acquisition  d'une  maison  d'habitation,  elles  se 
rapprochent  un  peu  des  sociétés  coopératives  de  construction , 
quoique  leur  constitution  et  leur  fonctionnement  soient  très  diffé- 
rents. 

Pour  se  faire  une  idée  claire  du  mécanisme ,  qui  est  très  com- 
pliqué, de  ces  associations,  il  faudrait  beaucoup  de  pages  et  d'ex- 
plications préliminaires ,  mais  puisque  nous  ne  pouvons  faire  une 
telle  digression ,  la  route  que  nous  avons  à  parcourir  étant  encore 
fort  longue,  nous  nous  bornerons  à  indiquer  très  brièvement  les 
principaux  traits  qui  les  caractérisent. 

Le  capital  d'une  de  ces  banques  est  constitué  en  général  par 
un  nombre  déterminé  d'actions  dont  la  valeur  est  variable,  mais 
est  ordinairement  fixée  à  200  dollars  (1,000  fr.).  Le  montant  de  ces 
actions  n'est  point,  comme  dans  les  associations  ordinaires,  payable 
de  suite  ou  à  bref  délai  :  les  souscripteurs  s'engagent  seulement  à 
payer  un  dollar  par  mois.  Dans  certains  cas,  la  société  émet  une 
seule  série  ou  un  nombre  déterminé  de  séries  d'actions,  et  quand 
elles  sont  toutes  payées,  la  société  prend  fin;  mais  plus  fréquem- 
ment tous  les  six  mois  ou  tous  les  ans  la  société  émet  une  nou- 
velle série  d'actions  et  elle  continue  ainsi  toujours  à  vivre. 

Si  les  versements  mensuels  des  associés  ne  portaient  pas  intérêt, 
il  ne  faudrait  pas  moins  de  200  mois  pour  que  l'action  fût  complè- 
tement libérée  ou,  comme  l'on  dit,  mûre  [matured),  mais  il  n'en 
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est  pas  ainsi.  Le  capital  argent  que  la  société  reçoit  mensuelle- 
ment de  ses  membres  est  mis  par  la  société  elle-même  aux  en- 
chères et  est  prêté  à  ceux  des  actionnaires  qui  en  offrent  le  prix  le 
plus  élevé.  La  société  doit  recevoir  d'eux  pour  garantie,  outre  la 
part  versée  sur  leurs  actions,  une  propriété  immobilière.  Les  ac- 
tionnaires qui  reçoivent  ce  prêt  (borrowers)  doivent  souscrire  des 
actions  pour  une  valeur  correspondante  au  montant  du  prêt  et 
payer  mensuellement,  en  dehors  des  versements  sur  les  actions, 
l'intérêt  du  prêt  lui-même,  qui  est  en  général  de  6  0/0,  et  de  plus 
une  certaine  prime  qui  s'élève  en  général  à  25  0/0,  mais  qui  peut 
être  encore  plus  élevée.  Prenons  pour  exemple  un  actionnaire  qui 
a  emprunté  2,000  dollars  :  il  devra  souscrire  dix  actions  et  payer 
chaque  mois  d'abord  2  1/2  dollars  de  prime,  ensuite  10  dollars  pour 
l'intérêt, 'et  enfin  10  dollars  de  versement  sur  ses  actions,  soit  en 
tout  22  1/2  dollars.  Si  nous  supposons  que  les  affaires  de  la  société 
marchent  réguhèrement,  et  que  les  primes  payées  s'élèvent  tou- 
jours à  une  moyenne  de  23  0/0,  les  actions  se  trouveront  mûres 
au  bout  de  12  ans  environ,  en  sorte  qu'après  ce  délai  l'associé,  qui 
a  emprunté,  se  trouvera  complètement  libéré  de  sa  dette,  tandis  que 
les  autres  associés,  qui  n'ont  rien  emprunté  et  qui  ont  continué  à 
faire  seulement  les  versements  de  leurs  actions,  auront  touché  un 
intérêt  capitalisé  chaque  mois  et  auront  vu  la  valeur  de  leurs 
actions  augmenter  plus  ou  moins  rapidement,  suivant  le  montant 
des  primes. 

L'association  atteint  ainsi  du  môme  coup  un  double  but.  A  ceux 
qui  ont  besoin  d'emprunter  sur  une  propriété  immobihère  ou  qui 
désirent  acquérir  une  maison  ou  une  terre,  elle  offre  des  fonds 
avec  des  conditions  de  remboursement  commodes  et  un  amortis- 
sement rapide.  A  ceux  au  contraire  qui,  ayant  les  moyens  d'épar- 
gner, désirent  trouver  un  bon  emploi  pour  leurs  épargnes,  elle  leur 
procure  le  placement  le  plus  sûr  et  le  plus  productif.  Mais  en 
dehors  de  ces  buts  immédiats,  les  avantages  que  procure  indi- 
rectement l'association  sont  encore  plus  considérables.  Elle  sti- 
mule à  un  haut  degré  l'épargne  et  la  rend  en  quelque  sorte  obli- 
gatoire, puisque  une  fois  que  l'action  est  souscrite,  l'associé  est 
obligé  de  payer  mensuellement,  sous  peine  de  fortes  amendes; 
elle  rend  plus  difficile  la  dissipation  des  épargnes  accumulées;  elle 
arrive  à  ce  résultat  que  ces  épargnes  sont  employées  en  faveur  des 
classes  mêmes  qui  les  ont  formées,  résultat  qui  n'est  obtenu  que 
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bien  rarement  dans  les  caisses  d'épargne.  Elle  rend  facile,  par  le 
moyen  de  paiements  échelonnés,  l'accès  à  la  propriété  immobi- 
lière pour  la  classe  des  ouvriers,  et  finalement  elle  fait  l'éducation 
de  cette  classe  tant  au  point  de  vue  de  la  coopération  qu'au  point 
de  vue  de  la  vie  publique  et  de  l'administration  des  affaires. 

Assurément  à  côté  de  si  grands  avantages,  ces  associations  pré- 
sentent certains  inconvénients.  Le  système  de  la  mise  aux  enchères 
et  des  primes  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  être  considéré  comme 
injuste,  puisqu'il  donne  naissance  à  une  lutte  peu  fraternelle  et 
décourageante  pour  les  associés  qui  ont  besoin  d'emprunter,  et 
qu'elle  contraint  à  faire  les  plus  grands  sacritlces  ceux-là  préci- 
sément dont  les  besoins  sont  les  plus  pressants.  Toutefois  cette 
injustice  est  tempérée  par  ce  fait  que  les  gains  de  la  société  sont 
répartis  entre  toutes  les  actions  sous  forme  de  dividendes;  parla 
d'une  part  ces  primes  profitent  aux  actionnaires  qui  ne  veulent 
pas  emprunter,  en  attirant  de  nombreux  souscripteurs  et  en  déve- 
loppant sans  cesse  les  ressources  de  la  société,  et  d'autre  part, 
elles  profitent  même  aux  actionnaires  qui  veulent  emprunter,  puis- 
que d'autant  plus  rapidement  les  actions  seront  libérées  et  d'autant 
plus  rapidement  aussi  leur  dette  se  trouvera  éteinte. 

En  somme,  ce  qui  démontre  suffisamment  l'utilité  de  semblables 
associations,  c'est  leur  développement  et  la  popularité  qu'elles  ont 
acquise,  principalement  dans  la  classe  ouvrière. 

10.  —  Quelques  mots  sur  leur  origine.  Elles  paraissent  avoir 
pris  naissance  à  Philadelphie,  dans  l'Etat  de  Pennsylvanie.  On 
parle  d'une  association  semblable  qui  aurait  été  fondée  en  1831. 
Elles  ne  tardèrent  pas  à  se  répandre  dans  cette  grande  ville,  sur- 
tout à  partir  de  1850,  et  franchirent  bientôt  les  limites  de  la  Penn- 
sylvanie pour  s'étendre  dans  les  autres  Etats.  Mais  elles  subirent 
des  fortunes  diverses,  soit  par  suite  de  la  perturbation  économique 
amenée  par  la  guerre  de  la  sécession ,  soit  aussi  dans  certains 
cas  par  suite  de  leur  organisation  imparfaite.  Elles  finirent  cepen- 
dant par  regagner  tout  le  terrain  perdu  et  se  multiphèrent  sur 
tout  le  territoire  de  l'Union.  En  1880  il  y  en  avait  environ  600 
dans  la  seule  ville  de  Philadelphie,  et  de  1,500  à  1,800  dans  le  seul 
Etat  de  Pennsylvanie.  Dans  l'Ohio  il  y  en  avait,  en  1882,  174 
pour  la  seule  ville  de  Cincinnati  :  dans  l'Etat  de  New  Jersey,  en 
1884,  129;  dans  le  Massachusetts,  en  1886,  environ  40,  let  récem- 
ment elles  se  sont  étendues  à  des  Etats  encore  plus  éloignés.  C'est 
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ainsi  que  le  Minnesota,  par  exemple,  en  comptait  plus  de  50, 
On  estime  que  dans  tous  les  Etats-Unis  il  peut  en  exister  plus 
de  3,000,  comprenant  un  nombre  d'associés  supérieur  à  450,000. 
Quand  on  sait  avec  quelle  rapidité  peuvent  se  développer,  en 
Amérique,  toutes  les  institutions  qui  rencontrent  un  milieu  favo- 
rable et  qui  répondent  à  des  besoins  réels ,  on  ne  sera  pas  surpris 
de  ces  chiffres;  ils  s'expliquent  bien  aisément  quand  on  songe  au 
résultat  final  de  ces  associations. 

C'est  un  sentiment  fortement  enraciné  dans  toute  la  race  anglo- 
saxonne  et  que  les  premiers  colons  américains  importèrent  avec 
eux  de  la  mère-patrie,  que  le  sentiment  du  «  home  »,  le  désir 
intense  de  posséder  une  maison  pour  soi  et  pour  sa  famille.  Or  les 
coopératives  banks  ont  offert  le  moyen  à  tous  les  individus, 
même  à  ceux  qui  n'ont  que  de  faibles  ressources,  d'arriver  à  satis- 
faire cette  noble  et  louable  ambition.  C'est  grâce  à  elles  que  des 
milliers  d'ouvriers  sont  arrivés  à  posséder  leur  petite  maison,  et, 
dans  toutes  les  villes  populeuses,  l'augmentation  de  valeur  de 
ces  maisons  leur  a  permis  de  participer  à  ces  plus-values  qui,  chez 
nous,  sont  restées  en  général  le  privilège  des  propriétaires  et  des 
capitalistes  appartenant  aux  classes  riches.  L'élévation  du  taux  des 
salaires  aux  États-Unis  a  permis  aux  ouvriers  de  participer  large- 
ment à  ces  associations  qui  commencent  par  leur  rendre  l'épargne 
facile  et  fructueuse,  pour  leur  aplanir  la  voie  à  l'acquisition  de  la 
propriété.  Les  Coopératives  banks^  en  rendant  possible  à  Phila- 
delphie la  construction  de  plus  de  60,000  maisons  qui  sont  la  pro- 
priété de  leurs  habitants,  a  valu  à  cette  grande  ville  le  nom  char- 
mant de  city  of  homes.  Mais  nous  croyons  bien  que  si  la  marche 
de  ces  associations  se  poursuit  dans  tout  le  pays  d'une  façon  aussi 
rapide  et  aussi  triomphante,  ce  seront  bientôt  les  Etats-Unis  eux- 
mêmes  qui  pourront  mériter,  sans  exagération,  le  titre  de  coimtry 
of  homes.  Et  si  nous  considérons  l'état  misérable  des  habitations 
ouvrières  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe,  nous  serons  dis- 
posés à  penser  qu'il  ne  saurait  y  avoir  pour  un  pays  un  titre  plus 
glorieux  et  plus  enviable.  Nous  sommes  bien  loin ,  malheureuse- 
ment, en  ce  qui  nous  concerne,  de  pouvoir  y  aspirer. 
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11.  —  Nous  devons  consacrer  une  place  plus  considérable  aux 
sociétés  de  consommation,  tant  à  cause  des  vicissitudes  qu'elles  ont 
subies  aux  Etats-Unis ,  que  parce  qu'elles  nous  serviront  de  transi- 
tion naturelle  pour  parler  des  sociétés  de  production,  les  plus  im- 
portantes de  beaucoup  de  toutes  celles  que  nous  avons  à  étudier  ici. 

A  ce  que  nous  apprend  M.  Newton,  qui  a  écrit,  il  y  a  peu  d'an- 
nées, une  courte  mais  intéressante  histoire  des  sociétés  de  consom- 
mation aux  États-Unis  ',  c'est  dans  la  Nouvelle  Angleterre,  vers  la 
fin  de  l'année  1831,  que  quelques  magasins  coopératifs  furent 
ouverts  par  les  soins  de  la  Neio  England  Farmers  aud  Mecanics 
Association.  On  serait  donc  en  droit  de  penser  que  depuis  cette 
date  les  sociétés  de  consommation  ont  eu  le  temps  de  prendre  tout 
leur  développement  et  de  devenir  des  institutions  régulières  et 
prospères;  mais  tel  n'a  pas  été  le  cas.  Ce  mouvement  a  passé  par 
un  continuel  va  et  vient  de  progrès  et  de  reculs,  de  périodes 
d'expansion  et  de  dissolution,  et  on  peut  dire  que  son  histoire  pré- 
sente le  contraste  le  plus  frappant  avec  l'histoire  de  la  coopération 
en  Angleterre.  Les  causes  qui  ont  imprimé  à  ce  mouvement  une 
allure  aussi  désordonnée  sont  diverses.  Ce  genre  d'institutions  ne 
s'adapte  pas  également  à  tous  les  milieux,  ne  se  prête  pas  à  toutes 
les  conditions  sociales;  telle  même  qui  réussit  admirablement  dans 
un  certain  lieu  peut  se  trouver  ailleurs  ne  pas  répondre  aux  be- 
soins. Il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  tel  a  été  le  cas  aux  Etats- 
Unis,  puisque  nous  verrons  que  la  coopération  de  consommation  a 
fini  par  s'y  établir;  mais  il  est  incontestable  qu'elle  a  trouvé  dans 
ce  pays  des  conditions  très  différentes  et  beaucoup  moins  favo- 
rables que  celles  qu'elle  avait  rencontrées  en  Europe  et  spéciale- 
ment en  Angleterre. 

La  prospérité  générale  du  pays  ,  le  confort  relatif  dont  jouissent 
les  ouvriers,  grâce  à  l'élévation  de  leurs  salaires,  l'immense  déve- 
loppement du  commerce  des  objets  de  consommation  de  tout 
genre,  la  grande  concurrence  qui  a  fait  baisser  le  prix  de  tous  les 
articles,  (chaque  commerçant  se  contentant  de  gagner  peu  parce 
qu'il  vend  beaucoup),    tout  cela  a  fait  que  les  consommateurs 

*  Coopérative  distribution  dans  la  North  American  Review,  1883,  vol.  IL 
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n'ont  pas  autant  senti  le  besoin  de  recourir  aux  expédients  dont  on 
a  usé  en  Europe.  Les  Américains  ,  toujours  préoccupés  de  faire  de 
gros  bénéfices  et  de  les  faire  vite,  éprouvent  un  certain  dédain 
pour  les  petites  épargnes  (mais  qui,  pour  être  modestes,  n'en  sont 
pas  moins  très  précieuses) ,  qui  s'effectuent  par  le  moyen  des  so- 
ciétés de  consommation  :  les  mêmes  raisons  qui  ont  fait ,  comme 
nous  l'avons  déjà  vu,  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  n'ont  pu 
prendre  beaucoup  d'essor,  ont  fait  aussi  que  les  Américains  ont 
témoigné  peu  d'enthousiasme  pour  les  sociétés  de  consommation  et 
n'y  ont  eu  recours  que  dans  les  moments  où  leurs  besoins  devenaient 
plus  pressants.  Voilà  pourquoi  nous  constatons  dans  ce  mouvement 
des  mouvements  de  brusque  expansion,  mais  qui  ne  durent  pas  : 
c'est  qu'ils  correspondent  à  des  périodes  où  les  besoins  étaient  plus 
grands;  mais  sitôt  la  crise  passée,  ces  institutions  auxquelles  on 
n'avait  eu  recours  évidemment  que  comme  à  des  expédients  tempo- 
raires, sont  abandonnées.  Cette  coïncidence  a  été  observée  dans  la 
période  de  la  crise  économique  qui  a  suivi  la  guerre  de  sécession 
et  elle  s'est  vérifiée  encore,  quoique  dans  de  moindres  proportions, 
dans  chacune  des  crises  industrielles  qui  depuis  cette  époque  ont 
sévi  dans  ce  pays. 

D'autres  causes  ont  pu  contribuer  à  rendre  difficile  le  fonction- 
nement de  ce  genre  d'associations  et  même  en  amener  la  ruine;  la 
difficulté  d'amener  au  magasin  social  des  associés  dispersés  dans 
d'immenses  cités,  la  difficulté  de  trouver  des  administrateurs 
capables  et  désintéressés,  l'impatience  des  associés  pour  réaliser 
des  bénéfices  à  bref  délai,  leur  égoïsme,  qui,  au  dire  même  du  se- 
crétaire de  l'une  de  ces  associations,  fait  que  chacun  veut  tout  pour 
soi  et  abandonne  l'association  sitôt  qu'il  s'aperçoit  qu'il  ne  pourra 
retirer  de  sitôt  les  bénéfices  qu'il  se  promettait  tout  d'abord.  Et  il 
n'est  pas  rare  de  voir  l'association  coopérative  finir  par  se  trans- 
former en  une  entreprise  de  pure  spéculation,  ou  bien,  quand 
vient  la  dissolution  de  la  société,  le  magasin  coopératif  est  cédé 
à  quelque  boutiquier. 

Il  faut  remarquer  pourtant  que  quoique  cet  ensemble  de  cir- 
constances se  présente  fréquemment  aux  Etats-Unis,  il  ne  fau- 
drait pas  y  voir  une  règle  générale  :  il  pourra  se  trouver  et  il 
s'est  déjà  trouvé  des  localités  où  les  sociétés  de  consommation 
répondaient  à  de  véritables  besoins  et  rencontraient  les  conditions 
les  plus  favorables  à  leur  développement.  Barnard,  qui  s'exprime 
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pourtant  sur  le  compte  des  sociétés  coopératives  des  Etats-Unis 
d'une  façon  très  pessimiste,  reconnaît  cependant  qu'il  y  a  dans  ce 
pays  des  centaines  de  petites  villes  et  de  villages  où  les  magasins 
coopératifs  constituent  une  véritable  providence.  Il  y  a  là  une  foule 
de  petits  boutiquiers  qui  vendent  des  marchandises  de  mauvaise 
qualité  et  à  crédit,  en  sorte  que  tous  les  habitants  de  la  ville  finissent 
par  être  endettés  vis-à-vis  d'eux;  comme  ils  sont  beaucoup  trop 
nombreux ,  ils  finissent  par  faire  de  mauvaises  affaires  et  par  tom- 
ber en  faillite ,  et  ceux  qui  restent  se  trouvent  en  possession  d'un 
véritable  monopole  au  grand  préjudice  de  tous  les  consommateurs. 
Dans  de  telles  conditions,  dit  Barnard,  une  société  coopérative 
de  consommation  peut  causer  une  véritable  révolution  et  procurer 
des  avantages  matériels  et  moraux  considérables. 

12.  —  En  parlant  des  sociétés  coopératives  de  consommation 
aux  Etats-Unis ,  il  est  nécessaire  de  faire  une  distinction  :  il  faut 
distinguer  d'une  part  le  mouvement  dû  à  l'initiative  de  certaines 
grandes  «  organisations  »  répandues  sur  toute  la  surface  de  l'Union 
et  dont  nous  avons  déjà  fait  mention ,  et  d'autre  part  le  mouvement 
dû  à  des  initiatives  locales  et  qui  a  abouti  à  la  constitution  d'asso- 
ciations autonomes.  Nous  parlerons  tout  d'abord  des  premières 
qui  ont  passé  par  des  vicissitudes  particulièrement  intéressantes. 
La  première  tentative  remonte,  nous  l'avons  déjà  dit,  à  l'année 
1830  et  fut  l'œuvre  de  la  New  England  farmers  and  mechanics 
Associatio)i,  mais  elle  eut  peu  de  succès  et  il  n'en  reste  aujourd'hui 
plus  de  traces.  Cette  tentative  fut  reprise,  en  1845,  par  une  grande 
association,  celle  de  la  Workingme?i's  protective  Union,  qui  rési- 
dait à  Boston  et  qui  étendit  ses  branches  et  ses  sections  dans  tout 
le  Massachusetts.  Ces  sections,  qui  tenaient  des  magasins  de  con- 
sommation, augmentèrent  rapidement  en  nombre.  En  18S0  on  en 
comptait  108,  sur  lesquelles  83  à  elles  seules  comptaient  5,109  asso- 
ciés, un  capital  de  71,890  dollars,  et  un  chiffre  de  ventes  dans 
l'année  de  535,338  dollars.  Au  mois  d'octobre  1852  le  nombre  des 
sections  était  déjà  de  403,  sur  lesquelles  167  avaient  un  capital  de 
241,712  dollars  et  avaient  vendu  pour  1,696,825  dollars  de  mar- 
chandises. 

Mais  la  discorde  se  mit  dans  cette  grande  union  et  la  divisa  en 
deux.  Aucune  des  deux  nouvelles  associations  ne  devait  avoir  une 
heureuse  fortune.  Le  peu  d'union  et  le  peu  d'accord  qui  régnaient 
entre  les  associés,  la  concurrence  acharnée  que  leur  faisaient  les 
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commerçants  (les  magasins  coopératifs  vendant  à  un  prix  peu  su- 
périeur au  prix  de  revient,  les  commerçants  éprouvaient  naturel- 
lement un  notable  préjudice  et  leur  faisaient  une  guerre  acharnée], 
le  défaut  de  capital,  l'incapacité  des  administrateurs,  la  perturba- 
tion générale  amenée  par  la  guerre  civile  qui  commençait  alors, 
toutes  ces  causes  firent  que  la  plus  grande  partie  de  ces  sections 
durent  se  dissoudre,  et  leurs  magasins  tombèrent  aux  mains  des 
commerçants.  Dès  le  commencement  de  1860  les  deux  associations 
avaient  cessé  d'exister.  De  1860  à  1870  il  ne  se  forma  que  de 
rares  associations  isolées  dont  quelques-unes  firent  néanmoins 
assez  bonne  figure;  mais  la  guerre  civile  absorbait  alors  toutes 
les  forces  et  toute  l'attention  du  pays  et  rendait  impossibles  de 
semblables  entreprises  économiques  qui  demandent  la  paix  et  la 
tranquillité.  Ce  fut  vers  1870,  à  la  suite  de  la  crise  et  de  l'état 
<ie  malaise  général,  que  le  mouvement  recommença.  Toutes  les 
classes  de  la  société  ressentirent  alors  le  besoin  d'économiser  et 
la  coopération  se  présenta  comme  le  moyen  le  plus  approprié  à  ce 
but.  Les  sociétés  de  consommation  prirent  alors  une  grande  exten- 
sion, grâce  à  deux  grandes  organisations,  celle  des  Patrons  of 
Husbandry  et  celle  des  Sovereigns  of  industry  dont  les  sections 
[Grange-councils)  se  multipliaient  rapidement. 

«  L'organisation  »  des  Patrons  of  Husbandry  était  une  grande 
association  d'agriculteurs  qui  se  proposaient  de  veiller  à  leurs  inté- 
rêts à  tous  les  points  de  vue.  Les  granges  ou  sections  étaient  des 
espèces  de  cercles  agricoles  dans  lesquels  les  agriculteurs  se  réu- 
nissaienl,  traitaient  des  questions  concernant  l'agriculture  et  s'en- 
tendaient surtout  pour  éliminer,  par  le  moyen  de  l'association , 
certains  intermédiaires  qui  en  leur  fournissant  les  articles  dont  ils 
avaient  besoin,  se  faisaient  payer  par  des  produits  en  nature  et 
gagnaient  considérablement  sur  l'échange.  A  cet  effet  les  granges 
de  chaque  Etat  se  constituaient  en  purchasing  clubs  et  s'enten- 
daient pour  entretenir  à  frais  communs  un  agent  général.  Chaque 
associé  adressait  à  sa  section  la  demande  des  articles  dont  il 
avait  besoin  un  certain  temps  à  l'avance  :  on  en  évaluait  le 
prix,  et  il  devait  payer  par  anticipation;  la  section  transmettait  la 
commission,  dès  qu'elle  avait  une  certaine  importance ,  à  son  agent 
et  celui-ci,  réunissant  les  commissions  des  différentes  sections, 
pouvait  acheter  en  gros  de  grandes  quantités  et  obtenir  des  rabais 
considérables.  Ce  système  a  pris  en  peu  de  temps  un  immense 
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développement.  En  novembre  1876  on  constatait  que  de  semblables 
agences  existaient  déjà  dans  vingt  Etats  et  que  certaines  faisaient 
annuellement  un  chiffre  d'affaires  de  près  de  200,000  dollars.  Il 
s'ensuivit  que  les  «  granges  »  se  transformèrent  en  véritables  ma- 
gasins de  consommation  d'après  le  système  de  Rochdale  *,  et  que 
pour  s'occuper  de  leurs  intérêts  matériels  et  moraux,  elles  instituè- 
rent des  bibliothèques  circulantes,  des  écoles  d'agriculture,  et 
organisèrent  de  fréquentes  réunions  pour  traiter  des  questions 
économiques  et  agraires.  En  1873  les  Patinons  of  Husbmidry  comp- 
taient dans  toute  l'Union  environ  11,000  granges  et  en  1874,  lors 
de  l'Assemblée  nationale  qui  fut  tenue  à  cette  époque  le  Secrétaire 
en  signala  24,290  avec  un  chiffre  total  de  763,263  associés. 

«  L'organisation  »  des  Sovereigns  of  indusiry,  fondée  en  1874, 
comme  complément  de  l'autre  qui  n'admettait  dans  ses  rangs  que 
les  agriculteurs  seulement,  prit  aussi  une  grande  importance,  quoi- 
que un  peu  moindre  que  la  première.  Leurs  coimcils  étaient 
répandus  dans  un  grand  nombre  d'États  de  l'Union  et  étaient 
organisés  sur  un  modèle  analogue  à  celui  des  granges  des  Patrons 
et,  dans  la  suite,  ils  adoptèrent  aussi  en  partie  le  système  de 
Rochdale.  En  1875,  il  y  avait  dans  les  divers  États  de  l'Union 
environ  454  councih,  sur  lesquels  310  comptaient  environ  28,000 
membres;  c'est  le  Massachusetts  qui  fournissait  le  plus  fort  con- 
tingent ^. 

Mais  ce  grand  mouvement  ne  dura  pas  longtemps,  pas  plus  de 
temps  que  les  besoins  qui  l'avaient  fait  naître.  Dès  que  les  condi- 
tions économiques  du  pays  commencèrent  à  s'améliorer,  aussitôt 
ces  deux  grandes  organisations  présentèrent  des  symptômes  de 

*  Il  paraît  qu'une  application  isolée  du  système  de  Rochdale  avait  été  faite  en 
1864;  mais  ce  système  n'attira  pas  l'attention  publique  jusqu'au  jour  où  il  fut 
adopté  par  les  deux  grandes  organisations  dont  nous  parlons. 

2  Voici  un  passage  de  la  déclaration  de  principes  de  cette  grande  organisation  : 

«  ...  Organiser  la  résistance  contre  le  monopole  et  les  autres  fléaux  du  sys- 
tème industriel  et  commercial  actuel  :  établir  un  meilleur  système  d'échange 
et  constituer,  sur  les  bases  de  la  justice  et  de  la  liberté,  la  fraternité  mutuelle 
et  l'action  coopérative  des  producteurs  et  des  consommateurs,  » 

L'organisation  répudiait  tous  les  moyens  violents  ou  faits  pour  exciter  la 
haine  et  la  discorde  entre  les  classes ,  et  ne  voulait  employer  que  les  moyens 
pacifiques  et  légaux;  elle  acceptait  comme  associés  des  personnes  de  toutes 
classes,  même  les  femmes,  à  la  seule  exception  des  avocats  et  des  politiciens 
de  profession. 
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dissolution.  Leur  décadence  ne  fut  pas  moins  rapide  que  ne  l'avait 
été  leur  constitution,  en  sorte  que,  vers  1880,  aucune  des  deux 
n'existait  plus  et  seulement  un  certain  nombre  de  sections,  deve- 
nues associations  autonomes,  vivaient  encore  pour  leur  propre 
compte*.  Cependant  la  déroute  ne  fut  pas  aussi  complète  qu'on 
aurait  pu  le  croire  au  premier  abord  :  les  Patrons  of  Htisbandry 
ressuscitèrent  bientôt  et,  à  cette  heure,  ils  sont  en  train  de  se 
réorganiser  dans  plusieurs  États.  Au  Texas,  il  existe,  depuis  plu- 
sieurs années,  une  grande  association  de  consommation  composée 
uniquement  de  «.Patronsy>,  organisée  d'après  le  système  anglais  et 
présentant  une  certaine  ressemblance  avec  le  aW/iolesale  »  de  Man- 
chester, en  ce  sens  qu'une  bonne  part  des  associés  ne  sont  pas  des 
individus ,  mais  des  «  granges  »  dispersées  sur  tous  les  points  du 
Texas  et  qui  achètent  leurs  marchandises  par  l'intermédiaire  d'une 
association  centrale  ayant  son  siège  àGalveston.  En  1885,  elle  pos- 
sédait un  capital  de  37,000  dollars  et  réalisait  22,987  dollars  de 
bénéfices  nets  qui  sont  distribués  en  partie  aux  actionnaires  et  en 
partie  aux  acheteurs;  toutefois,  c'est  au  capital  qu'est  réservée  la 
plus  grosse  part.  M.  Flower  nous  apprend  qu'un  intérêt  de  10  0/0 
est  assuré  aux  actions  avant  toute  distribution  de  bénéfices,  et 
qu'en  plus  ces  actions  ont  touché  un  dividende  qui  a  varié,  sui- 
vant les  années,  de  13  à  35  0/0,  tandis  que  la  part  des  consom- 
mateurs n'a  été  que  de  2  1/2  à  5  0/0. 

Les  «  granges  »  locales  associées  étaient  au  nombre  de  132,  pos- 
sédaient un  capital  de  629,000  dollars  et  faisaient  un  chiffre  d'af- 
faires annuel  de  1,612,000  dollars.  M.  Flower  évalue  à  230,000 
dollars  l'épargne  annuelle  que  procurent,  d'une  façon  ou  de  l'au- 
tre, ces  diverses  organisations. 

Les  sections  des  Patrons  o f  Husbandry  °>oni  actuellement  répan- 
dues dans  le  Michigan,  Ohio,  Indiana  et  dans  d'autres  États ^,  et 

'  M.  Demis  assure,  au  contraire,  que  la  dissolution  commença  dès  1875,  par 
suite  de  la  crise  générale  :  les  membres  de  l'association  ne  pouvant  se  procurer 
du  travail  et  se  trouvant  dans  des  conditions  économiques  assez  lâcheuses,  ne 
purent  payer  comptant  au  magasin  ni  obtenir  du  crédit,  et  ils  furent  forcés  de 
recourir  aux  boutiquiers.  Plus  de  la  moitié  des  magasins  coopératifs  cessèrent 
d'être  coopératifs,  et  cela  grâce  aux  administrateurs  eux-mêmes  qui  se  firent 
patrons  et  exploitèrent  le  magasin  pour  leur  propre  compte. 

"  D'après  Bemis,  en  1886,  dans  les  Étals  de  la  Nouvelle-Angleterre,  les 
Prt/rows  o/"  Wusfeawdrf/ comptaient  de  23,000  à  30,000  adhérents,  et  leurs  asso- 
ciations étaient  encore  répandues  dans  d'autres  États  de  l'Union. 
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tout  porte  à  croire  qu'elles  ae  tarderont  pas  à  retrouver  leur  im- 
portance d'autrefois. 

Nous  n'avons  trouvé  dans  aucune  publication  l'explication  de 
cette  espèce  de  résurrection  ;  mais  je  ne  crois  pas  m'avancer  beau- 
coup en  l'attribuant,  au  moins  en  partie,  à  la  dépression  indus- 
trielle qui,  comme  nous  l'avons  vu,  a  sévi  aux  États-Unis  aussi 
bien  qu'en  Europe  et  a  dû  faire  sentir  là-bas,  encore  plus  que  chez 
nous,  la  nécessité  de  faire  des  économies. 

Quant  aux  Sovereicjns  of  industry,  ils  n'ont  pas  ressuscité,  mais 
ils  ont  été  remplacés  par  une  organisation  bien  autrement  puis- 
sante et  que  nos  lecteurs  connaissent  déjà,  celle  des  Chevaliers 
du  Travail,  et  qui,  comme  nous  allons  le  dire  en  peu  de  mots, 
imprimé  une  forte  impulsion  au  mouvement  coopératif. 

13.  —  Si  nous  en  venons  maintenant  à  ces  associations  isolées 
qui  ont  surgi  çà  et  là  sur  divers  points  des  États-Unis  et  à  diverses 
époques,  la  tâche  devient  beaucoup  plus  difficile.  Depuis  1860, 
très  nombreuses  ont  été  les  sociétés  de  consommation  qui  se  sont 
constituées,  mais  leurs  vicissitudes  ont  été  si  diverses,  leurs  insuc- 
cès si  fréquents,  leur  existence  parfois  si  courte,  qu'il  est  vrai- 
ment malaisé  de  s'en  faire  une  idée  d'ensemble.  Cependant  l'ou- 
vrage déjà  cité  de  Newton ,  les  enquêtes  faites  par  les  soins  du 
comité  coopératif  anglais  et  publiées  dans  les  comptes-rendus  des 
congrès  d'Oldham  et  de  Plymouth,  les  rapports  des  Bureaux  du 
Travail  des  divers  États  de  l'Union,  les  travaux  de  Barnard\  de 
Studuilz  ^,  de  Bemis  '  et  de  quelques  autres  auteurs  encore,  signa- 
lent l'existence  d'un  grand  nombre  de  ces  associations  ;  mais  ce 
serait  une  erreur  que  de  s'imaginer  qu'avec  ces  renseignements 
recueillis  en  divers  lieux  et  à  diverses  époques,  il  serait  possible 
de  dresser  un  tableau  d'ensemble  de  ce  mouvement.  Il  suffît  de 
se  rappeler  que  les  États-Unis  sont  un  pays  grand  comme  l'Eu- 
rope entière  et  de  penser  à  la  facilité  avec  laquelle  les  institutions 
américaines  se  forment,  se  dissolvent  ou  s'évanouissent,  pour  se 
convaincre  de  l'impossibilité  absolue  où  l'on  se  trouve  d'obtenir 
de  semblables  sources  des  renseignements  exacts  et  complets.  Il 
me  paraît  inutile  de  fatiguer  le  lecteur  avec  une  kyrielle  de  noms 
d'associations,  pour  un  grand  nombre  desquelles  je  n'aurais  que 

*  Coopération  as  a  business.  Boston,  i881. 

^  Nordamevicanische  arbeiterver  hallnisse.  Leipzig,  1879. 

^  Coopération  in  New  England.  Baltimore,  1880. 
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bien  peu  de  chose  à  dire,  et  pour  certaines  même  je  ne  pourrais 
assurer  qu'elles  existent  encore.  Il  nous  paraît  plus  utile  de  mettre 
en  relief  les  traits  les  plus  importants  et  les  plus  caractéristiques 
de  ce  mouvement.  Comme  nous  l'avions  déjà  dit,  la  coopération 
de  consommation  aux  États-Unis  n'a  pas  eu  un  véritable  succès, 
et  nous  avons  indiqué  la  cause  de  ce  fait.  Mais  pour  les  associa- 
tions isolées,  dont  nous  parlons  en  ce  moment,  il  faut  ajouter  à 
cette  cause  générale  leur  organisation  défectueuse,  qui  les  a  trans- 
formées en  entreprises  de  spéculation  ou  qui  les  a  conduites  à  la 
ruine,  telles  que  les  malversations  des  directeurs  qui,  malheu- 
reusement, n'ont  pas  été  rares,  ou  tout  simplement  le  manque 
d'hommes  disposés  à  se  dévouer  à  ces  entreprises  par  pur  esprit 
philanthropique,  comme  il  s'en  est  trouvé  en  Europe;  la  concur- 
rence et  l'hostilité  qu'ont  exercées  cbntre  eux,  partons  les  moyens, 
les  commerçants,  plus  entreprenants  et  plus  hardis  qu'en  Europe; 
la  facilité  avec  laquelle  les  associés  abandonnent,  à  peine  entrés , 
les  associations  qui  les  avaient  accueillis. 

Barnard ,  après  avoir  exposé  ces  faits  et  les  chutes  nombreuses 
de  ces  associations ,  finit  par  déclarer  que  ces  associations  .ont 
éprouvé  aux  Etats-Unis  un  échec  colossal  :  à  tel  point  que ,  dans 
la  langue  des  commerçants,  le  mot  de  «  magasin  coopératif»  est 
passé  en  proverbe  pour  tourner  en  ridicule  les  entreprises  mal- 
heureuses. Il  n'est  pas  étonnant,  assurément,  que  les  commerçants 
raillent  de  semblables  institutions;  ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  l'on  voit  la  coopération  être  un  objet  de  risée,  mais  ce  n'est 
pas  la  première  fois  non  plus  que  l'on  verrait  des  sentiments  d'iro- 
nie et  de  dédain  se  changer  en  chaudes  sympathies.  Le  jugement 
prononcé  par  Barnard  me  semble  un  peu  exagéré:  c'est  en  1880 
qu'il  s'exprimait  de  la  sorte,  et,  à  cette  époque,  la  dissolution  des 
grandes  associations  dont  nous  avons  parlé,  ainsi  que  de  beaucoup 
d'autres,  dissolutions  amenées  surtout,  comme  nous  l'avons  vu, 
par  un  retour  général  de  prospérité ,  lui  a  fait  voir  probablement 
les  choses  sous  un  jour  plus  pessimiste  que  de  raison. 

On  ne  peut  contester  cependant  que  les  sociétés  de  consomma- 
tion n'aient  éprouvé  aux  Etats-Unis  de  nombreux  échecs ,  mais  ou 
ne  peut  nier  non  plus  qu'elles  aient  plus  d'une  fois  réussi.  Sans 
donner  ici  aucun  nom,  nous  pouvons  dire  que  Newton,  Bemis, 
Flower  signalent  un  nombre,  qui  est  loin  d'être  insignifiant,  de 
sociétés  de  consommation  établies  dans  différents  États,  qui  sont 
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organisées  plus  ou  moins  sur  le  modèle  anglais  et  qui  non  seule- 
ment durent  depuis  plusieurs  années,  mais  donnent  encore  d'excel- 
lents résultats  et  prennent  chaque  jour  plus  d'importance.  Comme 
exemples  curieux,  nous  en  citerons  seulement  une  qui  a  été  cons- 
tituée à  Philadelphie  par  des  femmes,  et  une  autre  à  Springfîeld 
qui  est  composée  uniquement  de  nègres.  Il  y  en  avait  trois  aussi 
qui  n'étaient  constituées  que  par  les  étudiants  de  trois  collèges, 
celui  de  Yale  (à  New  Haven,  dans  le  Connecticut),  celui  d'Haward 
et  rinstitute  of  Technology  du  Massachusetts  :  ceux-ci,  en  dehors 
de  leurs  magasins  coopératifs,  avaient  obtenu  des  marchands  des 
rabais  considérables  sur  les  livres,  les  cartes,  etc. 

A  partir  de  1880  surtout,  on  voit  se  manifester,  même  dans  les 
associations  isolées,  une  certaine  expansion  et  une  nouvelle  vie  : 
dans  divers  Etats  de  nouvelles"  sociétés  se  sont  constituées  qui  sont 
très  prospères  et  qui  doivent  surtout  cette  prospérité  à  l'adoption 
du  système  anglais  qui  a  déjà  prévenu  tant  de  ruines  et  assuré 
tant  de  succès.  Certaines  de  ces  associations  même,  à  Baltimore, 
à  Philadelphie,  ont  pris  des  proportions  colossales. 

Si  nous  essayons  de  réunir  en  un  tableau  d'ensemble  les  rensei- 
gnements recueillis  par  Flower  et  Bemis  sur  les  associations  exis- 
tantes en  1885-86,  nous  pouvons  affirmer  l'existence  de  80  associa- 
tions environ,  dont  le  plus  grand  nombre  sont  établies  dans  le 
Massachusetts  (28),  dans  le  Maine  (16),  dans  l'Ohio  (13).  Sur  ce 
nombre  30  sont  organisées  d'après  le  système  de  Rochdale  :  10  à 
12  vendent  au  prix  coûtant  ou  à  bas  prix  :  pour  les  autres,  nous 
n'avons  pas  de  renseignements  suffisants.  Deux  ou  trois  seulement 
paraissent  avoir  un  caractère  de  spéculation'.  Plusieurs  de  ces 
sociétés  comptent  déjà  un  bon  nombre  d'années  d'existence  et , 
dans  ce  cas,  n'ont  fait  que  se  substituer  aux  granges  ou  aux  coun- 
czYs  des  organisations  disparues.  Elles  se  trouvent  en  général,  autant 
qu'on  peut  en  juger,  dans  des  conditions  financières  satisfaisantes  : 
et  en  particulier  celles  qui  se  sont  constituées  dans  ces  dernières 
années  et  dont  le  nombre  est  assez  respectable.  En  résumé  on  peut 
dire  que  les  sociétés  coopératives  de  consommation  aux  Etats- 
Unis  paraissent  poussées  désormais  par  un  vent  favorable. 

*  Nous  en  voyons  une,  par  exemple,  qui  répartit  tous  ses  bénéfices  entre  les 
actionnaires,  ce  qui  a  représenté,  pour  les  sept  dernières  années,  un  divi- 
dende moyen  de  27  0/0;  et  une  autre  dont  le  Secrétaire  a  pu  dire  que  les  plus 
grandes  difficultés  venaient  de  «l'extrême  égoïsme  »  des  associés,  dont  chacun 
voulait  tout  pour  soi! 
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14. —  Mais  le  faille  plus  considérable  que  l'observalion  nous 
révèle,  fait  bien  autrement  important  que  ne  peut  l'être  l'existence 
d'une  douzaine  d'associations  de  plus  ou  de  moins,  c'est  la  popu- 
larité que  l'idée  de  la  coopération  acquiert  chaque  jour  davantage 
aux  États-Unis,  l'intérêt  que  l'on  porte  à  tout  ce  qui  la  concerne, 
l'influence  qu'elle  commence  à  exercer  par  ses  principes  et  son 
idéal  sur  la  conscience  publique.  Dans  les  masses  ouvrières  et 
même  dans  les  autres  classes  de  la  société,  on  s'habitue  peu  à  peu 
à  l'idée  que  la  coopération  représente  une  forme  nouvelle  de  l'or- 
ganisation industrielle  qui  doit  se  substituer  peu  à  peu  à  l'ordre 
social  actuel.  Les  Chevaliers  du  Travail  n'ont  pas  peu  contribué  à 
propager  cette  manière  de  voir,  en  proposant  comme  but  à  leur 
«  noble  et  saint  Ordre,  «  dans  leur  déclaration  de  principes,  »  de 
constituer  des  institutions  coopératives  qui  permettent  de  remplacer 
un  jour  le  système  du  salariat  par  un  système  coopératif.  »  Et  ils 
ne  se  sont  pas  bornés  simplement  à  proclamer  le  principe;  ils  ont 
mis  à  son  service  toute  la  puissante  influence  dont  ils  disposent 
sur  toute  l'étendue  des  États-Unis,  et  ont  contribué  directement  à 
créer  de  nombreuses  associations  coopératives  tant  de  consomma- 
tion que  de  production;  et  certainement  une  bonne  part  de  celles 
qui  existent  à  cette  heure  sont  dues  à  leur  initiative. 

Ce  n'est  pas  tout  :  d'autres  associations  encore  s'occupent  de 
coopération ,  tant  sur  le  terrain  de  la  science  pure  que  sur  celui  de 
la  pratique,  hd.  Sociologie  Society  of  America  a  pour  programme 
«  l'étude  des  lois  relatives  à  l'organisation  sociale  et  la  propagande 
des  principes  de  la  coopération  et  de  la  mutualité  dans  la  nation 
américaine.  »  (Il  semble  résulter  de  certaines  indications  qu'il  serait 
trop  long  de  discuter  ici,  que  dans  ce  programme  l'idée  coopéra- 
tive est  un  peu  confondue  avec  l'idée  socialiste).  Elle  a  constitué  à 
New-York  un  Coopérative  Board,  qui  a  pour  rôle  de  fournir  à 
quiconque  le  demande  tous  renseignements  et  indications  pratiques 
relatifs  à  la  coopération,  et  elle  publie  un  journal  le  «  Coopérative 
News  of  America  «  qui  est  consacré  à  la  propagande  coopérative. 

Citons  encore  V Ameincoii  Eco?io?nic  Association  de  Baltimore 
qui  s'occupe  aussi  de  la  coopération  et  a  publié,  sur  ce  sujet,  des 
travaux  importants  (i).  Enfin  la  part  qui  est  faite  à  la  coopération 

*  En  train  de  corriger  les  secondes  épreuves,  nous  recevons  une  nouvelle  bro- 
chure publiée  par  celle  association  :  «  Three  phases  of  coopération  in  ihe  West. 
by  A.  G.  Warner.  »  Nous  en  profiterons  dans  la  deuxième  partie  de  ce  travail. 
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dans  les  derniers  rapports  des  Bureaux  de  Statistique  du  travail 
des  divers  États,  dans  les  très  importantes  et  récentes  publications 
de  MM.  Carrol,  D.  Wright,  Flower,  Bishops,  Shaw,  Demis  et 
autres,  qui  nous  ont  été  d'un  si  grand  secours  dans  cette  étude, 
font  bien  voir,  mieux  que  toute  démonstration,  quelle  est  la  place 
que  le  mouvement  coopératif  tend  à  prendre  de  plus  aux  États-Unis 
dans  le  domaine  de  la  spéculation  scientifique  aussi  bien  que  dans 
celui  des  applications  pratiques. 

Ugo  Rabbeno, 

Professeur  à  l'Institut  technique  de  Pérouse. 
(La  fin  au  prochain  numéro.) 


LES  ESSAIS  DE  REMANIEMENT   ET  DE  RECONS- 
TRUCTION DE  LA  SCIENCE  ÉCONOMIQUE. 


Les  bases  d'une  théorie  de  l'économie  publique  *^  par  M.  Emile  Sax, 
professeur  à  l'Université  allemande  de  Prague.  —  Gr.  in-S"  de  xxiv- 
bli  pag.  1887,  Vienne. 

On  a  dit  que,  pour  être  bien  logé,  il  faudrait,  après  avoir  bâti 
sa  maison,  l'habiter  pendant  une  année,  la  démolir  ensuite  et  puis 
la  reconstruire.  Il  y  a  même  des  gens  qui,  si  cela  ne  coûtait  pas 
si  cher,  s'y  prendraient  volontiers  à  trois  fois ,  et  plus  :  cela  peut 
tourner  en  manie.  Les  uns  sont  pour  la  reconstruction  intégrale; 
d'autres  se  contenteraient  de  remaniements  plus  ou  moins  con- 
sidérables. Enfin  ces  entreprises  de  reconstruction,  totale  ou  par- 
tielle, ne  sont  pas  toujours  heureuses;  et  il  se  trouve  quelquefois 
que  le  mieux  est  ennemi  du  bien.  Il  en  est  un  peu  de  même  de 
la  science,  de  l'économie  politique  notamment.  Ce  n'est  qu'après 
des  remaniements  sans  nombre  qu'elle  est  devenue  ce  qu'elle  est, 

'  Grundlegung  der  Iheoretischen  Staatsivirtschaft,  von  D""  Emil  Sax,  Professer 
an  der  K.  K.  deutschen  G.  F.  Universitaet  in  Prag.  Gr.  in-8",  xxv-573  s.  — 
Wien,  1887,  Alfred  Hôlder.  —  Je  m'expliquerai  bientôt  sur  la  manière  dont  j'ai 
cru  devoir  traduire  le  titre  de  l'ouvrage  de  M.  le  professeur  Sax. 
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et,  sans  doute,  avec  le  temps  elle  réclamera  de  nouveaux  rema- 
niements. Ces  remaniements  peuvent  être  de  différentes  sortes, 
porter  sur  le  fond  ou  sur  la  forme.  Les  uns  entreprendront  une 
révision  complète  des  principes,  pour  les  contrôler,  les  rectifier 
au  besoin ,  en  déterminer  la  portée.  Les  autres  n'auront  en  vue 
qu'une  exposition  plus  claire  et  plus  méthodique.  D'autres  pense- 
ront que  tout  est  à  refaire  dans  telle  ou  telle  partie  de  la  science; 
ils  croient  pouvoir  laisser  intact  le  corps  principal  de  l'édifice, 
tout  en  jetant  une  des  ailes  par  terre.  Ces  entreprises  demandent 
à  être  conduites  avec  beaucoup  de  prudence.  Elles  ne  sont  pas 
toujours  couronnées  par  le  succès.  Il  arrive  souvent  que  l'auteur 
n'atteint  pas  précisément  le  but  qu'il  s'était  proposé,  mais  il  a  fait 
en  chemin  quelque  heureuse  rencontre  dont  la  science  profitera. 
Combien  de  systèmes  philosophiques  qui,  considérés  en  eux- 
mêmes,  ont  tout  l'air  d'une  mystification,  sont  néanmoins  semés 
d'aperçus  ingénieux,  profonds,  qui  attestent  chez  leurs  auteurs 
une  force  de  pensée  singulière. 

Les  Allemands  sont  d'intrépides  reconstructeurs  [et  remanieurs 
en  économie  politique.  Ils  ont  même  la  prétention  de  l'avoir  re- 
nouvelée de  fond  en  comble  dans  ces  dernières  années.  Il  s'agit 
ici,  bien  entendu,  uniquement  des  socialistes  de  la  chaire,  autre- 
ment dit  de  l'école  de  politique  sociale,  qui  compte  d'ailleurs  de 
si  nombreux  adhérents.  Quant  aux  économistes,  comme  il  y  en  a 
encore  en  Allemagne  de  très  distingués,  ils  sont  plus  modestes; 
et  les  socialistes  purs  sont  de  simples  démolisseurs.  Donc,  M.  Gus- 
tave Schônberg,  professeur  à  l'Université  de  Tubingue,  a  formé, 
il  n'ya  pas  bien  longtemps,  une  véritable  association  de  socialistes 
de  la  chaire  plus  ou  moins  avancés.  Les  associés  se  sont  distribué 
le  travail,  et  ils  ont  élevé  à  l'économie  politique  comme  ils  l'en- 
tendent un  gigantesque  monument ,  qu'il  leur  a  plu  d'appeler 
Manuel  d'économie  politique  %  et  qui  doit  être  le  dernier  mot 
de  la  science  dans  son  état  actuel.  Un  manuel  en  trois  volumes 
in-4"  de  800  à  1000  pages  chacun!  Nous  y  lisons,  dès  la  première 
page  :  «  La  science  a  passé  par  bien  des  phases,  bien  des  trans- 

-  Handbuch  der  politischen  Œkonomie,  herausgegehen,  von  D'  Giistav  Schôn- 
berg. —  Tubingen,  Laupp.  La  l'"  édition  est  de  1882,  la  2"  édition  de  1885. 
M.  Maurice  Block  a  apprécié  celte  publication  dans  une  série  d'articles  du 
Journal  des  Économistes,  livraisons  de  mars,  juin,  septembre  1883,  et  février 
1884. 
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«  formations.  La  plus  importante  est  celle  dont  nous  sommes 
«  témoins,  et  dont  l'honneur  revient  incontestablement,  sinon 
«  pour  le  tout,  au  moins  pour  la  plus  grande  partie,  à  un  effort 
«  intellectuel  de  l'Allemagne.  La  transformation  qui  s'est  accom- 
«  plie  dans  ces  derniers  temps ,  consiste  dans  une  conception 
<(  nouvelle  de  l'économie  nationale  et  de  la  science  qui  s'en  oc- 
«  cupe;  du  domaine,  de  la  rnélhode,  du  but,  de  la  portée  des 
«  études  économiques;  des  principes  d'une  politique  économique 
«  et  sociale  rationnelle,  et  de  leur  mise  en  pratique;  toutes  choses 
«  qu'on  pourrait  résumer  dans  ces  termes  :  rupture  avec  la  doc- 
«  trine  jusqu'ici  dominante ,  c'est-à-dire  avec  l'absolutisme  et  le 
«  cosmopolitisme  d'une  théorie  abstraite,  atomislique,  matéria- 
«  liste  el  individualiste.  L'économie  politique  est  devenue  la  science 
«  réaliste,  exacte,  historico-éthique,  de  l'État  et  de  la  société  (3).  » 
J'éprouve  le  besoin  d'affirmer  que  j'ai  traduit  ces  dernières  lignes 
aussi  exactement  que  possible;  mais  elles  perdent  nécessairement 
dans  la  traduction  quelque  chose  de  leur  saveur  historico-éthique 
et  anti-atomistique. 

M.  Emile  Sax  est  un  des  ouvriers  enrôlés  par  M.  Schônberg 
pour  élever  à  la  science  économique  ce  monument  d'ordre  compo- 
site, je  dirais  presque  cette  tour  de  Babel  économique.  Tous  ces 
ouvriers,  en  effet,  ne  parlent  pas  précisément  la  même  langue  scien- 
tifique. M.  Emile  Sax  et  M.  Lujo  Brentano  y  coudoyent  M.  Adolphe 
Vagner  dont  les  doctrines  confinent  au  socialisme.  Aussi  M.  Emile 
Sax  n'a-t-il  fourni  au  Manuel  qu'un  article,  très  intéressant  sans 
doute,  mais  d'un  caractère  technique \  et  d'une  importance  secon- 
daire au  point  de  vue  des  principes  essentiels  de  la  politique  so- 
ciale. On  ne  l'avait  probablement  pas  trouvé  suffisamment  histo- 
rico-athique.  Quant  à  M.  Lujo  Brentano  c'est  bien  mieux.  On 
avait  eu  l'imprudence  de  lui  confier  La  question  ouvrière.  Or,  il 
s'est  trouvé  que  M.  Brentano  est,  non  seulement  un  partisan  de 
la  propriété  et  de  la  liberté,  mais  encore  médiocrement  enthou- 
siaste de  l'intervention  de  l'Etat,  de  l'assurance  obhgatoire,  etc. 
Qu'est-il  arrivé?  Le  nom  de  M.  Brentano  a  disparu  de  la  1"  édi- 
tion du  Manuel,  en  tête  de  laquelle  M.  Schônberg,  annonce  qu'il 

•'  Handbuch,  t.  I,  p.  3  et  4.  C'est  M.  Schônberg  qui  a  écrit  cette  introduction, 
oiis  ce  simple  titre  :  L'économie  politique  [Die  volkswirthschaft) ,  p.  3-66. 
*  Transport  :  und  Communicationswesen ,  t.  I,  sect.  ix,  p.  303-580. 
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s'est  chargé  de  la  question  ouvrière  au  lieu  et  place  de  M.  L. 
Brentano.  A  peu  près  vers  le  même  temps  le  travail  de  M.  Bren-- 
lano  était  traduit  en  français". 

Qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  la  portée  de  cette  appréciation 
sommaire  du  grand  Manuel  publié  sous  la  direction  de  M.  Schôn- 
berg.  Je  suis  loin  d'en  faire  fi.  Il  n'est  certainement  pas  ce  qu'il  a 
la  prétention  d'être,  une  recomposition  de  la  science  sur  de  nou- 
velles bases  ;  il  aurait  bien  plutôt  le  caractère  purement  négatif 
d'une  tentative  de  démolition  de  l'ancienne  économie  politique. 
C'est  bien  moins  un  monument  qu'un  amas  de  matériaux  qui  atten- 
lendront  longtemps  encore  celui  qui  les  mettra  en  œuvre  de  ma- 
nière à  en  former  un  corps  de  doctrine  auquel  on  puisse  donner 
le  nom  de  science.  Ce  n'est  en  réalité  qu'un  dictionnaire  dans  un 
ordre  plus  ou  moins  méthodique.  Mais  tel  qu'il  est,  ce  Manuel  est 
un  livre  plein  de  faits,  de  documents,  de  renseignements  sur  les 
hommes  et  sur  les  choses,  recueillis  par  des  travailleurs  conscien- 
cieux, tous  très  instruits,  dont  quelques-uns  sont  des  penseurs 
éminents.  C'est  un  livre  à  avoir  sous  la  main  pour  le  consulter 
fréquemment,  plutôt  qu'à  lire  tout  d'une  haleine. 

Bien  autrement  considérable  que  le  chapitre  qu'il  a  écrit  pour 
le  Manuel  de  M.  Schonberg,  est  le  travail  de  reconstruction  partielle 
que  M.  Emile  Sax  a  entrepris  dans  l'ouvrage  dont  le  titre  figure 
en  tête  de  cet  article.  Dans  ses  excellentes  revues  des  publications 
économiques  de  l'étranger®,  M.  Maurice  Bloch  lui  a  consacré  une 
courte  notice  qui  m'a  engagé  à  le  lire,  et,  l'ayant  lu,  il  m'a  semblé 
qu'il  pourrait  être  utile  de  le  faire  connaître  avec  un  peu  plus  de 
détails. 

Quel  est  donc  le  but  que  s'est  proposé  l'auteur?  Ce  but  est-il 
plus  ou  moins  révélé  par  le  titre  môme  de  l'ouvrage?  Ai-je  enfin 

"^  La  question  ouvrière,  traduit  de  l'allemand  par  Léon  Caubert.  Paris,  1885. 
Dans  sa  Préface,  M.  Caubert  dit  qu'il  traduit  le  travail  de  M.  Brentano,  Die 
gewerbliche  Arbeiterfrage ,  lequel  forme  un  chapitre  du  Manuel  de  M.  Schon- 
berg. Il  n'avait  donc  pas  connaissance  de  la  2^  édition  d'où  ce  travail  a  dis- 
paru. Il  ajoute  qu'il  a  entrepris  cette  traduction,  encouragé  par  les  éloges  que 
M.  Léon  Say  a  donnés  à  l'ouvrage  de  M.  Brentano  dans  son  livre  sur  le  socia- 
lisme d'État,  où  il  émet  le  vœu  que  cet  ouvrage  soit  traduit  en  français.  Je  ne 
sais  pas  si  c'est  ici  le  cas  d'appliquer  la  maxime  post  hoc  ergo  propler  hoc, 
mais  il  est  permis  de  supposer  que  les  éloges  de  M.  Léon  Say  n'ont  pas  été 
une  recommandation  auprès  de  quelques-uns  des  écrivains  du  Manuel. 

"  Voir  le  Journal  des  Économistes ,  livraison  de  juillet  1887,  p.  69. 
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traduit  exactement  ce  titre?  Voilà  des  questions  qui  se  posent 
naturellement  tout  d'abord.  Pour  y  répondre,  il  me  faut  entrer 
dans  quelques  explications  sur  la  terminologie  économique.  Quand 
on  parle  de  la  richesse  comparative  de  deux  langues,  on  dit  :  ce 
mot  nous  manque.  Bien  souvent,  ce  n'est  pas  précisément  le  mot 
qui  manque,  mais  ce  mot  pris  dans  un  certain  sens,  employé  d'une 
certaine  manière.  Voilà  le  mot  économie ,  par  exemple  :  il  répond 
au  mot  allemand  wirthschaft ;  mais  les  Allemands  l'emploient 
d'une  manière  abstraite,  ils  disent  une  wirthschaft,  ce  qui  com- 
prend l'économie  privée,  l'économie  publique  de  l'État  ou  d'une 
ville;  une  maison,  une  ferme,  une  usine,  une  auberge  sont  des 
wirthschaften ,  des  économies.  Nous  ne  disons  pas,  dans  ce  sens, 
une  économe,  des  économies.  Il  en  est  de  même  du  mot  wirth  qui 
désigne  celui  qui  est  à  la  tête  d'une  wirthschaft,  d'une  économie; 
nous  ne  pouvons  pas  le  traduire  par  économe,  mot  qui  a  chez  nous 
un  sens  technique,  économe  d'un  lycée  ou  d'un  couvent,  et  qui, 
comme  adjectif,  a  aussi  un  sens  tout  spécial.  Qu'on  me  passe  donc, 
pour  un  instant,  le  mot  économie,  et  qu'on  me  permette  de  parler 
allemand  avec  des  mots  français.  Nous  aurons  trois  espèces  d'éco- 
nomies :  l'économie  privée  [privatwirthschaft) ,  l'économie  natio- 
nale ou  du  peuple  [volkswirthschaft)  et  l'économie  publique  ou 
de  l'État  [staatswirthschaft).  Je  laisse  de  côté  la  controverse  pué- 
rile sur  la  question  de  savoir  si  l'expression  économie  privée  s'ap- 
plique seulement  à  l'individu  ou  comprend  aussi  la  famille.  Mais 
qu'est-ce  que  l'économie  du  peuple,  de  la  nation  {volkswirths- 
chaft) ?  C'est  l'ensemble  des  rapports  qui  s'établissent  entre  les 
différentes  économies  privées  d'une  nation  et  constituenL  l'activité 
économique  de  cette  nation.  C'est,  à  proprement  parler,  ce  que 
nous  appelons  l'économie  politique  \ 

J'arrive  au  mot  staatswirthschaft  et  au  titre  de  l'ouvrage  de 

■'  Dans  leur  horreur  pour  l'absolutisme  et  le  cosmopolitisme  de  la  vieille  éco- 
nomie politique  (voir  la  note  3  ci-dessus)  les  socialistes  de  la  chaire  ne  veulent 
pas  entendre  parler  d'une  économie  de  l'humanité.  Par  volkswirthschaft,  ils 
entendent  l'économie  d'une  nation,  d'un  peuple  politiquement  indépendant. 
Dans  l'article  cité  à  la  note  3,  M.  Schônberg,  passant  en  revue  les  différentes 
espèces  d'économies  {vnrtschaften),  s'élève  avec  force  contre  ceux  qui  parlent 
d'une  économie  du  genre  humain  [wellivirtschaft),  §  7,  p.  11  du  Manuel,  t.  I. 
—  Les  économistes  aUemands,  Roscher,  par  exemple,  désignent  indistinctement 
ce  que  nous  appelons  économie  politique  par  les  mots  :  Volkswirthschaft,  Na- 
tionaldko?iomie ,  Nationalokonomik ,  politische  OEkonomie. 
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M.  Emile  Sax.  J'ai  traduit  par  économie  publique;  la  traduction 
littérale  eût  été  économie  de  l'État,  mais  il  m'a  semblé  que  la 
seconde  traduction  éveillerait  encore  plus  que  la  première  l'idée 
d'une  organisation,  d'une  constitution  politique,  ce  qui  n'est  pas. 
M.  Maurice  Block*  a  traduit  :  Bases  d'une  théorie  des  finances.  Il 
a  bien  fait;  cela  est  plus  clair  pour  le  lecteur,  et  toute  autre 
expression  aurait  nécessité  des  explications  dans  lesquelles  il  ne 
voulait  pas  entrer.  Mais  on  va  voir  que  le  mot  finances  ne  rend 
pas  suffisamment  la  pensée  de  l'auteur.  «  Le  but  de  ce  livre,  nous 
«  dit-on  en  effet,  est  d'expliquer  toutes  les  manifestations,  tous 
«  les  agissements  économiques  de  l'État  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
«  tection  des  intérêts  économiques  de  la  nation  [volkswirthschaft- 
«  spflege)  et  la  matière  des  finances  [fmanzwesen],  en  les  rame- 
«  nant  purement  et  simplement  aux  principes  fondamentaux  de 
«  l'économie  politique  ".  »  Cette  distinction,  qui  n'est  là  que  som- 
mairement indiquée,  est  l'objet  de  longs  développements  qui  for- 
ment la  section  V  de  l'ouvrage,  et  que  l'on  peut  résumer  de  la 
manière  suivante.  L'action  de  l'État  embrasse  tout  ce  qui  intéresse 
le  développement  de  la  vie  physique,  intellectuelle,  morale  et 
économique  de  la  nation.  L'État  doit  notamment  intervenir  dans 
l'ordre  économique  pour  faire  naître  les  conditions  les  plus  favo- 
rables à  la  prospérité  de  toutes  les  économies  privées  dont  l'en- 
semble constitue  l'économie  générale  [volkswirthschaft).  Voilà  le 
premier  point  à  examiner  :  comment  et  dans  quelle  mesure  l'État 
doit  intervenir  dans  l'ordre  économique;  c'est  là  l'objet  de  l'admi- 
nistration économique  [ôkonomische  verwaltung ,  Volwirthschaft' 
spflege).  Vient  maintenant  ce  qu'on  ;pourrait  appeler  la  question 
des  voies  et  moyens,  la  question  des  finances  [Die  finanz,  das 
Finanzwesen) ,  qui  ne  se  rapporte  pas  seulement  à  l'ordre  écono- 
mique, mais  à  tous  les  intérêts  intellectuels  et  moraux  de  la  na- 
tion qui  ne  peuvent  être  assurés  que  par  l'État,  représentant  des 
intérêts  communs.  L'objet  essentiel  de  la  science  des  finances  est 
de  déterminer  le  sacrifice  que  chaque  économie  privée  doit  faire 
afin  de  mettre  l'État  en  mesure  d'atteindre  ce  but,  en  proportion- 
nant ce  sacrifice  à  l'avantage  que  chacune  d'elles  retire  des  ser- 

"  Voir  la  note  6  ci-dessus. 

'•♦  Ce  sont  les  termes  mêmes  du  prospectus  signé  par  l'éditeur,  mais  qui  a  été 
évidemment  inspiré  par  l'auteur. 
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vices  rendus  à  la  collectivité.  Et  l'auteur  se  résume  sur  ce  point 
en  se  référant  à  ces  paroles  d'Adam  Smith  qui  se  trouvent  dans 
l'introduction  du  IV*  livre  de  la  Richesse  des  nations  :  «  L'économie 
«  politique,  considérée  comme  une  branche  des  connaissances  du 
«  législateur  et  de  l'homme  d'État,  se  propose  deux  objets  dis- 
«  tincts  :  le  premier,  de  procurer  au  peuple  un  revenu  ou  une 
«  subsistance  abondante,  ou,  pour  mieux  dire,  de  le  mettre  en 
«  état  de  se  procurer  lui-même  ce  revenu  ou  cette  subsistance 
u  abondante;  le  second  objet  est  de  fournir  à  l'État  ou  à  la  com- 
«  munauté  un  revenu  suffisant  pour  le  service  public.  » 

Après  avoir  ainsi,  dans  les  §§  63-67,  établi  la  distinction  entre 
les  deux  domaines  de  l'économie  publique  [staatsivirthschaft)^  à 
savoir  :  administration  économique  et  finances,  M.  Emile  Sax 
insiste,  dans  le  §  68,  sur  l'importance  théorique  et  pratique  de 
cette  distinction.  Sans  doute,  il  y  a  un  rapport  étroit  entre  ces  deux 
domaines,  et  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens,  mais  on  peut  être 
en  désaccord  sur  la  fin  sans  l'être  sur  les  moyens.  Jusqu'où  s'éten- 
dra l'intervention  de  l'État  dans  l'ordre  économique?  Transfor- 
mera-t-on  en  services  publics  toutes  les  fonctions  industrielles  ? 
L'État  fera-t-il  tout  ou  ne  fera-t-il  rien?  Fera-t-il  le  plus  possible 
ou  le  moins  possible?  Voilà  sur  quoi  on  pourra  discuter  sans  fin, 
qu'il  s'agisse  de  poser  un  principe  ou  d'en  faire  des  applications  de 
détail.  Mais  quelle  que  soit  la  solution  qui  ait  prévalu,  les  dissi- 
dences cesseront  sur  la  question  des  finances  :  tout  le  monde  re- 
connaîtra qu'il  faut  de  l'argent,  mettre  des  taxes  et  des  impôts 
[Taxen,  Gebûhren,  Steuern).  Et  M.  Sax  met  très  heureusement  la 
chose  en  lumière  par  un  exemple  saisissant  que  lui  fournit  l'École 
de  la  politique  sociale.  Elle  est ,  comme  on  sait,  favorable  à  l'inter- 
vention de  l'État  dans  l'ordre  économique.  Il  y  a  bien  une  théorie 
politico-sociale  en  ce  qui  concerne  les  buts  politico-sociaux  que 
l'État  seul  peut  atteindre;  mais  il  n'y  a  pas  une  conception  politico- 
sociale,  une  théorie  poHtico-sociale  de  la  matière  des  finances. 
Voyez  M.  Adolphe  Wagner,  il  est  loin  de  tirer,  en  matière  de 
finances,  toutes  les  conséquences  de  son  système  de  politique  so- 
ciale. Je  dirais  volontiers  que  M.  Wagner  a  traité  l'économie  poli- 
tique presque  comme  un  socialiste  pur,  et  qu'il  a  traité  la  matière 
des  finances  en  économiste. 

Le  livre  de  M.  Emile  Sax  est  divisé  en  six  parties  ou  sections, 
et  pour  expliquer  le  titre  même  de  l'ouvrage  et  justifier  la  traduc- 
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tion  que  j'en  ai  donnée,  j'ai  dû  commencer  par  la  fin.  Je  reviens 
au  commencement. 

La  première  section  est  intitulée  :  Théorie  de  l'économie  pu- 
blique {staatswirthschaft)  considérée  comme  partie  intégrante  de 
la  théorie,  de  l'économie  nationale  [volkswirthschaft).  Là  est 
exposée  la  pensée  dominante  de  l'auteur.  Il  s'agit  de  fonder  une 
théorie  vraiment  scientifique)  '"  d'une  partie  de  l'économie  nationale 
que  l'on  a  jusqu'ici  regardée  que  comme  affaire  de  pratique,  d'art 
politique.  Les  deux  forces  élémentaires,  les  deux  ressorts  de  la 
vie  sociale  sont  l'individualisme  et  le  collectivisme.  Le  point  de  dé- 
part de  la  science  économique,  c'est  le  besoin.  L'homme  cherche 
à  satisfaire  ses  besoins  avec  le  moindre  effort  possible,  et  il  com- 
prend que  certains  de  ces  besoins  ne  peuvent  être  satisfaits  conve- 
nablement que  parla  collectivité,  par  l'État.  Ces  deux  tendances, 
ces  deux  forces  élémentaires,  sont  à  un  égal  titre  l'objet  de  l'éco- 
nomie politique.  M.  Emile  Sax  prend  soin  de  faire  remarquer  qu'il 
n'emploie  pas  le  mot  collectivisme  dans  le  sens  qu'il  a  aujourd'hui 
en  France,  et  il  tient  pour  fort  juste  la  définition  qu'en  a  donnée 
Littré  dans  le  supplément  de  son  dictionnaire  :  «  doctrine  sociale 
«  qui,  supprimant  la  propriété  individuelle,  la  remet  tout  entière 
ontre  les  mains  de  l'État,  de  la  société.  »  Je  sais  gré  à  M.  Emile 
Sax  d'avoir  nettement  déclaré  que  le  collectivisme  n'est  autre  chose 
que  le  communisme.  En  résumé,  il  s'agit  d'une  théorie  des  phéno- 
mènes économiques  d'ordre  collectif  qui  comprend,  comme  nous 
l'avons  vu,  la  détermination  des  cas  où  le  but  à  atteindre  est  l'af- 
faire de  la  collectivité  [collectivistische  Zwecksetzungen)  et  les  phé- 
nomènes économiques  qui  en  résultent  pour  y  arriver  {Die  Vor- 
g3Sîige  ôkonomischer  Realisirung  aller  Collectivlebe7is2wecke). 

Tout  auteur  qui  a  la  prétention,  plus  ou  moins  fondée,  d'inau- 

'"  On  pourrait  mettre  :  rigoureusement  scientifique.  C'est  ainsi  que  je  crois 
devoir  traduire  cette  impression  de  l'auteur  :  exacte  Théorie,  et  plus  loin 
(toujours  dans  le  §  1)  :  exacte  wissenscliaft.  Je  ne  pense  pas  qu'il  ait  entendu 
faire,  soit  de  l'économie  politique  en  général,  soit  de  la  branche  de  cette 
science  dont  il  s'occupe,  une  science  exacte,  dans  le  sens  technique  que  nous 
donnons  à  ce  mot,  pour  désigner  les  sciences  exactes,  la  mathématique, 
comme  dit  Auguste  Comte.  M.  Emile  Sax,  dit  en  effet  en  note  :  «  Je  prends 
le  mot  dans  un  sens  que  tout  le  monde  comprend.  »  Or,  en  allemand  surtout, 
ce  mot,  dans  les  discours  ordinaires,  a  le  sens  de  :  rigoureusement  vrai,  de 
susceptible  de  démonstration.  Mais  les  sciences  morales  ne  sont  pas  rigoureu- 
ses ,  comme  les  sciences  exactes  proprement  dites. 
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gurer  un  système  nouveau  en  philosophie,  en  morale,  en  écono- 
mie politique,  commence  naturellement  par  démontrer  que  les  sys- 
tèmes connus  jusqu'ici  ne  sont  pas  satisfaisants.  C'est  à  quoi  ne 
pouvait  manquer  M.  Emile  Sax.  Tel  est  l'objet  de  la  section  II 
qui  porte  pour  titre  :  Les  diverses  théories  sur  la  nature  écono- 
mique de  l'activité  de  VEtat.  Cette  partie  critique ,  cette  histoire 
de  la  pensée  humaine  appliquée  à  un  objet  aussi  important,  est  des 
plus  intéressantes.  Faisons  donc  une  revue  rapide  de  ces  systèmes 
condamnés  par  l'auteur. 

Voici  venir,  en  première  ligne,  la  théorie  caméralistique,  qu'on 
pourrait  aussi  appeler  patriarcale,  d'après  laquelle  le  souverain 
est  assimilé  à  un  bon  père  de  famille  et,  en  cette  qualité,  chargé 
d'assurer  le  bonheur  de  ses  sujets.  C'est  ce  que  les  Allemands 
appellent  la  théorie  du  ménage  de  l'Etat  [staatshaushalt]** .  L'é- 
conomie publique  est  traitée  comme  une  simple  économie  domes- 
tique. On  donne  au  souverain  absolument  les  mêmes  conseils  que 
ceux  qu'on  donnerait  à  un  particulier  :  conformer  ses  dépenses 
à  son  revenu;  ne  pas  faire  de  dettes;  si  on  a  été  forcé  d'en  faire, 
les  payer  le  plus  tôt  possible.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  tout 
cela. 

Vient  ensuite  la  théorie  de  l'échange,  c'est-à-dire  que  chaque 
contribuable  est  réputé  payer  à  l'Etat  les  services  qu'il  en  reçoit. 
La  théorie  de  l'Etat-assureur  n'en  serait  qu'une  variante.  M.  Sax 
cite  Bastiat  *^  comme  le  principal  propagateur  de  cette  idée  qui  est 
la  base  du  principe  de  la  proportionnalité,  et  qui  a  sa  source  dans 
la  théorie  du  contrat  social.  M.  Sax  maltraite  fort  la  théorie  de 
l'échange. 

Que  faut-il  entendre  par  théorie  de  la  consommation?  C'est  celle 
qui  dérive  de  la  distinction  établie  par  Adam  Smith '^  entre  le  tra- 
vail productif  et  le  travail  improductif,  entre  les  consommations 

*'  Roscher  intitule  encore  slaatshaushalt  la  quatrième  et  dernière  partie 
de  son  grand  ouvrage,  dans  laquelle  il  traite  de  l'économie  publique,  des 
finances,  etc. 

12  II  reproduit  le  chap.  XVII  des  Harmonies  économiques  {services  privés , 
services  publics.) 

^^  Richesse  des  nations,  livre  II,  chap.  3.  M.  Sax  fait  remarquer  avec  raison 
qu'il  y  a  contradiction  entre  cette  doctrine  et  ce  que  dit  Adam  Smith,  du  travail 
intellectuel  (livre  I,  chapitre  10  :  Des  salaires  et  des  profits)  dont  la  rétribu- 
tion est  assimilée  au  salaire  de  l'ouvrier  dans  le  tableau  qu'il  trace  des  circons- 
tances qui  font  varier  les  salaires  dans  les  diverses  professions. 
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reproductives  et  les  consommations  non  reproductives.  L'impôt 
ne  servirait  qu'à  alimenter  des  dépenses  improductives.  L'impôt 
prélève  une  partie  du  revenu  de  la  nation  qui,  sans  cela,  eût  été 
converti  par  l'épargne  en  capital  '*.  Je  suis  étonné  que  M.  Sax 
n'ait  pas  fait  remonter  cette  théorie  jusqu'aux  physiocrates,  non 
certes  pour  leur  plus  grande  gloire.  J,-B.  Say  a  transformé  cette 
doctrine  de  la  consommation  en  une  doctrine  de  la  production 
par  sa  théorie  des  produits  immatériels,  à  savoir  que  les  ser- 
vices publics,  comme  les  services  privés,  sont  des  produits  ni  plus 
ni  moins  que  les  biens  matériels.  La  conclusion  de  J.-B.  Say,  ù 
savoir  que  les  dépenses  et  les  consommations  de  l'Etat,  c'est-à 
dire  qui  ont  pour  objet  les  satisfactions  des  besoins  communs, 
ne  diffèrent  pas  essentiellement  des  dépenses  et  des  consomma- 
tions des  particuliers,  est  tout  à  fait  du  goût  de  M.  Sax,  car  elle 
vient  à  l'appui  de  son  système.  Toutefois,  il  n'est  pas  complète- 
ment satisfait,  car,  dit-il,  elle  n'éclaire  qu'un  côté  de  la  question  : 
l'économie  des  dépenses  [Aiisgaheivirthschaft],  mais  non  l'écono- 
mie des  recettes  [Einnahmewirthschaft),  c'est-à-dire  le  point  de  vue 
économique  auquel  il  faut  se  placer  pour  déterminer  quelle  portion 
de  biens  il  faut  demander  à  chaque  économie  privée. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  théorie  de  la  consommation  la 
théorie  de  la  productivité.  Celle-ci  est  la  base  du  système  national 
d'économie  politique  de  Frédéric  List,  qui  aux  doctrines  libre- 
échangistes,  qu'il  appelle  la  théorie  des  produits,  oppose  la  théorie 
des  forces  productives.  L'Etat  doit  avoir  en  vue  de  développer  la 
puissance  productive  de  la  nation,  il  est  producteur  des  forces 
productives.  M.  Emile  Sax  conclut  judicieusement  que  la  théorie  de 
List  n'a  quelque  valeur  que  comme  machine  de  guerre  contre  le 
libre  échange  absolu  (on  pourrait  ajouter  contre  la  protection  à 
outrance),  mais  qu'elle  est  sans  valeur  comme  théorie  économique. 

En  combinant  la  théorie  de  List  avec  la  théorie  des  produits 
immatériels  de  J.-B.  Say  on  arrive  à  la  théorie  de  la  production 
capitalistique  [capitalistische  Productions  théorie).  L'Etat  est  le 
représentant  d'un  immense  capital  matériel  et  immatériel  qu'il 
met  à  la  disposition  des  particuliers;  il  produit  donc,  il  concourt  à 
la  production  comme  capitaliste.  Il  y  a  plus  :  l'État  est  lui-même 
un  capital.  Quelle  logomachie!  L'État  producteur  de  capital  !  Il  est 

''*  Ceci  est  particulièrement  la  doctrine  de  Ricardo  {Principes,  chapitre  VIII). 
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lui-même  un  capital!   et  voilà  un  capital  qui  possède  un  capital! 

M.  Emile  Sax arrive,  en  dernière  analyse,  à  ceux  qui  renoncent 
à  une  explication  économique  des  phénomènes  que  présente  l'éco- 
nomie publique.  C'est  d'abord  l'école  qui  rêve  d'un  État  idéal, 
l'école  éthique  d'économie  politique.  Par  rapport  à  l'ensemble  des 
économies  privées,  l'Élat  apparaît  comme  une  puissance  exté- 
rieure, une  providence,  qui,  du  haut  de  son  élévation  morale, 
règle  toutes  les  choses  d'ordre  économique.  Laissons  cela. 

Le  contre-pied  de  ces  idées  se  trouve  dans  une  doctrine  qui  se 
résume  en  ceci  :  «  Le  phénomène  social  qu'on  appelle  État  est 
«  caractérisé  par  ces  deux  faits  suivants.  Tout  État  est  un  ensemble 
«  d'institutions  destinées  à  assurer  la  domination  de  quelques-uns 
«  sur  le  plus  grand  nombre.  En  second  lieu,  cet  asservissement 
«  résulte  toujours  d'une  hétérogénéité  ethnique  de  la  population. 
«  C'est  le  vainqueur  qui  a  subjugué  et  asservi  les  vaincus  *^.  » 
Voilà  certes  qui  n'a  rien  d'idéal,  mais,  en  somme,  les  deux  doc- 
trines aboutissent  pratiquement  aux  mêmes  résultats. 

Ici  se  termine  l'œuvre  de  démolition ,  ou  plutôt  le  procès-verbal 
de  carence.  Il  faut  maintenant  procéder  à  la  reconstruction.  Pour 
cela,  la  première  chose  à  faire,  c'est  une  analyse  des  phénomènes 
de  l'économie  publique  [staatswirthschaftliche  Vorgœnge)  consi- 
dérés dans  leurs  éléments.  Telle  est  la  transition  de  l'auteur  à  la 
section  III  :  Les  éléments  de  l'économie  humaine. 

Après  une  simple  "  énumération  des  catégories  économiques  les 
plus  générales  :  besoin ,  bien ,  travail ,  prix,  capital,  coût,  produit, 
revenu  (§  16),  l'auteur  aborde  (§  17)  les  phénomènes  économiques 
sociaux,  lesquels  sont  distincts,  dit-il,  des  faits  économiques  simples. 
Tels  sont  :  la  propriété,  l'échange,  la  division  du  travail,  les  ser- 
vices personnels.  Ici,  il  cherche  querelle,  sans  raisons  à  ce  qu'il  me 
semble,  à  la  vieille  économie  politique.  Il  commence  par  dire  qu'il 
faut  distinguer  en  matière  de  production  delà  richesse,  entre  le 
point  de  vue  économique  et  le  point  de  vue  technique  ;  et  il  re- 
proche amèrement  une  confusion  de  ce  genre  à  la  vieille  école 
qu'il  a  le  tort  d'appeler  l'école  vaincue.  De  cette  confusion  il  serait 
résulté  qu'on  a  tout  mis  dans  la  théorie  de  la  production ,  et  que 

'°  Gumplowiez ,  Essai  de  sociologie  {Grundriss  der  Sociologie). 
'*^  L'auteur  annonce  qu'il  reviendra  là-dessus  dans  la  section  IV  où  il  traite 
des  catégories  générales  dans  l'économie  publique. 
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la  production  serait  toute  l'économie  politique.  L'école  vaincue 
a-t-elle  vraiment  confondu  l'économie  politique  et  la  technologie? 
oui,  selon  M.  Emile  Sax,  et  voici  comment  :  dans  la  théorie  de 
production  elle  traite  du  travail,  élément  primordial  de  toute  pro- 
duction, mais  elle  parle  aussi  de  la  division  du  travail  parce  que 
c'est  là  une  circonstance  qui  en  augmente  la  productivité...  halte- 
là!  La  division  du  travail,  c'est  un  fait  social,  c'est  de  la  technologie  : 
nous  en  reparlerons  plus  tard.  M.  Sax  veut  donc  qu'on  fasse 
deux  économies  politiques,  en  commençant  par  celle  de  Robinson 
dans  son  île,  où  il  n'y  avait  pas  de  division  du  travail? 

La  propriété  est  incontestablement  un  phénomène  social ,  car  la 
distinction  du  mien  et  du  tien  suppose  une  société,  si  rudimentaire 
qu'elle  soit.  M.  Sax  est  d'ailleurs  très  bref  sur  cette  matière.  Il  se 
borne  à  constater  qu'elle  procède  d'un  instinct  primitif  de  la  na- 
ture humaine,  d'un  mouvement  instinctif  {ursprûngliche  psy- 
chische  Regiing).  Elle  est  une  manifestation  de  l'égoïsme,  senti- 
ment dont  M.  Sax  reconnaît  la  légitimité. 

«  Nous  sommes  maintenant  en  mesure  d'aborder  les  formes 
«  sous  lesquelles  les  phénomènes  économiques  élémentaires  se 
«  présentent  dans  l'économie  publique,  et  de  montrer  comment 
«  elles  résultent  du  rapport  que  nous  connaissons  entre  l'indivi- 
«  dualisme  et  le  collectivisme.  »  Telle  est  la  transition  de  l'au- 
teur à  la  section  IV,  qui  a  pour  titre  :  Les  catégories  économiques 
générales  dans  l'économie  politique  [Die  allgemeinen  ôkoiiomische 
Kategorien  in  der  Staatswirthschaft).  Nous  retrouvons  donc  ici  les 
notions  de  besoin,  de  bien,  de  travail,  de  valeur,  de  capital,  de 
coût,-  de  produit,  de  revenu. 

Il  y  a  des  besoins  collectifs  :  ils  sont,  comme  les  besoins  indivi- 
duels, satisfaits  par  des  biens  ou  des  services,  et  donnent  lieu  à  un 
échange  de  biens  entre  la  collectivité  et  les  individus  qui  la  com- 
posent. 

Tous  les  faits  économiques  de  la  collectivité  sont  régis  par  les 
lois  de  la  valeur.  «  L'évaluation,  dit  M.  Sax,  est  un  phénomène 
«psychique,  une  sensation,  et,  comme  la  collectivité  ne  peut 
«  être  assimilée  à  une  personne  ayant  une  âme,  force  nous  est 
«  de  prendre  pour  point  de  départ  de  nos  recherches  l'évalua- 
«  tion  '^  »  La  conclusion  de  ces  recherches  est  que  les  phénomènes 

''  Ici  M.  Sax  fait  remarquer  que  c'est  à  des  économistes  allemands,  notam- 
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de  la  valeur  sont  les  mêmes  dans  l'économie  collective  et  dans  l'é- 
conomie privée.  Les  contributions  publiques  ne  sont  qu'une  forme 
de  l'évaluation.  «  La  simplicité  de  cette  solution ,  dit  M.  Sax  (§  53), 
«  est  une  garantie  de  son  exactitude.  Tout  expliquer  par  un  petit 
«  nombre  de  causes,  là  est  le  progrès  de  la  science.  La  pomme 
((  tombe  de  l'arbre  et  les  étoiles  se  meuvent  d'après  une  seule  et 
«  même  loi.  Un  Robinson  dans  son  île,  et  un  empire  de  cent 
«  millions  d'habitants  suivent  la  même  loi  dans  leurs  actes  écono- 
<(  miques  :  la  loi  de  la  valeur.  » 

On  voit  là  les  bases  d'une  théorie  rationnelle  des  impôts.  Ce  livre 
est  d'ailleurs  si  plein  de  choses,  qu'il  est  difficile  de  le  résumer  en 
quelques  pages.  Peut-être  aurai-je  l'occasion  d'y  revenir. 

J'éprouve  quelque  embarras  à  formuler  une  dernière  observa- 
tion sur  le  livre  de  M.  Emile  Sax.  Je  l'ai  lu  avec  plaisir,  avec  profit, 

mais dois-je  le  dire?  non  sans  quelque  effort.  Ce  livre  est  d'une 

lecture  pénible.  A  quoi  cela  tient-il?  à  la  contexture  compliquée 
de  la  phrase ,  à  l'emploi  de  certains  mots  particulièrement  rébar- 
batifs, ces  longs  mots,  sesquipedalia  verba,  dont  l'allemand  per- 
met la  formation?...  Il  y  a  un  peu  de  tout  cela.  M.  Sax  pourrait 
opposer  à  ce  jugement  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  mon  in- 
compétence en  pareille  matière.  Mais  j'aiune  réponse  toute  prête  : 
je  juge  par  comparaison.  Or,  j'ai  lu  pas  mal  de  livres  d'économie 
politique  en  allemand ,  et  il  en  est  dans  le  nombre ,  et  des  meil- 
leurs, que  j'ai  lus  couramment,  comme  du  français.  J'ai  fait  la 
même  épreuve  pour  la  littérature  juridique,  bien  qu'elle  se  prête 
moins  aux  obscurités  de  la  science.  Il  en  est  du  discours  parlé 
comme  du  discours  écrit.  J'ai  entendu  bien  des  professeurs  alle- 
mands, à  Heidelberg  et  à  Berlia  :  je  suivais  les  uns  avec  la  plus 
grande  facilité ,  les  autres  péniblement.  Nous  sommes,  en  France, 
avides  de  clarté.  C'est  un  Allemand  qui  a  dit  :  «  voulez-vous  savoir 
«  si  une  pensée  est  claire,  essayez  de  l'exprimer  en  français.  »  Je 
sais  bien  que  d'autres,  moins  charitables,  ajoutent  :  les  Français 
sont  si  clairs  qu'ils  ne  font  que  de  l'eau  claire!  Que  M.  Emile  Sax 
me  permette  de  répondre  par  une  petite  malice  à  cette  malice  alle- 

ment  à  Menger  et  à  Wieser,  que  revient  l'honneur  d'avoir  à  peu  près  tiré  au 
clair  la  théorie  de  la  valeur.  Il  parle  de  tout  cela  avec  une  sorte  de  lyrisme. 
A  propos  de  valeur,  d'évaluation  individuelle  :  «  c'est  là,  dit-il,  l'étoile  qui 
«  guide  l'homme  dans  les  moyens  d'arriver  à  la  satisfaction  économique  de  ses 
■«  besoins;  et  il  en  est  ainsi  dans  l'isolement  aussi  bien  que  dans  l'état  social.  » 
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mande,  que  d'ailleurs  je  ne  lui  impute  pas.  En  lisant  son  livre,  je 
me  suis  dit  plus  d'une  fois  :  Je  voudrais  bien  avoir  sous  la  main 
M.  Sax,  qui  sait  parfaitement  le  français,  pour  qu'il  me  traduisît 
ce  passage...  Mon  Dieu!  Je  me  contenterais  qu'il  me  le  traduisît.... 
en  allemand. 

Alfred  Jourdan. 


NOTE  SUR  LA  SOLUTION  DU  PROBLÈME  MONÉTAIRE 
ANGLO-INDIEN  (1). 


Le  problème  de  l'organisation  des  rapports  monétaires  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Inde  sur  des  bases  rationnelles  se  résoudrait  de  la 
manière  suivante  dans  le  système  de  la  monnaie  d'or  avec  billon 
d'argent  régulateur. 

Soient,  en  faisant  abstraction,  pour  simplifier,  de  la  monnaie 
divisionnaire  : 

Qo  la  quantité  de  monnaie  d'or  existant  en  Angleterre, 
Qa  la  quantité  de  monnaie  d'argent  existant  dans  l'Inde, 
w  le  rapport  actuel  de  la  valeur  de  l'or  à  la  valeur  de  l'ar- 
gent. 

Si,. après  avoir  tout  d'abord  suspendu  le  libre  monnayage  de 
l'argent  dans  l'Inde,  on  prenait,  d'une  part,  dans  l'Inde,  une 
quantité  x  d'argent  pour  la  transporter  en  Angleterre  et  lui  faire 
jouer  le  rôle  de  billon  régulateur,  à  côté  de  la  monnaie  d'or,  sur  le 
pied  du  rapport  légal  w'  de  la  valeur  de  l'or  à  la  valeur  de  l'ar- 
gent; et  si  on  prenait,  d'autre  part,  en  Angleterre ,  une  quantité 
y  d'or  pour  la  transporter  dans  l'Inde  et  lui  faire  jouer  le  rôle  de 
monnaie,  à  côté  de  l'argent  restant  transformé  en  billon  régulateur, 
sur  le  pied  du  rapport  légal  w"  de  la  valeur  de  l'or  à  la  valeur  de 
l'argent  ;  il  faudrait,  pour  que  la  valeur  de  la  monnaie  fût  la  même 


(1)  Communiquée  à  la  section  économique  de  l'Associalion  britannique  pour 
Favancement  des  sciences  (réunion  de  Manchester,  i887). 
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en  Angleterre  et  dans  l'Inde,  que  les  quantités  nouvelles  de  mon- 
naie et  billon  évaluées  en  or  fussent  dans  le  même  rapport  que  les 
quantités  anciennes  évaluées  de  la  môme  façon,  c'est-à-dire  que 
l'on  eût 

proportion  d'où  Von  tire 

{IV   _   w")    Qo    Qa  -h    W"   (W    Qo   +    Qa)    7/ 


IV" 

-"Q.  +  ^Q. 


On  voit  que  tv',  w",  x  et  y  ne  sont  pas  absolument  déterminés 
et  que  l'on  peut  se  donner  arbitrairement  trois  de  ces  quatre  quan- 
tités. Admettons  donc,  uniquement  pour  fixer  les  idées,  que  la 
quantité  de  monnaie  d'or  existant  en  Angleterre,  Qo,  soit  de  750,000 
kgr.,  et  qu'on  vouliit  prendre  seulement  une  partie  y  représentant 
le  tiers  de  cette  quantité  totale,  soit  250,000  kgr.,  pour  la  trans- 
porter dans  l'Inde;  que  la  quantité  de  monnaie  d'argent  existant 
dans  l'Inde,  Q^,  soit  de  25,000,000  kgr.  Admettons  que  le  rapport 
actuel  de  la  valeur  de  l'or  à  la  valeur  de  l'argent,  lo,  soit  égal  à 
20.  Admettons  enfin  que,  pour  ne  pas  déranger  les  habitudes 
indiennes,  on  jugeât  à  propos  de  composer  le  billon  régulateur 
dans  l'Inde  avec  la  roupie  actuelle,  en  décrétant  le  rapport  de  10 
roupies  pour  1  souverain,  ce  qui  ferait  ressortir  w"  à  14,60  envi- 
ron, et  que,  pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  on  jugeât  à  propos 
de  composer  le  billon  régulateur  en  Angleterre  avec  une  pièce  de 
4  shillings  qui  fût  exactement  du  même  poids,  du  même  titre  et 
du  même  module  que  l'écu  de  5  francs  de  l'Union  latine,  ce  qui 
ferait  ressortir  ^o'  à  15,36  environ.  Dans  ces  conditions  hypothé- 
tiques, la  quantité  x  d'argent  à  prendre  dans  l'Inde  pour  la  trans- 
porter en  Angleterre  serait  de  6,378,500  kgr. 

Cette  quantité  doit  être  décomposée  en  deux  parts  :  une  de 
2,728,500  kgr.  à  transporter  sans  contrepartie,  et  une  de  3,650,000 
kgr.  à  transporter  en  échange  de  250,000  kgr.  d'or.  La  première 
opération  pourrait  se  faire  au  moyen  d'un  emprunt  contracté  par 
l'Etat  dans  l'Inde  et  dont  le  produit  serait  employé  à  acheter,  en 
Angleterre,  des  titres  de  consolidés.  La  seconde  opération  pourrait 
se  faire  au  moyen  d'une  émission  de  billets  de  banque  effectuée 
par  la  Banque  d'Angleterre  et    par  laquelle   on  se  procurerait 
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de  l'or  cl  échanger  contre  de  l'argent  dans  l'Inde.  Ces  deux  opé- 
rations donneraient  une  perte  notable,  dans  les  conditions  que 
nous  avons  supposées,  en  raison  de  la  supériorité  de  w'  =  15,36 
sur  xd"  —  14,60,  puisque  l'Etat  et  la  Banque  donneraient  4  d'or 
ou  l'équivalent  contre  14,60  d'argent  dans  l'Inde  et  15,36  d'argent 
contre  1  d'or  ou  l'équivalent  en  Angleterre.  On  pourrait  couvrir 
cette  perte  de  la  manière  suivante. 

Un  abaissement  de  la  valeur  de  l'or  amènerait  certainement 
une  transformation  d'une  partie  de  la  quantité  actuelle  de  l'or 
monnaie  en  or  marchandise  et  la  transportation  d'une  autre  partie 
de  cette  quantité  à  l'étranger.  Pour  obvier  à  ce  déficit,  il  y  aurait 
lieu  d'ajouter  un  supplément  de  billon  régulateur  aux  deux  quan- 
tités X  =  6,378,500  kgr.  et  Qa  —  a:  =  18,621,500  kgr.  résultant 
de  notre  formule  pour  l'Angleterre  et  pour  l'Inde;  c'est-à-dire  que 
la  quantité  d'argent  à  prendre  dans  l'Inde  pour  être  transportée 
en  Angleterre  devrait  être  réduite  et  que,  tant  pour  suppléera 
cette  réduction  que  pour  obvier  au  déficit,  il  y  aurait  lieu  de  faire 
en  Angleterre  une  transformation  d'argent  marchandise  en  billon 
régulateur.  Supposons  que  le  déficit  à  prévoir  fût  de  75,000  kgp. 
d'or,  dont  50,000  kgr.  pour  l'Angleterre  et  25,000  kgr.  pour  l'Inde, 
il  y  aurait  lieu  de  réduire  la  quantité  d'argent  à  prendre  dans  l'Inde 
à  6,013,500  kgr.,  autrement  dit,  d'élever  la  quantité  d'argent  à 
laisser  dans  l'Inde  à  18,986,500  kgr.  et  de  faire,  en  Angleterre, 
une  frappe  1,133,000  kgr.  de  billon  régulateur;  et  cette  frappe 
donnerait  un  bénéQce  assez  élevé  pour  couvrir  la  perte  à  éprouver 
d'autre  part. 

De  cette  façon,  la  valeur  de  la  roupie  serait  relevée  à  2  shil- 
lings. On  diminuerait  évidemment  les  difficultés  de  l'opération  en 
ne  relevant  cette  valeur  qu'à  un  niveau  moins  élevé.  Par  exemple, 
si  l'on  décrétait  le  rapport  de  12  roupies  pour  1  souverain,  ce  qui 
ne  relèverait  la  valeur  de  la  roupie  qu'à  1  shilling  8  pence,  en 
faisant  ressortir  w"  à  17,50  environ,  x  serait  égal  à  5,102,568 
kgr.  dont  727,568  kgr.  seulçment  à  transporter  sans  contrepartie 
et  4,375,000  kgr.  à  transporter  en  échange  de  250,000  kgr,  d'or. 
Et  ces  deux  opérations  donneraient  un  bénéfice  auquel  s'ajouterait 
le  bénéfice  à  réaliser  ensuite  d'une  transformation  d'argent  mar- 
chandise en  billon  régulateur. 

Si  l'on  ne  croyait  pas  pouvoir  ou  devoir  faire  faire  aucun  trans- 
port de  capital  disponible  sous  forme  de  monnaie  par  l'Inde  à 
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l'Angleterre,  il  faudrait  introduire,  comme  une  condition  nouvelle, 
que  la  quantité  d'argent  importée  de  l'Inde  dans  l'Angleterre  fût 
exactement  balancée  par  la  quantité  d'or  importée  de  l'Angleterre 
dans  l'Inde,  c'est-à-dire  qu'il  faudrait  poser  : 

X  =  y  w" 

équation  qui,  combinée  avec  la  précédente ,  donne  finalement  l'é- 
quation 

lu'  {w  —  1 


w"  [w"  —  iv') 


Q" 


dans  laquelle  deux  quantités  seulement  sont  à  fixer  arbitrairement. 
On  voit  tout  de  suite  que  pour  que  y  ne  soit  pas  une  fraction  trop 
forte  de  Qo,  il  faut  que  w'  soit  le  plus  petit  possible,  et  w"  le 
plus  grand  possible. 

LÉON  Walras. 
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Sommaire.  —  La  neutralisation  du  canal  de  Suez.  —  L'indépendance  des  Nou- 
velles Hébrides.  — La  conversion  de  l'ancien  4  1/2  p.  100.  —  La  situation 
financière  des  communes  en  1887.  —  Le  tarif  douanier  de  l'Indo-Chine.  —  Le 
congrès  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  à  Madrid. 

Un  fait  international  d'une  haute  importance  vient  de  passer  près- 
qu'inaperçu ,  l'opinion  publique  étant  toute  occupée  d'affaires  scanda- 
leuses ,  dont  l'étalage  nous  vaudra  plus  de  honte  que  de  profit  :  nous 
voulons  parler  de  la  neutralisation  du  canal  de  Suez.  M.  Flourens  vient 
de  signer  avec  le  chargé  d'affaires  de  la  Grande-Bretagne,  M.  Egger- 
ton ,  le  traité  qui  la  consacre  et  qui  nous  paraît  un  des  meilleurs  gages 
de  paix  qui  aient  été  donnés  dans  ces  derniers  temps.  Indépendam- 
ment des  clauses  qui  assurent  la  neutralité  absolue  du  canal  en  cas 
de  guerre,  une  stipulation  de  ce  traité  est  particulièrement  digne 
d'attention ,  celle  que  contient  l'article  13,  par  lequel  les  parties  con- 
tractantes s'engagent  respectivement  à  rester  sur  un  pied  d'égalité 
absolue  relativement  au  canal  et  à  ne  rechercher  à  cet  égard 
aucun  privilège  spécial  d'aucune  sorte. 

Ce  n'est  que  justice ,  à  coup  sûr ,  et  c'est  bien  le  moins  que  cette 
œuvre  éminemment  française  ne  soit  pas  pour  d'autres  l'objet  de  pri- 
vilèges particuliers.  Encore  est-il  qu'il  fallait  assurer  ce  point  capital, 
et  l'on  pouvait  craindre  que  nos  voisins,  peu  enclins  à  s'embarrasser 
de  là  théorie,  ne  cherchassent  à  exploiter  la  situation  qu'on  les  a  lais- 
sés prendre  en  Egypte,  et  à  faire  prévaloir  leurs  intérêts  sur  la  plus 
vulgaire  équité.  Bien  des  gens  ont  souri  dédaigneusement  quand 
M.  Flourens  prit  possession  du  portefeuille  des  Affaires  étrangères  :  il 
est  vrai  qu'il  n'était  pas  député!  Cependant,  il  n'est  que  juste  de 
reconnaître  qu'il  s'est  fort  bien  tiré  de  plusieurs  affaires  épineuses, 
et  la  négociation  relative  au  canal  de  Suez  est  encore,  à  notre  avis, 
celle  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  son  habileté  diplomatique. 


Nous  ne  ferons  que  mentionner  la  convention,  beaucoup  moins  im- 
portante, relative  aux  Nouvelles-Hébrides,  par  laquelle  la  France  et 
l'Angleterre,  confirmant  des  déclarations  antérieures,  s'engagent  à  ne 
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pas  porter  atteinte  à  l'indépendance  des  Nouvelles-Hébrides ,  dont  la 
police  sera  faite  concurremment  par  les  navires  de  guerre  des  deux 
nations.  Encore  un  sujet  de  discorde  aplani!  En  conséquence  de  cette 
convention ,  les  postes  militaires  que  nous  avions  mis  en  deux  points 
de  cet  archipel  en  1886  doivent  être  évacués  :  nous  n'y  voyons  pas 
beaucoup  d'inconvénients.  En  revanche ,  l'Angleterre  reconnaît  notre 
souveraineté  sur  les  îles  Sous-le-Vent,  de  l'archipel  Taïtien. 


Étant  donné  qu'on  ne  peut  ni  emprunter,  ni  augmenter  les  impôts, 
et  que  cependant  il  faut  trouver  de  l'argent,  comment  un  ministre 
des  Finances  doit-il  s'y  prendre  ?  Tel  est  le  terrible  problème  qui  se 
posait  devant  M.  Rouvier.  Honneur  à  lui,  qui  a  trouvé  la  clé  de  l'é- 
nigme !  Il  emprunte  sans  augmenter  les  intérêts  à  payer,  et  il  convertit 
sans  diminuer  les  arrérages  de  la  dette  !  Il  emprunte  ;  mais  c'est  un 
emprunt  «  qui  ne  coûte  rien  «  :  c'est  lui  du  moins  qui  le  dit.  Une 
véritable  prestidigitation  financière  ! 

Nous  avions  un  fonds  4  1/2  p.  100,  qui  aurait  dû  être  converti  il  y  a 
une  dizaine  d'années  déjà  :  il  s'agit  du  4  1/2  p.  100  ancien  ;  car  on  sait 
que  le  4  1/2  p.  100  nouveau,  provenant  de  la  conversion  du  5  p.  100 
faite  en  1883,  est  garanti  contre  toute  conversion  nouvelle  jusqu'en 
1893.  M.  Rouvier  s'est  dit  :  voilà  mon  affaire;  convertissons  le 
4  1/2  p.  100  ancien!  Mais  vous  allez  voir  quelle  singulière  conversion  ! 
Constatons  d'abord  que  le  principe  même  de  la  conversion  n'a  pas 
rencontré  de  contradicteur  :  c'est  un  progrès  à  noter  dans  nos  mœurs 
financières.  Naguère  encore,  le  principe  de  la  conversion  des  rentes 
avait  des  adversaires  acharnés,  qui  ne  parlaient  rien  moins  que  de 
violation  du  contrat  et  de  spoliation  :  il  est  vrai  de  dire  qu'il  y  avait 
infiniment  plus  de  bourses  atteintes  par  la  conversion  du  5  p.  100  en 
1883  que  par  celle  qui  vient  d'être  faite.  Aujourd'hui ,  nous  sommes 
heureux  d'en  prendre  acte,  tout  le  monde  paraît  reconnaître  que,  quand 
le  taux  d'intérêt  d'un  fonds  publics  dépasse  le  taux  normal  de  l'in- 
térêt de  l'argent,  quand  la  rente  a  dépassé  le  pair  d'une  manière 
permanente,  l'État  a,  non-seulement  le  droit ,  mais  encore  le  devoir 
de  faire  la  conversion,  et  qu'il  n'est  pas  juste  de  mettre  tous  les 
citoyens  à  contribution  pour  continuer  à  payer  à  quelques  porteurs 
de  rente  un  intérêt  supérieur  à  celui  qu'ils  trouveraient  partout  ail- 
leurs de  leur  argent. 

Maintenant,  comment  ferait-on  la  conversion?  Il  y  avait  une  ma- 
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nière,  qu'on  peut  appeler  classique,  qu'on  appelle  iencore  la  mé- 
thode anglaise,  parce  qu'elle  a  été  invariablement  pratiquée,  et 
toujours  avec  succès,  en  Angleterre  et  aussi  aux  États-Unis  :  elle 
consistait  à  convertir  purement  et  simplement  le  4  1/2  p.  100  en  4 
p.  100,  sans  aucune  soulte  ni  complication  d'aucune  sorte,  par  l'é- 
change des  titres  portant  4  1/2  p.  100  contre  de  nouveaux  titres 
portant  4  p.  100.  C'est  clair  et  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences. 
Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  c'est  là  le  vrai  type  de  conversion; 
c'est  la  méthode  suivie  avec  un  plein  succès  en  1852  et  en  1883: 
nous  venons  de  dire  que  c'est  la  méthode  anglaise,  et  les  Anglais 
sont  des  maîtres  en  matière  de  finances.  C'est  aussi  la  méthode  que 
proposait  à  la  Chambre  M.  de  Soubeyran,  et  pour  laquelle  l'éminent 
rapporteur,  M.  Ribot,  n'a  pas  dissimulé  ses  préférences.  Cependant 
un  autre  système  a  prévalu.  La  discussion  serait  oiseuse  aujourd'hui, 
s'il  n'était  à  craindre  qu'il  n'y  eût  là  un  précédent  pour  une  conversion 
plus  importante  qui  s'imposera  à  brève  échéance. 

On  a  converti  le  4  1/2  p.  100  en  3  p.  100.  Ce  système  avait  déjà 
été  proposé  en  1883  :  il  avait  alors  été  écarté.  Il  a  quelque  chose 
de  séduisant  pour  ceux  qui  n'hésitent  pas  à  sacrifier  l'avenir  au  pré- 
sent. En  convertissant  en  3  p.  100,  l'Etat  obtient,  il  est  vrai,  un  intérêt 
légèrement  inférieur  :  le  3  p.  100  a  un  taux  de  capitalisation  plus 
élevé,  parce  que  le  porteur  a  l'espérance  de  voir  son  titre  monter 
progressivement  jusqu'au  pair,  sans  avoir  à  craindre  de  conversion. 
Dans  l'espèce,  au  lieu  d'une  économie  annuelle  de  4  millions  en  chiffres 
ronds,  la  conversion  en  3  p.  100  donnait  environ  6  millions.  Mais 
voici  le  revers  de  la  médaille. 

D'abord,  en  convertissant  en  3  p.  100,  on  augmente  notablement 
le  capital  de  la  dette  :  si  l'on  convertit  en  3  p.  100  au  taux  de  80  fr. 
par  exemple ,  on  augmente  le  capital  de  la  dette  de  toute  la  différence 
entre  le  taux  d'émission  de  la  rente  créée,  80  fr.  et  le  taux  de  rem- 
boursement, 100  fr.  Cet  inconvénient,  le  ministre  des  finances  en  a 
fait  .bon  marché.  Quand  l'Etat  remboursera-t-il?  Remboursera- t-il 
jamais?  —  Après  nous  le  déluge  !  a  dit  une  mauvaise  langue  de  l'As- 
semblée. —  La  vérité  est  que  l'argument  mérite  cependant  d'ôtre 
pris  en  considération  ;  car  nous  devons  nous  préoccuper  de  l'avenir, 
môme  lointain,  de  nos  finances.  Il  est  vrai  que  l'on  peut,  pour  amor- 
tir, acheter  des  titres  de  rente  sur  le  marché  au  cours  de  la  Bourse, 
mais  il  est  vrai  aussi  que  ce  n'est  pas  là  un  procédé  susceptible  d'ôtre 
généralisé.  D'ailleurs  il  y  avait,  contre  la  conversion  en  3  p.  100,  un 
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autre  argument,  plus  grave  encore  :  c'est  que,  pour  un  mince  profit 
actuel,  elle  supprime  la  possibilité  de  conversions  ultérieures  pour  un 
avenir  indéfini.  En  convertissant  en  4  p,  100,  on  pouvait,  dans  une 
dizaine  d'années,  opérer  une  nouvelle  conversion  en  3  1/2  p.  100, 
puis  un  peu  plus  tard  convertir  en  3  p.  100  :  de  la  sorte,  on  eût 
ménagé  les  ressources  de  l'avenir  et  on  eût  réalisé,  dans  un  inter- 
valle relativement  court,  une  économie  d'une  dizaine  de  millions. 

On  a  fait ,  en  faveur  du  système  qui  a  prévalu ,  un  double  argu- 
ment. On  a  parlé  de  l'unification  de  la  dette  :  c'est  un  mot ,  et  rien 
de  plus;  car  cette  unification  n'a  pas  d'intérêt  réel  ;  car  elle  n'existera 
pas  plus  après  l'opération  qu'avant;  car,  enfin,  le  rapporteur  a  fait, 
au  nom  de  la  commission,  les  plus  expresses  réserves  pour  la  con- 
version future  du  4  1/2  p.  100  nouveau,  qu'elle  espère  bien,  si  nous 
avons  bien  compris,  voir  convertir  en  4  p.  100.  —  On  a  dit  encore 
que  le  4  p.  100  que  l'on  créerait  aurait  un  marché  trop  exigu  et  se- 
rait un  fonds  mort-né.  L'argument,  qui  ne  nous,  paraîtrait  en  aucun 
cas  très  sérieux  dans  un  pays  où  le  crédit  public  est  aussi  développé 
que  chez  nous,  ne  pourrait  avoir  quelque  valeur  que  s'il  s'agissait 
d'un  emprunt  à  émettre  :  nous  n'en  apercevons  guère  la  portée , 
s'agissant  d'une  conversion.  La  conversion  en  4  p.  100  aurait  môme 
eu ,  à  nos  yeux,  le  très  sérieux  avantage  de  préparer  le  terrain  pour 
la  future  conversion  du  4  1/2  nouveau. 

Nous  croyons  bien  que  la  véritable  raison  a  été  de  permettre  cet 
emprunt  déguisé,  cet  emprunt  «  qui  ne  coûte  rien  »,  et  qui  paraît 
avoir  été  l'objet  principal  de  l'opération.  Avec  la  conversion  en 
3  p.  100,  les  porteurs  de  rentes  auraient  obtenu  quelque  chose 
comme  3  fr.  75  au  lieu  de  4  fr.  50  qu'ils  touchaient  auparavant  :  on  leur 
olfre  de  conserver,  moyennant  une  soulte  à  payer  par  eux,  leur 
revenu  antérieur  de  4  fr.  50  ;  on  créera  à  cet  efiTet  des  rentes  3  p.  100 
qui  leur  seront  réservées.  Au  moyen  de  ces  soultes,  le  Trésor  recevra 
environ  160  millions,  et,  comme  les  arrérages  de  la  dette  ne  seront 
pas  augmentés,  on  dit  gravement  que  c'est  un  emprunt  «  qui  ne 
coûte  rien  »!  Il  est  cependant  clair  comme  le  jour  qu'il  coûte,  en 
intérêts ,  les  4  ou  les  6  millions  d'économies  annuelles  que  la  conver- 
sion devait  procurer  au  pays,  et,  en  capital,  plusieurs  centaines  de 
millions ,  puisque  le  capital  de  la  rente  qu'il  s'agit  de  convertir,  et 
qui  représentait  environ  840  millions,  en  représentera,  après  l'opé- 
ration, environ  1 ,260  !  Eh  bien  !  ce  genre  d'opération  n'a  qu'un  mérite, 
plus  que  contestable,  celui  de  cacher  la  vérité  au  pays.  Il  faut  toute- 
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fois  convenir  que  le  problème  ci-dessus  posé  était  difficile,  et  que 
faire  un  emprunt  «  qui  ne  coûte  rien  »,  c'est  un  tour  de  force  qui 
excède  la  puissance  môme  d'un  député  de  Marseille. 


Le  ministère  de  l'Intérieur  vient  de  faire  paraître  sa  très  intéres- 
sante publication  annuelle  sur  la  situation  financière  des  communes 
de  France  et  d'Algérie  en  1887.  Naturellement,  on  y  constate  une 
nouvelle  augmentation  de  charges  pour  les  contribuables,  une 
augmentation  de  3,196,655  fr.  Les  revenus  annuels  des  communes , 
sans  parler  des  prestations  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux,  du 
produit  des  impositions  ordinaires  et  spéciales  et  des  centimes  pour 
insuffisance  de  revenus,  montent  à  473,329,952  fr,  au  lieu  de 
470,133,197  en  1886.  Pauvres  contribuables!  Le  produit  total  des 
taxes  ordinaires  d'octroi  monte  à  262,877,520  fr.  On  est  frappé  des 
inégalités  qui  existent  entre  les  différents  départements,  au  point  de 
vue  de  l'octroi.  Prenons  au  hasard  deux  départements  de  population  à 
peu  près  équivalente  :  le  département  des  Bouches-du-RhOne,  com- 
prenant 109  communes  et  une  population  de  604,857  habitants  tire  de 
l'octroi  un  produit  ordinaire  de  8,898,071  fr.,  plus  4,500,000  de  taxes 
extraordinaires  et  surtaxes,  et  le  département  des  Gôtes-du-Nord , 
avec  ses  389  communes  et  une  population  de  628,256  habitants,  ne 
tire  de  l'octroi  que  522,273  fr.  de  taxes  ordinaires  et  83,540  fr.  de 
taxes  extraordinaires  et  surtaxes  !  Il  y  a  peut-être ,  dans  une  aussi 
énorme  inégalité,  un  argument  de  quelque  valeur  en  faveur  de  la 
thèse  favorite  de  notre  confrère ,  M.  Yves  Guyot. 

Je  suis  bien  aise  de  vous  apprendre,  avant  de  refermer  ce  livre , 
que  le  territoire  de  la  France  s'est  augmenté  depuis  l'année  dernière 
de  1,026  hectares  :  il  est,  en  effet,  de  52,814,699  hectares  en  1887,  au 
lieu  de  52,813,673  en  1886.  Ne  vous  hâtez  pas  de  crier  au  miracle  : 
c'est  une  rectification  dans  les  opérations  cadastrales  de  quelques 
départements  qui  nous  a  fait  ce  joli  cadeau.  En  fin  de  compte,  nous 
ne  sommes  pas  plus  riches  que  ci-devant  ;  mais  nous  ne  connaissions 
pas  tout  notre  bonheur. 


Un  décret  du  8  septembre  1887  {Journal  Officiel  du  10  septembre), 
rendu  en  exécution  de  l'art.  47  de  la  loi  de  finances  du  26  février 
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1887,  a  déclaré  applicable  dans  la  Cochinchine  française  et  dans  les 
pays  protégés  du  Tonkin,  de  l'Annam  et  du  Cambodge  le  tarif 
général  des  douanes  de  France ,  sauf  certaines  modifications  qui  y 
ont  été  apportées  relativement  à  certains  produits.  C'est  un  fait  qui 
intéresse  grandement  tout  à  la  fois  la  métropole  et  l'avenir  de  notre 
empire  colonial  en  Indo-Chine.  La  Société  d.économie  politique  de 
Paris  en  a  fait  l'objet  de  sa  discussion  dans  sa  dernière  séance  du 
5  novembre ,  et  elle  a  entendu  des  dissertations  de  personnes  tout-à- 
fait  compétentes  en  cette  matière,  telles  que  MM.  Charles  Lavollée, 
Couturier,  ancien  gouverneur  de  la  Guadeloupe  et  Joseph  Chailley, 
gendre  et  secrétaire  de  Paul  Bert.  Il  faut  lire  cette  discussion  particu- 
lièrement intéressante.  La  conclusion  générale  paraît  avoir  été  en 
faveur  de  la  liberté  absolue  des  colonies  vis-à-vis  de  l'étranger. 

Cette  conclusion  me  paraît  contestable,  et  sans  entrer  dans  la 
discussion  à  fond  de  ce  grave  problème ,  je  voudrais  seulement 
indiquer  une  considération  qui  a  été  laissée  dans  l'ombre,  que  j'eus 
l'honneur  d'exposer  naguère  devant  la  docte  société ,  à  propos  d'une 
semblable  question,  et  qui  me  paraît,  aujourd'hui  comme  alors, 
mériter  quelque  attention.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  restauration  totale 
ou  partielle  du  pacte  colonial;  personne  n'y  songe! 

La  question  est  de  savoir  si  les  colonies  françaises  doivent  être  maî- 
tresses de  leurs  tarifs  de  douanes,  maîtresses  de  faire  aux  produits  de 
la  métropole  exactement  le  même  traitement  qu'aux  produits  étran- 
gers. Eh  bien  !  à  la  question  ainsi  posée  en  principe,  je  n'hésite  pas  à 
répondre  :  non  !  Une  colonie  française  ne  doit  pas  être  plus  maîtresse 
que  ne  le  serait  une  province  française  ou  un  département  français  de 
se  faire  son  tarif  de  douanes  spécial  et  de  se  soustraire  au  tarif  géné- 
ral. Je  ne  dis  pas,  je  me  garde  bien  de  dire  que  le  tarif  général  devra 
toujours  être  appliqué  aux  colonies  ;  la  raison  indique  qu'il  y  a  des 
conditions  économiques  dissemblables  qui  appelleront  souvent  un 
traitement  différent.  Je  dis  seulement  que  le  tarif  général  de  la  métro- 
pole est,  en  principe,  applicable  aux  colonies. 

Un  pays  doit  avoir  une  législation  douanière  homogène.  Nous  avons 
en  France  un  tarif  protecteur  pour  certaines  industries  :  voilà  le  fait, 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'apprécier  en  ce  moment,  mais  dont  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  les  conséquences.  Une  conséquence  immédiate  de  ce 
fait,  c'est  le  renchérissement  des  produits  protégés.  Aucun  libre-échan- 
giste ne  pourra ,  à  moins  de  renier  tous  ses  raisonnements ,  contester 
ce  point.  Il  en  résulte,  par  exemple,  que  le  tisseur  subira  un  renché- 
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rissement  sur  les  fiiôs  qu'il  met  en  œuvre,  renchérissement  qui  se 
répercutera  forcément  sur  les  tissus.  Cela  posé,  décrétez  que  les  tissus 
anglais ,  qui  ne  subissent  aucun  renchérissement  du  chef  de  la  pro- 
tection, entreront  dans  les  colonies  françaises  sur  le  môme  pied  et 
sans  payer  plus  de  droits  que  les  tissus  français,  le  résultat  est  fatal  : 
les  produits  français  seront  infailliblement  évincés  du  marché  des 
colonies  françaises,  évincés  non  par  suite  de  leur  infériorité  relative, 
mais  par  suite  des  charges  que  fait  peser  sur  eux  la  législation  doua- 
nière! C'est-à-dire  qu'en  réalité,  on  aura  fait  de  la  protection  à 
rebours  ! 

Nous  avons  en  France  une  conception  de  la  colonisation  tout-à-fait 
incohérente.  On  considère  les  colonies  d'une  part  comme  faisant  par- 
tie du  territoire  français,  nous  les  eiitrctenon,s  sur  le  budget  de  la 
métropole,  nous  leur  donnons  des  représentants  dans  les  Chambres, 
nous  leur  appliquons  la  législation  métropolitaine;  et  l'on  veut,  d'autre 
part,  qu'elles  soient  maîtresses  de  leurs  tarifs  de  douanes.  Mais  le 
tarif  des  douanes  est  une  loi  comme  une  autre,  et,  s'il  est  nécessaire 
dans  l'application  de  tenir  compte  des  conditions  économiques  diffé- 
rentes dans  lesquelles  se  trouvent  les  colonies,  il  n'en  faut  pas  moins 
reconnaître  en  principe  qu'il  appartient  au  gouvernement  métropoli- 
tain de  le  déterminer.  La  conséquence  logique  de  notre  théorie  serait 
d'ailleurs,  et  sur  ce  point  nous  sommes  tout-à-fait  d'accord  avec  M. 
Joseph  Chailley,  l'assimilation,  au  point  de  vue  douanier,  des  produits 
coloniaux  avec  les  produits  de  la  métropole.  On  voit  que  ce  n'est  pas 
le  rétablissement  dans  une  mesure  quelconque  du  pacte  colonial  que 
nous  demandons,  mais  seulement  l'unité  et  l'homogénéité  de  la  légis- 
lation douanière. 


Un  Congrès  international  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  dû 
à  l'initiative  de  l'Association  littéraire  et  artistique  fondée  en  1878 
sous  l'inspiration  de  Victor  Hugo,  s'est  réuni  à  Madrid  le  8  octobre. 
Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  des  discussions  de  ce  congrès; 
mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  ses  conclusions. 

Sur  la  durée  du  droit ,  le  Congrès  a  émis  le  vœu ,  auquel  tout  le 
monde  s'associera,  de  l'unification.  Il  propose  de  fixer  la  durée  de  ce 
droit,  indépendamment  de  la  jouissance  de  l'auteur  ou  de  l'artiste 
pendant  sa  vie,  à  80  ans  après  leur  mort,  conformément  à  la  loi  espa- 
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gnole.  — Dans  le  temps  où  nous  vivons  et  où  tout  marche  à  la  vapeur, 
80  ans,  c'est  bien  long!  Il  faut  songer,  d'une  part,  à  l'intérêt  général, 
et,  d'autre  part,  à  la  difficulté  d'unifier  toutes  les  législations  :  ce 
n'est  pas  en  proposant  la  durée  la  plus  longue  qu'on  y  réussira.  La 
durée  de  50  ans,  qui  est  celle  de  la  loi  française,  n'aurait-elle  pas 
plus  de  chance  de  succès?  Un  demi-siècle,  c'est  déjà  joli!  —  Sur  le 
droit  de  traduction,  le  Congrès,  comme  tous  ceux  qui  l'avaient  pré- 
cédé, a  émis  le  vœu  de  l'assimilation  avec  le  droit  même  de  repro- 
duction. On  pourrait  faire  valoir  en  sens  contraire  de  sérieux  argu- 
ments :  M.  Clunet  s'en  est  chargé,  mais  sans  succès;  nous  croyons 
fort  que  la  pratique  lui  donnera  raison.  —  Le  Congrès  a  décidé  encore 
que  les  lectures  publiques  non  gratuites  constituaient  une  atteinte 
aux  droits  de  l'auteur.  Pourquoi  pas  alors  faire  fermer  tous  les  cabi- 
nets de  lecture?  Cela  nous  paraît  tout-à-fait  excessif,  et  il  faudrait 
pourtant  bien  comprendre  que  celui  qm  publie  son  ouvrage  ne  peut  pas 
avoir  la  prétention  d'en  garder  la  jouissance  exclusive  :  ces  choses-là 
sont  contradictoires!  La  lecture  publique  n'est  pas  un  mode  de  repro- 
duction qui  puisse  nuire  à  l'auteur,  et  quelques  délégués  ont  dit  avec 
beaucoup  de  raison  que  rien  ne  devrait  lui  être  plus  agréable.  —  En 
ce  qui  concerne  les  représentations  théâtrales,  le  Congrès  a  émis 
l'avis  que  ce  qui  appartenait  à  l'auteur,  c'était  avant  tout  l'argument 
de  son  ouvrage,  c'est-à-dire  le  développement  particulier  des  épisodes 
qui  constituent  la  création  de  l'auteur.  —  Le  Congrès  a  enfin  consa- 
cré le  droit  des  architectes,  sans  aller  toutefois  jusqu'à  satisfaire  la 
fantaisie  d'un  architecte  espagnol,  qui  voudrait  interdire  au  proprié- 
taire le  droit  de  modifier  ou  de  détruire  sa  maison!  Mais  pourquoi  pas 
alors  donner  aussi  à  l'architecte  le  droit  de  l'habiter  ? 

Edmond  Villey. 
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